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7900.   i""  BILLETS  A  ORDRE.  —  SODSCRIPTECR  ET  BNDOSSEOR  FRAN- 
ÇAIS.  —  AVAL  PAR  UN  ÉTRANGER.   —  COMPÉTENCE  DU  TRIBUNAL 
DE    COMMERCE    FRANÇAIS.   —  2^    SOCIÉTÉ    SUISSE.    —    EXCEPTION    , 
d'incompétence    NON    RECEYABLE. 

(31  JANVIER  1873.  —  Présidence  de  M.  BAUDELOT.) 

Le  tribtmal  de  commerce  français,  saisi  de  la  demande  en  payement  de 
billets  à  ardre  à  Végard  des  souscripteurs  et  endosseurs  français,  est 
compétent  pour  statuer  à  Végard  d'un  étranger,  à  raison  de  Vaval  qu*il 
a  donné  sur  le  biUet  qui  était  déclaré  payable  en  France  (1).  (G.  com. 
ilO,  141,  142, 187.) 

Et  il  doit  en  être  ainsi,  alors  même  que  l'exception  serait  opposée  au 
nom  d'une  Société  suisse  qui  ne  peut,  en  pareille  circonstance,  exciper 
des  traités  internationaux  (2). 

Perrard  c.  Crédit  communal. 

Du  31  JANVIER  1873,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine.  —  M.  BAUDELOT,  président. 

«  LE  TRIBUNAL,  —  Sur  le  renvoi  oppose  par  les  directeurs  et  admi- 
nistrateurs du  Crédit  communal  de  France  : 

«  Attendu  que  les  billets  dont  s'agit  étaient  payables  à  Paris,  et  le 
tribunal  de  commerce  étant  compétent  à  Tégard  des  souscripteurs  et  en- 
dosseurs. Test  également  à  régara  du  donneur  d'aval  ;  —  Que,  sans  ^u'il 
soit  besoin  d'examiner  si  le  Crédit  communal  est  une  Société  suisse, 
comme  il  le  prétend,  et  si  le  siège  administratif  établi  à  Paris  ne  serait 
pas  suffisant  pour  attribuer  par  lui-même  juridiction  au  tribunal  de  com- 
merce^ il  y  a  lieu  de  rejeter  Texception; 

«  Au  fond,  défaut,  d 
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(1)  V.  sur  la  compétence  ou  Vincompétence  des  tribunaux  de  commerce, 
à  regard  de  Taval  mis  sur  un  billet  à  ordre  ou  donné  par  acte  séparé, 
notre  Répert,  comm.  servant  de  table  générale  des  vingt  premières 
années  du  présent  recueil,  v»  Billets  a  ordre,  p.  80,  n.  23  à  49. 

V^,  con/^,  m  € §2^  Cass.^  22  féy.  1869  (Ruffit  e.  kanque  &b  BàvrAe), 
t.  XIX,  t).  la^  ël;  même  numéro.  Cass.,  21  avril  !8d9  (ëpobk  Aflaud  c. 
Nègrt),t.XlX,  ^.  104,  l08. 

V.  aussi  n.  7209,  Grenoble,  23  nov.  1870  (Artaud  c.  Nègre),  t.  XXI, 
p.  60  et  les  annotations. 

(2)  A  regard  des  Sociétés  suisses,  V.  n®  6447,  Lyon,  18  mars  1868, 
t.  XYIII,  ().  329,  arrêt  qui  décide  que  le  Suisse  ne  peut  exciper  quant  à 
la  juridiction  du  privilège  qui  lui  est  assuré  par  les  traités  lorsqu'il  a  un 
établissement  en  France  où  la  convention  s'est  passée. 

Bibliographie.  —  Billets  à  ordre  et  lettres  de  change.  —  Bédarride, 
Bravard^  Tttrièr^  et  deîtfadgèât.  r^  iTbb^ièh  YefeBe',  Bbrfe^bh  (légis- 
lation allemande).  —  Waelbroeck  (législation  belge). 

7901.   SOCIÉTÉ    PAR     ACTIONS.    —   CRÉANCIERS,  —  COMMUNICATION 
DES  MÉGBS.   —  REFUS  D'BMPORTBR  DES  NOTAS. 

(28  JUIN  1872.  —  Présidence  de  M.  BUCQUET.) 

Les  créanciers  d'une  Société,  qui  sont  autorisés,  par  une  convention,  à 
prendre  sans  déplacement  communicationdes  livres  de  laSociétéy  ne  peuvent 
garder  lés  notes,  chîfres'et  extraits  des  comptes  résultant  de  leurs  recher- 
ches, ces  documents  devant  être  remis  par  eux  au  gérant  ou  adminis- 
trât^^, 

PbdftCÀDE  et  MÔ^AÎNVtLLÉ  c.  LÉbN  l^fiOMÀà. 

Du  28  JUIN  i  87.2,  Jugement  du  tril^unal  de  cori^raèrce  àe 
la  ëeine.  —  M.  BuCQUET,  président;  MM«  Marraud  et  Desonches, 

agréés. 

«  LE  TRIBUNAL,  —  Sur  la  vérification  : 

«  Attendu  que,  dans  l'espèce,  les  demandeurs  ne  sont  ni  les  associés,  ni 
les  commanditaires  de  Thomas;  —  Qu*ils  tfont  aucun  droit  de  critiquer 
là  gestion  ou  les  opératiobs  de  ce  dernier,  eu  dehoris  de  la  tenue  régu- 
lière et  loyale  de  ses  écritures,  cohfônàémteiil;  à  seà  ehgàgeménts;  — 
Qu'ils  sont  simplement  des  créanciers  d'une  somme  déterminée,  rembour<- 
^h\^,  fbt^yeniiîiht  ut)  tâhi  poîît*  ëènl,  sur  lés  bénéfices  aiînUelè,  constatés 
par  rinventaire  de  Thomas*  ^  Qu'ils  peuvent  seulemétlt,  d'après  leurs 
coiivettliôhs,  vérifier  deé^chtUres^  danè  les  ttoîé  ttiois  bul  suivront  cnaque 
inventaire,  à  partir  db  jbiif  où  là  notjficâtioti  leur  en  est  faite  ;  —  Que 
ènelle  vérification,  èti  l'àlisence  de  stipulation  (Joliirairé,  doit  évidemment 
étî*e  opérée  dans  leà  bureaux  de  Thomas  ; 

«  Attendu  que  la  fticblté  donnée,  de  vérifier  des  écritures,  ésl  essen- 
tiellement de  droit  étroit,  et  ne  saurait  être  étendue  ni  éïâ^le,  aùgré  de 
celui  à  qui  elle  a  été  concédée  t  —  Que  le  droit  de  vérification  n*im- 
plique  nullement  celui  de  prenore  des  extraits  pouHës  conserver; 
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4r  Alléridil,  m  Ibff,  m  fë»  htrfes:  ellffin^èis  6h  elMils  éê  béfhpW;i>Vij 
eti  ftits  pm¥  le  ttàfdll  de  cette  tëHficâlfoià,  flë  ëbHt  ^  Ift  6%riétëâM 
dëfanandeuhà,  Ae  peuveht  être  cëtlôërvëSdt!  éftipërléS  MF  èdx,  et  dOifënt 
êtiié  laisses  à  Thoitiàâ  iihé  fdM  Idditâ  Vérificâti6ri  lëfÉiHë^;  ^Qd'diitfë^ 
mètit,  ces  notes  et  extraits  ptlé  et  ëtnboMës  é^hê  comble,  éoftidë  il  é^ 
deiriawdë,  pourhaient  fe'ëtetld^e  i  l'inflhi  et  dëréfiîe  iltte  c*pfe  d«*  échU 
tures  et  des  opérations  dh  défendeur;  —  Qu'il  y  aufail  ]à  Uri  àbtiS  dù'îl 
finpoMe  à  Ik  justice  de  pfëvetiîf  ataftt  d'êtfe  appelée  ft  le  J*^ftfe«?  J  -^ 

S  ne. le  droit  des  dëmafideUfé,  en  cds  de  Cbhte^tati^tt  dit  cfillm  àiiBoHM; 
dâlDs  le  cas  où  les  partiel  ne  poùfralertt  é'fentëndrè  etitfë  elles,  ddît  se 
border  à  faire  cohétâtèr  Jiitiidkirétneftt  les  ei-rëu^S  du  IrWf tilftrit»  qtt'llà 
criliauent  et  à  laisser  à  la  justice  le  soin  dé  pfondticéi^  âilf  !é  ttiffëfëHd  \ 

«  Attendu  quil  est  fcoristant  (jué  Thoriiàs  ii*ft  jaitiliià  refusé  dé  Wisser 
pt-efcédër  à  là  vérification  de  seë  ëcrittlres,  dans  les  terrfles  et  ëbndltioftS 
qui  précèdëht:  —  Qu'il  l'offre  enéôré  aujourd'hui  ;  *-  QUè  là  br^telitioH 
de  Fourcade  etMdtahVilîë,  telle  qu*ëllé  fefet  Wl-mulëë,  ne  «âdrait  êt^è  ac^ 
cueillie;  —  QiiMl  y  a  dorlé  lieu  de  repdtiSsëHëtir  dëfflaildè,  ëû  fiëdtthifil 
les  offres  dé  Thortras  sufflsatites. 

«  Sur  le  nouveau  délai  dëmaridë  : 

Attendu  qu'il  Résulte  des  débats  que  les  détnâUdëtiHi  m\m  êbdihënëë 
la  vérification  avdnt  l^expiratibh  du  délai  qiiileé  àUrait  i^ëfldtië  fbrtïbs  dé 
leur  droit  ;  —  Qu'elle  n'a  été  intët'i'oiiibuë  due  pfci*  sUÎte  dëë  diffiëUltô* 
survenues  provetiant  des  prétentions  ihall  fondëes  de  PoUfcâde  ôt  MdPan- 
Villë;  —  Qu'il  f  a  lieu,  Cépëhdarit,  de  lés  âiitoHsëi*  à  là  repretidi'e;  dani 
les  tëfines  expritnés  plus  haut,  pendant  iiil  houVëàU  dëldl  qui  f â  être  liii^ 
pafti^  après  lequel,  mute  d'avoir  eiet^cë  lëiif  ëoiitrôle,  les  ëci^itUi-es  âe 
l*ëiérclce  ëU  litige  devietidrOnt  dëfitiltivesj 

(xParceshotifs,  ~  Jugeant  ënt^fémiër  fëS^ëtt!  -^bëëlëKi  lëë  WrêSëè 
Thomas  suffisantes,  et  souS  lé  mérite  de  ledf  hëultëâllën,  dëclètfë  ^hr- 
cade  et  MoranVillë,  es  diiâlitë,  hial  fdhdëé  dâtis  tea^s  déttiàndé;  fthé  et 
codclusîotiS  ;  —  Les  eti  débdute  ; 

«  Dit  toutefois  que,  dans  le  délai  d'un  iiidis,  à  pëhir  de  16  sigiiiftca- 
tjon  dti  présent  jugetnent^  ilS  bbiirfoët  fHiirë  t>rdcëdéf*;  bëfAtoë  il  tiéHt 
d'être  dit,  à  la  vëi'iecàtion  deë  ëcriibres  de  Thoitaas^  Çt  qiië;  de  déifti  ^ÊÈê, 
ils  seront  forclos  de  leurs  droit§  pdùr  rëxeircibe  en  litige; 

«  Condamne  les  demandeurs  en  tous  les  dépens,  i» 

JURISPRUDENCE. 

Les  communications  de  livres  donnent  lieu  ayx  plus  graves  difficultés, 
surtout  lorsqu'il  s'agit  de  déterminer  dans  quelle  forme  cette  cbminiini- 
catibn  doit  être  doilfiëe  et  quelles  précautions  il  est  uécëssâlfe  de  prendre. 

Les  avis  sont  très-partages,  mais  généralement  on  décide  (ftië  Ut  bbm- 
munication  peut  être  faite  aux  parties  intéressées  sans  déplacement  avec 
assistance  de  eonseii  ou  expert*  et  avec  faculté  de  prendre  des  notes  et 
extraits. 

C'est  surtout  à  Tégard  des  commis  intéressés  que  les  difficultés  se  pré- 
sentent. 

On  peut  consulte!*,  à  èet  égard,  iine  dffiJit'e  très-ihtéres§ëfttë  dâhs  II- 
quelle  les  deux  décisions  rendues  sotit  en  complet  dësâëbOrd,  et  qui  ï^'eàt 
terminée  par  l'aft*êt  dont  sdit  le  dispositif. 

Ko  1623,  RehhéS,29jùib  tS'Tljt.ttlt,  p.  iOl,dtll  Jdge,  par  îfifmati^ 
tfiih  jugement  rendu  pâtie  tribunal  de  coititti.  de  Nahtei,lë  18  tëvrter  1871 
(Jùquazd  c,  Héhbàu),  «  qUël'appèlaht  (le  dommis  iniëfessë)  èérst  admis  à 
véfifièf  perëofatièllemént  dans  le  càbîhët,ëti  pfëàetibë  et  èouS  l^^hût  de 
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Tarbitre  et  sans  aucun  déplacement,  la  portion  des  livres  deTintîmë  y 
déposés,  concernant  seulement  les  opérations  dans  les  bénéfices  desquels 
il  avait  droit  à  une  part  déterminée  et  pendant  la  période  qu'ont  duré  ces 
opérations;— Et  ordonne  que,  parles  soins  de  l'arbitre  expert,  des  bandes 
scellées  de  son  sceau  soient  apposées  sur  toutes  les  parties  des  livres 
étrangères  aux  opérations  et  à  la  période  dont  il  vient  d'être  question;  — 
Dit  en  outre  que  la  vérification  personnelle,  à  laquelle  l'appelant  est  admis, 
ne  pourra  excéder  un  délai  de  auinze  jours  sans  interruption,  passé  le- 
quel les  bandes  apposées  sur  les  livres  seront  levées,» 

N»  4963,  Paris  i9  janv.  1857,  t.  VI,  p.  46,  juge  que  le  commis  inté- 
ressé peut  exiger  la  communication  de  tous  les  documents  de  nature  à 
établir  l'importance  des  bénéfices. 

Il  peut  exiger  les  résumés  d'inventaire,  mais  il  ne  peut  s'immiscer  dans 
les  affaires  de  la  maison;  n.  5348,  Gomm.,  Seine^  i8  mai  i 865,  et 
Paris,  5  fév.  4866  (Talomon),  t.  XV,  p.  241  ;  —  n»  5243,  Mines,  20  juil- 
let 1864,  t.  XV,  p.  75;  —  n.  1747,  Paris,  41  fév.  1856,  t.  V,  p.  248.  — 
Enfin,  un  dernier  arrêt  rendu  par  la  cour  de  Bordeaux  le  30  janv.  4872 
(Tissandré  c.  Jaille),  t.  XXII,  p.  370,  décide  que  le  commis  intéressé  est 
en  droit,  même  après  un  long  espace  de  temps  (près  de  dix  ans),  de  de- 
mander la  communication  des  livres,  registres  et  papiers  de  la  maison 
qui  Ta  employé,  à  l'effet  de  vérifier  l'exactitude  du  chef  des  béné- 
fices réalises  et  de  la  part  qui  lui  revient. 

—  Mais,  en  sens  contraire,  un  arrêt  de  Paris  du4  déc  4872,  n.  7638, 
t.  XXII,  p.  127,  déclare  que  le  commis  intéressé  ne  peut  exiger  la  révi- 
sion, après  coup,  des  comptes  et  inventaires  gui  ont  servi  de  base  à  la 
fixation  des  parts  d'intérêt,  telles  qu'il  les  a  retirées  à  titre  de  supplément 
d'appoinlements.  —  Et  aussi,  n.  6008,  Grenoble  24  juin  1867,  t.  XVII, 
p.  167.  Le  commis  intéressé  ne  peut  exiger  la  communication  des  livres, 
mais  seulement  qu'ils  lui  soient  représentés. 
Relativement  aux  Sociétés.  V.  les  décisions  suivantes  : 
Un  actionnaire  peut  prendre  copie  ^  ses  frais  des  pièces  soumises  à 
l'assemblée  (rapport  sur  un  projet  de  fusion),  n.  4667,  Comm.  Seine, 
19  févr.  1862,  t.  XI,  p.  519;  —  et  le  Président  du  conseil  peut  exiger 
du  gérant  que  toutes  les  pièces  lui  soient  communiquées  et  en  prendre 
copie  avant  l'assemblée,  à  peine  de  nullité  de  la  convocation,  n.  4107, 
Gomm.  Seine,  16  juin  1862,  t.  XII,  p.  25. 


7902.  J*»  FAILLITE,  —  JUGEMENT  DÉCLARATIF.  —  INTERVENTION 
DES  CRÉANCIERS.  —  2<*  SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  FAILLITE  DE  LA 
SOCIÉTÉ.  —  FAITS  PERSONNELS  AU  DIRECTEUR.  —  FAILLITE  DU 
DIRECTEUR* 

(4  JUILLET  1873.  —  Présidence  de  M.  DAGUIN.) 

Les  créanciers  peuvent  être  reçus  intervenants  en  cause  sur  la  de- 
mande en  déclaration  de  faillite  dirigée  contre  leur  débiteur ,  et  former 
opposition  au  jugement  (1).  (C.  com.  440—  C.  proc.  466.) 

Bien  qu'en  principe  le  directeur  d'une  Société  anonyme  ne  puisse  pas 
être  déclaré  personnellement  en  faillite,  cependant  la  faillite  doit  être 
déclarée  contre  lui,  lorsqu'il  s'agit  d'une  Société  qui  n'est  pas  sérieuse,  alors 
que  le  directeur  n'a  eu  d^autre  but  que  d! établir  l'édification  de  sa  for- 
tune personnelle  sur  la  ruine  des  créanciers  de  la  Société.  (G.  com.  437.) 
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Bureau,  Ternisien  et  autres  c.  Sautton,  Syndic  de  la  Société 

INDUSTRIELLE. 

Du  4  JUILLET  1873,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine,  —  M.  DAGUIN,  président;  MM.  d'Alderi,  avocat; 
Bras,  Meignen  et  Buisson^  agréés. 

c  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que,  par  jugement  en  date  du  24  mars 
dernier,  le  tribunal  a  déclaré  commun  au  sieur  Bureau  le  jugement 
du  21  janvier  dernier,  déclaratif  de  la  faillite  de  la  Société  anonyme  dite 
Société  industrielle,  Banque  de  crédit  d'émission  ; 

«  Attendu  que  Bureau  et  la  dame  Bureau  ont  formé  opposition  à  ce 
jugement  dont  ils  demandent  le  rapport  ; 

<K  Attendu  que  Ternisien  et  Monchaussée,  Loyau  et  Belle,  créanciers 
de  la  dame  Bureau,  demandent  à  être  reçus  intervenants  dans  l'instance; 

«  Attendu  que  les  oppositions  formées  par  Bureau  et  la  dame  Bureau, 
au  jugement  du  24  mars  1873,  l'ont  été  dans  les  délais  voulus  par  la  loi; 

—  Qu'elles  sont  régulières  en  la  forme; 

4c  Attendu  que  Ternisien  et  Monchaussée,  Loyau  et  Belle,  justifient  de 
leur  intérêt  à  intervenir  aux  débats  ;  —  Qu'il  y  a  lieu  de  les  recevoir 
parties  intervenantes; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Le  tribunal  reçoit  Ternisien  et  Monchaussée, 
Loyau  et  Belle,  intervenants  dans  l'instance; 

«  Reçoit  Bureau  et  dame  Bureau  opposants^  en  la  forme,  au  jugement 
du  24  mars  dernier,  qui  a  déclaré  commun  à  Bureau  le  jugement  du  21 
janvier  1873;  —  el  statuant  sur  le  mérite  de  leur  opposition  et  sur  l'in- 
tervention de  Ternisien  et  Monchaussée,  Loyau  et  Belle,  par  un  seul  et 
même  jugement  : 

«  Attendu  que  les  oppositions  et  intervention  dont  le  tribunal  est  saisi 
sont  fondées  sur  ce  que  Bureau,  simple  directeur  d'une  Société  anonyme, 
ne  saurait  être,  pour  raison  de  son  mandat,  passible  de  la  faillite,  mais 
seulement  responsable  de  ses  actes,  dans  les  termes  de  la  loi  de  1867  et 
suivant  les  dispositions  de  l'art.  1382  du  Code  civil; 

<K  Attendu  que  ces  principes,  incontestés  et  incontestables  quand  il 
s'agit  de  directeurs  véritables  de  Sociétés  anonymes  sérieuses,  ne  sont 
pas  applicables  à  de  prétendues  Sociétés  anonymes  apparentes,  qu'ils 
n'ont  eux-mêmes  créées  qu'en  vue  de  leur  intérêt  personnel  et  pour 
soustraire  leur  personne  et  leurs  biens  à  la  responsabilité  de  leurs  actes; 

—  Que  telle  était  la  situation  de  Bureau  dans  la  Société  industrielle;  — 
Qu'en  effet,  et  à  la  suite  de  deux  faillites  déclarées,  ce  dernier,  impuis- 
sant désormais  à  se  présenter  personnellement  au  public,  ne  poursuit 
plus  qu'un  but,  la  création,  à  l'aide  de  tiers  complaisants  qui  ne  sont  que 
des  serviteurs  dévoués,  d'une  prétendue  Société  à  l'aide  de  laquelle  il 
pourra  se  livrer  pour  son  compte  à  toutes  sortes  d'opérations  ;  —  Que 
c'est  ainsi  qu'en  1867  il  fonde  et  dirige,  sous  le  titre  d'administrateur 
délégué,  une  Société  par  actions,  dite  Banque  internationale  qui,  dès  1 868^ 
était  déclarée  en  faillite;  —  Qu'en  1869,  il  fait  le  commerce  place  Ven- 
dôme, 16,  sous  le  nom  d'un  sieur  André,  son  beau-frère,  qui  bientôt  lui 
en  interdit  l'emploi;—  Qu'il  fonde  alors  la  première  Société  industrielle 
au  capital  de  50,000  fr.,  sous  la  direction  apparente  d'un  sieur  Benoit, 
mais  en  réalité  sous  la  propre  direction  de  Bureau,  qui  visait  lui-même 
les  reçus  d'appointements  de  son  prétendu  chef;  —  Qu'en  mars  1870,  il 
reconstitue  cette  Société  sous  la  forme  anonyme,  au  capital  de  500,000  fr., 
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et  la  dirige  à  son  gré,  d'abord  sous  le  titre  de  mandataire  du  conseiL 
àont  lotis  les  meïHbrèâ  h'ëtàient  t|ue  ses  c^(?âtil^es,  et  ênstiitè  en  c(uàlue 
d'administrateur-direcleur;  —  Qu'en  i87î  il  la  reconstitue  une  seconde 
fois,  sous  la  forme  anony me,  au  capital  de  5, 000, 000  de fr,— Qu'il  continue 
à  gérer  et  à  administre;*  seul,  sdus  le  titre  de  directeur  délégué  du  con- 
seil, sans  que  le  conseil  soit  jamais  autorisé  à  intervenir  dans  sa  ^(estioB 
ni  à  contrôler  ses  agissements;  —  Qu'il  demeure  éiabli,  pour  le  tribunal, 
que  dans  toutes  ces  Sociétés  et  notamment  dans  la  dernière.  Bureau  est 
le  seul  maître  des  opérations;  —  Que  Benojt,  d'abord,  et  les  différents 
conseils  d'admlhiâtrâtiôn  qui  se  sont  succédé  ëiisullê,  h'onf;  étë  pbur 
Bureau  que  desprêtë-hoihs  ël  de  tëritables  figtirants  de  phoâpëbtus  jiayëfe 
J)ar  lui  et  unicjdfemënt  destinés  à.  ëntrdttiër  la  ëonfiaticë  dit  pllblic;  — 
Qu'il  est  constant  que  lé  fësultïit  de  tbuleâ  ces  fcombitlaisons,  imaginées 
et  feuivies  pah  Bureau,  oiit  eu  pdur  objet  cotnme  pour  résultât  l'édifica- 
tion de  sa  fortune  personnelle  sut-  la  ruine  deô  fcréîmclers  dé  la  Société; 

—  Quë  c'est  donc  à  bon  droit  qiie  le  syndic  a  demandé  due  le  jugement, 
^ui  a  prontinté  la  faillite  de  cette  dernière,  lui  soit  déclaré  comttiun,  et 
ou'il  3;  a  lieu,  sans  avoir  égard  aux  oppositions  et  intervention  prétîitëes, 
de  maintenir  le  jugemetit  dû  24  mars  1878; 

«  Par  ces  motifs  et  ceux  éhoneés  au  précédent  jugement  d«  84  mars 
1873  ;  —  Ouï  M.  le  jiige-coraraissàire  fen  9ës  rapports  oratlx  faits  aux 
audiences  du  30  juin  et  de  ce  jour  : 

«  Jugeant  en  premier  ressort,  déclare  Bureau  et  dame  Bureau  mal  fon- 
dés dans  leur  opposition  au  jugement  dudit  jour  Î4  mars  i873: 

«  Ordonne,  en  conséquence,  que  ce  jugement  continuera  aélre  exé- 
cuté, selon  sa  forme  et  teneur  ; 

te  Déclare  Ternisien  et  Monchaussée,  Loyau  et  Belle  mal  fondés  dans 
leur  intervention,  les  en  déboute  également  j 

«  Et  condamne  Bureau,  dame  Bureau,  Ternisien  et  Sîonchaussée, 
Loyau  et  Belle,  par  les  voies  de  droit,  chacun  en  ce  qui  le  coticerne, 
aiix  dépens^  » 

JURISPBtjDENGE. 

(1)  Point  de  jurisprudence  constant.  V.H^p,  Corn.,  v»  t'AiLtttË,p.30S. 

—  No  5634,  Paris,  28  avril  1866,  t.  XVI,  p.  îls.  —  N«  237S,  Paris,  18 
décembre  1867,  t.  Vil,  p.  80. 

ËîBLiOGRAPHiÊ.  —  traité  dé  faillites  et  banqueroutes.  —  feëdarridë, 
Bravart  et  Mabgeat;  Boulay-Pati  et  Boileux;  feoussii,  Cterfond  et 
Saint-Nexent. 


7903.    COSCUftllËNCfe.  -^  ENVELOPPES.    ^  t'OÎÏMit  BxtÊhifcURÈ.  — 
rtAlSOiV  SbCfALE*   —  HOMONYME. 

(7  ftiiiLÈT  1873.  -  Présidence  d©  M»  CHABERT.) 

Il  y  a  concurrence  déloyale  de  îd  part  de  fabricants  qui,  non-Seulement 
{mitent  les  enveloppes  et  la  forme  extérieure  adoptées  par  uri  àUtre  fabri- 
cant, pour  des  produits  similaires,  mais  qui  s'adjoignent,  pour  ajouter 
son  noim  à  leUr  raison  sociale,  un  individu  dont  le  nom  peut  Se  confondre 
tacilefhent  avec  celui  sou^  lequel  est  connu  le  produit  auquel  ils  font  con- 
currence. —  îly  a  Heu  de  Us  forcer  à  changea  leurs  formes  extérieure?.,  et 
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a  ajouter  au  norri  de  leur  nouvel  associé  son  prénom  en  toutes  téitres» 
(C.  civ.  1382.)  ,       , 

Il  y  a  lieu  également  d'ordonner  Vinseirtion  dans  les  journaux, 

Lebeault  c.  Càùt,  Suberï  et  Bourgeaud. 

Du  7  JUILLET  i873,  jugeihent  du  ttibunaj  Se  coiidbiercë  de 
là  Sëinë.  —M.  CHÂBÊRT,  président;  MM.  Dèleuze  et  Bûiâson, 
agréés. 

«  LE  TRiÔUkAL  :  —  Atleridu  qUë  Lébèaùll,  brôpfielàirë  dû  vin  de 
Bugeaudj  demande  au  tribunal,  poul*  enip'écher  la  confusiofi  entré  son 
produit  et  le  vin  de  Bourgeaud  qu'exploitent  Caut,  Subert  et  Bourgeaud ^ 
de  leur  interdire  de  se  servir  des  bouteilles,  enveloppés  et  étiquelles 
[u'ils  emploient  et  qui  ressemblent  trop  aux  siennes,  de  leur  ordonner 
le  faire  précéder  le  nom  de  Bourgeaud  d*un  de  ses  prénoms,  de  les  con- 
damner  à  lui  payer  20,000  francs  de  dommages-intérêts  et  d'autoriser 
la  publication  du  jugement  à  intervenir  dans  vingt  journs^ux  ; 

«  Attendu  que  Caut,  Subert  et  Bourgeaud  ont  pris  en  effet  la  forme  des 
bouteilles,  dés  étiquettes  et  la  couleur  du  papier  d'enveloppes  adoptées 
pour  la  vente  du  vin  de  Bugeaud  ;  —  Qu'en  réunissant  ces  divers  éléments 
comme  FaVaiént  fait  les  propriétaires  dtl  vin  de  Bugeaud  et  en  les  appli- 
quant au  leur,  ils  lui  ont  donné  une  physionomie  d'ensemble  qui  tend  à 
faire  naître  la  confusion  entre  les  deux  produits,  confusion  rendue  plus 
facile  parla  ressemblance  des  noms:  — Qiie  leur  Société  n'a  d'ailleurs  pas 
eu  d'autre  but  ;  qu'elle  n'a  été  créée  qde  pour  exploiter  l'analogie  qui 
existe  entre  les  noms  de  Bourgeaud  et  celui  de  Bugeaud  ;  que  Caut  et 
Subert  n'ont  en  effet  pris  Bourgeaud  que  pour  son  nom,  l'ont  dispensé 
de  tout  autre  apport,  de  toute  coopération,  et  pour  prix  de  ce  nom  lui 
ont  assuré  une  làiTi  de  bénéfices,  l'ont  affranchi  de  toutes  pertes  et  ga- 
ranti contre  les  conséquences  de  tout  procès  que  l'emploi  de  ce  nom  pour- 
rait provoquer; 

((  Attendu  que  tous  ces  faits  et  circonstances  témoignent  d'une  con- 
currence aussi  manifestement  intentionnelle  que  déloyale;  qu*il  convient 
de  la  faire  cesser,  et  à  cet  effet  d'ordonner  certaines  des  modifications 
demandées  ;  qu'il  suffira,  pour  la  protection  des  droits  de  Lebeault,  d'im- 
poser à  ses  adversaires  l'emploi,  pour  l'enveloppe  de  leurs  bouteilles, 
d'un  papier  de  couleur  très-différente^  et  de  leur  ordonner  de  faire  pré- 
cédei*  le  nbm  dé  Bourgeaud  d'un  de  ses  i^rénoms  en  caractères  dé  môme 
grandeur,  fet  ce  sur  toils  leurs  documents  commerciaux  de  toute  nature, 

Ïiéme  sur  le  verre  des  bouteilles  ;— Qu'il  convient  également  d'autorise^ 
ebeàult  à  faire  insérer  le  présent  jUgemeilt  dahà  oetik  ioùrttauk  à  sôii 
choix,  aux  frais  des  défettdeurs,  —  Mais  en  rabsèncè  de  jusliflcatioh  de 
préjtidice  éprouvé  à  ce  jour,  dé  cofadambéi*  ceui-èi  àui  dépenèptJùr  touà 
dommages-intérêts  ; 

«  Par  cfes  motifs,  —Jugeant  en  premier  ressoH  :  —  Ordonne  que,  dans 
le  mois  de  la  signification  du  présent  jugement,  les  défendeurs  seront 
tenus  d'employer  pour  l'enveloppe  de  leurs  bouteilles  un  papier  de  cou- 
leur très-différeiite  dé  celle  adoptée  par  le  demandeur  ; 

oc  bit  que,  dans  le  môme  délai,  les  défendeurs  seront  tenus  dé  faire  pré- 
céder le  nom  de  Bourgeaud  d'un  de  ses  préhoms  écrit  en  caraclei-es 
de  tnéme  grandeur,  et  ce  sur  tous  leufs  documents  commerciaux  de  toute 
nature,  môme  sur  les  verres  des  bouteilles,  et  que,  faute  par  eux  de  ce 
faire  et  d&ns  ledit  d^lal  et  ic'elui  pâss^,  dit  qu'il  sera  fait  dhoit  J 
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«  Autorise  le  demandeur  à  faire  insérer  le  présent  jugement  dans  deux 
journaux  à  son  choix,  aux  frais  des  défendeurs; 
«  Et  condamne  les  défendeurs  aux  dépens.  » 

JURISPRUDENGB. 

V.  Rép.  corn,,  V*»  CONCURRENCE,  FORME  (ejp^én'ëure  des  produits),  p.  200, 
n.  53  et  suiv.  —  Enveloppes,  n.  67  à  84. 

Y„  à  regard  de  Tabus  qui  peut  être  fait  d'un  homonyme  ajouté  à  une 
raison  sociale,  v*  Homonyme^  p.  426  ;  —  n.  249,  Com.,  4  fév.  i852,  Paris, 
6  mars  1851^  Y«  Clicquot,  t.  I,  p.  301  ;  —  n.  1864,  Com.  Seine,  23  mai 
1856,  t.  V,  p.  420;  —n.  4490,  Paris,  3  avril  1863,  t. XII, p.  535;  —  n. 
7256,  Paris,  30  janv.  1872,  t.  XXI,  p.  431. 

Bibliographie.  —  Ameline,  De  la  concurrence  indusirieUe  et  des  in- 
dustries similaires,  Calmels, 


7904.  CMBMIN  DE  FER^  —  COLIS  MIS  ISOLÉMENT.  —  COMMISSIONNAIRE. 
—  DROIT    DE  LA  COMPAGNIE  DE  FAIRE  LE  RÉCÉPISSÉ. 

(23  JUILLET  1873.  —  Présidence  de  M.  BAUDELOT.) 

Lorsqu'un  colis  est  présenté  isolément,  c'est  à  la  Compagnie  du  chemin 
défera  laquelle  il  est  remis  qu'appartient  le  droit  d'en  délivrer  un  récépissé 
dans  la  forme  ordinaire. 

C'est  seulement  lorsque  des  colis  sont  présentés  sous  un  même  groupe, 
que  le  commissionnaire  de  transport  est  autorisé,  d'après  l'art,  2,  loi  du 
30  mars  1872,  à  présenter  des  récépissés  spéciaux, 

Galbrun  c.  Chemin  de  l'Est. 

Du  23  juillet  1873,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine.  —  M.  BAUDELOT,  président;  MM.  Galbrun  etBra, 
agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  ;  —  Attendu  que  Galbrun  soutient  qu'il  a  fait  re- 
mettre à  la  Compagnie  de  TEst,  en  sa  gare  de  la  Yillette,  le  3  juillet  1872, 
une  caisse  orgue  B.  D.  3743,  pour  être  expédiée  à  M.  Bemard^en  gare  à 
Leudon,  Maison-Rouge;  —  Que,  pour  accompagner  ce  colis, il  avait  créé 
un  récépissé  sur  une  formule  spéciale  aux  entrepreneurs  de  transport, 
conformément  à  la  loi  du  30  mars  1872;  —  Que  la  Compagnie  de  FEst  a 
refusé  de  faire  cette  expédition,  avec  cette  formule  spéciale;  — Qu'elle  a 
exigé  la  création  d'un  récépissé  ordinaire  ;  —  Qu'il  a  dû  se  soumettre, 
forcé  et  contraint,  à  cette  prétention  injustifiable,  mais  que  les  agisse- 
ments de  la  Compagnie  lui  ont  occasionné  un  préjudice  pour  la  répara* 
tion  duquel  il  demande  500  francs  ; 

a  Attendu  que,  pour  repousser  cette  réclamation,  la  Compagnie  de 
l'Est  expose  de  son  côté,  que  d'après  l'art.  2  de  la  loi  du  30  mars  1 872, 
les  récépissés  spéciaux  (imprimés  en  papier  bleu),  que  les  Compagnies  de 
chemins  de  fer,  et  notamment  la  Compagnie  de  l'Est,  doivent  tenir  à  la 
disposition  du  commissionnaire  de  transport,  sont  spécialement  affectés 
au  transport  des  colis  groupés,  devant  être  accompagnés  d'un  bordereau 
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détaillé,  et  que  ce  sont  ces  seuls  récépissés^  affectés  au  transport  des  co- 
lis groupés,  qui  peuvent  être  établis  par  les  commissionnaires  de  trans- 
port; —  Que  tel  n'était  pas  le  cas  où  se  trouvait  Galbrun,  quand  il  fai- 
sait l'expédition  susénoncée  du  3  juillet  1872,  qui  consistait  en  un  colis 
isolé;  ^  Que,  pour  les  expéditions  de  colis  isolés,  les  commissionnaires 
de  transport  sont  soumis  a  Tapplication  de  Fart.  iO  de  la  loi  du  13  mai 
1863^  qui  prescrit  rétablissement,  non  par  les  commissionnaires  de  trans- 
port, mais  parles  Compagnies  de  chemins  de  fer,  d'un  récépissé  à  souche; 
—  Que  le  système  dont  Galbrun  demande  l'application  serait  non-seu- 
lement contraire  aux  dispositions  de  la  loi  du  30  mars^  mais  encore 
amènerait  des  erreurs  et  des  confusions  dont  les  conséquences  seraient 
certainement  imputées  aux  Compagnies  qui  ont  le  devoir  impérieux 
d'exiger  l'application  stricte  de  la  loi  ; 

«  Attendu  que  la  loi  du  10  mai  1863  stipule,  dans  son  article  1*^,  que 
les  Compagnies  de  chemins  de  fer  sont  tenues  de  délivrer  des  récépissés 
lorsque  les  expéditeurs  ne  demandent  pas  de  lettres  de  voiture  ;  —  Que 
c'est  donc  aux  Compagnies  qu'appartiennent  le  droit  et  le  devoir  d'éta- 
blir ou  de  délivrer  ces  récépissés  ;  —  Que  la  loi  du  30  mars  1872  n'ap- 
porte de  modification  à  cette  disposition  que  lorsque  les  commissionnaires 
de  transport  réunissent  en  une  ou  plusieurs  expéditions  des  colis  ou  pa- 
quets pour  des  destinataires  différents  ;  —  Que,  dans  ce  cas  seulement, 
les  commissionnaires  de  transport  établissent  eux-mêmes  des  récépissés 
spéciaux  à  chaque  destinataire  sur  des  formules  que  les  Compagnies  sont 
tenues  de  mettre  à  leur  disposition  ;  —  Que,  hors  le  cas  de  colis  grou- 
pés pour  des  destinataires  différents,  les  commissionnaires  de  transport 
rentrent  dans  le  droit  commun  et  ne  peuvent,  pour  des  colis  isolés,  éta- 
blir eux-mêmes  des  récépissés,  et  conséquemment  se  servir  de  formules 
spéciales,  qui  ne  leur  ont  été  délivrées  que  pour  les  colis  groupés  ; 
qu'ils  sont  tenus  au  contraire,  pour  les  colis  isolés,  de  faire  établir  ces 
récépissés  par  les  Compagnies  de  chemins  de  fer,  conformément  à  la  loi 
du  10  mai  1863;     - 

«  Et  attendu  que  l'expédition  du  3  juillet  1872  s'appliquait  à  un  colis 
isolé;  que  le  récépissé  qui  l'accompagnait  avait  été  établi,  par  Galbrun 
lui-même,  sur  des  formules  qui  ne  lui  avaient  été  délivrées  que  pour  des 
colis  groupés  ;  —  Que  c'est  donc  à  bon  droit  que  la  Compagnie  oe  l'Est  a 
refusé  ce  récépissé  et  exigé  l'établissement  par  elle-même  et  la  déli- 
vrance d'un  autre  récépissé  ;  —  Que  Galbrun  doit  être  débouté  de  ses 
prétentions; 

«  Pab  ces  motifs  :  ^  Déclare  Galbrun  mal  fondé  en  ses  demande, 
fins  et  conclusions,  l'en  déboute  ;  et  le  condamne  aux  dépens.  » 

JURISPRUDENGB, 

V.,  sur  le  groupement  des  colis,  Rép,  comm.,  y^  chemin  de  fer,  p.  140, 
n.  334  à  344. 

Bibliographie.  —  Législation  et  jumprudmce  des  chemins  de  fer^ 
Nogent-Saint-Laurent.  —  PineL  —  Rebel  et  Juge. 


7905.  boulanger.  —  porteuse  de  pain.  —  sortie  volontaire. 
—  entrée  chez  un  concurrent.  —  refus  d'action. 

(1»'  AOUT  1873.  —  Présidence  de  M.  MARTINET.) 

Le  boulanger,  que  sa  porteuse  depainaquitté,  n'a  aucune  action  contre 
le    boulanger  chez  lequel  elle   est  entrée^  et  oit  elle  a  porté   une 
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partie  de  la  clientèle  qu'elle  avait  connue  étant  à  son  service,  si  elle  tfçL 
employé  aucun  moyen  blâmable  pour  arriver  à  ce  résultai. 

Vassbur  c.  Sbrvajon. 

Du  4*'  AOUT  1873,  jugement  du  tribuqal  de  oommeree  d6  la 
Seinfi.  r-  M.  MARTINET,  présideol;;  MM.  Renault  et  Delalage, 
agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  flup  Vg^senri  bftHlaftg^,  wie  Taiibput, 
4*,  pr0t§ïid  que  Servwon,  également  bp^l^qg^p,  rue  PigaUe,  ëfc  aurait 
engagé  la  dame  faza,  employée  cbe?  le  d^ffîapd^^r  dapuia  iQagtampa 
çom^e  pprteu^e  de  paips,  à  quitter  sa  ifîiii^oii  pour  entrer  dana  lasienne^ 
dans  le  but  exclusif  de  lui  indiquer  pu  de  lui  ^\^  ftVQir  la  clientèle  de 
Yasseuf  ;  que  pe  f^it  çl^pa^çp  jea  bornea  d'une  cqnpurrenpe  permise  et 
qu'il  djBmaode  que  Serv^jo^  ^oit  tenu  cle  congédier  la  dame  Ca^  et  do 
cp9$er  de  servir,  p^r  (sop  çntFeIni^9,  saa  propres  çUeota,  ^aus  une  penn 
trainte  4e  lûû  franqs  par  jftur  d^  retard^  et,  ap  outr©,  de  loi  payeir 
6,000  frfinc^  k  titra  dp  dp¥P9)aga^iDtérét9  pour  préjudice  épi!pu;?é| 

^  Attenop  que  la  dame  G^ze  a$(  sortie  volontairement  de  la  mauen  da 
Yasseur  ;  qii'aucuu  traité  ne  lui  intardi$ait  de  quitter  son  emploi  chez  le 
demf^nd^ur  ppur  prendre  une  plapa  plus  avantageuse  dans  une  fnaisoii 
exerçant  la  même  industrie;  ^u'pn  cnerpbaut  i  amener  dans  la  nûuveile 
maison  qui  remploie  une  partie  dp  la  clientèle  qu'elle  avfit  connue  br^« 
qu'elle  était  au  service  de  Yaaseur,  elle  n^a  rien  fait  qui  puisse  donner 
ouverture  4  une  action  contre  le  défendeur,  du  moment  qu'il  n'est  paa 
établi  qu'elle  s*est  seryia  de  moyens  bl&mablea;  qu'en  cet  état,  il  y  a 
lieu  de  4éfilarpr  Yaisaeur  mal  fopojé  en  tentes  se^  demande,  fina  et  «on- 
clusions  ; 

«Par  ces  motifs:  —  Annule  le  jugemept  du  217  mars  dprnier; 
fait  déifense  à  Yasseur  de  l'exécuter,  et  statuant  à  nouveau^  déc}are  Ya3r 
seur  mal  fofidé  en  toutes  ses  demapde,  ^qs  pt  conplifsion^,  l'en  déboqte, 
et  condamné  Yasseur  ^ui^  dépeps.  >>' 

¥906.  4 «CHANGEUR.  —  TENTE  D^ACTIONS  VPLÉES,  -r  DÉFAUT  DB  REN- 
SEiaN^MpjyTS.  -r  RESPOîfS^piHTÉ.  —  2»^  CHEMIÇI  Dg  FER.  —  TITRES 
VOLÉS. 

(8  AQOT  1873.  —  Présidence  de  M.  DOUILLET;  —  20  sept^mrbe  <873. 
—  Présidence  de  M.  BÙGQUET.) 

Le  changeur  est  responsable  envers  le  véritable  propriétaire,  ou  la 
partie  lésée  (â«  espèce),  à  raison  de  V achat  qu'il  a  fait  de  titres  volés,  ^ans 
s'assurer  des  droits  de  propriété  decelui  qui  les  lui  a  vendus.  (G.  civ.  1382.) 

Une  Compagnie  de  chemin  de  fer  est  tenue  de  payer  rir^^  ^econd^  fois 
les  titres  qui,  étant  rentrés  sur  payement,  ont  été  remi^^^n  circulation  pcw 
sa  négligence Ç^^  espèce).  •  • 

l'«  espèce.  De  Ratazzf  c.  Lacroix. 

Du  8  AoiUT  1873,  jpgement  da  imbuoûl  de  comaieroe  de  la 
Seine.  —  M.  DOUILLET,  président;  MM.  Jîçspuphes  pt  Caron, 
agréés. 

«  Lg  raiBUN^L  :  —  Att§,D£?w  qi^e  %tazfi  justifie  qu'il  ^{^\t  pro- 
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f>riétaire  d'une  obligation  ottomwo  n*»  89|20!,  emprunt  1860,  et  que  ce 
titre  lï|i  9  été  m(m  cpur§  .de  fStl  par  pu  sieiir  Leullief  :  tt  Que,  re- 
trouvant aujourd'hui  spp  titre  ai^xpaaiqsdeLacrojx (changeur),  c'est  è  oon 
droi^  qu'il  1^  revpndiqup;  —  Que  le  changeur  e^t  teni^,  psir  1^  nat|irp  même 
de  ^es9ffi^ires,()e  connaître  les  personnes  ^yec  lesquelles  jî  traite;  —  O^h 
appartenait  ^  Lacroix,  pour  g^uyegarder  5a  responsabilité,  de  s'assurer 
de  la  t)QnAp  tradifjon  du  titre^  avài^t  4'en  fajre  le  change;  —  Que  ganér 
gligènce,  dans  Tespèpe,  con^tjtije  uni^  faute  prpfeçsiônr^i^llQ  dont  il  doii 
supporter  les  conséquence^  j  —  Qu'il  pqnserve  4'ailleurs  lui-p^^me  soq 
recours  contre  son  venqeur;  —  Qii'ep  conséquence,  il  y  ^  lieu  de  ^épla* 
rer  ses  offres  in^u^sante§.  d'ordonner  que  le  ti^re  ^o|t  restitué  ^  4p  J(a- 
tazzl,  sinon  que  la  valeur  lui  en  soit  payée,  sans  doîfifp^gp^-int^r^ts  tqur 
tefois,  la  restitution  du  titre  ou  le  payopi^enj.  dé  s^  vaIe^r  éffin|Tà 
répar^^pp  suçante  ^u  préjudjçp  éprquv^  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Jugeant  en  dernier  fessprt,  déclare  iijsu^s^ntes 
lesojfres  de  Lacroix  ; 

'  «  Ordonne  que,  dans  la  qi^inzaine  pie  la  sisniflcation  du  présent  juge- 
ment,  Lacroix  sera  tenu  de  restituer  à  dé  Ràtàzzi  l'oblig^^tion  ottomane 
no  89,201,  emprunt  1860,  et  les  coupon^  y  afférents,  puis,  et  f^ute  de 
ce  ftiire  dans  ledit  délai  et  icelui  passé,  le  condamne,  des  à  présent,  par 
les  voies  de  droit,  à  payer  à  de  Rataz^i  le  qaqn^ant  desdits  ti^rp  et  cou- 
pons, au  cours  du  jour  de  la  dem^n^e* 

«  Déclare  de  Ratazzi  mal  fondé  en  sa  demi^n^.e  en  doinqiiages-intéréts, 
l'en  déjjpûte  ; 

«  Et'condamne  Lacroix  en  touç  les  jclépens.  ii 

2*»  espèce.  Granocx  ç.  Cumm  Ouest  et  Syndic  l^yssOT. 

Da  âO  8U9TSiiB&E  iS?3,  jugement  du  tribunal  de  commerce 
de  la  Seine.  —  M.  BUCQUËT,  président;  MM.  Caron,  Rubèt  et 
Buisson,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL,  —  Vu  la  connexitéjofnt  les  causes,  et  statuant  sjir 
le  tout  par  un  seul  et  même  jugement; 

c(  Sur  la  démande  principale  : 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  explications  et  pièces  produites  que,  jp 
19  août  (872,  Granoux  a  présenté  à  la  caisse  de  la  Compagnie  derOue^t 
Quatorze'  coupons  au  porteur  d'obligations  3  pour  lOO  de  ladite  Compa- 
gnie/lesquels  coupons  lui  avaient  été  réélis  '.d'eux  jours  avant  par 


«  Attendu  que  la  Compagnie  ayant  retenu  les  coupons  et  refusé  de  les 
payer,  Grapoux  demande  condamnation  contre  la  Compagnie  de  l'Quest, 
ou,  à  dmut,  contre  Mussot,  en  payement  (Je  100  fr.  80  cent.,  ipontsnt 
desdits  cqupons; 

«  fin  cè'qui  touche  |a  Compagnie  de  TQuest  : 

a  Attendu  que  la  Compagnie  oppoge  une  fin  de  ppjirrecevojr  tir^e  du 
défaut  de  qualité  de  Granoux,  auj,  suivant  plje,  ne  serait  auele  man- 
dataire de  Mqssôt,  et,  au  fond,  soutient  q^i'ell^  a  déjà  payé  les  najômes 
coupons,  et  ne  saurait  être  tenue  ^é  )es  p^yer  ijne  seppnde  fois; 

«  Attendu,  sur  la  fin  de  non -recevoir,  qu.e  (Jranou?  justifie  avoir  acheté 
et  payé,  le  17  août  1872,  les  quatorze  GOuï)ops  dont  s'agit  ai  Mussot»  m*}\ 
connaissait  comn^e  changeur,  et  dop^  il  était  popnu;  que  dès  lors  if  en 
est  devenu  le  propriétaire  légitime  et  de  bonne  foi  ;  que  c'est  dqpc  en 
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cette  qualité^  et  non  en  celle  de  mandataire,  quMl  les  a  présentés  au  gui- 
chet de  la  Compagnie  ;  que  la  fin  de  non-recevoir  doit  être  écartée  ; 

«  Attendu,  sur  le  moyen  du  fond,  qu'à  la  vérité  la  Compagnie  justifie 
avoir  déjà  payé  les  mômes  coupons  ;  mais  qu'il  est  établi,  et  non  dénié 

fiar  la  Compagnie,  que  c'est  par  le  fait  du  détournement  commis  dans 
intérieur  de  ses  bureaux,  que  ces  coupons  ont  reparu  dans  la  circula- 
tion dans  leur  état  intact;  qu'il  appartenait  à  la  Compagnie,  ces  coupons 
une  fois  payés,  de  les  oblitérer;  que,  revenus  sur  le  marché  sans  porter 
aucun  signe  de  libération,  ils  ont  gardé,  pour  le  porteur  de  bonne  foi, 
leur  caractère  originaire  et  obligatoire  pour  la  Compagnie;  qu'elle  doit 
être  tenue  envers  Granoux  au  payement  de  la  somme  réclamée  qui  en 
représente  le  montant; 

«  En  ce  qui  touche  Mussot  : 

«  Attendu  que  ce  défendeur  ne  comparait  pas,  ni  personne  pour  lui  ; 
mais  statuant  d'office  à  son  égard  ; 

«  Attendu  que  le  demandeur  ne  requiert  une  condamnation  contre 
Mussot  qu'autant  qu'il  n'aurait  pas  satisfaction  contre  la  Compagnie  de 
l'Ouest;  que,  d'après  ce  qui  vient  d'être  dit,  sa  demande  contre  Mussot 
n'a  plus  d'objet. 

«  Sur  la  demande  en  garantie  de  la  Compagnie  contre  le  syndic 
Mussot: 

«  Attendu  que  le  syndic  Mussot  repousse  cette  demande,  prétendant 
que  Mussot  n'avait  commis  aucune  faute  en  achetant  lesdits  coupons  ; 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  pièces  produites  que,  deux  jours  avant  la 
revente  à  Granoux,  Mussot  a  acheté  les  quatorze  coupons  à  une  personne 
inconnue  de  lui,  qui  s'est  présentée  dans  sa  boutique  de  changeur  sous 
le  nom  de  Loiseau,  et  se  disant  domiciliée  rue  Jean-Beausire,  20  ;  que, 
sans  s'assurer  de  la  vérité  de  ces  déclarations,  lesquelles  ont  plus  tard 
été  reconnues  fausses,  Mussot  a  immédiatement  payé  le  prix  offert;  que 
ces  quatorze  coupons  se  partagent  en  trois  catégories  d'échéance  :  onze 
échus  le  !«' janvier  1870,  un  le  i«'  janvier  1871  et  deux  le  {•'  juillet 
1871; 

«  Attendu  que  l'ancienneté  et  la  diversité  des  échéances  étaient  une 
circonstance  de  nature  à  éveiller  les  soupçons  de  Mussot  ;  qu'il  avait  le 
devoir,  alors  qu'il  avait  affaire  à  un  inconnu,  sans  répondant  connu,  de 
s'assurer  de  son  identité  ;  —  Que  sans  examiner  si,  comme  le  soutient  la 
Compagnie,  il  a  manqué  à  ses  obligations  professionnelles,  on  doit  re- 
connaître qu'il  a  commis  une  faute  de  droit  commun  ;  qu'en  acceptant 
et  payant  les  coupons  dans  sa  boutique  de  changeur  et  aans  les  circon- 
stances ci-dessus  rappelées,  il  a  commis  une  imprudence  dont  il  est  res- 
ponsable ;  que  cette  imprudence  a  pour  conséquence  la  condamnation 
qui  va  obliger  la  Compagnie  à  payer  une  seconde  fois  les  mêmes  cou- 
pons ;  qu'il  doit  la  garantir  et  indemniser  de  cette  condamnation  ; 

«  Par  ces  motifs:  —  Oui  M.  le  juge  commissaire  de  la  faillite  du 
sieur  Mussot  en  son  rapport  oral; 

«  Jugeant  en  dernier  ressort  :  condamne  la  Compagnie  des  chemins  de 
fer  de  l'Ouest,  par  les  voies  de  droit,  à  payer  à  Granoux  la  somme  de 
100  fr.  80  c,  avec  les  intérêts  de  droit; 

«  D'office,  dit  sans  objet  la  demande  de  Granoux  contre  Mussot; 

«  Condamne  la  Compagnie  des  Chemins  de  fer  de  l'Ouest  aux  dépens  ; 

«  Statuant  sur  la  demande  en  garantie  : 

«  Condamne  le  syndic  Mussot,  car  les  voies  de  droit,  à  garantir  et  in- 
demniser la  Compagnie  des  Chemins  de  fer  de  l'Ouest  de  la  condamna- 
tion qui  précède,  en  principal,  intérêts  et  frais^  et  le  condamne  aux 
dépens.  » 
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JUfilSPAUDENCE. 

V.  Rép,  comm,,  yo  changeur,  responsabilité  en  cas  de  vente  d'actions 
au  porteur  perdues  ou  volées,  p.  ii3;  —  V.,  conf.,  n.  2703,  Paris,  iO 
nov.  1858  (Monteaux  c.  Carnaud),  l.  VIII,  p.  70;  —  n.  4929, Paris, 6  juin 
1864(Eckou8  c.  Louche),  t.  XIV,  p.  IH;  —  n. 5050, Paris, 9  nov.  1864; 

—  V.  ve  Meyer  c.  Lecomte,  t.  XIV,  p.  276  ;  —  n.  7365,  Cass.,  5  jan- 
vier 1872  (Merkens  et  Versmann  c.  Piat),  t.  XXI,  p.  289,  arrêt  qui,  en 
raison  des  circonstances,  déclare  valable  rachat  fait  par  le  changeur,  mais 
admet  la  revendication  faite  par  le  propriétaire  des  actions  remises  en 
nantissement. 

V.  Buckère,  chap.  n,  p.  39,  loi  du  15  juin  1872,  p.  74. 

Bibliographie.  —  Des  actions  au  porteur  perdues,  volées  ou  détruites  ; 

—  Boglot,  —  Buckère,  —  de  FoUeville. 


7907.    CANAL    DE    SUEZ.    —    DÉLÉGATIONS.    —  TITRES    DE    SIMPLE 
JOUISSANCE.   —  INCOMPÉTENCE  DU  TRIBUNAL  DE  COMAIEBCE. 

(19  AOUT  1873.  --  Présidence  de  M.  MARTEAU.) 

Les  délégations  de  Suez,  n*étant  que  la  représentation  de  Vusufi^it  <m 
de  simples  accessoires  d'actions  de  la  Compagnie,ne  constituent  pas  desii- 
ires  commerciaux.^ En  conséquence^ le  tribunal  de  commerce  est  incom- 
pétent pour  connaître  de  la  demande  en  payement^  formée  par  un  agent 
de  change  contre  ses  clients,  du  prix  de  la  négociation  qu'il  a  faite  à 
leur  profit.  (G.  corn.  631,  632.) 

MOREAU  c.   ÉpOUK  LaTAIX. 

Du  19  AOUT  1873,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  —  M.  MARTEAU,  président;  MM.  Delaloge  et  Buisson, 
agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  le  renvoi; 

«i  Attendu  que  le  débat  s*agite  entre  Moreau,  agent  de  change,  et  les 
époux  Lataix,  au  sujet  d'un  achat  de  valeurs  de  Bourse  dites  «délégations 
de  coupons  d'actions  de  la  Compagnie  universelle  du  Canal  maritime  de 
Suez;  »  —  Que  pour  repousser  rexception  d'incomp 


,  ni  lui  est  op- 
posée, Moreau  soutient' que  tout  achat  ou  vente  d'actions' industrielles 
constitue  un  acte  de  commerce,  puisqu'il  entraîne  l'achat  ou  la  vente  du 
droit  à  la  propriété  d'une  portion  d'un  établissement  commercial,  à  l'ad- 
ministration duquel  l'actionnaire  est  appelé  à  prendre  une  part  active  ; 
que,  dès  lors,  le  Tribunal  serait  compétent  pour  connaître  du  litige  qui 
lui  est  soumis  ; 

<(  Mais  attendu  que  les  délégations  du  Suez  ne  sont  à  vraiment  parler 
que  la  représentation  de  l'usufruit,  pour  un  certain  nombre  d'années  dé- 
terminé,  des  intérêts  et  dividendes  à  provenir  d'une  certaine  quantité 
d'actions  de  la  Compagnie  universelle  du  Canal  maritime  de  Suez,  dont 
le  gouvernement  égyptien  a  conservé  la  nue-propriélé  pendant  le  mémo 
lor^Q  Ho  fomna.  /^u'aux  tOTmos  des  statuts  de  ladite  Société,  ces  déléga- 
;  droit  à  la  propriété  d'aucune  portion  de  l 

T.  XXIII. 


laps  de  temps  ;  qu'aux  termes  des  statuts  de  ladite  Société,  ( 

tions  ne' donnent  droit  à  la  propriété  d'aucune  portion  de  l'actif  social  ; 

2 
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qu'elles  ne  sont  pas  admises  à  prendre  part  aux  assemblées  d'action- 
naires; qu'elles  ne  constituent  donc  pas  des  actions  industrielles;  •— 
Qu'en  rétat  il  y  a  donc  lieu  de  dire  que  les  époux  Lataix  n'ont  pas  fait 
acte  de  commerce  en  achetant,  par  le  ministère  de  Moreau,  des  déléga- 
tions de  Suez  ;  que  lé  débat  actuel,  à  l'occasion  de  cet  achats  n'a  donc 
rien  de  commercial  en  ce  qui  touche  les  époux  Lataix  ;  que  le  Tribunal 
doit^  en  conséquence^  se  déclarer  incompétent  et  renvoyer  la  cause  et 
les  parties  devant  les  juges  qui  doivent  en  connaître  ; 

a  Par  ces  motifs:  —  Jugeant  en  premier  ressort,  se  déclare  incom- 
pétent; 

ce  Renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  les  juges  qui  doivent  en  con- 
naître, condamne  les  demandeurs  aux  dépens.  » 


7908.  1«  CHEMIN  DE  FER  ÉTRANGER.  —,  SUCCURSALE  A  PARIS.  — 
COMPÉTENCE  DES  TRIBUNAUX  FRANÇAIS.  —  2®  COUPONS  ÉCHUS.  — 
DÉLIBÉRATION  ACCORDANT  SURSIS,  OPPOSABLE  A  TOUS  LES  ACTION- 
NAIRES.  —  3"*  OFFRES  TARDIVES.  —  RÉPARTITION  DES  DEPITS. 

{20  AOUT  1873.  —  Présidence  de  M.  BAUDELOT.) 

La  Compagnie,  qui  a  un  domicile  à  Paris,  se  rend^  par  cela  seul, 
justiciable  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  alors  qu'elle  a  un 
objet  commercial,  étant  une  Compagnie  de  transports  (1).  (C.  cîv.  44.) 

La  convention  par  laquelle  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  de  Sarra- 
gosse  à  Pampelune  et  à  Barcelone  a  été  autorisée  à  se  libérer,  suivant  un 
mode  déterminé,  des  co^ipons  échus  de  1868  et  1872,  est  opposable  à  tous 
les  obligataires  (2). 

Mais  si  la  Compagnie,  sur  la  demande  formelle  d*un  obligataire  en 
payement  des  coupons  échus,  a  fait  tardivement  offre  de  payer  les  sommes 
dues  suivant  la  convention,  elle  doit  être  condamnée  aux  dépens  faits 
jusqu'au  jour  des  offres. 

Martin  c.  Chemin  de  Sarbagosse  à  Pampelune  et  Barcelone. 

Du  20  AOUT  1873,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  — M.  BAUDELOT,  président;  MM.  Martin,  en  personne, 
et  Hervieux,  agréés. 

a  LE  TRIBUNAL,  —  Sur  le  renvoi  : 

(C  Attendu  que  la  demande  a  pour  objet  le  payement  de  coupons  d'o- 
bligations qui  seraient  dus  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Sarra- 
gosse  à  Pampelune  et  à  Barcelone  ; 

a  Attendu  que  cette  Compagnie  a  un  domicile  à  Paris,  rue  de  la  Vic- 
toire, 56  ;  —  Que  la  cause  est  commerciale,  la  Compagnie  étant  une 
Compagnie  de  transports,  et  que  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine 
est  compétent  pour  connaître  du  litige  ; 

«  Par  ces  motifs;  —  Le  tribunal,  jugeant  en  premier  ressort,  retient 
la  cause. 

«  Sur  le  sursis  : 

«  Attendu  que  la  cause  est  en  état  d'être  plaidée;  -*  Que,  dès  lors, 
Texception  de  sursis  ne  saurait  être  admise  ; 

«  Par  ces  motits  :  —  Rejette  Texception. 
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«  Au  fond  : 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  conventions  intervenues  le  ^2  novembre 

1869,  et  devenues  obligatoires  pour  tous  les  obligataires,  la  Compagnie 
du  chemin  de  fer  de  Sarragosse  à  Pampelune  et  à  Barcelone  a  été  auto- 
risée à  se  libérer  des  coupons  échus  sur  les  années  1868,  1869,  1870^ 
1871  et  1872,  —  savoir  :  pour  les  quatre  coupons  de  1868  etl869,  par  la 
remise  d*un  bon  de  30  fr.  par  obligation  ;  pour  les  deux  coupons  de 

1870,  par  le  payement  de  5  fr.  par  coupon  écnu  en  avril,  et  de  2  fr.  50  c. 
par  coupon  échu  en  octobre;  pour  les  deux  coupons  de  1871,  par  le 
payement  de  5  fr.  par  coupon  échu  en  avril  et  en  octobre,  et  pour  les 
coupons  de  1872,  par  le  payement  de  5  fr.  par  coupon  échu  en  avril,  et 
4  fr.  80  c.  pour  le  coupon  échu  en  octobre  ;  —  Que  la  Comoagnie  dé- 
fenderesse mit  offre  d'un  bon  de  30  fr.  et  du  payement,  d'après  les  chif* 
fres  qui  viennent  d'être  indiqués,  des  coupons  appartenant  au  deman- 
deur; que  ses  offres  sont  suffisantes,  qu'il  y  a  lieu  de  les  déclarer  telles, 
mais  tardives. 

«  Sur  la  demande  en  dommages-intérêts  : 

«  Attendu  que  la  Compagnie  défenderesse  ne  justifie  d'aucun  préju- 
dice par  elle  éprouvé;  que,  dès  lors,  sa  demande  reconvenlionnelleà  fin 
de  dommages-intérêts  doit  être  repoussée; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Le  tribunal,  jugeant  en  dernier  ressort,  donne 
acte  à  la  Compagnie  défenderesse  de  ses  offres,  les  déclare  suffisantes, 
mais  tardives  ; 

c  En  conséquence,  la  condamne  à  remettre  aux  demandeurs,  dans  la 
quinzaine  de  la  signification  du  présent  jugement,  un  bon  de  30  fr.  par 
coupon  pour  les  coupons  échus  de  18C8  et  1869  et  à  lui  payer  dans  le 
même  délai  la  somme  à  lui  due  pour  les  coupons  de  1870,  1871  et  1872, 
d'après  les  chiffres  ci-dessus  indiqués,  le  tout  avec  les  intérêts  suivant 
la  loi  ; 

«  Déclare  la  Compagnie  défenderesse  mal  fondée  en  sa  demande  en 
dommages-intérêts,  1  en  déboute  ; 

c  Et,  attendu  la  tardiveté  des  offres,  condamne  la  Compagnie  défen- 
deresse aux  dépens  jusqu'au  jour  des  offres,  le  surplus  aes  dépens  et 
même  le  coût  de  l'enregistrement  du  présent  jugement  restant  à  la 
charge  du  demandeur.  » 

JURISPRUDENCE. 

(1)  V,,  à  l'égard  des  chemins  de  fer  étrangers^  —  Répert.  comm^^  v<» 
CHEMIN  DE  FER,  p.  1 1 9,  n.  63  à  85  ;  —  A  l'égard  de  la  compétence  la  ju- 
risprudence est  conforme.  V.  n.  6979,  Douai,  10  mars  1870  (ch.  Rhénan 
c.  ch.  Louis  de  Hesse  et  autres),  t.  XX,  p.  189;  —  n.  6068,  Paris, 
18  mai  1867,  t.  XVII,  p.  273;  —  n.  7896,  Paris,  27  juin  1873,  t.  XXII, 
p.  524. 

(2)  Sur  la  question  de  savoir  si  les  délibérations  prises  en  assemblée 
générale  des  actionnaires  sont  opposables  aux  dissidents, V.  Répert  comm., 
vo  SOCIÉTÉ,  p.  561,  n.  130  à  136.  —  Diverses  distinctions  doivent  être 
admises  suivant  l'objet  auquel  ces  délibérations  s'appliquent. 


7909.  JOURNAL.  —  TITRE  ABANDONNÉ,  PRIS  ET  REPRIS. 

(21  AOUT  1873.  —  Présidence  de  M.  MARTINET.) 

Celui  qui  fait  paraître  un  journal   en  lui  donnant  le  titre  d'un 
autre  journal  qui  a  été  supprimé  (Courrier  du  dimanche)  ne  peut  se 
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plaindre  de  ce  qu'un  autre  journal  serait  publié  sms  U  même  titrer  après 
que  le  sien  a  lui-même  cessé  de  paraître. 

Vattier  c.  Louis. 

Du  21  AOUT  1873,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  —  M.  MARTINET,  président;  MM.  Delaloge  et  Maraud, 
agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  -*  Attendu  que  Vattier  soutient  avoir,  à  la  date  du 
25  avril  1870^  déposé  une  demande  à  la  préfecture  de  police  de  la  Seine, 
à  l'effet  de  faire  connaître  qu'il  avait  l'intention  de  publier  un  journal 
sous  le  titre  de  Courrier  du  Dimanche  de  la  Banque  et  de  la  Bourse,  pre- 
nant ce  titre»  parce  que  le  journal  le  Courrier  du  Dimanche,  qui  Tavait 
précédé,  avait  été  supprimé  antérieurement;—  Que  plus  tard,  en  1870,  il 
avait  fait  connaître  son  intention  de  supprimer  les  mots  :  «  de  la  Banque 
et  de  la  Bourse,  »  et  de  publier  son  journal  avec  le  seul  titre  de  Courrier 
du  Dimanche  ;  —  Qu'il  prétend  que  le  défendeur,  qui  publie  un  journal 
ayant  pour  titre  la  France  administrative  y  et  pour  sous-titre  le  Courrier 
du  Dimanche f  aurait,  en  1872,  vers  le  mois  d'avriU  fait  paraître  une  pu- 
blication, en  supprimant  le  premier  titre  et  en  maintenant  seulement  les 
mots  Courrier  du  Dimanche  ;  que  par  ce  fait^  il  a  usurpé  le  titre  qui  lui 
appartient^  et  conclut  en  conséquence  à  ce  qu'il  soit  fait  défense  au 
défendeur  de  continuer,  à  l'avenir,  la  publication  de  la  feuille  dont  il 
est  propriétaire,  soit  avec  le  sous-titre  Courrier  du  Dimanche,  soit  avec 
ce  môme  titre  employé  seul^  à  peine  de  1,000  francs  de  dommages-inté- 
rêts par  chaque  contravention  constatée,  et  demande,  en  outre,  10,000 
francs  de  dommages-intérêts  ; 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  termes  mêmes  de  l'exploit  que  Vattier  se 
serait  approprié  le  titre  de  Courrier  du  Dimanche,  alors  que  le  journal 
qui  \^  portait  primitivement  avait  disparu  ;  que  Louis  ne  s'est  lui-même 
servi  de  ce  titre  qu'après  que  le  journal  de  Vattier  avait  cessé  de  pa- 
raître; qu'en  présence  de  ces  faits,  il  convient  de  reconnaître  que  Louis 
en  est  devenu  propriétaire,  dans  les  mêmes  conditions  que  Vattier,  et 
que,  dès  lors,  ce  aernier  est  mal  fondé  tant  en  sa  demande  à  fin  de 
cessation  de  publication,  qu'en  celle  à  fin  de  dommages-intérêts  ; 

«  Par  ces  motifs,  —  Jugeant  en  premier  ressort  : 
«  Déclare  Vattier  mal  fondé  en  sa  demande,  l'en  déboute,  —  Et  le 
condamne  par  les  voies  de  droit,  aux  dépens.  » 


7910.  CHEMIN  DE  FER.  —  PRODUITS  CHIMIQUES.  —  CLASSIFICATION. 
—  PRODUIT  DÉNATURÉ. 

(2o  AOUT  1873.  —  Présidence  de  M.  DAGUIN.) 

L'expéditeur  qui  présente  à  une  Compagnie  de  chemin  de  fer,  pour 
voyager  à  wagon  découvert,  un  produit  classé  sous  une  détermination 
particulière  (acide  nitrique),  sans  ajouter  qu'il  lui  a  fait  subir  une 
préparation  qui  en  a  changé  la  nature  et  l*a  rendu  plus  dangereux  (acide 
nitrique  non  hydraté),  726  peut  réclamer  aucune  indemnité  lorsque  ce  produit 
a  péri  par  suite  d'une  combustion  spontanée,  —  et  il  y  a  lieu  de  donner 
Mte  à  la  Compagnie  des  réserves  qu'elle  fait  à  raison  des  dommages  causés 
à  son  matériel  par  l'incendie. 
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Crbvé>  Gérakd  et  Barbe  c.  Chemin  de  l'Est. 

Du  25  AOUT  1873,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  — M.  DAGDIN,  président  ;  MM.  Buisson  et  Bra,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que,  le  4  avril  1872,  Chevé  et  Gérard 
ont  expédié,  par  Tentremise  de  la  Compagnie  du  Chemin  de  fer  de  l'Est, 
à  Barbe,  à  Liverdon,  cinquante-cinq  touries  d'acide  nitrique  ;  que  ces 
marchandises  n'étant  pas  arrivées  à  destination,  Barbe,  Chevé  et  Gé- 
rard demandent  que  la  Compagnie  soit  tenue  d'en  payer  la  valeur,  s'éle- 
vant  à  5,H7  fr.  50  c,  et,  en  outre,  lui  réclament  une  somme  de  1,000  fr. 
à  titre  de  dommages-intérêts  ; 

«  Attendu  que,  pour  repousser  ces  demandes,  la  Compagnie  de  l'Est 
soutient  que  la  marchandise  qu'elle  était  chargée  de  transporter  a  pris 
feu  spontanément  à  la  station  de  Chelles;  que  cette  combustion  étant 
inhérente  à  la  nature  du  produit,  elle  ne  saurait  en  rien  être  recherchée, 
ajoutant  même  qu'elle  entend  faire  toutes  réserves  au  sujet  de  l'avarie 
causée  à  son  matériel  par  l'incendie  ; 

«  Sur  les  5,117  fr.  50  c.  : 

«  Attendu  que,  s'il  est  vrai  que  la  marchandise  confiée  au  chemin  de 
fer  par  Chevé  et  Gérard  était  bien  de  l'acide  nitrique  classé  au  tarif  de 
la  Compagnie,  à  la  l**^  série  de  la  i^^  classe,  il  est  constant  que  cette 
désignation  et  ce  classement  s'appliquent  à  l'acide  nitrique  du  commerce 
marquant  36  à  40  degrés,  non  à  celui  marquant  4S  degrés,  appelé,  dans 
les  arts,  acide  moDohydrate  et  servant  à  la  fabrication  de  la  nitro-glycé- 
rine  et  du  fulmi-coton  ;  —  Que  cet  acide,  au  moment  de  l'homologation 
des  tarifs,  n'ayant  qu'un  emploi  de  laboratoire  et  nullement  un  usage 
commercial,  n'avait  motivé  la  détermination  d'aucun  prix  de  transport 
et  ne  figure  même  pas  encore  nominativement  aux  tarifs  ; 

«  Attendu  que,  si  l'acide  nitrique  monohydrate  n'est  ni  combustible 
ni  inflammable,  il  est  constant  qu'il  possède  des  propriétés  comburantes 
le  rendant  d'un  transport  très-dangereux,  et  exigeant  des  soins  spéciaux 
et  une  surveillance  particulière;  que,  sous  l'influence  du  soleil,  il  se  dé- 
compose en  occasionnant  à  Pintérieur  de  la  tourie  une  tension  considé- 
rable pouvant  causer  la  rupture  des  vases,  faire  sauter  les  bouchons  de 
grès  des  touries,  ou  produire  l'expansion  d'une  partie  du  liquide  qu'ils 
contiennent,  en  se  frayant  un  chemin  au  travers  des  fissures  de  la  glaise 
desséchée  par  la  chaleur  ; 

«  Attendu  qu'au  contact  de  l'acide  la  paille  se  transforme  en  un  pro- 
duit nitré  analogue  au  coton-poudre,  en  développant  une  réaction  éner- 
gique pouvant  occasionner  un  incendie  spontané,  circonstances  qui  ne 
peuvent,  en  aucun  cas,  se  produire  quand  le  transport  a  pour  objet  l'a- 
cide à  36  ou  40  degrés,  en  vue  duquel  le  tarifa  été  fait; 

«  Attendu  que  Chevé  et  Gérard,  en  n'indiquant  pas  au  chemin  de  fer 
que  l'acide  à  transporter  était  d'une  concentration  plus  grande  que  l'a- 
cide du  commerce,  n'ont  pas  mis  la  Compagnie  à  même  de  prendre  des 
précautions  exceptionnelles  pour  sa  bonne  arrivée  ; 

a  Attendu  que  les  demanaeurs  objecteraient  en  vain  que  si  la  Compa- 
gnie avait  transporté  les  touries  en  wagons  couverts,  la  mise  à  l'abri 
des  rayons  solaires  eût  préservé  la  marchandise;  qu'il  est  constant,  en 
effet,  que  les  acides,  à  moins  de  désignations  spéciales,  s'expédient  sur 
des  plates-formes  non  couvertes,  alors  surtout  qu'ils  constituent  le  char- 
gement complet  d'un  wagon  ; 

«  Attendu  que  Chevé  et  Gérard  ne  pourraient  davantage  invoquer  la 
bonne  arrivée  d'autres  expéditions  faites  antérieurement,  sans  Taccom- 
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plissement  d'aucune  formalité  spéciale,  ce  fait  ne  pouvant  constituer  un 
droit  en  leur  faveur  ;  ni  qu'ils  ignoraient  les  précautions  nécessaires, 
alors  qu'ils  avaient  parfaite  connaissance  des  précautions  à  prendre  pour 
le  transport  de  ce  dangereux  produit,  précautions  qu'ils  indiquaient  eux- 
mêmes  à  la  Compagnie  à  la  suite  d'un  autre  accident  de  même  nature  ; 
que  les  sages  recommandations  faites  à  la  Compagnie  au  départ  eussent 
certainement  évité  l'avarie,  par  suite  des  précautions  exceptionnelles 
qu'eût  prises  la  Compagnie,  sauf  à  elle  à  réclamer  une  augmentation  do 
tarif  que  ne  comportait  pas  cet  envoi,  fait  d'après  la  déclaration  du  de- 
mandeur ; 

«  Attendu  que,  de  ce  qui  précède,  il  ressort  que  Chevé  et  Gérard  n'ont 
pas  plus  que  Barbe  le  droit  de  demander  au  chemin  de  fer  de  l'Est  la 
valeur  de  ces  cinquante-cinq  touries,  qui  ont  péri  par  le  vice  propre  de 
la  marchandise. 

oc  Sur  les  dommages-intérêts  : 

«  Attendu  que,  de  ce  qui  précède,  il  ressort  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  faire 
droit  à  ce  chef  de  demande  ; 

o  Sur  les  réserves  de  la  Compagnie  faites  à  la  barre  ; 

«  Attendu  que  la  Compagnie,  prétendant  que  son  matériel  aurait  dté 
endommagé  du  fait  de  Chevé  et  Gérard,  demande  que  constatation  soit 
faite  de  ses  réserves  pour  les  dommages-intérêts  qu'elle  entend  leur  ré- 
clamer ;  qu'il  y  a  lieu  de  lui  en  donner  acte  ; 

«  Par  tous  ces  motifs,  —  Vu  le  rapport  de  l'arbitre  :  —  Déclare 
Barbe  et  Chevé  et  Gérard  mal  fondés  en  toutes  leurs  demandes,  fins 
et  conclusions,  les  en  déboute  ; 

«  Donne  acte  à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  l'Est  de  ses  réser- 
ves,  en  ce  qui  touche  l'avarie  de  son  matériel  ; 

a  Condamne  Barbe  et  Chevé  et  Gérard  aux  dépens,  n 

Bibliographie.  —  Duverdy,  Traité  pratique  juridique  de  l'application 
des  tarifs  de  chemins  de  fer. 


7911.  1°  SOCIÉTÉ  PAR  ACTIONS.  —  ACTIONNAIRES.  —  DROIT  D*IN- 
TERVENTION.  —  2®  COMPAGNIE  d'ASSUHANCES.  —  AUTORISATION  DU 
GOUVERNEMENT.  —  MODIFICATIONS  OPPOSABLES  A  TOUS  LES  AC- 
TIONNAIRES, —  3**  PUBLICATION  DANS  LES  JOURNAUX,  —  DEMANDE 
EN   DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

(26  AOUT  1873.  —  Présidence  de  M.  DAGUIN.) 

les  actionnaires  d'une  Société,  ainsi  que  Vancien  président  du  conseil 
d'administration,  doivent  être  reçus  intervenants  dans  une  instance  dans 
laquelle  la  Société  est  partie  {\).'(C.  proc.  466.) 

Lorsqu'une  Société  d'assurance,  établie  en  vertu  d'un  décret  du  gonver- 
nement,  reconnaît  en  assemblée  générale  que  son  capital  est  insuffimnty 
les  augmentations  successives  que  votent  de  nouvelles  assemblées  générales 
sont  obligatoires  pour  tous  les  actionnaire!^,  du  moment  où  elles  ont  été 
approuvées  par  le  conseil  d'Etat  qui  même  y  a  apporté  des  modi/icaiions. 

Des  actionnaires  n'ont  pas  le  droit,  sous  prétexte  que  la  Société  ser- 
rait en  perte,  d'en  demander  la  dissolution  dans  le  cours  d'une  instance 
portée  en  justice;  ils  ne  peuvent,  s'ils  croient  leur  demande  fondée,  que 
îa  soumettre  d'abord  à  Rassemblée  générale. 
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Un  actionnaire  ne  peui  être  condamné  à  des  dommage»4ntérêt$  à  raison 
d'articles  publiés  dans  les  journaux  auxquels  il  n'est  pas  justifié  quHl 
ait  pris  une  part  directe. 

Caisse  générale  des  assurances  agricoles  et  contre  l'incendie 
c.  AuBLiN  de  Villers,  Grouvel,  Blech  et  Barbet. 

Du  26  AOUT  1873,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  —  M.  DAGUIN,  président  ;  MM.  Buisson  et  Marault, 
agréés;  Jolibois,  avocat. 

a  LE  TRIBUNAL  —  Sur  rintervenlion  de  Grouvel  et  Blech  : 

«  Attendu  qu'ils  sont  souscripteurs  d'actions  dans  la  Société  défende- 
resse, qu'ils  ont  intérêt  et  qualité  pour  intervenir; 

«  Sur  l'intervention  de  Barbet  : 

<  Attendu  qu'il  est  actionnaire  et  ancien  président  du  conseil  d'ad* 
ministration  ;  qu'à  ce  double  titre  il  a  également  intérêt  et  qualité  pour 
intervenir  aux  débats  et  appuyer  les  conclusions  de  la  demande  de  la 
Compagnie  ; 

«  Vu  la  connexité,  joint  les  causes,  et  statuant  par  un  seul  et  mémo 
jugement,  tant  sur  le  mérite  de  l'opposition  que  sur  les  demandes 
reconventionnelles,  additionnelles  et  en  intervention  : 

«  Attendu  que,  par  décret  impérial  du  30  décembre  1858,  la  Société 
dite  Caisse  générale  des  Assurances  agricoles»  fondée  sous  la  forme  ano- 
nyme au  capital  de  1  million  divisé  en  mille  actions^  de  chacune  1 ,000 
francs^  a  été  autorisée  sous  la  gestion  de  cinq  caisses  mutuelles  d'assu- 
rances contre  l'incendie,  la  grêle,  la  mortalité  du  bétail^  la  gelée  et  Ti- 
Dondation  ; 

«  Attendu  que,  dôs  1861,  en  présence  de  l'insuffisance  reconnue  du 
capital  social,  de  l'inexpérience  des  premiers  fondateurs  et  de  Tincurie 
de  leurs  opérations,  l'assemblée  générale  du  9  juillet  1861^  après  avoir 
{>rocédé  à  la  nomination  de  nouveaux  administrateurs,  vota:  —  !<>  la  créa- 
tion d'unebranched'assurancesàprimesûxes  contre  l'incendie  ;  -  2°  l'aug- 
mentation du  capital  social  de  1  à  2  millions  ;  —  3o  la  nomination  d'une 
commission  chargée  de  rédiger  les  modifications  statutaires  adoptées  en 
principe  ; 

ff  Attendu  qu'en  exécution  de  cette  délibération,  appel  fut  adressé  au 
public  pour  l'inviter  à  souscrire  aux  nouvelles  actions  libérées  de  500  fr. 
comme  les  précédentes  ; 

«  Attendu  que  les  modifications  définitivement  adoptées  par  l'assem- 
blée générale  du  21  janvier  1862  ont  été  approuvées  par  décret  impérial 
du  31  décembre  1863; 

«  Attendu  que^  dès  1863,  les  actionnaires  eux-mêmes,  tant  de  la  pre- 
mière que  de  la  seconde  émission,  reconnaissant  que  ce  nouveau  capital 
était  encore  insuffisant  pour  répondre  aux  besoins  et  aux  nécessités  de 
l'entreprise,  décidèrent,  dans  rassemblée  générale  du  7  février  1863, 
l'augnientation  du  capital  social  de  2  à  12  millions,  par  l'émission  de 
dix  mille  actions  nouvelles^  libérées  de  250  francs  ; 

«  Attendu  que,  lors  de  la  présentation  à  l'administration  supérieure 
de  ces  nouvelles  modifications  par  la  commission  spéciale  nommée  à  cet 
effet,  le  conseil  d'Etat,  après  vérification  officielle  des  écritures  consta- 
tant certaines  pertes  qui  n'étaient  un  mystère  pour  personne,  ne  con- 
sentit à  donner  son  approbation  qu'autant  que  le  capital  de  500  francs, 
versé  sur  les  aetions  anciennes,  serait  réduit  de  moitié  et  ramené  ainsi 
à  l'uBÎté  de  valeur  avec  les  actions  nouvelles^  soit  250  francs  ; 
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«  Attendu  que  ce  consentement  accorde  par  les  commissaires  fut 
porté  à  la  connaissance  de  tous  les  intéressés,  qui  ne  soulevèrent  alors 
aucune  objection,  et  qu'un  décret  impérial  du  9  mars  i864  approuve 
les  modifications  telles  qu'elles  résultaient  d'un  acte  notarié  du  3  février 
1864; 

A  Attendu  que  la  Compagnie  demanderesse  réclame  aujourd'hui  à 
Aublin  de  Yillers,  souscripteur  de  cent  actions  à  cette  troisième  émis- 
sion, le  payementde:  — lo  1 0,000  fr.,  montant  en  principal  d*un  premier 
versement  de  100  fr.  par  action,  appelé  en  vertu  d'une-délibération  du 
conseil  d'administration  du  17  mai  1870  ;  — 2»  lasomme  de  1,290  francs, 
montant  des  intérêts  à  5  pour  100  desdits  10,000  francs,  depuis  le 
!•'  septembre  1870,  époque  de  l'exigibililé,  jusqu'au  1«'  avril  1873,  en- 
semble les  intérêts  des  deux  sommes,  depuis  le  !««•  avril  1873;  —  3"  la 
somme  de  20,000  francs,  montant  du  nouvel  appel  de  200  francs  par 
action,  tel  qu'il  résulte  d'une  délibération  du  conseil  du  6  juillet  1872, 
avec  intérêts  du  5  septembre  1872  pour  10,000  francs,  et  du  10  février 
1873  pour  les  autres  10,000  francs  ;— 4»  la  somme  de  20,000  francs  à  titre 
de  dommages-intérêts,  avec  insertion  dans  dix  journaux  de  Paris  et  de 
la  province,  du  jugement  à  intervenir,  aux  frais  du  défendeur  ; 

«  Attendu  que  Aublin,  pour  justifier  son  refus  de  payement  et  moti- 
ver sa  demande  en  restitution  des  sommes  par  Jui  versées,  à  concur- 
rence de  30,000  fr.,  soutient  que  sa  souscription  serait  nulle,  comme 
surprise  àsa  bonne  foi,  alors  que  la  Société  était  déjà  en  perte  ; — Qu'en 
tous  cas,  et  en  présence  de  la  situation  désespérée  de  la  Société,  il  y 
aurait  lieu  d'en  prononcer  la  dissolution  et  d*en  ordonner  la  liquidation 
immédiate,  sous  réserves  de  tous  droits,  à  fin  de  responsabilité  contre 
les  fondateurs  et  administrateurs. 
((  Sur  la  nullité  de  la  souscription  : 

«  Attendu  que  Aublin  de  Yillers  est  devenu  sociétaire  en  1863,  par  sa 
souscription  de  cent  actions,  au  nouveau  capital  de  10  millions;  —  Que 
ce  défendeur  n'a  été  personnellement  l'objet  d'aucune  manœuvre  frau- 
duleuse ;  qu'il  ne  l'allègue  môme  pas  ;  —  Que  les  allégations  par  lui  pro* 
duites  d'inexactitudes  volontaires  dans  les  circulaires  qui  auraient  en- 
traîné sa  confiance,  pussent-elles  être  démontrées  vraies,  ne  sauraient 
le  relever  de  son  engagement,  qui  profite  aux  tiers,  mais  pourraient  seule- 
ment lui  donner  ouverture,  suivant  les  circonstances,  à  une  action 
contre  qui  dedroit  afin  de  réparation  du  préjudice  causé;  —  Qu'il  n'y  a 
lieu,  en  conséquence^  de  s'arrêter  à  ce  moyen  de  défense. 
ce  Sur  la  dissolution  de  la  Société  : 

«  Attendu  que  si  les  statuts  sociaux  sont  muets  à  ce  sujet  en  cas  de 
perte  d'une  certaine  partie  du  capital  social,  il  n'en  appartient  pas  moins 
à  tout  actionnaire,  en  se  conformant  aux  prescriptions  statutaires,  de 
faire  porter  à  l'ordre  du  jour  des  assemblées  générales  extraordinaires 
toute  demande  de  liquidation  anticipée,  s'il  le  juge  utile;  —  Que  des 
motifs  d'une  gravité  extrême  et  l'impossibilité  de  prendre  l'avis  de  la 
majorité  des  actionnaires  pourraient  seuls  justifier  un  appel  direct  à  la 
justice  ;  —  Que  rien  dans  les  faits  relevés  ne  permet,  quant  à  présent, 
d'assigner  ce  caractère  à  la  situation  actuelle  de  la  Société;  —  Qu'en 
effet,  s'il  est  vrai  que  pour  arriver  à  la  création  d'un  portefeuille  d'une 
certaine  importance  la  Compagnie  demanderesse  a  dû  faire  des  dépenses 
considérables  et  des  pertes  de  gros  chiffres  aux  comptes  de  premier 
établissement  et  de  profits  et  pertes,  il  faut  reconnaître  que  ces  faits, 
connus  de  tous  et  se  rattachant  à  l'impéritie  de  la  première  direction, 
à  la  liquidation  des  caisses  mutuelles  et  aux  moyens  de  trésorerie  votés 
par  les  assemblées  pour  éviter  alors  des  appels  de  fonds,  ont  constam- 
ment laissé  à  la  majorité  des  actionnaires  dans  les  assemblées  la  con- 
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fiance  d'un  meilleur  avenir,  en  écartant  toute  proposition  de  brusque 
liquidation  ;  —  Que  si  le  défendeur,  comme  d'autres  de  ses  cointëressés 
faisant  cause  commune  avec  lui,  n'a  pas  pris  part  à  ces  délibérations, 
il  n'a  qu*à  s'en  prendre  à  lui-même,  puisqu'en  ne  satisfaisant  pas  aux 
versements  régulièrement  appelés  et  à  la  nécessité  desquels  il  ne  sau- 
rait, en  tous  cas,  échapper,  il  s'est  volontairement  mis  dans  l'impossibi- 
lité de  défendre  son  opmion  dans  les  assemblées,  et  d'éclairer,  s'il  y  avait 
lieu,  <Je  sa  parole,  les  actionnaires  qu'il  trouvait  trop  confiants  ;  —  D'où 
il  suit  qu'en  l'état  la  demande  reconventionnelle  soutenue  également 
par  les  intervenants  Grouvel  et  Blech  ne  saurait  être  accueillie,  et  qu'il 
y  a  lieu,  au  contraire,  faisant  droit  à  la  demande  de  la  Compagnie,  d'o- 
bliger le  défendeur  au  payement  des  sommes  qui  lui  sont  réclamées  et 
qui  représentent  bien  1  importance  des  versements  appelés, 
«c  Sur  les  dommages-intérêts  et  insertions  dans  les  journaux  : 
«  Atlendu  que,  s'il  est  vrai  que  des  publications  regrettables  aient  été 
faites  dans  certains  journaux,  rien  n'établit  que  Âublin  de  Yillers  fût 
l'auteur  ou  le  complice  des  articles  incriminés,  ni  qu'il  ait,  pour  faire 
triompher  sa  prétention,  dépassé  les  limites  d'une  défense  légitime  contre 
la  Société;  —  Qu'il  n'y  a  lieu,  en  conséquence,  de  faire  droit  à  la  de- 
mande de  dommages,  non  plus  qu'aux  conclusions  à  fin  d'insertion  du 
jugement,  aux  frais  du  défendeur  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Reçoit  Grouvel  et  Blech  intervenants  dans 
l'instance  ;  —  Reçoit  également  Barbet  intervenant  aux  débats  ; 

«  En  conséquence,  et  sans  avoir  égard  à  sa  demande  reconvention- 
nelle, non  plus  qu*à  la  demande  en  intervention  de  Grouvel  et  Blech, 
dans  lesquelles  ils  sont,  en  tant  que  de  besoin,  déclarés  mal  fondés  ; 

a  Condamne  Aublin  de  Villersàpayer  à  la  Société  la  Caisse  des  Assu- 
rances agricoles  et  des  Assurances  contre  l'incendie  :  —  1®  il  ,290  francs 
avec  intérêts  de  droit;— 2o20,000  francs  avec  intérêts  de  droit,  à  partir 
du  !«•  septembre  1872,  pour  10,000  francs,  et  du  10  février  1872  pour 
les  dix  autres  mille  francs  ;  —  Déclare  la  Compagnie  mal  fondée  en  sa 
demande  en  dommages-intérêts,  l'en  déboute  ; 

'  «  Donne  acte  à  Aublin  de  Yillers,  Grouvel  et  Blech  de  leurs  réserves, 
réserves  contraires  au  profit  de  qui  de  droit; 

«  Condamne  Grouvel  et  Blech  aux  dépens  de  leur  intervention  ;  — 
Condamne  Aublin  de  Yillers  au  surplus  des  dépens,  y  compris  ceux  de 
Fintervention  Barbet.  » 


JUBTSPBUDENCE. 

(1)  Y.,  conf.,  n.  1124,  Paris,  !•' juillet  1854^  t.  III,  p.  423  ;  —Arrêt 
qui  juge  que  les  actionnaires  peuvent  intervenir  notamment  sur  la  de- 
mande en  nullité  ou  réduction  d'un  engagement  pris  par  le  gérant. 

Mais  l'intervention  d'un  commanditaire  ne  peut  être  reçue,  s'il  s'agit 
d'un  procès  entre  le  gérant  et  un  créancier  de  la  Société  ;  —  n.  1 135  et 
1453,  Paris,  22  juillet  1854,  t.  III,  p.  438  et  17  août  1853,  t.  IV, 
p.  351. 

Également  le  cessionnaire  d'un  actionnaire  ne  peut  être  reçu  inter- 
venant sur  l'appel,  lorsque  son  cédant  a  été  partie  dans  le  jugement  du 
trib.  de  com.  ;  —  n.  504,  Paris,  11  janvier  1853,  t.  II,  p.  134. 

BiBLiooKAPHiB.  —  De$  Sociétés  en  commandite  par  actions.  Aveline,— 
Bédarride,  —  Bravard-Yerrière  et  de  Mangeât,  —  Paignen-Romiguié, 
—  Yavasseur. 
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7912.  4^  CHEMIN  DE  FER.  —  GUERRE.  —  AURÉTË  MINISTÉRIEL. — 
RETARD.  —  SUSPENSION  DE  LA  PRESCRIPTION,  —  2<»  NOUVEAU 
COURS  DE  LA  PRESCRIPTION.  —  APPRÉCIATION  PAR  LE  JUGE.  — 
3®  AVIS  DE  RECHERCHES.  —  ACTE  NON  INTERRUPTIF  DE  PRESCRIP- 
TION. 

(3  SEPTEMBRE  1873.  —  Présidence  do  M.  DAGUIN.) 

Les  arrêtés  mi7iistérielSy  quij  pendant  la  guerre;  ont  affranchi  les  che- 
mins de  fer  des  délais  dans  lesquels  doivent  être  transportées  les  marchan- 
dises, ne  les  ont  pas  privés  du  droit  d* opposer  la  prescription  contre  les  de- 
mandes en  dommages 'intérêts  en  raison  du  retard  (1).  (G.  com.  108.) 

Il  en  résulte  seulement  que  cette  prescription  a  commencé  à  partir  du 
jour  oii,  les  communications  ayant  été  rétablieStU  leur  était  possible  d'opé^ 
rer  le  transport  dans  un  délai  déterminé» 

Et,  dans  ce  cas,  il  appartient  aux  tribunaux  de  préciser,  d'après  les 
circonstances  y  le  point  de  départ  de  la  prescription  (2). 

On  ne  peut  considérer  comme  un  acte  interruptif  de  la  prescription 
l'avis  donné  par  une  Compagnie  de  chemin  de  fer,  sur  la  réclamation  de 
V expéditeur,  qu'elle  va  s'occuper  de  faire  des  rechetches. 

Le  ministre  de  la  marine  e.  Chemins  de  Lyon,  d'Orléans  et  de 

l'Ouest. 

Du  3  septembre  1873,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine.  —  M.  DÀG1JIN,  président  ;  MM.  DesouchO)  Maraud, 
Ribot  et  Deleuze,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL,  —  Va  la  connexitë^  joint  les  causes^  et  statut&t  sur 

le  tout  par  un  seul  et  même  jugement; 

«  En  ce  qui  touche  la  demande  du  Ministre  contre  la  Compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  : 

«  Attendu  que  le  Ministre  de  la  marine  expose  qu'aux  dates  des 
19,  20,  30  et  31  décembre  1870,  la  Compagnie  de  Lyon  avait  reçu  de 
Tadministration  de  la  marine,  en  gare  à  Nevers,  une  certaine  quantité 
de  tôles,  caisses  et  matériel  faisant  partie  des  approvisionnements  géné- 
raux de  la  flotte,  pour  être  transportés  en  grande  vitesse  à  Cherbourg 
et  à  Lorient,  et  représentant  une  valeur  totale  de  5,560  francs;  —  Que 
ces  objets  ne  seraient  pas  parvenus  à  destination;  —  Que  l'administration 
de  la  marine  aurait  fait  des  démarches  nombreuses  auprès  de  la  Comjpa- 
gnîe  de  Lyon  pour  obtenir  le  remboursement  de  ladite  somme;  —  Que 
ces  démarches  seraient  restées  sans  résultat,  sous  le  prétexte  que  cette 
Compagnie  aurait  pour  garante  la  Compagnie  d'Orléans,  et  que,  dans 
ces  circonstances,  il  y  a  lieu,  par  le  tribunal,  de  prononcer  contre  elle 
condamnation  au  payement  de  5,560  francs; 

«  Attendu  que  la  Compagnie  de  Lvon  et  les  Compagnies  qui  se  sont 
succédé  dans  les  expéditions  dont  s  agit  repoussent  les  réclamations  du 
Ministre  de  la  marine  par  un  moyen  de  prescription  tiré  des  dispositions 
de  l'art.  i08  du  Code  de  commerce,  les  expéditions  ayant  eu  Heu  en  dé- 
cembre 1870  et  Taction  n'ayant  été  intentée  que  le 24  aoûtl872; 

«  Attendu  que  le  Ministre  soutient  que  l'article  408  est  inapplicable  en 
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l'espèce;  -^  Qu'aux  termes  de  cet  article,  toutes  actions  contre  le  com- 
missionnaire et  le  voiturier,  à  raison  de  la  perte  des  marchandises,  sont 
prescrites  après  six  mois  pour  les  expéditions  faites  dans  l'intérieur  de 
la  France^  à  compter  du  jour  où  le  transport  aurait  dû  être  effectué;  mais 
qu'il  faut  nécessairement^  pour  que  le  délai  de  six  mois  puisse  courir, 
qu'il  y  ait  un  jour  où  le  transport  aurait  dû  être  efifectué:  or,  que  sous 
l'empire  des  arrêts  ministériels,  pris  sous  la  pression  des  circonstances, 
les  délais  accordés  aux  Compagnies  de  chemins  de  fer  avaient  été  allongés 
indéfiniment,  et  que  ces  Compagnies  étaient  affranchies  de  toute  espèce 
de  délai  pour  le  transport  et  la  livraison  des  marchandises  qui  leur  étaient 
confiées  ;  —  Qu'en  conséquence  le  point  de  départ  à  compter  duquel 
pourrait  courir  la  prescription  manquant,  celle-ci  n'a  pu  être  encourue, 
et  qu'en  tout  cas  la  Compagnie  de  Lyon  aurait  renoncé  à  ce  moyen  do 
prescription  par  les  réponses  qu'elle  a  faites  aux  demandes  réitérées  que 
lui  adressait,  à  ce  sujet,  l'administration  de  la  marine; 

«  Mais  attendu  que  s'il  est  vrai  que,  pendant  la  guerre  et  la  Commune, 
les  Compagnies  de  chemins  de  fer  aient  été  affranchies  des  délais  ordi- 
naires de  transport,  elles  n'étaient  néanmoins  pas  complètement  dégagées 
de  toute  obligation  à  cet  égard;  —  Que,  môme  sous  l'empire  des  arrêtés 
ministériels  dont  il  vient  d'être  parlé,  les  Compagnies  devaient  opérer 
leurs  transports  dans  des  délais  moraux  qu'elles  ne  pouvaient  dépasser; 
*—  Qu'il  appartient  aux  tribunaux  de  déterminer  le  délai  moral  dont 
l'expiration  forme  le  point  de  départ  de  la  prescription  édictée  par  l'ar- 
ticle 108,  sans  quoi  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  pourraient  être 
indéfiniment  exposées  à  des  réclamations  pour  le  transport  qu'elles  effec- 
tuaient dans  les  circonstances,  les  plus  difficiles,  et  se  trouveraient  dans 
cette  situation  que,  condamnées  pour  n'avoir  pas  effectué  des  transports 
dans  des  délais  appréciés  par  les  tribunaux,  elles  ne  trouveraient  pas 
dans  ces  délais  un  point  de  départ  qui  les  mit  à  Tabri  de  toute  réclama- 
tion, ce  qui  est  inadmissible  ; 

«  Attendu  que  les  expéditions  étaient  faites,  en  décembre,  par  la  grande 
vitesse,  de  la  gare  de  Nevers  pour  les  ports  de  Lorient  et  de  Cherbourg; 
—  Que  si,  pendant  la  guerre  et  jusqu'à  l'armistice,  les  transports  ne  pou- 
vaient suivre  leur  voie  normale  et  habituelle,  à  cause  de  la  présence  de 
l'ennemi,  après  l'armistice  les  transports  ont  repris  une  régularité 
relative,  lorsqu'il  ne  s'agissait  pas  de  marchandises  à  expédier  sur  Paris, 
et  les  événements  de  la  Commune  n'ont  pas  exercé  sur  les  transports» 
dans  les  conditions  et  avec  les  lieux  de  destination  qu'avaient  les  objets 
en  question,  l'influence  qu'ils  ont  exercée  sur  les  transports  en  destina- 
tion de  Paris; 

«  Attendu  que  le  temps  couru  depuis  le  jour  où  ces  expéditions  ont 
été  faites  jusqu'au  30  juin,  représente  un  délai  largement  suffisant,  même 
dans  les  circonstances  difficiles  où  les  diverses  Compagnies  se  trouvaient 
alors  placées  pour  effectuer  le  transport  en  grande  vitesse  des  objets 
dont  s'agit;  —Que  c'est  donc  à  partir  du  i^^  juillet  <871  que  doit  cou- 
rir le  délai  de  prescription  de  six  mois  édicté  par  l'article  108  du  Code 
de  commerce;  —  Que  six  mois  s'étant  passés  sans  qu'aucune  réclamation 
ait  été  formée  de  la  part  du  Ministre  de  la  marine,  la  prescription  est 
encourue,  les  prescriptions  suspendues  pendant  les  événements  ayant 
recommencé  à  courir  à  compter  du  18  juin  1871,  conformément  aux  dis- 
positions de  la  loi  du  26  mai  1871,  par  suite  de  l'insertion  au  Journal 
officiel  de  l'avis  du  Ministre  de  la  justice  du  7  dudit  mois  de  juin  ; 

a  Attendu  que  s'il  est  vrai  qu'à  une  dépêche  du  Ministre  de  la  marine, 
du  24  février  1872,  annonçant,  pour  la  première  fois,  la  perte  des  objets 
susmentionnés,  la  compagnie  ait  répondu  par  une  promesse  de  recbercheB 
et  de  renseignements,  cette  réponse  et  la  correspondance  ne  sauraient  à 
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bon  droit  être  coDsidérées  comme  une  renonciation  à  un  droit  ;  *-  Qu'elles 
ne  pourraient  d'ailleurs  être  regardées  comme  une  interruption  de  pres- 
criptions, puisqu'au  moment  où  la  réclamation  apparaissait  pour  la  pre- 
mière fois,  le  droit  était  acquis  ; —  Qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  vient  d'être 
dit,  que  la  demande  du  Ministre  de  la  marine  est  non-recevable,  et  que 
les  diverses  demandes  en  garantie  sont,  par  suite,  sans  objet; 

«  Par  ces  motifs,  —  Vu  le  rapport  de  l'arbitre,  —  Jugeant  en  premier 
ressort  : 

a  Déclare  le  Ministre  de  la  marine  non  recevable  en  sa  demande,  l'en 
déboute; 

a  Déclare  les  demandes  en  garantie  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer 
de  Lyon  contre  la  Compagnie  d'Orléans,  et  de  la  Compagnie  d'Orléans 
contre  la  Compagnie  de  TOuest  sans  objet  ; 

((  Condamne  le  Ministre  do  la  marine  aux  dépens.  » 

JURISPRUDENCE. 

(i)  V.,  sur  l'application  de  l'arrêté  ministériel  du  H  avril  d871  qui  a 
dispensé  les  Compagnies  des  chemins  de  fer  d'observer  aucun  délai  pour 
le  transport  des  marchandises,  les  nombreuses  décisions  citées  au  Rép. 
corn,,  v»  Chemin  de  fer,  p.  i51,  n.  491  à  499;  rapportées,  t.  XX,  p.  283, 
525,  527  et  528.  —  Voir  aussi  n.  7183,  Com.  Seine,  23  août  4871  (Millot 
c.  chemin  du  Nord),  t.  XXI,  p.  24,  jugement  qui  décide  que  les  événe- 
ments de  guerre  ont  dispensé  les  Compagnies  d'observer  aucun  délai  pour 
le  transport  des  marchandises. 

(2)  V.,  conf,,  sur  le  droit  qu'ont  les  tribunaux  de  déterminer,  par  appré- 
ciation des  circonstances,  quel  doit  être  le  point  de  départ  de  la  pres- 
cription de  six  mois  lorsqu'elle  a  été  suspendue  par  force  majeure  résul- 
tant des  événements  de  guerre,  n.  7784,  Com.  Fiers,  27  juin  4873 
(chem.  de  l'Ouest  et  autres  c.  Samson  et  Prunier),  t.  XXII,  p.  347. 


7913.   CHEMIN  DÉ  FER.   —  MAKCHANDISES.   —  PARCOURS  SUR  DEUX 
VOIES.   —  DÉFAUT  DE  DEMANDE  DU  TARIF  COMBINE. 

(15  SEPTEMBRE  1873.  —  Présidenco  de  M.  SÉGUIER.) 

L'expéditeur,  dont  la  marchandise  exige  remploi  de  deux  voies,  ne  peut 
profiter  du  tarif  combiné  qu'autant  qu'il  en  fait  la  demande  expresse, 

—  Il  ne  suffit  pas  qu'il  ait  demandé  l'application  du  tarif  le  plus  réduit. 

Gaidé  Briquet  et  Cie  c.  Chemin  de  l'Est. 

Du  15  SEPTEMBRE  1873,  jugement  du  tribunal  de  commerce 
de  la  Seine.  —  M.  SEGUIER,  président;  MM.  Mermilliod  et 
Bra,  agréés. 

LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  les  conditions  d'application  des  tarifs 
soudés  sont  régies  par  le  tarif  spécial,  Tarif  P.V,  n.  63;  —  Qu'il  est  dit 
dans  ce  tarif  que  la  soudure  ne  sera  appliquée  que  lorsque  Texpéditeur 
en  aura  fait  la  demande  expresse  sur  sa  note  d'expédition^  qui  devra  en 
même  temps  énoncer  pour  chaque  partie  du  parcours  le  tarif  demandé; 

—  Que  la  demande  expresse  des  soudures  n'a  pas  été  faite  sur  les  notes 
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d'expédition  dont  il  s'agit;  —  Que  la  Compagnie  de  l'Est  ne  saurait  donc 
ôtre  tenue  à  en  faire  l'application  d'office  ;  —  En  conséquence  la  de- 
mande de  Gaidé  Briquet  et  Gie  en  payement  de  958  fr.  80  cent,  est  mal 
fondée; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Les  déclare  mal  fondés^  dans  leur  demande,  utc* 


7914.  LETTRE  DE  CHANGE  PAR  DEUXIÈME.  —  ACHAT.  —  PERTE  DE  LA 
PREMIÈRE.  —  REMBOURSEMENT  PAR  L'AGHETEUR,  —  RECOURS  NON- 
RECBYABLB. 

(20  SEPTEMBRE  1873.  —  Présidence  de  M.  BUCQUET.) 

Celui  qui  achète  une  lettre  de  change  tirée  par  seconde  sur  la  déclara* 
tion  du  vendeur  que  la  première  est  acceptée  aux  mains  du  tiré,  est  en 
droit,  sur  le  refus  fait  par  le  tiré,  de  la  lui  remettre  acceptée  ou  non, 
de  faire  timbrer  et  protester  la  seconde  faute  d'acceptation  â^ahord  et 
faute  de  payement  ensuite,--^  et  le  vendeur  qui  a  remboursé  pour  l'honneur 
de  sa  signature  n'est  pas  en  droit  de  demander  à  son  acheteur  le  montant 
de  la  somme  par  lui  déboursée.  (G.  corn.  110,  150.) 

Brogheton  c.  h.  Aron  et  Cie. 

Le  sîeur  Brocheton  a  vendu  k  MM.  H.  Aron  et  Cie  une  se- 
conde de  change  de  4,950  piastres,  portant  mention  que  la 
première  se  trouvait  dans  les  mains  du  tiré  qui  l'avait  revêtue 
deson  acceptation.— Le  tiré  ayant  refusé  au  tiers  porteur  de  lui 
remettre  cette  première  lettre  de  change,  ils  firent  protester  la 
seconde  et  pour  défaut  d'acceptation  et  pour  défaut  de  payement; 
puis,  ils  se  firent  rembourser  par  le  sieur  Brocheton . —  En  cet  état, 
le  sieur  Brocheton  a  soutenu  que  les  sieurs  H.  Aron  et  Cie,  ses 
acquéreurs,  avaient  exigé  de  lui,  à  tort,  le  remboursement  de  la 
traite,  et  il  a  demandé  la  restitution  des  fonds  qu'il  prétendait 
avoir  indûment  versés. 

Du  SO  septembre  i873,  jugement  du  tribunal  de  commerce 
de  la  Seine.  —  M.  BUCQUET,  président;  MM.  Schayé  et  De- 
souches,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  qu'il  résulte  des  explications  fournies^ 
et  des  pièces  et  documents  produits  que  la  première  de  change  a  été 
vainement  réclamée  au  tiré  ;  —  Que  ce  n'est  qu'en  présence  du  refus 
formel  de  la  délivrer,  acceptée  ou  non,  que  les  correspondants  de  H.  Aron 
et  Cie  ont  fait  timbrer  et  protester  la  seconde,  faute  d'acceptation,  d'a- 
bord, et  faute  de  payement  ensuite;  —  Que  si  le  tiré  avait  eu  réelle- 
ment en  mains  la  première,  acceptée  par  lui,  et  si  son  intention  avait  été 
de  la  délivrer,  il  n  aurait  pas  laissé  protester  la  seconde  et  n'aurait  pas 
répondu  au  protêt,  qu'il  refusait  d'accepter  pour  des  motifs  qu'il  faisait 
connaître  aux  tireurs  ;  —  Qu'au  surplus,  Aron  et  Gie,  en  achetant  de  Bro- 
cheton la  seconde  de  change,  il  est  incontestable  que  ce  dernier  leur 
vendait  en  même  temps  la  première,  et  prenait,  par  ce  fait,  l'engage- 
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ment  de  la  leur  faire  livrer  à  Tarrivéede  la«econde  à  Barcelone;  —  Que 
si  cette  première  de  change  n'a  pas  pu  être  obtenue,  malgré  les  dëmar* 
cbes,  réclamations  et  protêt  de  la  seconde,  il  est  constant  que  Aron 
et  Cie  ne  sauraient  en  être  responsables,  et  qu'en  faisant  timbrer  et  pro- 
tester la  seconde,  les  correspondants  de  Aron  et  Cie  n'ont  donc  fait  qu'u- 
ser strictement  des  moyens  réguliers  et  légaux  qui  étaient  à  leur  dispo- 
sition ;  —  Qu'il  s'ensuit  que  Brochelon,  en  remboursent  à  Aron  et  Cie 
ladite  somme  de  26,012  fr,  03  cent.,  a  rempli  régulièrement  les  engage- 
ments auxquels  il  était  tenu,  et  ne  saurait,  en  conséquence,  prétendre  à 
aucune  restitution  ; 

«  Pab  cks  motifs  :  —  Jugeant  en  premier  ressort,  déclare  Brochelon 
mal  fondé  en  toutes  ses  demande,  uns  et  conclusions  ;  l'en  déboute  et 
le  condamne  aux  dépens.  » 

JURISPRUDENCE. 

V.  les  diverses  décisions  se  rapportant  aux  lettres  de  change  ou  billets 
à  ordre  en  cas  de  perte  ou  de  vol,  B^p.comm.,v<»  Billets  a  ordre,  p.  92, 
n.  193  à  203. 

V.  n.  7200,  Corn,  Seine,  44  décembre  1871  (Motlet  c.  Bey),  t.  XXI, 
p.  45,  jugement  qui  décide  que  le  payement  fait  de  bonne  foi  sur  la  pre- 
mière lettre  de  change  revêtue  d^une  signature  fausse  est  opposable  au 
véritable  propriétaire  porteur  du  titre  tiré  par  seconde. 

Bibliographie.  —  Lettres  de  change,  V.  p.  6. 


7915.   -^  WARRANT.  —  VENTE  DE  LA  MARCHANDISE.    —  RECOURS 
TARDIF  DU  SOUSCRIPTEUR. 

(7  OCTOBRE  1873.  —  Présidence  de  M.  SÉGUIER.) 

Le  souscripteur  (Tun  warrant  ne  peut  opposer  les  déchéances  établies  en 
faveur  des  endosseurs,  lorsque  la  vente  de  la  marchandise  a  eu  lieu  plus 
d'un  mois  après  l'acte  de  protêt. 

Martin  et  Cie  c.  Villaux  et  consorts. 

Du  7  OCTOBRE  1873,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine.  —  M.  SEGUIER,  président;  MM.  Buisson  et  Bra, 
agréés. 

«  LE  TRIBUNAL,  —  Reçoit  Martin  et  Cie  opposants  en  la  forme  au 
jugement,  par  défaut,  rendu  contre  eux,  en  ce  tribunal,  le  24  juin  4873, 
—  Et  statuant,  au  fond,  sur  le  mérite  de  leur  opposition: 

«  Attendu  que  Martin  et  Cie  prétendent  que  la  vente  des  marchandises 
formant  la  cause  des  warrants  par  eux  cédés  à  Yillaux  aine  et  Cio, 
n'ayant  pas  eu  lieu  dans  le  mois  de  la  date  du  protêt  desdits  warrants, 
ils  seraient  déchargés  de  toute  responsabilité  envers  ceux-ci; 

«  Mais,  attendu  que  la  disposition  dont  il  s'agit  ne  s'applique  qu'aux 
endosseurs  des  warrants  et  qu'eux  seuls  peuvent  s'en  prévaloir;  —  Que 
Martin  et  Cie,  au  contraire,  étant  les  propres  déposants  des  marchandises, 
objet  des  warrants,  sont  tenus^  comme  le  souscripteur  d'un  effet  de  com- 
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merce,  bien  qae  les  diligences  n'aient  pas  été  faites  dans  les  délais  fixés 
pour  la  responsabilité  des  endosseurs  ;  —  Que  d'ailleurs  et  surabondam- 
ment, il  résulte  de  la  correspondance  de  Martin  et  Cie  qu'ils  ont  eux- 
mêmes  sollicité  de  l'obligeance  de  Villaux  aîné  et  Cie  de  n«  pas  procéder 
à  la  vente  avant  l'échéance  des  divers  warrants  qui  avaient  pour  cause 
des  marchandises  de  la  même  nature,  quils  ont  ainsi  affranchi  Villaux 
aîné  et  Cie  de  la  responsabilité  qu'ils  prétendent^  à  tort,  leur  faire  en- 
courir; 

K  Par  ces  motifs,  —  Jugeant  en  premier  ressort:  déboute  Martin  et  Cie 
de  leur  opposition  au  jugement  dudit  jour,  24  juin  1873  ; 

«  Ordonne  que  ce  jugement  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur  non- 
obstant ladite  opposition  ;  —Et  les  condamne  aux  dépens.  i> 

y  lURISPRTJOEKCE. 

V.  les  diverses  décisions  rendues  sur  les  warrants,  B.ép»  cowi.,  p.  614, 
et  spécialement  en  cas  de  vente  de  la  marchandise  les  décisions  rappor- 
tées sous  les  n.  3960,  Paris,  20  maH862,  t.  XI,  p.  327;  —  n.  5329,  civil 
Seine,  29  nov.  4865,t.XV,p.213;  — n.  4055,  Gom.  Seine,  i6  jauv.  1862, 
t.  XI,  p.  507  ;  —  n.  6672,  Com.  Seine,  27  déc.  1869,  t.  XIX,  p.  199. 

BiBLioGBAPHifi.— Du  Crédit  sur  marchandises,  Caumont, 

7916.  CHEMIN  DE  FER.  —  VOYAGEUR.  —  RETARD.  —  ALLÉGATION 
d'une  AFFAIRE  IMPORTANTE.  —  DÉFAUT  DE  JUSTIFICATION.  —  NÉ- 
GLIGENCE DU  VOYAGEUR.   —  OFFRE  DE  LA  COMPAGNIE. 

(11  OCTOBRE  1873.  —  Présidence  de  M.  FIRMIN-DIDOT.) 

Le  voyageur  ne  peut  prétendre  contre  une  Compagnie  de  chemin  de  fer 
des  dommages-intérêts  à  cause  du  retard  de  quelques  heures  qu'a  éprouvé 
le  train  qui  devait  le  conduire  à  destination,  en  raison  de  l  affaire  qu'il 
prétend  avoir  manquée,  alors  surtout  qu*il  a  lui-même  encouru  des  repro- 
ches de  négligence  vis-à-vis  de  son  prétendu  vendeur  et  que  rien  ne  justifie 
quHl  aurait  pu  conclure  V affaire. 

Mais  si  la  Compagnie  a  elle-même  offert  une  légère  indemnité  pour  le 
retard  éprouvé,  cette  somme  doit  lui  être  allouée* 

Bergon  c.  Chemin  de  Lyon. 

Du  11  OCTOBRE  1873,  Jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine.  —  M.  FlRMIN-DlDOT,  président;  MM.  Buisson  et 
Maraud,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que,  si  on  admettait  que  l'affaire  pour 
laquelle  Bergon  était  appelé  à  Servian  pût  être  de  l'importance  que  le 
demandeur  lui  donne,  on  ne  s'expliquerait  point  que  ce  dernier  n'ait  pas 
répondu  immédiatement  de  Lyon  par  un  télégramme  pour  annoncer  son 
départ;  —  Qu'il  n'est  point  justifié  que  cette  simple  mesure  ait  été 
prise  ;  —  Qu'en  l'absence  de  réponse,  racheteur  a  pu  douter  que  son  té- 
légramme avait  touché  Bergon  à  Lyon; 

«  Attendu  que^  s'il  est  vrai  que  le  retard  dont  Bergon  se  plaint  ce  soit 
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produit,  ce  dernier  avait,  à  Tarascon,  le  télégraphe  sous  la  main,  c'est-' 
à-dire  le  moyen  de  prévenir  son  acheteur  d'un  retard  de  quelques  heures, 
lïioyen  qu'il  n*a  point  employé;  qu'il  a  donc,  tant  à  Tarascon  qu'à 
Lyon,  commis  une  négligence  incompatible  avec  l'intérêt  bien  compris 
des  affaires  ; 

0  Attendu  qu'il  résulte  des  explications  fournies  que  Bergon,  malgré  le 
retard  précité,  a  pu  arriver  à  Servian  le  1*^  décembre,  vers  deux  heures 
de  l'après-midi;  —  Que  preuve  n'est  point  faite  que  son  acheteur  en  était 
déjà  reparti  ; 


aux  I 

gon  i  . 

nullement  démontré  qu'il  eût  réussi  l'opération  en  projet  ; 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  faits  et  circonstances  sus-relevés  que  Ber- 
gon  est  mal  fondé  dans  sa  prétention  ;  —  Qu'il  y  a  donc  lieu  de  la  re- 
pousser ; 

<f  Attendu  toutefois  qu'en  présence  des  offres  de  la  Compagnie,  il  y  a 
lieu  d'allouer  au  demandeur  50  fr.  à  titre  d'indemnité  et  de  condamner 
la  Compagnie  de  Lyon  au  payement  de  ladite  somme  ; 

«  Par  ces  motifs,  —  Jugeant  en  dernier  ressort  :  —  Déclare  les  offres 
de  la  Compagnie  de  Lyon  suffisantes  ; 

«  La  condamne,  conformément  à  ses  offres,  à  payer  à  Bergon  la  somme 
de  50  fr.  à  titre  d'indemnité  ; 

«  Déclare  ce  dernier  mal  fondé  en  le  surplus  de  ses  demandes,  fins  et 
conclusions,  l'en  déboute  ; 

«  Ët^  vu  les  circonstances  de  la  cause,  condamne  Bergon  en  tous  les 
dépens.  » 

JURISPRUDENCE. 

Mais  le  voyageur  peut  en  certaines  circonstances  avoir  droit  à  des 
dommages-intérêts  en  cas  de  retard  dans  l'arrivée  du  train. 

V.  Rêpert,  comm.,  v»  chemin  de  feb,  p.  158,  n.  582  à  593  ;  —  Dé- 
cisions nombreuses  notamment,  n.  7072,  Cass.  28  mars  1870  (chem.  de 
Lyon  c.  Notin),  t.  XX,  p.  339. 


7917.    SOCIÉTÉ  EN   NOM  COLLECTIF.   —  PUBLICATIONS.   —  ÉNONCIA- 
TION  DU  CHIFFRE  SOCIAL  NON  NÉCESSAIRE. 

(16  OCTOBRE  1873.  —  Présidence  de  M.  MERCIER.) 

Les  publications  des  Sociétés  en  nom  collectif  ne  sont  pas  tenues  de 
renfermer  renonciation  du  chiffre  composant  le  fonds  social,  (G.  com.  20 
à  22,  42.) 

OUDARD  C.   DUFET,   Sjndic  WORMS  ET  LOEB. 

Du  16  OCTOBRE  1873,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine.--  M.  MERCIER,  président;  MM.  Deleiize  etTriboulet, 
agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  ;  —  Sur  la  nullité  de  la  Société  Worms  et  Loëb  : 
«  Attendu  que  la  Société  en  nom  collectif  Worms  et  Loëb  a  été  con- 
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slituée  par  acte  sous  seings  privés,  en  date  du  24  février  1872,  enregis- 
tré; •—  Que  les  dépôts  exigés  par  la  loi  ont  été  régulièrement  faits;  — 
Que  la  publication  de  l'extrait,  également  prescrite  par  la  loi,  a  eu  lieu 
le  16  mars  1872; 

«  Attendu  que  Oudard  soutient  que  cet  extrait  aurait  dû,  conformé- 
ment aux  prescriptions  de  l'art.  57  de  la  loi  du  24  juillet  1867,  contenir 
renonciation  du  capital  social  et  le  montant  des  apports  faits  par  les  as- 
sociés ;  —  Que  cette  omission  constituerait  une  cause  de  nullité  et  qu'il 
demande,  en  conséquence,  que  la  Société  soit,  par  ce  fait,  déclarée 
nulle; 

«  Mais  attendu  qu'il  ressort  des  termes  employés  par  le  législateur 
qu'il  n'a  point  entendu  étendre  cette  obligation  aux  Sociétés  en  nom  col- 
lectif :  —  Qu'en  effet,  il  a  énoncé  que  l'extrait  devait  contenir  le  mon- 
tant ou  capital  social  et  le  montant  des  valeurs  fournies  ou  à  fournir 
par  les  actionnaires  ou  commanditaires;  —  Qu'il  a  donc  limité  cette 
obligation  aux  Sociétés  dans  lesquelles  se  trouvent  ces  intéressés  ;  —  Que 
cette  distinction  est  d'ailleurs  justifiée  par  l'obligation  résultant,  pour  les 
associés  en  nom  collectif,  d'une  resoonsabilité  indéfinie  et  solidaire  pour 
toutes  les  opérations  sociales  ;  —  Qu'en  conséquence,  la  publication  a 
été  régulièrement  faite  ;  —  Que  Oudard  doit  donc  être  déclaré  mal  fondé 
tant  en  sa  demande  en  nullité  de  Société  que  dans  ses  autres  demandes 
qui  en  sont  la  conséquence  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Jugeant  en  premier  ressort,  déclare  Oudard  mal 
fondé  dans  toutes  ses  demandes,  fins  et  conclusions;  l'en  déboute  ; 
ce  Le  condamne  aux  dépens.  » 

Bibliographie.  ~  Bédarride,—  Bravard  et  de  Mangeât;—  Delangle,— 
Troplong  et  Vavasseur. 


7918.   BREVET  d'invention.  —  ANNULATION.  —  CHOSE  JUGÉE.    — 
*      DROIT   DE   PUBLIER  L'ARRÊT. 

(16  OCTOBRE  1873.  —  Présidence  de  M.  MARTINET.) 

L inventeur,  dont  le  brevet  a  été  annulé  par  Varrét  d*une  Cour  d'appel 
passé  en  force  de  chose  jugée  ^  ne  peut  se  plaindre  de  ce  que  celui  qui  a 
obtenu  Varrét,  ou  son  successeur,  fasse  y  dans  les  journaux,  réponse  aux  ar» 
ticles  qu'il  fait  lui-même  pour  affirmer  la  validité  de  son  brevet,  et  même 
imjnime  le  texte  de  r arrêt.  (G.  civ.  1350,  1351.) 

lllGOLLOT  C.  LeMAT  et  ËIMÉNARD  et  Cie. 

Du  46  OCTOBRE  1873,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine.  —M.  MARTINET,  président;  MM.  Hervieux,  agréé; 
Renault,  avocat. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Rigollot  et  Cie,  se  prétendant  pro- 
priétaires d'un  brevet  relatif  à  une  préparation  pharmaceutique  dite  pa- 
pier Moutarde-Rigollot,  ont  intenté,  dans  le  commencement  de  1870,  de- 
vant le  Tribunal  de  Lyon,  une  action  en  contrefaçon  contreLemay  ; 

«  Attendu  que  par  jugement  en  date  du  15  janvier  1870,  confirmé  par 
arrêt  de  la  Cour  le  8  juin  suivant^  le  Tribunal  a  décidé  que  l'invention 
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étant  une  préparation  pharmaceutique  n'était  pas  br^velable  ;  que  le  bre- 
vet obtenu  par  Rigollot  était  nul  et  de  nul  effet; 

«  Attendu  que  le  Tribunal,  statuant  sur  les  conclusions  de  Lemay,  9 
jugé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'ordonner  l'insertion  du  jugement  ; 

«  Attendu  c[ue  Rigollot  et  Gie  soutiennent  que,  contrairement  aux  dé- 
cisions du  Tribunal  et  de  la  Cour,  Lemay  et  Ëimenard  et  Gie,  qui  se  di* 
sent  ses  successeurs,  ont  fait  imprimer  l'arrêt  dans  des  journau]^  spé- 
ciaux et  dans  des  prospectus  et  demandent  que  les  défendeurs  soient  te- 
nus de  faire  disparaître  ces  publications  sous  une  contrainte  de  iOO  fr. 
par  contravention;  quil  leur  soit  fait  défense  de  publier  les  décision^de 
la  Cour  de  Lyon,  voyant  dans  les  faits  allégués  une  concurrence  dé- 
loyale et  demandent  en  outre  10,000  francs  à  titre  de  dommagea-in* 
téréts  ; 

«  Mais  attendu  que  le  jugement  et  l'arrêt  invoqués,  statuant  cj'abord 
sur  la  demande  de  Rigollot,  et  Gie,  ont  déclaré  le  brevet  nul  et  de  nul 
effet  ;  —  Que,  malgré  cette  décision  précise,  Rigollot  et  Cie  ont  continué 
à  mettre  le  mot  c  brevet  »  sur  leurs  boites  et  prospectus;  que  dans  les 
annonces  qu'ils  ont  fait  insérer,  notamment  dans  le  numéro  d'avril  i  873 
du  Moniteur  de  la  Vharmacie,  ils  disaient  :  «  Exiger  la  signature,  il  y  a 
des  contrefacteurs  ;  »  cjue  ces  diverses  indications  pouvaient  faire  croire, 
contrairement  à  ce  qui  avait  été  jugé,  qu'ils  avaient  seuls  le  droit  de  fa- 
briquer la  moutarde  en  feuille:  que  tout  produit  similaire  n'était  qu'une 
contrefaçon  dont  il  fallait  se  méfier;  qu'en  dénaturant  ainsi  les  faits,  Ri- 
gollot et  Gie  ont  mis  Lemay  et  Ëimenard  dans  la  nécessité  de  se  défendre 
et  de  rétablir  la  vérité,  en  employant  les  mômes  moyens  de  publicité 
que  ceux  dont  ils  s'étaient  servis  ;  qu'en  conséquence,  ils  convient  de 
déclarer  Rigollot  et  Gie  mal  fondés  en  leurs  demandes,  fins  et  conclu- 
sions ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Jugeant  en  dernier  ressort,  déclare  Rigollot 
et  Cie  mal  fondés  en  leurs  demandes,  fins  et  conclusions,  les  en  dé- 
boute ; 

«  Et  les  condamne  aux  dépens.  » 

BiBLTOGRÀPHiE.  —  Des  bvevets  d'invention:  Bedarride,  —  Blanc,  — 
Huard,  —  Lehir,  1—  Nouguier,  —-  Pouillet,  —  Renouard,  —  Tilller. 

Pataille  et  Huguet,  Code  international  de  la  propriété  industrielle  ar^ 
tistique  et  littéraire. 


7919.  FONDS  DB  COMMERCE,  —  VENTE;  DE  FABRIQUE.  '—  CONCURr 
RENGE  FAR  LE  FRÈRE  DU  VENDEUa.  —  MÊMES  PRODUITS.  -^  MÊME 
DÉNOMINATION.  —  DOUBLE  NOM.  —  ABUS  DU  NOM  PATRONY- 
MIQUE. 

(ia  NQTEMBRK  1873.  —  Présidence  de  M.  BUCQUET.) 

Lorsqu'un  commerçant,  portant  deux  noms  sous  lesqueU  il  est  coimw 
dans  le  commercera  vendu  à  un  tiersum  fabrique  fondée  par  Met  dont  les 
produits^  ayant  acquis  une  certainevogue^étaieni  désignée  dam  h  oommorce 
sous  Vun  des  noms  qu'il  portait,  son  frère  ne  peut,  sans  se  rendre  coupable 
de  con(mrrence  déloyale,  établir  une  fabrique  des  méme^  produits  qu'il 
présente  dans  le  commerce  sous  to  même  dénomination  en  supprimant 
ainsi  l'un  des  noms  qui  lui  appartiennent  {Gants  Préville)^ 

Dans  ce  caSi  et  pour  éviter  toute  confusion,  il  doit  être  enjoint  au  frère 
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du  vendeur  d'inscrire  sur  tous  ses  papiers  de  commerce  et  produits  ses 
deux  noms  en  les  faisant  précéder  de  Vindîcation  de  son  prénomy  le  tout 
en  caractères  de  même  grandeur,  (G.  civ.  1382.) 

Atjbertin  oncle,  neveu  et  Cie  c.  Bàssey-Préville. 

Du  IS  NOVEMBRE  1873,  jugement  du  tribunal  de  como^erce  de 
la  Seine.  —  M.  BDCQUET,  président;  MM.  Deleuze  et  Tribou* 
let,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  q[u'Aubertia  oncle,  neveu  et  Cie  9aai« 
gnent  Bassey-Préville,  pourvoir  dire  quMl  sera  tenu  de  cesser  la  concur- 
rence déloyale  qu'il  leur  fait  ;  —  Qu'il  lui  sera  fait  défense  d'employer 
sur  ses  enseignes,  factures,  circulaires  et  ses  produits  le  nom  de  Pré^ 
ville  sans  celui  de  Bassey  et,  dans  tous  les  cas,  qu'il  sera  tenu  d'ajouter 
son  prénom  et  l'indication  de  son  domicile;  —  Que  Aubertin  oncle,  ne- 
veu et  Cie  demandent  en  outre  ciu'il  soit  condamné  à  leur  payer  une 
somme  de  10,000  francs  à  titre  de  dommages-intérêts  et  l'autorisation 
de  transmettre  à  la  clientèle  le  jugement  à  intervenir,  par  voie  de  circu- 
laires, au  nombre  de  3,000  et  aux  frais  du  défendeur  ; 

«  Attendu  qu'il  est  établi  aux  débats  qu'un  sieur  Bassey-Préville, 
frère  du  défendeur  a,  en  i  834,  fondé  une  maison  de  commerce  ayant 
pour  objet  notamment  la  fabrication  de  gants,  sise  à  Paris,  passage  du 
Saumon,  50;  —  Que,  plus  tard,  après  avoir  cédé  sa  maison  à  son  fils 
aîné,  celui-ci,  à  la  date  du  i*^  avril  1873,  a  cédé  ledit  fonds  aux  deman- 
deurs ; 

«  Attendu  que  Bassey-Préville  père  a  toujours  été  connu  dans  le  com- 
merce sous  le  nom  de  Préville;  —  Que,  par  suite,  les  gants  provenant 
de  sa  fabrication  n'ont  jamais  été  connus  sous  d'autres  noms,  et  ont  con- 
stamment porté  la  marque  de  gants  Préville;  — Que  c'est  donc  une  dési- 
gnation spéciale  que  les  demandeurs,  acquéreurs  de  l'établissement,  ont 
droit  et  intérêt  à  conserver  à  leurs  produits; 

«  Attendu  qu'il  est  évident  que  Bassey-Préville,  en  prenant  le  nom  de 
Préville  seul,  pour  faire  un  commerce  similaire  à  celui  des  demandeurs, 
tend,  par  ce  fait,  à  occasionner,  aux  dépens  de  ces  derniers,  une  confu- 
sion auprès  des  acheteurs  ;  —  Que,  pour  faire  cesser  cette  confusion,  il 
suffira  de  dire  que  Bassey-Préville  ne  devra  jamais  mettre  sur  ses  pa- 
piers de  commerce  et  ses  produits  le  nom  de  Préville  seul  et  de  l'obli- 
ger à  le  faire  précéder  des  mots  :  Ad.  Bassey,  le  tout  en  caractères 
de  même  grandeur,  sans  qu'il  soit  tenu  d'ajouter  l'indication  de  son  do- 
micile ; 

«  Attendu  que,  pour  le  surplus  de  la  demande,  il  faut  reconnaître  que 
Bassey-Préville  était  établi  à  Paris,  avant  l'acquisition  faite  par  les  de- 
mandeurs; que  rien  ne  justifie  que  depuis  il  ait  agi  de  mauvaise  foi  et 
dans  rmtention  de  leur  nuire  ;  qu'en  conséquence,  il  n'y  a  lieu  d'accor- 
der des  dommages-intérêts,  ni  la  publicité  du  jugement  à  intervenir  par 
voie  de  circulaires  ; 

«  Par  ces  motifs,  —  Le  Tribunal,  jugeant  en  premier  ressort: 
«  Fait  défense  au  défendeur  d'employer  le  nom  de  Préville  sans  celui 
de  Bassey; 

«  En  conséquence,  dit  que,  dans  la  huitaine  de  ce  jour,  Bassey-Pré- 
ville sera  tenu,  sur  tous  ses  papiers  de  commerce  et  produits,  de  faire 
précéder  le  nom  de  Préville  des  mots  :  Ad.  Bassey,  en  caractères  de 
même  grandeur,  sinon  et  faute  de  ce  faire,  dit  qu'il  sera  fait  droit; 
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«  Déclare  les  demandeurs  mal  fondés  dans  le  surplus  de  leur  demande  ; 
les  en  déboute; 
«  Et  condamne  Bassey-Pré ville  aux  dépens.  )» 

JURISPRUDKMGE. 

V.,  n.  7903, Com.  Seine,  7  juillet  1873  (LebeauU),  suprà,  p.  10,  note  2. 
Dénomination  spéciale,  Bépert.  comm,,  v«  concurrence,  n.  40  à  56, 
p.  199.)  HOMONYME  ;  Eépert.  comm,,  p.  426. 


7920.  AGENT  OB  CHANGE.  —  COMMERÇANT.  —  ASSOCIÉ.  —  CIR- 
CONSTANCES. —  DEMANDE  EN  DÉCLARATION  DE  FAILLITE  NON  RE- 
GEVABLE. 

(25  NOVEMBRE  1873.  —  Présidence  de  M.  FÉRY.) 

Bien  qu*un  agent  de  change  soit  commerçant  et  qu'il  doive,  à  ce  titrer 
être  déclaré  en  faillite,  s'il  est  en  cessation  de  payement,  cependant  cette 
déclaration  de  faillite  ne  peut  être  prononcée  sur  la  demande  de  Vun  de 
ses  associés  qui  a  personnellement  concouru  aux  opérations  malheureuses 
qui  ont  entraîné  la  ruine  de  la  Société,  —  et  qui  même  a  fait  cession  de  son 
intérêt  à  Vagent  de  change  lui-même,  alors  surtout  que  tous  les  créanciers 
ont  été  désintéressés  par  Vabandon  des  reprises  de  Vagent  de  change  et  les 
sacrifices  faits  par  la  Compagnie.  (C.  com.  74,  437.) 

CflENARD  C.   PORCHÉ. 

Du  25  NOVEMBRE  1873,  jugement  du  tribunal  de  commerce 
de  la  Seine.  —  M.  FÉRY,  président;  MM.  Maraud  et  Delaloge, 
agréés. 

«  LE  TRIBUNAL:  —  Attendu  qu'il  appert  des  débats  que  le  12  mars 
1866,  Chenard  a  cédé  à  Porche,  agent  de  change,  sa  part  d'associé  de  sa 
charge,  moyennant  le  prix  de  358,300  francs,  qui  fut  réduit  à  310,000 
francs,  par  une  autre  convention  du  29  mai  1866;  que  laSociélé  formée 
par  Porche  pour  l'exploitation  de  ladite  charge  a  été  dissoute  par  juge- 
ment du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  en  date  du  23  septembre  i  800, 
et  Giraud  nommé  liquidateur; 

«  Attendu  que  Chenard  ayant  alors  élevé  la  prétention  d'être  créancier 
delà  liquidation,  il  intervint  sur  cette  prétention  un  jugement  du  tribu- 
nal de  commerce  de  la  Seine,  du  2  juillet  1867,  et  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Paris,  du  3  avril  1868,  qui  ont  reconnu  que  Porche  n'avait  ni  mandat  ni 
qualité  pour  représenter  dans  des  conventions  do  cette  nature  les  autres 
bailleurs  de  fonds  de  sa  charge,  et  décidé  conséquemment  que  ces  con- 
ventions n'étaient  pas  opposables  au  liquidateur  de  la  charge  Porche  ; 
que,  dès  lors,  Chenard  devait  être  considéré  vis-à-vis  de  ses  coassociés 
comme  ayant  continué  à  faire  partie  de  la  Société: 

«  Attendu  que,  par  un  dernier  arrêt,  en  date  au  4  avril  1870,  passé 
aujourd'hui  en  force  de  chose  jugée,  les  actes  ci-dessus  analysés  ont  été 
reconnus  valables  entre  Chenard  et  Porche  personnellement,  et  Porche 
condamné  à  payer  à  Chenard  le  montant  du  prix  de  la  cession  dont  s'agit  ; 
—  Que,  par  le  môme  arrêt,  Chenard  a  été  déclaré  mal  fondé  en  sa  de- 
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mande  en  déclaration  de  faillite,  la  Cour  donnant  pour  motifs  que  Porche, 
contestant  la  créance  de  Ghenard,  il  était  fondé  à  en  refuser  le  paiement 
tant  qu'elle  ne  serait  pas  judiciairement  reconnue;  qu'il  n'était  justifié 
d'aucune  poursuite  légitime  dirigée  contre  lui  et  restée  sans  effet;  — 
Que,  dès  lors^  il  n'était  pas  établi,  quant  à  présent,  qu'il  eût  cessé  ses 
payements  ; 

f  Attendu  qu'à  la  date  du  i6  octobre  i866,  il  est  intervenu  entre  la 
dame  Porche,  née  Banès,  et  le  sieur  Moreau,  au  nom  et  comme  syndic 
des  agents  de  change,  une  convention  par  laquelle  la  dame  Porche  dé- 
clarait : 

«  i<>  Céder  et  transporter  aux  créanciers  de  la  liquidation  de  la  charge 
de  Porche,  son  mari,  toutes  les  sommes  qui  pourraient  lui  être  attribuées 
en  sa  qualité  de  créancière  de  ses  reprises; 

«  2»  Et  s'engager  vis-à-vis  des  mômes  créanciers,  jusqu'à  concurrence 
de  la  somme  nécessaire,  pour,  avec  celle  qui  lui  serait  attribuée  comme 
créancière  de  ses  reprises,  former  une  somme  de  225,000  francs; 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  l'acte  susmentionné,  lequel  est  revêtu  de  la 
signature  du  sieur  Banès,  père  de  la  contractante,  que  cet  engagement 
était  ainsi  pris  par  la  dame  Porche,  sous  la  condition  suivante,  dont  le 
défaut  d'exécution  en  tout  ou  en  partie  rendrait  nul  ledit  engagement  : 
que  la  chambre  syndicale  des  agents  de  change  désintéresserait  tous  les 
créanciers  quelconques  de  la  charge  de  Porche  et  empêcherait  sa  décla* 
ration  de  faillite  ; 

«  Attendu  que  Ghenard  a  poursuivi  l'exécution  de  l'arrêt  qu'il  a  ob* 
tenu;  qu'il  résulte  des  pièces  produites  que  les  poursuites  ont  abouti  à 
un  procès-verbal  de  carence  ;  —  Qu'en  raison  de  ces  faits,  il  demande  la 
déclaration  de  faillite  de  Porche; 

«  Sur  le  renvoi  : 

«  Attendu  qu'il  8*agit  d'une  demande  en  déclaration  de  faillite  ;  —  Que 
le  tribunal  est  compétent  pour  en  connaître  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Retient  la  cause. 

«  Au  fond  : 

«  Attendu  que  Porche,  pour  repousser  la  demande^  soutient  :  l»  qu'a- 
gent de  change,  il  n'était  pas  commerçant  et  subsidiairement  que  sa  fail- 
lite ne  pourrait  être  demandée  que  comme  ancien  agent  de  change,  c'est- 
à-dire  comme  chef  de  l'association  formée  pour  l'exploitation  de  sa 
charge;  —  Que  cette  faillite  ne  saurait  donc  être  prononcée  que  contre 
cette  association  même,  et  non  contre  Porche  individuellement  et  consi- 
déré indépendamment  de  cette  association  ;  S®  que  Ghenard  ayant  été 
déclaré,  par  l'arrêt  sus-relaté,  sans  droit  ni  action  contre  l'association 
dont  s'agit,  ne  saurait  l'être  davantage  à  demander  sa  mise  en  faillite. 

«  Sur  le  premier  moyen  : 

<c  Attendu  que  les  agents  de  change  payent  patente  ;  —  Que,  sous  l'em- 
pire de  la  loi  du  25  germinal  an  VI,  ils  étaient,  comme  tous  les  commer- 
çants, soumis  à  la  contrainte  par  corps  pour  les  obligations  de  leur  mi- 
nistère; —  Que  la  loi  du  29  germinal  an  IX  les  renvoyait  devant  les 
tribunaux  de  commerce,  pour  vider  les  contestations  nées  entre  eux  ;  — 
Qu'il  résulte  des  recherches  auxquelles  s'est  livré  le  tribunal  qu'un  cer- 
tain nombre  d'agents  de  change  figuraient  parmi  les  notables  commerçants  ; 
qu'il  est  également  établi  que  plusieurs  d'entre  eux  ont  appartenu  à  la 
magistrature  consulaire  ; 

«  Attendu  que  la  raison  se  refuse  à  comprendre  que  les  obligations 
sus-relatées  aient  été  imposées  à  des  non  négociants  ;  —  Qu'on  ne  saurait 
davantage  admettre  que  les  agents  de  change,  s'ils  ne  sont  pas  commer- 
çants, puissent  exercer  des  fonctions  honorifiques  réservées  aux  commer- 
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çants,  alors  surtout  qu'il  n'est  dit  nulle  part,  soit  dans  la  loi^  soit  dans 
les  décrets,  que  ces  obligations  leur  sont  imposées  et  ces  honneurs  ré- 
servés, quoique  non  négociants; 

«  Attendu,  en  outre,  que  l'art.  89  du  Code  de  commerce  porte  qu'en 
cas  de  faillite  tout  agent  de  change  ou  courtier  est  poursuivi  comme  ban- 
queroutier; —  Que  l'art.  632  du  môme  Code  qualifie  acte  de  commerce 
toute  opération  de  change,  banque  et  courtage;  —  Qu'enfin  l*art.  l^r  ré- 
pute commerçant  celui  qui  se  livre  à  des  actes  de  commerce  et  en  fiait 
sa  profession  ; 

c  Attendu  qu'il  est  constant  que  les  opérations  d'un  agent  de  change 
ne  sont  qu'une  suite  d'opérations  de  courtage;  —  Qu'il  traite  pour  des 
tiers,  mais  en  son  propre  nom  ;  —  Qu'il  convient  donc  de  reconnaître, 
d'après  tout  ce  qui  précède,  et  notamment  des  termes  des  art.  89,  632  et 
!«'  du  Gode  de  commerce,  que  les  agents  de  change  sont  commerçants; 
que,  par  suite,  ils  peuvent  être  déclarés  en  faillite  et  que,  dès  lors,  le 
premier  moyen  opposé  par  Porche  doit  être  repoussé. 

«  Sur  tes  conclusions  subsidiaires  de  Perché  : 

«  Attendu  qu'il  est  constant  qu'au  cas  de  déconfiture  de  la  Société  for- 
mée par  un  agent  de  change  et  ses  commanditaires,  pour  l'exploitation 
de  la  charge,  l'agent  de  change  seul  peut  être  déclaré  en  faillite;  —  Que, 
dans  l'espèce,  c'est  donc  bien  contre  Porche  personnellement  que  la  de- 
mande peut  être  poursuivie,  et  que,  dès  lors,  le  deuxième  moyen  est  sans 
valeur; 

«  Attendu  que  la  société  formée  par  Porche,  pour  l'exploitation  de  sa 
charge  d'agent  de  change,  est  une  Société  sui  gen^s  à  laquelle  Chenard, 
bailleur  de  fonds,  a  appartenu  aussi  comme  directeur  chargé  de  l'admi- 
nistration des  bureaux;  —  Qu'il  est  constant  qu'en  cette  qualité  il  a  con- 
couru aux  opérations  malheureuses  qui  ont  entraîné  la  ruine  de  cette 
société  ;  —  Qu'il  y  a  lieu  de  reconnaître,  d'après  tous  les  documents  four- 
nis au  cours  des  débats,  que  Chenard  n'a  imaginé  la  cession  de  sa  part  à 
Porche  que  pour  sauver  sa  mise  sociale;  —  Qu'en  fait  c'est  donc  en  rai- 
son de  son  association  qu'il  le  poursuit  aujourd'hui;  — Que,  dans  de  telles 
circonstances,  Chenard  ne  peut  être  fondé  à  poursuivre  la  mise  en  ban- 
queroute de  Porche,  son  associé,  alors  surtout  que  tous  les  créanciers  de 
la  charge  ont  été  payés  au  moyen  de  l'abandon  que  la  dame  Porche  a 
fait  de  ses  reprises  et  d'une  somme  de  2,400,000  francs  versés  par  la 
Compagnie  des  agents  de  change,  les  bailleurs  de  fonds,  au  même  titre 
que  Chenard,  ayant  seuls  perdu  leur  apport  social  ;  —  Qu'en  l'état,  il  y  a 
lieu  de  déclarer  Chenard  mal  fondé  en  sa  demande  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  Chenard  mal  fondé  en  sa  demande  ;  — 
L'en  déboute;  —  Et  le  condamne  aux  dépens.  » 

JURISPRUDENCE. 

La  question  de  savoir  si  un  agent  de  change  est  commerçant  a  été 
vivement  controversée.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  ib  juin  1860 
(Delagrange  c.  Dubos),  n.  2597,  t.  VII,  p.  403,  décide  nettement  que  les 
agents  dechangesont  commerçants;  —mais  le  contraire  résulte  d'un  juge- 
ment du  tribunal  civil  de  la  Seine  du  25  mai  4870,  et  d'un  jugement  du 
tribunal  de  commerce  de  la  Seine  du  28  décembre  1889,  rapportés  tous 
deux,  n.  7031,  t.  XX,  p.  270;  —  et  résulte  implicitement  d'un  arrêt  de 
la  Cour  de  cass.  du  i3  juillet  1859,  et  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  du 
19  nov.  1858,  rapportés,  n.  2975,t.VlII,  p.487,qui  jugent  que  le  mandat 
exercé  par  l'agent  de  change  est  purement  civil;  V.  Répert  comm.. 
Agent  de  change,  p.  18,  n.  1  à  3. 

Bédarride  sur  l'article  84  du  Code  de  commerce,  p.  416,  de  son  coai- 
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mentaire  du  Code  de  commerce,  discute  la  question,  et  décide  net- 
tement^ n.  393  et  396  de  son  Traité  :  «  Il  n'y  a  donc  pas  à  en  douter, 
dit-il  n.  396|  les  agents  de  change  et  les  Courtiers  sont  commtnerçants^  » 
p.  419. 

BiBLiOGRAMUE.  -^  Bédarfide,  Bravard^ Verrière  et  é%  Mtngtai  ;  — 

MoUoU 


COUR  D'APPEL  DE  PAWS. 


19m.  FAILLITE.    —    FONDS  DS   COMMBRCB    RÉTABLI    SOUS    LB  NOK 
D'UNS  GORéUBIIVB.  —  PROSPÉRITÉ  DBS  AFFAIRES.  *-  SOCIÉTÉ  UNI-* 

VERSBLLE  DE  GAINS.  —  RtJPTCEE.  —  LIQUIDATION. 

(13  JUIN  1872.  —  Présidence  de  M.  ALEXANDRE.) 

Lorsqu^un  ùofniner^ni,  pour  échapper  autû  conBéqUênce^  de  la  fmilUte 
décîarée  œntre  lui,  forme  ttn  nouvel  étabUssemeM  de  commette  de  même 
nature  aue  celui  quHl  a  exercé,  en  le  mettant  sous  le  nom  de  sa  concubine 
qui  n'était  en  réalité  que  son  préte-nom,  ce  commerçant  ayant  toujours 
continué  V  exploitation  du  fonds; -^  Et  sHl  Va  ensuite  vendu  sou/^  le  nom 
de  sa  concubine,  ce  fonds  doit  être  considéré  comme  ayant  été  la  propriété 
commune  des  deux  concubins  ,* 

Alors  surtout  qu'il  résulte  de  touè  les  faits  de  la  causé  quHl  $*esi établi 
pendant  une  longue  suite  d^années,  entre  tes  deux  parties^  une  Société 
universelle  de  gains,  comprenant  meubles  et  immeubles,  et  dont  ta  preuve 
est  établie  suivant  tes  régies  du  droit  civiL — Il  y  a  donc  lieu,  lorsque  cette 
Société  universelle  est  rompue,  de  la  liquider  d'après  les  règles  du  droit 
civil  en  attribuant  à  chacune  d'elles,  dP abord  ce  qu'elle  justifie  avoir  versé 
et  partager  le  surplus  par  moitié,  ce  qui  comprend  le  fonds  de  commerce 
créé  uniquement  à  l'aide  des  ressources  et  de  Vindustrie  communes,  (C.  Civ. 
1838, 1853.) 

Pinçon  c.  Époux  Raieîer. 

Le  sietlr  Pinçon^  tabletier,  ayant  été  déolaFé  en  faillite  par  ju- 
gement du  6  loin  1837,  qui  a  été  close  le  20  mars  1839  pour 
insuffisance  d  actif ,  a  formé  dans  cet  intervalle  un  nouvel 
établissement  de  tabletterie,  sous  le  nom  d'une  fille  Hoiteau 
avec  laquelle  il  vivait  en  concubinage.  Cet  état  a  duré  trente 
ans,  pendant  lesquels  le  fonds  de  commerce  et  les  affaires  com-* 
Buiaes  ont  prospéré*  et  même  plusieurs  immeubles  ont  été  ac- 
quis^ tous  le  nom  de  la  fille  Hoiteau^  qui^  en  réalité^  n'était  que 
prête-nom  ;  en  sorte  que,  pendant  tout  cet  espaoe  de  temps,  il 
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s'est  établi  entre  les  concubins  une  Société  universelle  de  gains 
meubles  et  immeubles,  ce  qui  comprenait  le  fonds  de  com- 
merce C[ui,  plus  lard,  a  été  vendu,  enl86i^,  à  un  sieur  Gaudray 
par  le  sieur  Pinçon  sous  le  nom  de  la  fille  Hoiteau. 

Après  trente  ans  de  cette  cohabitation,  la  fille  Hoiteau  ayant 
rompu  Tassociation,  et  s'étant  mariée  au  sieur  Raieter,  a  sou- 
tenu qu'elle  était  seule  et  unique  propriétaire  de  toutes  les  va- 
leurs acquises,  pendant  la  cobabitation  commune^  de  tous  les 
immeubles  qui  avaient  été  achetés  par  actes  authentiques  en 
son  nom,  ainsi  que  du  fonds  de  commerce  créé  et  vendu  en 
4862  au  sieur  Gaudray, 

Sur  la  demande  en  revendication  formée  par  le  sieur  Pinçon 
qui,  de  son  côté,  prétendait  avoir  seul  la  propriété  de  toutes 
ces  valeurs,  la  dame  Raieter  n'ayant  jamais  été  que  son  prête- 
nom, 

La  Cour  a  d'abord  reconnu,  en  fait,  que  le  sieur  Pinçon  jus- 
tifiait, à  l'aide  d'un  commencementde  preuve  par  écrit  résultant 
de  l'interrogatoire  sur  faits  et  articles,  subi  par  la  femme 
Raieter,  qu'il  avait  existé  seulement  entre  les  concubins  une  So- 
ciété de  gains  meubles  et  immeubles,  et  a  statué  en  ces  termes, 
à  l'égard  du  fonds  de  commerce  : 

Du  i3  JUIN  1872,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  4*  chambre.  — 
M.  ALEXANDRE,  président;  MM.  Isambert,  substitut  (concl. 
conf.)  ;  Saglier  et  Pillet-Desjardins,  avocats. 

c  LA  COUR  :  —  Considérant,  en  fait,  que  Pinçon  et  la  femme  Raieter, 
lorsqu'ils  ont  noué  leurs  relations  vers  1837,  ne  possédaient  absolument 
ni  actif  libre,  ni  ressources  autres  que  celles  de  leur  travail  et  de  leur 
industrie;  —  Que  Pinçon,  fabricant  de  tabletterie  et  commerçant^  avant 
qu'il  eût  abandonné  sa  femme  légitime  et  ses  enfants,  avait  été  mis  en 
faillite  par  jugement  du  6  juin  1837,  et  qu'au  début  de  sa  vie  de  conçu- 
binât,  il  était  encore  dans  les  liens  de  cette  môme  faillite,  laquelle  a  été 
close  le  20  mars  i  h39,  pour  insuffisance  d'actif;  —  Que,  pour  échapper 
à  l'action  de  ses  créanciers,  ou  même  à  des  recherches  de  la  part  de  sa 
femme  légitime,  il  a  aussitôt  agi  et  n'a  pas  cessé  depuis  d'agir  sous  le 
nom  emprunté  de  la  fille  Hoiteau  ;  —  Que  c'est  sous  le  nom  de  celle-ci 
qu'il  a  ouvert  en  i  840  l'établissement  de  fabrication  de  cadres  et  tablet- 
terie^ continuant  son  ancienne  industrie  et  son  ancien  commerce,  et  suc- 
cessivement transféré  de  la  rue  du  Yieux-Marché-Saint-Martin  à  la  rue 
Neuve-Sainte-Ëlisabeth,  puis  à  la  rue  du  Temple^  n<»  191, où  il  a  définiti- 
vement prospéré  et  a  été  maintenu  jusqu'à  la  vente  faite  à  Gaudray 
en  1862; 

Considérant  qu'il  est  de  même  constant^  et  que  d'ailleurs  elle  le  con- 
fesse, que  la  demoiselle  Hoiteau  ne  sait  ni  lire  ni  écrire;  —  Qu'elle  était 
hors  d'état  de  créer  ou  de  gérer  un  commerce  quelconque  ;  —  Que  la 
réussite  de  la  maison,  dite  maison  Hoiteau,  est  manifestement  due  à  l'in- 
dustrie de  Pinçon  ;  —  Que,  tout  au  plus,  la  fille  Hoiteau  y  a  pu  aider 
par  son  activité  et  son  économie  ;  —  Que  la  preuve  en  ressort  encore  de 
ce  fait  que  Gaudray,  l'acquéreur^  déclare  n'avoir  traité  qu'avec  Pinçon 
seul  de  l'achat  du  fonds  ;  de  ce  que  la  demoiselle  Hoiteau  elle-même 
reconnaît  dans  son  interrogatoire  que  c'est  bien  à  Pinçon  que  les  à-comptes 
du  prix  ont  été  versés,  et  enfin  de  ce  que,  par  un  acte  sous  seings  pnvës 
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en  date  du  7  octobre  1862,  souscrit  le  jour  môme  de  la  passation  de  Tacte 
de  vente  et  resté  secret,  lequel  acte  sous  seings  privés  produit,  non  en- 
registré, sera  soumis  à  la  formalité  de  Tenregistrement  avec  le  présent 
arrêt.  Pinçon  a  renoncé  vis-à-vis  de  l'acquéreur  à  former  ou  faire  valoir 
un  établissement  de  fabricant  de  cadres  dans  toute  l'étendue  de  la 
France; 

c(  Considérant  qu'il  est  constant  encore  que,  continuant  jusqu'au  bout 
le  rôle  et  la  simulation  concertés  entre  lui  et  sa  concubine,  c'est  aussi  sous 
le  nom  de  celle-ci  qu'ont  été  acquis  par  contrats  notariés  les  trois  im- 
meubles appartenant  à  l'actif;  •—  Que  ces  immeubles  ont  été  payés  des 
deniers  réalisés  sur  les  bénéfices  de  la  maison  de  commerce;  ~  Qu'en- 
fin, c'est  par  l'initiative  et  l'entremise  de  Pinçon  qu'ont  été  négociés  les 
achats  des  trois  titres  de  rente  française  et  de  toutes  les  autres  valeurs 
nominatives  ou  au  porteur  que  la  demoiselle  Hoiteau  reconnaît  avoir 
aujourd'hui  en  sa  possession^  et  dont  elle  ou  Raieter  toucherait  encore 
les  coupons. —  par  ces  motifs,  etc.  » 

JURISPRUDENCE. 

V.  sur  les  Sociétés  formées  entre  concubins,  n.  7074,  Cass.,  17  mai  1870 
(Mataran  c.  demoiselle  Masuchetti),  t.  XX,  p.  341,  affaire  dans  laquelle 
les  droits  de  la  concubine  ont  été  réglés  par  une  indemnité  pour  rémuné- 
ration des  soins  qu'elle  avait  donnes  au  commerce  géré  en  commun. 

y.  aussi  n.  3970,  Paris,  28  mai  4862  (Girard  c.  dame  Bouvier  et 
S.  Besancenol),  t.  XI,  p.  341.  —  Par  ces  motifs,  etc. 

Bibliographie.  —  Faillite,  Y.  p.  10. 


7922.   TRIBUNAL  DE  COMMERCE.    —   JUGEMENT  PAR  DÉFAUT,   FAUTE 
DE  CONCLURE.  — -  DÉLAI  DE  L'aPPEL,    EN  CAS  DE  NON  OPPOSITION. 

(!•'  JUILLET  1873.  —  Présidence  de  M.  GILARDIN.) 

Lorsque  le  jugement  du  tribunal  de  commerce  a  été  rendu  par  défaut ^ 
faute  ae  conclure,  Vappel  doit  en  être  interjeté  à  peine  de  déchéance  dans 
les  deux  mois  et  dix  jours  à  partir  de  la  signification  du  jugement,  (G, 
proc.  157;  C.  com.  (543.) 

AUGER  c.   MlLLAUD. 

Du  !•'  JUILLET  1873,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  !'•  chambre. 
—  M.  GILARDIN,  4*»  président;  MM.  Heimar,  avocat  général; 
PinchoD,  avocat. 

c(  LA  COUR,  —  Vu  les  articles  436,  443  du  Code  de  procédure  civile  : 
«  Considérant  que  le  jugement  dont  est  appel  a  été  rendu  par  défaut 
faute  de  conclure,  que  la  notification  qui  en  a  été  faite  à  Augerle  28  fé- 
vrier dernier,  n'ayant  été  suivie  d'aucune  opposition  dans  la  huitaine, 
l'appel  ne  pouvait  être  régulièrement  formé  que  dans  les  deux  mois  à 
compter  du  9  mars  1873,  jour  où  Topposition  avait  été  recevable,  que 
dès  lors  l'appel  interjeté  par  Auger,  à  la  date  du  10  mai,  l'a  été  hors  des 
délais  fixés  par  l'art.  443  du  Code  de  procédure  et  ne  saurait  être  reçu. 

«  Par  CBS  motifs  :  —  Déclare  l'appel  non  recevable.  » 
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JUHISPBUDENGE. 

Point  de  jurisprudence  constant.  Y.  les  liombreux  arrêts  cités  au  Aép. 

ÔOmm,^  Vo  JUGEMENT  PAR  BÉPAUT  FATTtB  DE  PLAIOBR,  p.  455,  n.  4  et  SUlv., 

décisions  qui  indiquent^  suivant  chaque  espèce,  les  distinctions  qui  doivent 
être  faites. 

Il  est  d'ailleurs  de  principe  que,  lorsque  la  partie  condamnée  a  re- 
noncé à  se  pourvoir  par  opposition,  le  délai  de  l'appel  contre  le  jugement 
par  défaut  ne  court  qu*à  partir  de  l*exptration  du  délai  de  ropposition. 
V.  n.  3i 32,  Bordeaux,  6  avril  i859,t.  IX,  p.  199. 


7923.  MARCHÉ  A  LiVABft.    *^  PAYEMENT  BM   TRAITE»  SUR  L*AGHE* 
TEUR.   —  ATTRIBUTION  DE  JÙRlDÎCTlOlf. 

{{^  JUILLET  1873.  —  Présidence  de  M.  BERTHELIN.) 

Lorsque,  dans  un  marché  à  livrer  à  terme^  il  est  déclaré  que  le  prix 
sera  payé  en  traites  tirées  sur  V acheteur ,  c'est  le  tribunal  de  commerce  du 
domicile  de  ce  dernier  qui  est  compétent  pour  connaître  des  difficultés  qui 
peuvent  s'élever  sur  le  payement  du  priœ,  (G.  proe.  450.) 

GuiLLET  c.  Blanc. 

Du  I"  JUILLET  1873,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris.  —  M.  BER- 
THELIN, président;  MM.  Dubard,  rapporteur;  Payen  et  Trou- 
ley  de  Rocqd,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  l'exception  d'incompétence  ; 

((  Considérant  qu'aux  termes  du  dernier  paragraphe  del'art.  420  duCode 
de  procédure  civile,  le  demandeur  en  matière  commerciale  est  en  droit 
d'assigner  le  défendeur  devant  le  Tribunal  dans  l'arrondissement  duquel 
le  payement  devait  être  effectué  ; 

«  Considérant^  qu'en  effet,  la  vente  dont  il  est  question  dans  I^espèce 
était  faite  à  terme,  et  que  le  prix  devait  ôtre  payé  à  Taide  de  traites  à 
trois  mois  tirées  sur  l'acheteur,  et  qu'il  n'est  pas  justifié  qu'une  déroga- 
tion ait  été  consentie  par  les  parties  au  principe  posé  par  l'art.  1247  du 
Code  civil  qui  dispose  que,  s  il  n'existe  pas  des  conventions  contraires, 
le  payement  doit  être  effectué  au  domicile  du  débiteur  ;  que  Blanc  dé- 
biteur est  domicilié  à  Paris^  que  c'est  donc  à  bon  droit  que  le  Tribunal 
de  Commerce  de  la  Seine  a  été  saisi  et  qu'il  est  déelarë  compétent  ; 

c(  Par  ces  motifs  :  —  Sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  à  Texcepiion  d'in- 
compétence soulevée  par  les  appelants  dans  lesquelles  ils  sont  déclarés 
mal  fondés  et  dont  ils  sont  déboutés  :  —  Confirme,  u 

i0RÏSI»ïltJDEîrCE. 

En  règle  générale,  l'émission  à'une  traite  ne  peut  modifier  l'attribution 
dejuridiction  résultant  du  marché  ;  mais^  ici^  il  faut  considérer  que  le 
payement  en  traites  était  la  condition  même  du  marohë. 

V.  Bépert.  eomm,,  v«  libU  du  payement,  p.  479,  n.  21  à  24. 

V.  n.  7415,  Cass.,  l^"^  fév.  1872,  t.  XXII,  p.  354. 

V.  n.  7928,  Paris,  12  juillet  1873  (Brard  c.  Lemifllef),  d-âprês,  p.  47. 
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7924.  CHEMIN  DE  FER.  —  CHARGEMENT  DE  DEUX  WAGONS.  — 
ÉVÉNEMENTS  DE  GUERRE.  —  JWSMI8E  A  L'EXPÉDITEUR  DE  L'UN  DBS 
CHARGEMENTS.  —  RÉQUISITION  FAITE  DU  SECOND  CHARGEMENT.  — 
IRRESPONSABILITÉ  DE  LA  COMPAGNIE.   -^  PRIX  DU  TRANSPORT. 

(le'  JUILLET  1873.  —  Présidence  de  M.  PUGET.) 

Une  Compagnie  de  chemin  de  fer  à  qui  remise  a  été  faite  du  charge- 
ment  de  deux  wagons  ne  peut  être  responsable  des  conséquences  de  cette 
remise,  lorsqu*en  présence  des  événements  de  la  guerre  et  dans  l'impossi- 
bilité oii  elle  s*est  trouvée  d'opérer  le  transport  de  Vun  d^eux,  elle  a  fait 
la  restitution  du  chargement  à  celui  qui  en  avait  opéré  la  remise. 

Et,  à  l'égard  du  second  wagon,  s'il  a  éfé  l'objet  d'une  réquisition  faite 
par  Vautoriié  militaire  qui  en  a  fait  opérer  la  vente,  elle  ne  peut  être 
tenue  que  de  faire  compte  du  prix  qu'elle  a  encaissé  (1).   (G.  civ.  1302.) 

Dans  tous  les  cas,  V expéditeur  est  tenu  de  payer  à  la  Compagnie  le  prix 
du  transport  de  ce  wagon» 

Chemin  du  Nord  c.  Bail. 

Du  !•'  juillet  1873,  arrêt  de  la  Coùr  de  Paris,  5*  chambre. 
—  M.  PUGET,  président;  MM.  Buffard,  avocat  général  ;  Busson- 
Bîllault  et  Fromageot;  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  que  les  3  et  6  septetabre  1 870,  Bail  s*est 
fait  expédier  par  Bossuyt  deia  gare  de  Lille,  àdestination  de  la  gare  de  la 
Chapelle,  deux  wagons  chargés  de  pommes  de  terre  et  portant  les  nu- 
méros 9207  et  11404;  ^  Que  les  mârchandised  n'étant  pas  parve- 
nues, Bail  en  réclame  le  payement  ; 

«  Considérant  que  les  événements  de  la  guerre  ont  empêché  la  Com- 
pagnie du  chemin  de  fer  du  Nord  de  faire  le  transport  dont  il  s'agit; 
qu'elle  justifie  avoir  rendu  le  wagon  no  9:207  au  sieur  Bossuyt,  expédi-  ' 
teuret  mandataire  de  Bail;  que  celui-ci  ne  peut  donc  demander  le  prix 
d'un  chargement  qui  est  rentré  en  la  possession  de  Bossuyt  avec  lequel 
la  Compagnie  avait  traité  au  départ; 

«  Considérant  que  le  wagon  n^  11404  a  été^  par  ordre  de  l'autorité 
militaire,  conduit  à  Cambrai  pour  être  vendu  aux  enchères  publiques  au 
prix  net  de  70  fr.  65  c.^  addition  faite  de  frais  de  route,  ainsi  qu'il  ré- 
sulte de  la  note  certifiée  par  Castelain,  commissaire-priseur  à  Cambrai, 
en  date  du  8  octobre  1870;  que  cette  vente  ayant  été  effectuée  parforce 
majeure,  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  n'est  pas  responsable 
du  préjudice  qu  a  pu  éprouver  l'intimé  et  doit  seulement  compte  du  prix 
qu'elle  a  encaissé; 

«  Considérant  qu'elle  réclame  avec  raison  le  prix  du  transport  de  ce 
wagon  de  Lille  à  Cambrai,  et  qu'il  est  constaté  par  les  pièces  produites 
que  ce  prix  avec  tous  les  accessoires  a  été  de  50  fr.  30  cent.,  qui  doi- 
vent être  compensés  avec  partie  de  la  somme  dont  la  Compagnie  est 
comptable  ; 

«  Considérant  que  les  tnotifs qui  précèdent  rendent  inutile  le  moyen  de 
prescription  proposé  par  l'appelant  pour  le  wagon  n®  9207  ; 

«  Itinrme,  fixe  à  Su  fr.  25  cent,  la  àomme  due  par  la  Compagnie  du 
chemin  de  fer  du  Nord»  la  condamne  à  payer  à  Tinilmé  ladite  somtne  ; 
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((  Et  considérant  que  les  parties  succombent  également  dans  leurs 
prétentions  respectives,  fait  masse  des  dépens.  » 

JUBISPEUDBNCE. 

(1)  V.,  sur  les  effets  des  réquisitions  faites  pendant  la  guerre:  Répert 
comm,,  vo  Marchés  à  livrer,  p.  493,  n.  53  à  56. 

V.  n.  7504,  Paris,  23  juil.  1873,  t.  XXI,  p.  469;  —  n.  7310,  Com. 
Seine,  28  nov.  1871,  t.  XXI,  p.  211. 

Y.,  sur  la  comTpétence,  n.  7551,  Paris,  27  août  1872,  t.  XXI,  p.  534. 

Bibliographie.  —  Chemins  de  fer»  V.  p.  13. 


792S.  CHEMIN  DE  FER.  —  TRANSPORT  DE  MARCHANDISES.  —  DE- 
MANDE d'indemnité.  —  REJET.  —  DEMANDE,  SUR  l' APPEL,  DES 
FRAIS  DE  TRANSPORT.  —   DEMANDE  NOUVELLE  NON  RECEVABLE. 

(2  JUILLET  1873.  —  Présidence  de  M.  PASQUIER.) 

Une  Compagnie  de  chemin  de  fer  qui,  en  première  instance,  s'est  bor- 
née à  défendre  àla  demande  dirigée  contre  elle  en  indemnité, enraison  du 
retairdapportédans  V arrivée  des  marchandises^  nepeut  être  admise  sur  V ap- 
pel à  prendre  des  conclusions  tendant  au  payement  des  frais  de  transport 
et  de  magasinage  des  marchandises.  (G.  proc.  464.) 

La  Cie  d'Orléans  c.  Néguiet. 

Du  2  JUILLET  1873,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  3*  chambre.  — 
M.  PASQUIER,  président;  MM.  Ployetet  Busson-Biliault,  avo- 
cats. 

«  LA  COUR,  —  Sur  les  conclusions  additionnelles  de  la  Compagnie  in- 
timée : 

«  Considérant  que  ces  conclusions  tendent  au  payement  des  frais  de 
transport  et  de  magasinage  des  marchandises,  qu'elles  constituent  une 
demande  nouvelle,  qui  n*a  pas  été  soumise  aux  premiers  juges  et  ne  sau- 
rait être  considérée  comme  une  défense  à  la  demande  de  l'appelant  ; 
qu'elles  forment  un  chef  distinct  et  reconventionnel  de  réclamation  et  sont 
en  conséquence  non-recevables;  —  sans  s'arrêter  auxdites  conclusions, 
lesquelles  sont  déclarées  non  recevables,  met  l'appellation  à  néant,  or- 
donne que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet,  —  Et  sur 
les  conclusions  additionnelles,  déclare  qu'elles  sont  mises  hors  de  cour  ; 

a  Condamne  l'appelant  à  l'amende  et  aux  dépens.  » 


7926.    SOCIÉTÉ   EN   NOM   COLLECTIF.  —  MÉSINTELLIGENCE  ENTRE   LES 
ASSOCIÉS.    —  DISSOLUTION.    —  LIQUIDATEUR  ÉTRANGER. 

(o  JUILLET  1873.  —  Présidence  de  M.  PASQUIER.) 

Il  y  a  lieu  de  prononcer  la  dissolution  de  la  Société  en  nom  collectif 
lorsqu'il  existe  entre  les  associés  une  mésintelligence  qui  est  de  nature  à 
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cùnvprcmeitre  gravement  les  intérêts  de  la  Société  et  de  nommer  un  liqui- 
dateur étranger, 

Lacroix  c.  Houssais. 
Jugement  du  tribunal  de  la  Seine. 

«  LE  TRIBUNAL,  —  Sur  la  demande  de  Lacroix  : 

«  Attendu  que  Lacroix  commanditaire  demande  que  la  Société  formée 
entre  lui  et  Houssais,  sous  la  raison  sociale  Houssais  et  Cie,  par  acte 
soa$  seings  privés,  en  date  du  14  août  1869  et  publiée,  soit  dissoute  ;  -^ 
Qu'il  appuie  sa  demande  sur  l'art.  10  dudit  acte,  stipulant  qu'en  cas  de 
perte  de  plus  du  tiers  du  capital  social  la  dissolution  de  la  Société  pourra 
être  réclamée  par  Fun  ou  l'autre  des  associés;  —  Que,  de  plus, Houssais 
ne  se  conforme  pas  aux  statuts^  qu*il  ne  lui  paye  ni  les  intérêts  de  son 
apport  ni  les  appointements  qui  lui  sont  attribués  ; 

«  Attendu  que  des  documents  produits  et  des  débats,  il  ressort,  en  ef- 
fet, que  le  fonds  social  est  compromis  pour  plus  d'un  tiers;  — Qued'ai!- 
leurs,  la  mésintelligence  qui  existe  entre  les  parties  est  de  nature  à 
compromettre  gravement  les  intérêts  de  la  Société  ;  —  Qu'en  consé- 
quence, il  y  a  lieu  d'en  prononcer  la  dissolution, 

«  Sur  la  nomination  d'un  liquidateur  : 

«  Attendu  qu'il  convient  de  liquider  la  Société  dont  s'agit;  —Qu'il  y 
a  lieu,  dans  l'intérêt  des  parties,  de  nommer  un  liquidateur  étranger. 

«  Sur  la  demande  reconvention nelie  de  Houssais: 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  gui  précède  que  la  Société  devant  être 
dissoute^  la  demande  en  révocation  aes  fonctions  de  Lacroix  est  devenue 
sans  objet; 

«c  Sur  les  dommages-intérêts  : 

ff  Attendu  que  Houssais  ne  justifie  d'aucun  préjudice;  —  Qu'il  n'y  a 
lieu  de  faire  droit  à  ce  chef  de  demande. 

«  Par  ces  motifs  :  —  Sur  le  rapport  de  l'arbitre  ; 

«Déclare  dissoute,  à  partir  de  ce  jour,  la  Société  formée  entre  Lacroix  et 
Houssais^  sous  la  raison  sociale  Houssais  et  Gie^  suivant  acte  sous  seings 
privés  du  14  août  1869,  enregistré  et  publié  ; 

«  Nomme  le  sieur  Vital  liquidateur  de  ladite  Société.  » 

Du  5  JUIL|.ET  1873,  sur  Tappel,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris, 
3^  chambre.^ — M.  PASQUIER,  président;  MM.  Isarabert,  sub- 
stitut, Lebrasseur  et  Martinet,  avocats. 

«  LA  COUR,  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  :  —  Con- 
firme. » 

JURISPHUDENCE. 

Pointde  jurisprudence  constant.  V.  Rép.  corn.,  société,  p.  547,  n.  197,  s. 

7927.  ACHAT  ET  VENTE  DE  TERRAINS.  —  CONSTRUCTIONS.  —  ENTRE- 
PRENEUR DE  BATIMENTS.  —  ARCHITECTE.  —  ACTES  DE  COMMERCE. 
—  FAILLITE. 

(10  JDiLLET  1873.  —  Présidence  de  M.  BERTHELIN.) 
Si  les  opérations  qui  consistent  à  vendre  et  revendre  des  terrains,  après  les 
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m(dr  couverts  d'immeubîu,  ne  sont  po»  p^r  eUei-^némes  né€0S$airém$ni 

des  opérations  de  commerce;  cependant  est  commerçant,  et  par  cela  même 
justiciable  du  tribunal  de  commerce,  l'entrepreneur  de  bâtiments  ou  l'ar- 
chitecte qui  s* est  livré  à  ces  opéraêiens  et  à  la  série  des  actes  commerciaux 
qu'elles  entraînent.  (C.  com.  63i,  632.) 

Dépagniat  c.  Syndic  Chagdon«et. 

Du  H  MARS  1873,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine,  par  défaut. 

«c  LE  TRIBUNAL:  -—Attendu  qu'il  résulte  des  explications  et  des  docu- 
ments fournis  au  tribunal  que  Dépagniat  (arehitecte)  est  constructeur  de 
bâtimentset  entrepreneur  de  travaux,  créant  pour  leur  payement  des  va- 
leurs à  échéances  commerciales  ;  qu'à  tous  ces  titres,  il  est  commerçant; 
qu'il  est  en  état  de  cessation  de  payements  ;  qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  de 
le  déclarer  en  état  de  faillite  ouverte  ; 

c(  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  d'office  Dépagniat,  entrepreneur  de 
bâtiments,  demeurant  d  Paris,  rue  Condorcet,  28,  en  état  de  faillite  ou- 
verte, etc.  » 

Du  25  HABS  1873,  sur  ropposition,  jugement, 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que,  pour  justifier  son  opposition, 
Dépagniat  soutient  qu'il  ne  serait  pas  commerçant;  que  les  opérations 
qui  consistent  à  acheter  des  terrams  et  à  y  construire  des  maisons  ne 
constituent  pas  des  actes  de  commerce,  ne  lui  donnent  pas  la  qualitc^ 
de  commerçant,  mais  sont  au  contraire  des  opérations  essentiellement 
civiles,  et  que  c'est  conséquemment  à  tort  qu'il  aurait  été  qualifié  de 
commerçant  et  déclaré  en  faillite  par  le  jugement  auquel  il  fait  opposi- 
tion ; 

a  Mais  attendu  qu'il  résulte  des  explications  fournies  au  tribunal  que, 
tout  en  achetant  des  terrains  en  son  nom  propre  pour  y  élever  des  mai- 
sons, Dépagniat  était,  quant  aux  opérations  subséquentes,  un  véritable 
entrepreneur  de  travaux  ;  —  Qu'en  effet,  les  chantiers  qu'il  ouvrait  pour 
l'édification  de  ses  travaux  portaient  l'indication  de  son  nom,  comme  le 
font  les  entrepreneurs  ;  que^  comme  ceux-ci,  il  avait  des  bureaux  et  des 
commis,  payait  lui-môme  ses  ouvriers,  achetait  directement  aux  four- 
nisseurs les  pierres,  chaux,  briques  et  autres  matériaux  nécessaires  à 
ses  travaux,  souscrivait  pour  leur  payement  des  effets  de  commerce 
dont  plusieurs  ont  été  protestés  et  ont  motivé  contre  lui  des  condamna- 
tions prononcées  par  divers  tribunaux  de  commerce;  —  Qu'il  est  d'ail- 
leurs constant  que  ces  opérations  ainsi  faites  par  Dépagniat  n'avaient 
été  consommées  qu'en  vue  d'une  réalisation  immédiate,  et  non  pas 
comme  un  placement  de  capitaux  ;  —  Qu'elles  avaient  donc  tous  les  ca- 
ractères d'une  entreprise  commerciale  ;  —  D'où  il  suit  que  c'est  à  bon 
droit  que  Dépagniat  a  été  qualifié  commerçant  et  déclare  en  état  de  fail- 
lite; 

a  Par  gis  motifs  i  —  Déboute  Dépagniat  de  sou  opposition,  etc.  v 
Du  10  JDiLLBT  4873,  sur  l'appel,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  2« 
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chambre.  —  M,  BERTHELIN,  président;  MM.  Dubard,  avocat 
général  ;  Bertraod^TaiUet  et  Leaté,  avocats. 

a  LA  COUR  :  —  Considérant  que,  s'il  est  vrai  que  les  opérations  qui 
consistent  à  acheter,  construire  et  revendre  pour  son  propre  compte 
des  immeubles  n'ont  pas  un  caractère  commercial,  il  n'en  est  pas  de 
même  de  la  série  des  act^s  auxquels  s'est  livré  l'app^ant  en  dehors  des 
actes  dont  la  nature  vient  d'être  relevée  ;  -^  Que  Depagniat  s'est  fait 
son  propre  entrepreneur  général  }*^  Qu'il  avait  son  chantier  sur  les  murs 
duquel  on  lisait  :  Depagniat,  28,  rue  Gondorcet  ;  qu'il  avait  un  bureau 
et  des  commis  ;  qu'il  employait  des  tâcherons  pour  l'exéeution  des  tra- 
vaux ;  qu'il  achetait  personnellement  sa  pierre,  son  plâtre  et  sa  brique  ; 
qu'il  soldait  ses  dépenses  en  effets  de  commerce  lesquels^  restés  im- 
payés, ont  donné  lieu  à  des  poursuites  et  à  des  condamnations  devapt 
les  tribunaux  de  commerce  ;  que  ces  actes  constituent  des  actes  de  com- 
merce soumettant  Depagniat  aux  dispositions  de  la  législation  commer- 
ciale ; 

«Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers  juges,  —  Confirme  avec 
amende  et  dépens.  )> 

JURISPRUDESïGE. 

V.  les  nombreux  arrêts  qui,  après  de  vives  controverses,  ont  décidé 
que  les  Sociétés  formées  pour  V achat  de  terrains  et  leur  revente,  après 
constructions  d'immeubles,  ne  peuvent  par  leur  objet  même  que  con- 
stituer des  sociétés  civiles^ 

Mais  lorsqu'il  s'agit  d'un  entrepreneur  ou  d'un  architecte  qui,  par  la 
nature  môme  de  ses  occupations,  est  ou  se  rend  commerçant,  la  solution 
doit  être  différente  ;  la  jurisprudence  à  cet  égard  est  constante. 

V.  Bép.  commis,  v»  immeubles,  p.  428.  —  Pour  la  compétence  commer- 
ciale, n.  1  à  3.  —  Pour  l'incompétence^  n.  A  à  8,  et  n,  1(5  à  27  (Sociétés), 

V,  Rép.  comm,^  y«  entrepreneur,  p.  237  et  1  à  6. 

Architecte,  V.^con/'.,  n.  1757,  Com. Seine,  7  mars  18o6,  t.  V,  p.  275; 
—  n.  2104  et  2906,  Paris,  15  juillet  J8o7,  t.  VI,  p.  186  ;  26  mars  1859, 
t.  VIII,  p.  400  ;  —  n.  7233,  Paris,  5  déc.  187i,  t.  XXI,  p.  97. 


7928.  MARCHÉ  A  livrer.  —  ATTRIBUTION  DE  JURIDICTION  AU  DO- 
MICILE DU  VENDEUR.  — ENVOI  CONTRE  REMBOURSEMENNT.  — MAIN- 
TIEN  DE   LA    JURIDICTION. 

(12  JUILLET  1873.  — Présidence  de  M.  PUGET.) 

Lorsque^dans  un  marché  à  livrer,  il  a  été  convenu  que  le  payement  se^ 
r ait  fait  au  domicile  du  vendeur^  cette  attribution  de  juridiction  n'est  pas 
changée  parce  que  le  vendeur  aurait  consenti  à  expédier  la  marchandise 
à  Vacheteur  contre  remboursement.  (G,  proc.  420.) 

Brahd  c.  Lemillier. 

Du  12  SEPTEMBRE  1872,  jugement  du  tribunal  de  commerce 
de  la  Seine. 

«  LE  TRIBUNAL,  -*  Sur  l'incompétence  opposée  : 

f  Attendu  qu'il  résulte  des  documents  de  la  cause  et  dos  conventions 
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intervenues  entre  les  partis,  à  la  date  du  2  juillet  i870,  que  la  marchan- 
dise a  été  achetée  à  Paris,  qu'elle  était  payable  et  livrable  en  cette  ville, 
qu'ainsi  compétence  était  attribuée  au  tribunal  de  commerce  de  la 
beine; 

«  Attendu  que,  s'il  est  vrai  que,  sur  la  demande  de  Brard  et  Cie,  Le« 
millier  frères  aient  consenti  à  faire  suivre  la  marchandise  sur  Saint-Malo 
contre  remboursement,  cette  circonstance  ne  peut  changer  la  situation 
de  Lemiilier  frères  et  la  rendre  autre  qu'elle  était  lors  de  la  vente  ;  que, 
dès  lors,  le  tribunal  est  compétent  pour  connaître  du  litige  ; 

«  Par  CBS  motifs  :  —  Retient.  » 

Du  12  JDiLLEr  1873,  8urrap[>el,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris, 
5«  chambre.  —M.  PUGËT,  président;  M.  Da,  avocat. 

«  LA  COUR,  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  :  —  Con- 
firme. » 


JURISPRUDENCE. 


V, 

p 


iT.,  cowr.,  n.  7922,  Paris,  !"  juillet  1873  (Guillet  c.  Blanc),  suprà, 
42  et  1  annotation. 


7929.    FACTURE    ACQUITTÉE.    —  PREUVE  DE  LIBÉRATION.   —  ALLÉ- 
GATION CONTRAIRE.  —  PREUVE  PAR  PRÉSOMPTION.  —  CONDITIONS. 

(18  JUILLET  1873.  —  Présidence  de  M.  PUGET.) 

La  preuve  de  libération  résultant  d'une  facture  acquittée  ne  pourrait 
être  détruite  que  sur  preuve  du  contraire  résultant  de  présomptions 
graves,  précises  et  concordantes. 

Thîbauville-Lamt  c.  Laffiteau  et  Riegêre. 

Du  18  JUILLET  1873,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  6«  chambre.  — 
M.  PUGET,  président;  MM.  Buffard,  avocat  général;  Berlin, 
Dubuit  et  Piallot,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  que  I^fi&teau  et  Riegère  prouvent  lé- 
galement leur  libération  par  la  production  d'une  facture  acquittée  des 
marchandises  dont  Thibauville-Lamy  leur  réclame  le  payement; 

«  Considérant  que  la  preuve  que  la  remise  de  ladite  facture  n'a  pas 
été  volontaire^  mais  obtenue  par  dol  ou  par  surprise,  et  que,  par  suite, 
elle  ne  saurait  faire  présumer  la  libération,  ne  peut  résulter  que  de  pré- 
somptions graves,  précises  et  concordantes,  qui  n'eiistenl  pas  dans  la 
cause  ;  —  Que,  dès  lors,  en  présence  du  titre  libératoire,  il  n'y  a  pas 
lieu,  pour  la  Cour,  de  rechercher  si  la  société  formée  contre  LaflBteau, 
Riegère  et  Biannet,  avait  le  caractère  de  Société  en  nom  collectif,  réglé 
par  la  loi  de  la  solidarité,  quant  aux  engagements  contractés  dans  l'in- 
térêt social  ; 

«  Adoptant  au  surplus  les  motifs  du  premier  jugement  en  ce  qu'ils 
n'ont  rien  de  contraire  à  ceux  qui  précèdent  :  —  Confirme.  » 

Le  Gérant,  A.  GHEYALIER. 
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Y.  n.  7852.  Cass.,  i9  juin  1872  (Théry  c.  Henry),  t.  XXIÎ,  p.  4S4. 
Arrêt  qui  décide  qu'une  facture  non  acceptée  ne  forme  pas  preuve, 
même  entre  commerçants,  que  la  fourniture  ait  été  faite. 


7930.  COMPAGNIE  FINANCIÈRE.  — SUCCURSALE  EN  PATS  ÉTRANGEH.' 
—  DIRECTEUR   DE  L' AGENCE.   —  LIMITATION  DE  SES  POUVOIRS.      ' 

(21  JUILLET  1873.  —  Présidence  de  M.  BRIÈRE  YALIGNTO 

Le  directeur  de  V agence  àV étranger  d*une  grande  Compagnie  financière, 
dont  le  siège  est  en  Prance,  ne  peut  engager  la  Société  qu'il  représente  que 
dans  les  limites  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  donnés  par  la  procuration 
dont  il  est  porteur,  encore  qu'elle  se  référé  à  une  délibération  intérieure 
du  conseil  d'administration  de  la  Société,  et  que  cette  délibération,  ni  les 
statuts  de  la  Société  n'aient  été  publiés  dans  le  pays  où  cette  agence  a  été 
établie.  (C.  civ.  1998  ;  —  C.  com.  109.) 

En  conséquence  doivent  être  déclarés  nuls,  à  Végard  de  la  Société,  tous 
les  engagements  pris  par  son  agent  qu'il  n'était  pas  expressément  auimsé 
à  contracter,  ceux  qui  ont  traité  avec  lui  sur  la  foi  de  son  titre  de  direc^ 
teur  de  V agence  ayant  à  s'imputer  de  n*avoir  pas  exigé  la  représentation 
de  sa  procuration  et  de  chacuîie  des  pièces  et  de  chacun  des  actes  auxquels 
elle  se  référait. 

Le  Comptoir  d'Escompte  c.  Larrieu. 

-   Du  27  mars  1872,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine,  qui  avait  décidé  le  conlraire  en  ces  termes  : 

If  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  qu'en  exécution  des  conventions, 
Larrieu  a  remis  fin  septembre  au  délégué  du  Comptoir  à  Saigon  les 
pièces  nécessaires,  notamment  une  délégation  de  30,000  piastres  sur  le 
Trésor,  puis  une  autre  sur  toutes  les  sommes  que  l'administration  aurait 
à  lui  payer  en  vertu  de  son  contrat;  qu'en  échange,  remise  lui  a  été 
faite  le  11  octobre  d'une  lettre  de  crédit  sur  le  Comptoir  de  Paris  ; 

ft  Attendu  que  Larrieu  s'élant  présenté  avec  son  litre  on  novembre  et 
s'étant  vu  repoussé,  a  fait  le  25,  réitéré  le  27,  au  Comptoir  d'Escompte 
de  Paris  sommation  de  lui  payer  une  somme  de  1,000  francs,  déclarant 
le  non-payement  devoir  être  considéré  par  lui  comme  un  refus  définitif 
d'exécuter  les  conventions;  que,  le  28,  le  Comptoir  prétendant  n'avoir 
contracté  ni  à  Saigon  ni  ailleurs  avec  Larrieu,  ni  avoir  donné  aucun  pou- 
voir à  Poirier  à  cet  effet,  a  assigné  Larrieu  pour  voir  dire  que  le  contrat 
entre  lui  et  Poirier  serait  iiiopposable  au  Comptoir  d'Escompte  de  Paris, 
entendre  déclarer  nulle  et  de  nul  effet  toute  lettre  de  crédit  que  Poirier 
aurait  pu  fournir  à  Larrieu  sur  le  Comptoir  et  faire  défense  à  celui-ci 
d'exercer  aucune  poursuite  contre  le  Comptoir  ;  que  Larrieu,  de  son 
côté,  en  présence  du  refus  du  Comptoir  et  des  conséquences  qui  pour- 
raient en  résulter  pour  lui,  déchéances,  préjudices  et  autres  l'a  assigné 
ïe  29  en  résiliation  des  conventions  du  20  août  1871,  et  en  dommages- 
intérêts  à  fixer  ultérieurement  par  état  dont  300,000  francs  pour  provi* 
sion  ;  —  Que  postérieurement,  le  23  avril  dernier,  il  a  assigné  Poirier 
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aux  mômes  fins  pour  le  cas  où  la  demande  eoutre  le  Comptoir  serait  rejetëe; 

tt  Attendu  qu'à  l'appui  de  son  refus  la  Société  prétend  que  la  conven- 
tion du  29  août  i  871  serait  extra-statutaire,  que  les  pouvoirs  de  Poirier 
ne  l'autorisant  que  pour  des  opérations  définies  par  les  statuts,  par  sa 
procuration  et  les  instructions  pour  les  agences  d'outre-mer,  lo  traité 
objet  du  litige  aurait  été  fait  par  lui  en  dehors  de  son  mandat,  sans  droit 
ni  qualité»  et  ne  saurait  consequemment  obliger  la  Société, môme  envers 
uu  tiers,  protégée  qu'elle  est  par  ses  statuts  régulièrement  homologués 
par  radministration,  conformément  à  la  loi  : 

a  Mais  attendu  (fue  Poirier  était  acerédité  dans  Tlndo-Gbine,  non 
comme  chargé  de  procuration,  mais  comme  directeur,  sans  restriction 
aucune,  c'esC-àrdire  oonune  une  peraoniii^ea<ioQ  d^  la  Société  ;  qu'il  avait 
consequemment  pour  les  tiers  qualité  et  pouvoir  pour  traiter  au  nom  du 
comptoir  toute  opération  de  banque  de  la  nature  ae  celles  qui  se  faisaient 
dans  ces  contrées; 

«  Attendu  quei  telle  était  celle  au  procès  qui  était  recherchée  par  des 
établissements  concurrents  ;  que  le  traité  a  été  conclu  de  bonne  foi  et 
dans  l'intention  des  contractants  pour  l'intérêt  commun  des  parties  obli- 
gées; que  toutes  les  clauses  y  insérées  et  sus-relatées  le  démontrent; 
qu'il  n'aurait  pu  ôtre  répudié  parLarrieu,  qu'il  ne  pouvait  donc  l'être  par 
le  Comptoir;  -^  Qu'il  s  obligeait,  statutairement  ou  non;  ses  statuts  der- 
rière lesquels  le  Comptoir  se  retranche,  en  tous  cas,  n'ayant  pas  été  pro- 
mulgués en  Cochinchine,  leur  homologation  ne  pouvant  d'ailleurs,  en 
l'absence  de  tout  iatérôt  d'ordre  public,  le  rendre  restituable  contre  les 
engagements  pris  par  lui  ou  en  son  nom  et  le  protéger  contre  les  con* 
séquences  de  leur  exécution  ;  —  Qu'en  cet  état,  sans  qu'il  soit  besoin 
de  rechercher  ici  si  l'opération  était  vraiment  extra-statutaire  ni  encore, 
comme  il  est  allégué,  si  elle  n'était  pas  sans  précédent  dans  les  agences 
du  Comptoir  dans  Tlndo-Chine,  ces  questions  n'intéressant  pas  Larrieu, 
il  convient  de  rejeter  les  prétentions  de  la  Société  et,  en  présence  de  son 
reAis  d'exécuter  le  contrat,  faisant  droit  aux  canclusions  de  son  adver- 
saire, d'en  prononcer  la  résiliation  et  d'admettre  Larrieu  à  établir  par 
état  le  préjudice  que  l'inexécution  pourra  lui  procurer;  —  Qu'il  y  a 
toutefois  lieu  de  rejeter,  quant  à  présent,  sa  demande  de  provision  qui 
n'est  appuyée  d'aucune  justification  de  préjudice  actuel,  puis  en  raison 
de  la  solution  qui  va  ôtre  donnée  à  sa  demande  principale,  de  déclarer 
sans  objet  sa  demande  éventuelle  contre  Poirier  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  la  Société  du  Comptoir  d'Escompte  mal 
fondée  en  ses  demandes,  fins  et  conclusions,  l'en  déboute  ; 

<x  Déclare  résilié  du  fait  de  la  Société  du  Comptoir  d'Escompte  les  con- 
ventions dont  il  s'agit  ; 

«  Condamne  la  Société  du  Comptoir  d'Escompte  par  toutes  les  voies 
de  droit  à  payera  Larrieu  des  dommages-intérêts  à  fixer  par  état  ; 

d  Déclare  Larrieu  mal  fondé  quant  à  présent  en  sa  demande  de  provi- 
sion, l'en  déboute  ; 

«  Dit  que  la  demande  de  Larrieu  contre  Poirier  est  sans  objet  ; 

(K  Et  condamne  le  Comptoir  d'Escompte  en  tous  dépens  et  même  aux 
frais  de  l'enregistrement  du  présent  jugement.  » 

Du  21  JUILLET  1873,  sur  l'appel,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris, 
1"  chambre.  —  M.  BRIÊftE-VALIGNY,  président;  MM.  Manuel, 
avocat  général  ;  Lente  ,  Bôtolaud  et  Clausel  de  Coussergues, 
avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  qu'à  la  date  du  29  août  1871,  Jules  Poi- 
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rier,  directeur  de  l'agence  établie  à  Hong-Kong  par  la  Société  du  Comptoir 
d'Escompte  de  Paris,  a  fait  à  Satgon,  au  nom  de  ladite  Sociéié,  un  traité 
aux  termes  duquel  le  Comptoir  s'engageait  à  ouvrir  à  Larrieu,  à  des  con- 
ditions déterminées  par  ce  traité,  un  crédit  qui  ne  devait  pas  excéder 
450,000  piastres  mexicaine?  ;  —  Qu'en  exécution  dudit  traité,  Poirier  a 
remis  à  Larrieu,  le  11  octobre^  des  lettres  de  crédit  sur  le  Comptoir  de 
Paris; 

«  Mais  mie  ces  lettres  ayant  été  présentées  le  mois  suivant^  refus  a 
été  fait  de  les  payer,  et  que  le  Comptoir  d'Escompte,  prétendant  n'avoir 
donné  à  Poirier  aucun  pouvoir  pour  contracter  avec  Larrieu,  demande 
que  le  contrat  intervenu  entre  ledit  Poirier  et  Larrieu  soit  délaré  inop- 
posable au  Comptoir,  et  que  toute  lettre  de  crédit  fournie  par  Poirier  à 
Larrieu  sur  ledit  Comptoir  soit  également  délarée  nulle  ;  —  Que,  pour 
apprécier  cette  demande,  il  importe  avant  tout  de  déterminer  quels 
étaient  les  pouvoirs  de  Poirier  ; 

«  Considérant  qu'une  délibération  du  conseil  d'administration  du 
Comptoir  d'Escompte,  en  date  du  21  mars  1871,  a  nommé  Jules  Poirier 
directeur  de  l'agence  de  Hong-Rong,  et  autorisé  la  direction  centrale  à 
lui  déléguer  les  pouvoirs  nécessaires  pour  gérer  l'agence  en  ladite  qua- 
lité; —  Qu'en  conséquence,  le  20  juin  suivant,  par  acte  devant  M»  Cottin 
et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  le  directeur  du  Comptoir  d'Escompte  a 
déclaré  conférer  à  Jules  Poirier  tous  pouvoirs  nécessaires  à  l'effet  de 
gérer  et  diriger  les  opérations  de  l'agence  du  Comptoir  à  Hong-Kong, 
telles  qu'elles  sont  déhnies  par  le  règlement  établi  dans  la  délibération 
du  conseil  d'administration,  du  12  mai  1863  ;  —  Qu'à  la  suite  de  cette 
déclaration,  la  procuration  énumère  tous  les  actes  que  Poirier  pourra 
faire,  en  sa  qualité  de  directeur  de  l'agence  Hong-Kong,  s'en  référant 
d'ailleurs  de  nouveau  au  règleiobent  du  12  mai  1863  qui.  après  une  énu- 
mëration  semblable  à  celle  de  la  procuration,  ajoute  :  c  Toutes  autres 
opérations  sont  interdites  ;  i  —  Que  Poirier  a  reçu  cette  procuration  et 
qu'il  en  a  accusé  réception  le  11  août  1871  ;  ^  Qu'il  est  donc  constant 
que  Poirier,  au  lieu  aétre,  ainsi  que  l'ont  admis  les  premiers  juges, 
«  directeur  sans  aucune  restriction  et  comme  une  personnification  de  la 
<x  Société  du  Comptoir  d'Escompte,  ayant  aux  yeux  des  tiers  qualité  et 
«  pouvoir  pour  traiter  au  nom  du  Comptoir  toute  opération  de  banque 
a  de  la  nature  de  celles  qui  se  faisaient  dans  ces  contrées,  »  n'était  en 
réalité,  sous  le  titre  de  directeur  de  l'agence  de  Hong-Kong,  qu'un  man- 
dataire investi  par  une  procuration  authentique,  de  pouvoirs  strictement 
définis  et  limites,  et  qu^il  était  tenu  de  la  façon  la  plus  expresse  de  so 
renfermer  dans  les  termes  de  son  mandat;  —  Que,  d'autre  part,  aucun 
acte  émané  de  l'administration  du  Comptoir  d'Escompte  n'autorisait  les 
tiers  à  attribuer  à  Poirier  une  autre  qualité  et  d'autres  pouvoirs  ; 

«  Considérant,  dès  lors,  qu'il  importe  peu  de  rechercher  si  les  statuts 
de  la  Société  anonyme  du  Comptoir  d'Escompte  devaient  être  et  ont  été, 
conformément  à  l'article  45  du  Code  de  commerce,  publiés  à  Sargon,  et 
si  l'opération  faite  par  Poirier  avec  Larrieu  était  ou  non  statutaire  ;  — 
Que,  lorsque  Poirier  a  traité  avec  Larrieu,  c'était  la  procuration  du  20 
juin  1871  qui  fixait  et  résumait  tous  ses  pouvoirs;  —  Qu'il  s'agit  donc 
maintenant  uniquement  d'examiner  si,  en  signant  avec  Larrieu  le  traité 
du  29  août  1871,  Poirier  a  dépassé  les  pouvoirs  qui  lui  avaient  été  con- 
férés; 

a  Considérant  qu'en  s'engageant  au  nom  du  Comptoir  d'Escompte  à 
ouvrir  à  Larrieu  un  crédit  considérable  pour  faire  face  à  l'achat  et  aux 
frais  de  construction  de  bateaux  et  canots  à  vapeur,  et  aux  premiers  dé- 
bours d'exploitation  et  en  délivrant  audit  Larrieu  des  lettres  de  crédit 
sur  le  Comptoir,  Poirier  se  plaçait  manifestement  et  de  la  façon  la  plus 
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grave  en  dehors  de  son  mandat  ;  —  Qu'aucun  des  articles  de  la  procu- 
ration n'autorisait  une  telle  ouverture  de  crédit  ;  et  que  Tun  d'eux  en- 
joignait formellement  à  Poirier  de  ne  fournir  des  lettres  de  crédit  sur  le 
Comptoir,  qu'autant  que  la  couverture  en  aurait  été  préalablement  faite 
soit  en  espèces,  soit  en  lingots  ou  en  matières  d'argent,  soit  en  valeurs, 
marchandises  ou  effets  publics,  dans  les  conditions  déterminées  par  le 
règlement  du  12  mai  1868  ;  —  Qu'on  ne  peut  considérer  comme  équiva- 
lant à  cette  couverture  préalable  les  garanties  futures  stipulées  par  l'ar- 
ticle 3  du  traité,  et  consistant  soit  dans  l'engagement  de  transmettre  au 
Comptoir  la  propriété  du  matériel  flottant  à  construire,  soit  dans  des 
promesses  d'hypothèques  et  de  délégations  de  sommes  à  recevoir  du 
gouvernement  ;  —  Que  de  telles  stipulations  ne  satisfaisaient  à  aucun 
titre  aux  exigences  de  la  procuration  en  vertu  de  laquelle  agissait 
Poirier  ;  —  Qu'il  y  a  donc  lieu  de  faire  droit  à  la  demande  de  la  Société 
du  Comptoir  d'Escompte,  et  de  déclarer  que  les  conventions  intervenues 
entre  Poirier  et  Larrieu  à  Saigon,  le  29  août  1871,  ne  sont  opposables  à 
ladite  Société,  et  d'annuler  les  lettres  de  crédit  tirées  en  conséquence  par 
Poirier  sur  le  Comptoir  d'Escompte  de  Paris, 

«  Sur  les  conclusions  de  Larrieu  contre  le  Comptoir  d'Escompte  : 

((  Considérant.'quede  ce  qui  précède,  il  résulte  que  lesdites  conclusions 
ne  sont  pas  fondées. 

«  Sur  les  conclusions  de  Larrieu  contre  Poirier  : 

«  Considérant  que,  dans  ces  circonstances,  les  conventions  interve- 
nues à  Saigon  entre  Poirier  et  Larrieu  doivent  être  déclarées  résiliées  du 
fait  de  Poirier  ; 

«  Considérant  en  outre  qu'en  prenant  ainsi  vis-à-vis  de  Larrieu,  au 
nom  du  Comptoir  d'Escompte,  des  engagements  qu'il  n'avait  nullement 
le  droit  de  prendre  et  qui  n*ont  pas  été  exécutés.  Poirier  a  causé  audit 
Larrieu  un  préjudice  dont  il  lui  doit  réparation  ;  —  Qu'il  ne  peut  invo- 
quer les  dispositions  de  l'article  1997  du  Code  civil,  rien  ne  prouvant 
qu'il  ait  été  donné  à  Larrieu  une  connaissance  suffisante  de  ses  pouvoirs  ; 
—  Qu'il  a  eu  en  outre  le  tort,  alors  qu'il  était  averti  par  les  dépèches  du 
Comptoir  de  Paris  que  celui-ci  refusait  de  ratifier  le  traité,  de  ne  pas 
faire  connaître  ce  fait  à  Larrieu  ;  —  Qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  le  con- 
damner à  payer  à  Larrieu  des  dommages  intérêts  à  fixer  par  état  ; 

«  Mais  qu'en  même  temps,  dans  cette  fixation,  il  devra  être  tenu 
compte  de  l'imprudence  commise  de  son  côté  par  Larrieu,  en  n'exigeant 
pas  de  Poirier,  alors  que  celui-ci  déclarait  stipuler  au  nom  du  Comptoir 
d'Escompte  de  Paris,  la  représentation  des  pouvoirs  en  vertu  desquels  il 
agissait . 

«  Sur  l'intervention  : 

«  Considérant  que  Cazeaux  prétend  intervenir  au  procès  :  i®  en  qualité 
de  liquidateur  de  la  Société  Cazeaux  et  Cie,  commanditaire  de  la  Société 
en  nom  collectif  Larrieu  et  Cie  ;  2®  en  tant  que  de  besoin  comme  ayant 
été  membre  de  la  Société  Cazeaux  et  Cie,  et  étant  en  ces  deux  qualités 
créancier  de  Larrieu  ; 

«  Mais,  considérant  qu'il  ne  justifie  en  aucune  façon,  ni  qu'il  ait  droit 
d'agir  en  lesdites  qualités,  ni  qu'il  soit  à  l'un  ou  ùl  l'autre  de  ces  titres 
créancier  dudit  Larrieu  ; 

a  Par  ces  motifs  :  —  Met  les  appellations  et  ce  dont  est  appel  au 
néant  ;  Eraendant  :  Décharge  les  appelants  des  dispositions  et  condamna- 
tions contre  eux  prononcées;  Et  statuant  à  nouveau  : 

«  Déclare  les  conventions  intervenues  à  Saigon  entre  Larrieu  et  Poirier, 
le  20  août  1871,  inopposables  à  la  Société  du  Comptoir  d'Escompte  ; 

Cl  Déclare  nulles  et  sans  effet  à  l'égard  de  ladite  Société  toutes  dispo- 


Digitized  by 


Google 


N«  7931 .  —  COUR  D'APPEL  DE  PARIS.  53 

ôîtioDS,  par  lettres  de  crédit  ou  autrement,  que  Poirier  a  pu  faire  sur  le 
Comptoir  d'Escompte  de  Paris,  au  profit  de  Larrieu  ; 

«  Déclare  Larrieu  mal  fondé  dans  ses  demandes,  fins  et  conclusions 
contre  ledit  Comptoir^  Ten  déboute  ; 

«  Déclare  résiliées,  par  le  fait  de  Poirier,  les  conventions  intervenues 
entre  lui  et  Larrieu,  le  29  août  1871  ; 

a  Condamne  en  conséquence  Poirier  à  payer  à  Larrieu  des  dommages- 
intérêts  à  fixer  ultérieurement  par  état  : 

«  Déboute  Poirier  de  ses  demandes^  nns  et  conclusions  ; 

v  Déclare  Cazeaux  non  recevable,  en  tout  cas  mal  fondé  en  son  inter- 
vention ; 

«  Dit  n*y  avoir  lieu  de  déclarer  le  présent  arrêt  commun  avec  lui,  ni 
de  lui  donner  acte  de  ses  réserves  contre  Larrieu  ; 

«  Ordonne  la  restitution  des  amendes  consignées  par  le  Comptoir 
d'Escompte  et  par  Larrieu  ; 

«  Condamne  Cazeaux  aux  frais  de  son  intervention  ; 

d  Condamne  Larrieu  aux  dépens  de  première  instance  et  d'appel  vis- 
à-vis  du  Comptoir  d'Escompte  ; 

«  Condamne  Poirier  aux  dépens  de  première  instance  et  d'appel  en- 
vers Larrieu,  y  compris  ceux  auquels  Larrieu  est  condamné  vis-à-vis  du 
Comptoir  d'Escompte.  » 

JORISPBUDfiNCE. 

V.  n.  7393,  Paris,  14  mars  1872  |Bourillon  c.  Finot),  t.  XXI,  p.  320  : 
Arrêt  qui  décide  que,  bien  que  le  patron  ait  eu  le  soin  de  limiter  le 
mandat  par  un  acte  notarié,  cependant  il  ne  peut  opposer  cette  clause 
restrictive  aux  commerçants  avec  lesquels  il  est  en  relation  s'il  ne  les  pas 
avertis  que  le  mandat  était  restreint  et  par  exemple  que  son  commis  ne 
pouvait  acheter  au  comptant. 
On  voit  que  le  principe  posé  par  ce  dernier  arrêt  est  contraire^  celui 
ui  est  consacré  par  l'arrêt  que  nous  rapportons;  —  et,  en  effet,  la  décision 
lu  tribunal  de  commerce  nous  paraît  plus  conforme  aux  véritables  prin- 
cipes du  droit  commercial  et  aux  véritables  intérêts  du  commerce.  Le 
titre  conféré  à  un  représentant  doit  entraîner  la  foi  des  tiers  qui  con- 
tractent avec  lui  sauf  le  cas  de  fraude  et  de  connivence,  et  même  l'inca- 
pacité commerciale  du  mandataire  ne  saurait  être  invoquée  comme  excuse, 
car  c'est  au  mandant  ^à,  s'imputer  de  n'avoir  pas  choisi  un  mandataire 
capable. 


7951.   4®  CHEMIN  m  FER.  —  EMVOî  n'ÉCHANTILLONS.  —  RETARD.  — 
DOMMAGES -INTÉRÊTS.   —  2**  OFFRES  TARDIVES,   —  DÉPENS. 

(21  JUiiJLBT  1873.  —  Présidence  de  M.  FALCONNET.) 
(ie'  AOUT  1873.  —  Présidence  de  M.  PUGET.) 

Une  Compagnie  de  chemin  de  fer  est  responsable  du  retard  apporté  d'ans 
la  remise  des  échantillons  dont  le  transport  lui  estconfié^  elle  doit  être  con^ 
damnée  aux  dommages-intérêts  dus  en  raison  du  préjudice  causé  (1"  et 
2«  espèces). 

Et  notamment  de  la  dépréciation  subie  par  les  échantillons  contenus 
dans  la  caisse  et  de  l* obstacle  que  ce  retard  a  apporté  av^  affaires  (2«  es- 
pèce. C.  civ.  1382.) 
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lorsque  les  offres^  quoique  suffisantes,  sont  tardives^  il  y  a  Hm  de 
mettre  les  dépens  à  la  charge  du  débiteur  (Z^  espèce}. 

I'«  espèce.  Chemin  d'Orléans  e.  Bossié  et  Coloxb. 

Du  30  FÊYRiEa  i872>  jugemelit  du  tribunal  âe  commeree  de 
la  Seioe. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  le  colis  expédié  de  Bordeaux  à 
Paris,  par  grande  vitesse^  a  été  remis  au  destinataire  le  24  janvier  avec 
un  retard  de  neuf  iours;  —  Qu'il  renfermait  un  grand  nombre  d'échan- 
tillons de  vins  dont  la  privation  a  été  cause  de  préjudice  pour  Bosâié  et 
),  en  obligeant  1  un  deux  à  prolonger  son  séjour  i 


Colomb,  en  obligeant  1  un  deux  à  prolonger  son  séjour  à  Paris;  *^  Qu*il 
y  a  lieu  pour  le  tribunal,  au  moyen  des  éléments  d'appréciatiott  qu'il 
possède,  d'en  fixer  la  réparation  à  une  somme  de  100  francs,  au  paye- 
ment de  laquelle  la  Compagnie  d'Orléans  doit  être  tenue; 

«  Par  ces  motifs  :  -*  Le  tribunal,  condamne  la  Compagnie  du  chemin 
de  fer  d'Orléans ^  par  les  voies  de  droit,  à  payer  à  Bossié  et  Colom)) 
la  somme  de  100  francs  à  titre  de  dommages-intérêts,  » 

Du  21  JUILLET  1873,  arrêt  de  la-Cour  de  Paris,  4«  chambre. — 
M.  FALCONNET,  président;  MM.  Benoist,  avocat  général;  Pé- 
rilez  et  Desportes,  avocats. 

«  LA  COUR,  «-  Adoptant  les  motifs  des  premiers  jages  :  *-*  Con« 
firme; 

«  Et,  nëanmoiiisi  dit  que  les  dommages  alloués  par  les  premiers  juges 
sont  insuffisants  ; 

«  Condamne  la  Compagme  appelante  à  500  francs  de  dommages-inté- 
rêt», etc.  ft 

^  espèce.  Wemtzel  e.  Chemin  dd  Noad. 

Du  15  FÉVRIER  1872,  jugenoent  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que,  le  17  juillet  1870,  Wentzel  a 
fait  enregistrer  à  la  gare  de  Bruxelles,  comme  bagage  voyageant  avec 
lui,  une  caisse  renfermant  des  échantillons  d'imegerie  qui  ne  ftit  pis 
retrouvée  lorsqu'il  arriva  à  Lille,  sa  destination;  —  Que,  privé  de  ces 
échantillons,  Wentzel  fût  forcé  de  rentrer  à  Paris,  où  vainement  il 
réclama  à  la  Compagnie  du  chemin  du  Nord  sa  caisse  d'échantillons 
ainsi  que  le  constate  sa  correspondance;  —  Que  cette  perte  lui  cause 
un  grand  préjudice  cour  lequel  il  réclame  1 ,000  francs  comme  repré-* 
sentant  la  marchandise  perdue,  plus  SO  francs  par  jour  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts ; 

tt  Attendu  que,  depuis,  la  marchandise  a  été  retrouvée,  ainsi  que  la 
Compagnie  en  avait  avisé  Wentzel  par  correspondance  en  date  du  2  mars 
1871  ;  —  Que»  par  les  conclusions  posées  à  la  barre,  la  Compagnie  lui 
fait  offre  de  lui  remettre  ledit  colis  franco  en  bon  état  plus  200  francs  à 
titre  d'indemnité; 

«  Attendu  que  Wenl^sel  a  été  obligé  de  faire  une  nouvelle  collection 
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d'échantillons;  —  Que  le  colis  retrouvé  aujourd'hui  fait  double  emploi; 
—  Que,  de  plus,  il  a  été  empêché  par  ce  fait  de  faire  des  affaires  pen- 
dant un  temps  assez  prolongé;  — |  Qu'il  y  a  donc  lieu  pour  lui  à  une 
indemnité  que  le  tribunal ,  avec  les  éléments  d'appréciation  qu'il  pos- 
sède, fixe  à  la  somme  de  200  francs,  tant  pour  indemnité  du  colis  égaré 
que  pour  dommi^es^intérèts,  avec  obligation  par  la  Compagnie  de  lui 
remettre  le  colis  franco  et  en  bon  état  ; 

<f  D'où  il  suit  qu'il  y  a  lieu  à  déclarer  les  offres  de  la  Compagnie  suf- 
fisantes, mais  tardives; 

ce  Par  ces  hoti^s  :  —  Déclare  les  offres  de  ladite  Coitapagnîe  du  Nord 
suflBsantes; 

<r  Et,  sous  le  mérite  desdites  offres,  dit  qu'elle  sera  tenue  de  remettre 
à  Wentzel  franco  et  en  bon  état  le  colis,  objet  du  litige,  dans  les  trois 
jours  de  la  signification  du  présent  jugement;  —  Sinon,  et  faute  de  ce 
faire  dans  ledit  délai  et  iœlui  passé,  dit  qu'il  sera  fait  droit; 

«  Condamne  la  Compagnie  défenderesse  à  payera  Wentzel  200  fraies 
pour  toute  indemnité; 

m  £ty  vu  la  tardivité  des  offres,  condamne  la  Compagnie  aux  dépens.  » 

Du  <"  AOUT  1873,  sur  Tâppel,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  6« 
chambre.  —M.  PD6ET,  président;  MM.  Buffard,  avocat  géné- 
ral ;  Isamberi  et  Buisson,  avocats. 

«  LA  COUR  :  ^  ConsidéranI  qu'en  allo«Nmt  à  Wenlzel  la  somme  de 
200  francs  à  titre  de  dovemages-intéréts,  les  premiers  juges  n'ont  pas 
feit  nne  appréciation  suffisante  du  préjudke  à  lai  osHeé  par  la  perte 
momentanée  d'une  caisse  d'échantillons;  —  Que  le  préiudiee  eonsiatant 
et  dans  la  dépréciation  des  marchandises  contenues  aans  la  caisse,  et 
dans  la  privation  des  affaires  devenues  impessiblee  à  défaut  d^échantil- 
lons,  il  y  a  lieo  d'élever  la  somme  totale  à  1^000  franea  d'indemnité  due 
à  Wentzel  par  la  Compagnie  du  Nord; 

«  Confirme,  et  néanmoins  condamne  la  Compagnie  du  Nord,  en  sus  de 
ht  condamnation  contre  elle  déjà  prononcée,  à  payer  à  Wentzel  la 
somme  de  800  francs  avec  les  intérêts  tels  que  de  droit,  n 

JtiaSPRlTtEl(G£. 

V.,  conf.,  n.  7461 ,  Paris,  9  avril  Mi  (chemin  ttidî  c.  PélîsstéX  t  XXI, 
p.  418. 

V.,  IMpert  comm^,  y^  chemin  de  feb,  p.  144,  fi.  304  h  403:  — 
V.,  cW-,  û.  3502,  Dijon,  6  juillet  1859,  t.  X,  p.  190;  -  îi.  3838,  Bor- 
deaux, 9  août  1861,  t.  XI,  p.  146;  —  n.  5115,  Com.  Seiûe,  4  adût 
1864  (ch.  Nord)  t.  XIV,  p.  378. 

Cependant  quelques  décisions  déclarent  que  les  dommages-intérêts 
ne  doivent  être  accordés  qu'autant  qu'il  a  été  fait  déelaratien  de  la  na- 
ture spéciale  des  échantillons. 

V.  n.  4349,  5888,  6226,  Cora.  Seine,  18  sept.  1862,  29  mai  1867, 
12 juin  1868,  t.  XII,  p.  362;  t.  XVI,  p.  31 ,  t.  XVII,  p.  535;  —  n.  6176, 
Paris,  4  nov.  1867,  t.  XVII,  p.  455. 
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7952.     INDO  PAYEMENT.      RESTITUTION.   —  INTÉRÊTS    UV   JOUR    DU 

PAYEMENT. 

(21  JUILLET  1873.  —  Présidence  de  M.  PUGET.) 

Lorsqu'un  payement  a  été  fait  à  iortf  Uya  lieu,  en  ordonnant  la  resti- 
tution des  sommes  indûment  payées^  de  condamner  celui  qui  a  reçu  l'indu 
payementaux  intérêts  non  pas  seulement  à  partir  du  jour  de  la  demande, 
mais  du  jour  où  te  payement  a  été  effectué.  (C.  civ.  1235,  1376,  1377.) 

De  Haane  et  Cie  c.  Duché  et  fiU. 

Du  21  juillet  4873,  5*  chambre,  M.  PC6ET,  président; 
MM.  Buffard,  avocat  général  ;  Combes  et  Jay,  avocats. 

«  LA  COUR^  —  En  ce  qui  touche  les  conclusions  additionnelles  de 
rappel  incident  : 

«  Considérant  que,  par  le  jugement  dont  est  appel,  de  Haane  et  Cie 
ont  été  condamnes  à  rembourser  à  Duché  fils  la  somme  de  I4,ÔS9  fr.  46^ 
montant  d'une  traite  payée  par  ces  derniers  le  4  septembre  1871,  et 
représentant  partie  du  prix  de  la  vente  de  caoutchouc  dont  la  résiliation 
a  été  prononcée; 

«  Considérant  qu'il  y  avait  lieu  de  condamner^  en  outre,  de  Haane 
et  Cie  au  remboursement  des  intérêts  de  ladite  somme  du  jour  de  Tindu 
payement  et  non  du  jour  de  la  demande,  ainsi  que  l'ont  décidé  les  pre- 
miers juges; 

«  Infirmant  en  ce  chef:  —  Condamne  de  Haane  et  Cie  à  payer  les  inté- 
rêts de  ladite  somme  de  14,089  fr.  46  c,  à  partir  du  4  septembre  1871^ 
jour  de  l'indu  payement,  le  jugement  au  résidu  sertissant  effet.  » 

JUaiSPRUDBKGE. 

Point  de  jurisprudence  constant^  nombreux  arrêts,  bien  qu'il  y  ait 
quelques  dissidences,  notamment  lorsque  la  somme  a  été  reçue  de  bonne 
foi. 

V.  n.  7284,  Cass.,  6  nov.  1871  (chemin  des  Charentes  c.  Bordes), 
t.  XXI,  p.  166;  —  n.  7374^  Cass.,  13  fév.  1872  fLafontaine  c.  DasU- 
nières),  t.  XXI,  p.  300;  —  Arrêt  qui  décide  que  l'action  en  répétition 
de  l'indu  peut  être  exercée  par  tous  ceux  qui  y  ont  intérêt. 

V.  n.  7758,  Bourges,  21  août  1872,  t.  XXII,  p.  300;  —  Arrêt  qui 
juge  qu'en  cas  de  bonne  foi,  les  intérêts  ne  sont  dus  qu'à  partir  du  jour 
de  la  demande. 


7933.  ASSURANCES  MARITIMES.  —  r£aSSURANCE.  -—  DÉFAUT  DE  DÉ- 
CLARATION DE  CETTE  CIRCONSTANCE.  —  NULLITÉ  DE  LA  RÉASSU- 
RANCE. 

(22  JUILLET  1873.  —  Présidence  de  M.  PUGET.) 

Il  y  a  nullité  de  l'assurance  pour  cause  de  réticence  lorsque,  s' agissant 
d*une  réassurance^  celui  qui  a  fait  la  déclaration  a  laissé  ignorer  cette 
circonstance  qui  était  de  nature  d  augmenter  l'opinion  du  risque; 
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Etj  en  outre,  lorsqu'il  a  été  déclaré  faussement  que  le  navire  était  parti 
du  port  d'altaehe  alors  qu'il  était  dans  le  port,  (C.  coin.  342,  348,  357.) 

LUkion  DBS  Ports  c.  ia  Prubi^nce  maritime. 

Du  10  JANVIER  4872,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que^  par  police,  en  date  du  45  no- 
vembre 187i,  la  Compagnie  de  l'Union  des  ports  a  fait  réassurer  aux 
Compagnies  la  Prudence,  la  Chambre  d'assuranees  maritimes  et  TArèbe 
d'alliance,  la  somme  de  15,000  francs,  portant  sur  l'ensemble  de  sous- 
criptions de  la  Compagnie,  réassurées  sur  faculté  à  bord  du  navire 
France  et  Venezuela  pour  un  voyage  d'un  ou  plusieurs  points  de. la 
côte-ferme  à  Bordeaux,  ledit  navire  parti  fin  septembre; 

«  Attendu  que  la  France  et  Venezuela  ayant  péri,  la  Compagnie 
l'Union  des  ports  demande  aux  Compagnies  défenderesses  de  lui  rem- 
bourser ce  qu'elle  a  dû  payer  à  ses  assurés  ; 

«  Attendu  que  cette  réassurance  qui  a  été  faite  par  le  directeur  de  la 
Compagnie  la  Dordogne,  agissant  au  nom  de  la  Compagnie  l'Union  des 
ports  qu'il  représentait,  couvrait  une  réassurance  de  l'Union  des  ports 
à  la  Dordogne  et  non  une  assurance;  —  Que  ce  fait  n'a  point  élé  porté  à 
la  connaissance  des  Compagnies  défenderesses;  —  Que  leur  confiance  a 
encore  été  entraînée  par  une  déclaration  de  conservation  d'une  partie  des 
risques  par  la  Compagnie  la  Dordogne  faite  la  veille  à  l'occasion  d'un 
précédent  contrat  de  réassurance  passé  avec  l'une  d'elles;  —  Qu'il  y  a 
une  réticence  qui  a  pu  diminuer  Topinion  du  risque  et  qui  entache  I  as- 
surance de  nullité  ;  —  Qu'en  cet  état,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'exa- 
miner les  autres  moyens  de  la  défense,  il  y  a  lieu  de  déclarer  la  Compa- 
gnie de  l'Union  des  ports  mal  fondée  dans  sa  demande  ; 

«  Par  ces  MOTirs  :  —  Déclare  la  Compagnie  de  l'Union  des  porls 
mal  fondée  en  sa  demande;  —  L'en  déboute,  etc.  » 


Du  22  juiLLEr  1873,  sur  appel,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  5* 
chambre.  —  M.  PUGÉT,  président;  MM.  Combes  et  Falateuf, 
avocats. 

«  LA  COUR ,  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

«  Et  considérant,  en  outre,  que  le  représentant  de  la  Compagnie  de 
l'Union  des  ports,  en  déclarant  aux  réassureurs  que  le  navire  France  et 
Venezuela  était  parti  de  Bordeaux  vers  la  fin  de  septembre,  a,  par  cette 
fausse  déclaration  sur  l'époque  du  départ,  entretenu  les  réassureurs  dans 
rignorance  du  retard  éprouvé  par  le  navire  et  diminué  dans  leurs  esprits 
l'opinion  du  risque:  —  Confirme.  » 

''  JURTSPRUDBNCfl. 

V.  Eépert.  comm.,  v»  assurakce  maritime,  p.  59,  n.  197  à  210. 
V,,  conf.,  n.  770,  Gass.  43  juillet  1852  (Glatigny),  t.  II,  p.  405. 
La  réassurance  est  valable  si  la  connaissance  du  fait  a  été  donnée  au 
second  assureur;  —  n.  6915,  Paris,  15  mars  1870,  t.  XX,  p.  7!. 
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.T834.   FONDS  DB  COHVSAOE,  — -  MARGHANO  W  TIN.  -*-  PÉmilufcTftE 

DÉTERMINÉ.     —    INTERDICTION    D'EXPLOITATION.   —  VENTE     A   DES 
CLIENTS  DAM9  ^  Ptolll6?tE,  ^*  DOmACB^INTÉlUte. 

(24  JUILLET  1873.  —  Présidence  de  M.  FALGONNET.) 

Le  vendeur  d'un  fonds  de  commerce  [un  marchand  de  vin)  qui  s' est  tn^ 
ierdit  d'exploiter  un  pareil  commerce  dans  un  périmètre  déterminé,  con- 
trevient à  cetteclmiseet  doitétreeawiamniàdesdûmmages^ntérétsqvtand 
il  vend  du  vin  à  pluiiemrs  «U'anlt  ian$  le  pétimèire  indiqué,  (G.  ciT. 
1134,  1135.1142,  1146.) 

Caîla  c,  Cayron. 

Du  24  JUILLET  1873,  9rrétde  la  Cour  de  Paris,  4*  chambra.  — 
M.  FALGONNET,  président;  MM.  Benoîst, «vocal  général  ;  Salle, 
et  Bopy,  avocats. 

«  LA  COUR  9  —  Considérant  que  Gayla  en  eédant  à  Gftyron  son 
fonds  de  commerce  de  marchand  de  vins  traiteur,  rtm  d'Anjon-Saint- 
Honoré,  30,  s'est  interdit  d*exploiter  an  pareil  commerce  dans  un  péri- 
mètre de  cinquante  mètres  de  rétablissement  vendu  *  -«  Qu'il  a  mangue 
à  son  engagement  en  vendant  do  vin  à  plusieurs  clients  dans  le  péri- 
mètre indiqué;  —  Qu'il  a  causé  ainsi  à  Cayron  un  préjudice  dont  il  loi 
est  dû  réparation,  et  que  la  Cour  a  les  éléments  nécessaires  pour  en 
apprécier  rimportance:  ^  Confirme.  » 


7035.   FAILLITE.  —  PRIVILÈGE  DU  PROPRIÉTAIRE.  —  ADMISSION  PAR 
PRIVILBGS  DU  CBSSMIBINAIRS» 

(26  JUILLET  1873.  —  Présidence  de  M.  PUGET.) 

Le  cessionnaire  au  propriétaire^  quant  à  la  perception  des  loyers,  est 
subrogé  de  droit  dans  son  prvoilége  et,  en  cas  de  faiîkie  du  débiteur  y  il  doit 
être  admis  par  privilège  pour  les  six  mois  de  loyer  qui  ont  été  payés  d'à- 
vame,  (C.  corn.  437,  o46,  550  ;  C.  civ.  1689.) 

D^ntWK  c.  Syndic  Lemèhb. 

Du  26  JUILLET  1873»  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  5«  chambre.  — 
M.  PUGET,  président;  MM.  Buffard,  avocat  général  -,  Rousaille 
et  Johannet,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  qu'une  des  conditions  principales  de  la 
location  consentie  par  Dauphin  à  la  femme  Lemère  consistait  dans  l'en- 
gagement pris  par  celle-ci  de  rembourser  à  Dauphin  six  mois  de  loyer 
d'avance,  soit  2,250  francsi  que  ce  dernier  avait  payés  lui-même  au  pro- 
priétaire de  Ift  maison  ; 

^(  Considérant  qué|  par  suite  dudit  enga^ment,  la  femme  Lemére  a 


Digitized  by 


Google 


N^  7936.  —  COUR  D'APPEL  DE  PARIS.  59 

souscrit  à  Tordre  de  Dauphin  un  billet  de  la  somme  sus  énoncée  à 
l'échéance  du  i^^  février  {871,  ainsi  que  plusieurs  billets  en  règlement 
des  intérêts  de  ladite  somme,  et  que  Dauphin  a  donné  reçu  de  ces  billets 
contenant  réserve  expresse  de  ses  droits  et  privilèges  résultant  de  la 
nature  de  la  créance  ; 

Cl  Considérant  que  Dauphin  demande  à  bon  droit  son  admission  par 
privilège  au  passif  de  la  faillite  des  époux  Lemère  pour  la  somme  de 
2,250  francs,  représentant  les  six  mois  de  loyer  d'avance,  et  celle  de 
112  fr.  50  c,  montant  de  l'un  des  billets  souscrits  pour  les  intérêts  à 
l'échéance  du  !•'  août  U72; 

c(  Considérant  qu'il  ne  s'agit  que  de  six  mois  de  loyer  et  que,  ^us  ce 
rapport,  Dauphin  se  trouve  dans  les  conditions  et  les  limites  établies  par 
l'art.  2i  02  du  Code  civil  ; 

«  Considérant  qu'investi  personnellement  à  Tégard  de  la  femme  Le- 
mère, sa  sous-locataire,  de  la  qualité  et  des  droits  d'un  bailleur,  il  se 
trouve  légalement  subsiiitié  aux  privilège»  qui  appartienDeot  au  pro- 
priétaire par  suite  du  paiement  qu'il  a  opéré  entre  les  mains  de  ce  der- 
nier de  deux  termes  de  loyer  d'avance; 

«t  Considérant  d'ailleurs  que  le  cahier  des  charges  dressé  à  la  requête 
du  syndic  Lemère,  pour  la  mise  en  vente  du  fonds  de  commerce,  impose 
à  l'adjudicataire  le  remboursement  au  syndic  de  aix  mois  de  loyer  payés 
d'avance;  ce  qui  explique  l'obligation  de  les  rembourser  à  Dauphin,  de- 
venu adjudicataire  sur  la  foi  de  cette  clause,  et  conséquemment  de 
l'admettre  au  passif  comme  créancier  privilégié; 

a  Par  ces  votifs  :  —  Infirme;  -^  Dit  et  ordonne  que  Dauphin  sera 
admis  par  privilège  au  passif  des  faillites  des  époux  Lemère  :  —  l»  pour 
la  somme  de  2,250  francs;  —  2*»  pour  celle  de  i  12  fr.  50  c,  etc.  » 


7936«  JEUX  nB   bourse.  —  payement  nB  OUrFÉRENCES.  —  REFUS 
d'action,   -—  AGEINT  DE  CHANGE.   —   CONNAISSANCE. 

(29  JUILLET  1873.  —  Présidence  de  M.  PUGET.) 

les  opérations  de  bourse  qui,  par  suite  de  conventions  arrêtées  entre 
lesparties^doivent  s* exécuter  non  paspardes  livraisons  de  titres,maispar 
le  payement  de  simples  différences  et  qui  d^ ailleurs,  par  leur  importance, 
excédaieni  les  facultés  du  donneur  d'ordre,  ce  qui  était  d  la  connaissance 
de  l'agent  de  change^  constituent  des  jeux  de  bourse  qui  na  peuvent  donner 
lieu  à  auoune  action  eniustice»  (G.  civ»  1905.) 

PiCHON  c.  Hacq. 

Du  29  JUILLET  1873»  arrêt  delà  Cour  de  Paris,  5«  chambre.  — 
M.  PUGET,  président;  MM.  Buffard,  avocat  général  ;  Huard  et 
Duverdy,  avocats. 

«  LA  CODR  :  «^  Centîdérai»!  qn*il  est  établi  par  les  documents  et 
circonstances  de  la  cause  que  les  opérations  successivement  engagées 
parPichoUy  par  l'intermédiaire  de  Raieq,  consistaient  en  achats  et  ventes 
de  valeurs  cotées  à  la  Bourse,  devant  se  liquider  non  pas  par  la  livraison 
4^  ti^ee  achetés  ou  vendus»  mais  par  un  simple  ré^ameirt  4^  A\^ 
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rence;  —  Que  ce  mode  de  liquidation,  convenu  entre  les  partis,  ôtait 
tout  caractère  sérieux  auxdites  opérations^  qui  d'ailleurs  par  leur  impor- 
tance excédaient,  à  la  connaissance  de  Racq,  les  Tacultés  pécuniaires  de 
Pichon  : 

«  Infirme;  —  Décharge  Pichon  des  condamnations  contre  lui  pronon- 
cées et  condamne  Racq  aux  dépens.  » 

JURISPRUDENCE. 

Principe  constant,  n.  7749,  Paris,  iZ  et  17  février  i873,  t.  XXII, 
p.  236  ;  -.  n.  7880,  Paris,  6  et  13  mai  «873,. t.  XXII,  p.  498. 
V.  Répert,  comm»,  v*  jeux  de  bourse,  p.  439,  n.  18  à  21. 


7937.  société  par  actions.  —  versement  de  la  commandite 

réalisé  par  des  intérêts  échus.  —  compte  arrêté.  —  FAILLITE. 
—  DEMANDE   EN  NOUVEAUX  VERSEMENTS  NON  RECEVABLE. 

(30  JUILLET  1873.  —  Présidence  de  M.  PASQUIER.) 

L'actionnaire,  qui^  parsuite  de  son  compte  avec  la  Société,  s'est  trouvé 
libéré  de  sa  commandite,  au  moyen  des  intérêts  qui  lui  étaient  dus  et  qui 
ont  été  portés  à  son  compte,  ne  peut  plus  être  recherché  après  que  la  So- 
ciétè  a  été  déclarée  en  faillite,  si  elle  n'a  pas  été  reportée  à  une  époque 
antérieure  à  r arrêté  de  son  compte, 

Pluzanski,  Syndic  Cires  c.  Cuauveau. 

Du 30  juillet  4873,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris/ 3*  chambre.  — 
M.  PASQDIER,  président  ;  MM.  Isambert,  substitut,  Maugras  et 
de  Bigauil  de  Godin,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  qu'il  est  justifié  que  Chauveau  intimé  a 
versé  le  montant  complet  de  sa  commandite  au  moyen  des  intérêts  à  lui 
dus  et  portés  à  son  compte  créditeur;  —  Qu'en  1872  il  n'y  avait  pas 
faillite  et  que  la  faillite  n'a  pas  été  reportée;  —  Qu'il  y  a  eu  compensa- 
tion entre  les  créances  de  la  Société  contre  Cbauveau  et  la  créance  de 
Chauveau  contre  la  Société; 

«  Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  premiers  juges:  —  Confirme.  » 


7938.  (.HBMIN  de  fer.  — TRANSPORT  D'aNIMAUX.  —  ARRIVÉE  SDR 
LE  MARCHÉ  EN  TEMPS  UTILE.  REMISE  A  UN  AUTRE  QUE  LE  DESTI- 
NATAIRE. —  DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

(30  JUILLET  4873.  —  Présidence  de  M.  PASQUIER.) 

Une  Compagnie  de  chemin  de  fer^  bien  qu'elle  justifie  que  les  animaux 
du  transport  desquels  elle  était  chargée  sont  arrivés  en  temps  utile  sur  le 
marché,  n'en  est  pas  moins  responsable  envers  l'expéditeur  de  leur  perte 
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.^t  elle  est  le  résultat  d'une  imprudence  de  sa  part^  parce  qu'ils  ont  été  /i- 
vrésà  une  personne  qui  n'avait  pas  qtmlité pour  les  recevoir.  (C.  civ.  i382.) 

Chemin  Orléans  c.  Baldé  et  autres. 

Du  20  AVRIL  1872,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine. 

«  LE  TRIBUNAL,  —  Sur  la  demande  de  Richer  contre  Baldë  : 

«Attendu  qu'en  août  1870  Tëlenne  a  charge  Richer  d'acheter  pour 
lui,  moyennant  une  commission  de  5  centimes  par  kilogramme,  un  cer- 
tain nombre  de  bestiaux  destines  à  Talimentation  de  Paris;  —  Que  Ri- 
cher a  acquis  de  Baldé  six  bœufs  que  celui-ci  s'est  engagé  à  rendre  à 
ses  risques  et  périls  au  marché  de  la  Yillette,  à  Paris; 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  renseignements  recueillis  que  ces  ani- 
maux ont  été  confiés,  le  29  ao^tj,  par  Baldé  à  la  Compagnie  du  chemin 
de  fer  d'Orléans,  en  gare  à  Brétigny,  pour  être  transportés  au  marché 
de  la  Yillette,  à  l'adresse  d'un  sieur  Poitou  pour  Télenne,  mais  qu'ils 
n*ont  pas  été  livrés  au  destinataire  ; 

«  Attendu  que  Richer  réclame  une  somme  de  300  francs»  à  titre  de 
dommages-intérêts,  pour  l'indemniser  de  la  commission  dont  il  a  été 
privé;  —  Qu'il  y  a  lieu  de  reconnaître  que  Baldé,  n'ayant  pas  rempli 
son  obligation,  doit  être  tenu  à  la  réparation  du  préjudice  que  Richer  a 
éprouvé:  —  Qu'il  est  justifié  que  la  somme  réclamée  n'est  pas  exagérée; 
que  Baldé  doit  donc  être  contraint  à  la  payer. 

<K  Sur  la  demande  de  Baldé  contre  la  Cfompagnie  du  chemin  de  fer 
d'Orléans  : 

«  Attendu  que  Baldé  assigne  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  d'Orléans 
en  garantie  du  montant  de  cette  condamnation  ainsi  qu'au  payement  de 
la  valeur  des  animaux; 

«  Attendu  que  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans  oppose  à 
cette  demande  que  les  animaux  auraient  été  par  elle  livrés  aux  sieurs 
Télenne  et  Poitou;  qu'elle  aurait  donc  accompli  son  mandat  et  qu'aucune 
condamnation  ne  saurait  contre  elle  être  prononcée; 

«  Mais  attendu  Qu'elle  ne  produit  aucun  document,  établissant  que 
soit  Poitou,  soit  Télenne  ou  leur  mandataire  auraient  pris  livraison  des 
animaux;  —Qu'en  l'absence  de  justification  de  sa  part,  il  y  a  lieu  de 
l'obliger  à  garantir  et  indemniser  Baldé  de  la  condamnation  qui  va  être 
prononcée  contre  lui  au  profit  de  Richer;  —  Qu'il  y  a  lieu  également  de 
condamner  ladite  Compagnie  à  lui  tenir  compte  de  la  valeur  de  six 
boeufs,  valeur  qui  s'élève,  par  suite  des  renseignements  recueillis,  à  la 
somme  de  3,400  francs. 

«  Sur  les  demandes  en  garantie  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer 
d'Orléans  contre  Télenne  et  Poitou  : 

«  Attendu  que  Télenne  n'a  pas  comparu  ni  personne  pour  lui ,  mais 
statuant  d'office  tant  à  son  égard  qu'à  l'égard  de  Poitou  ; 

c  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  la  Compagnie  du  che- 
min de  fer  d'Orléans  doit  être  déclarée  mal  fondée  en  ses  demandes; 

«  Par  ces  motifs,  —  Sur  la  demande  de  Richer  et,  en  premier  res- 
sort, sur  les  autres  demandes  :  —  Condamne  Baldé  à  payer  à  Richer 
300  fr.  à  titre  de  dommages  intérêts; 

«  Et  condamne  Baldé  aux  dépens,  de  ce  chef,  etc. 

«  Conds^mne  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans  à  garantir  et 
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indemniser  Baldë  des  coDdamnatioûs  ci-dessus  prononcées  an  profit  de 
Richer,  et  ce  en  principal  et  frais  ; 

M  Condamne,  en  outre,  ladite  Compagnie  à  payer  à  Baldé  3,400  fr. 
pour  la  valeur  des  six  bœufs  avec  les  intérêts  suivant  la  loi  : 

«  Et  condamne  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans  aux  dé- 
pens. » 

Du  30  JUILLET  4873,  sur  l'appel,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  S** 
chambre.  —  M.  PASQUIER,  président  ;  MM.  Buisson,  Ballot, 
Dupuich  et  Prin,  avocats. 

a  LA  COUR  :  •—  Considérant  qu*à  la  vérité,  la  Compagnie  du  chemin 
de  fer  justifie  de  Tarrivée.  le  30  août  1870,  à  la  gare  du  marché  de  la 
Villette,  des  bœufs  dont  elle  avait  pris  la  veille  cbarce  à  Bretignvl;  mais 
qu'elle  n'établit  pas  avoir  livré  ces  bœufs  à  leur  destinataire  dans  les 
conditions  où  elle  aurait  dû  le  faire ,  d'où  il  résulte  que  les  bœufs  ont 
été  perdus  pour  le  destinataire,  et  qa*ainsi  sa  responsabilité  se  trouve 
engagée; 

«  Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers  juges:  —  Confirme.  » 


7939.  JOUBNAL»  -^  ENTRBPRBNeVR    IiE    PtBLlCfTJ.   ---    I^RAIS.     — 
COMPÉTEKGfi  COltMERGlALE. 

(0  AOUT  1873.  —  Présidence  de  M.  DELABORDE.) 

Un  tribunal  de  commerce  est  eompétent  pour  connaître  d^une  demande 
formée  pnxr  tm  dimtenr  de  journal  contre  Ventrepreneur  de  puhlicitéj  qui 
est  commerçant^  en  payement  des  frais  de  publicité  faits  sur  son  ordre 
pour  un  projet  de  chemin  de  fer.  (C.  Com.  63*-632.) 

Watel  c.  Houet-Delorme. 

Du  9  juillet  187â,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Houet-Delorme  conclut  contre 
Watel  au  payement  de  45,010  francs,  qui  seraient  dus  pour  mille  cinq 
cent  une  lignes  d'insertions  qui  auraient  été  faites  pour  le  compte  do 
Walel  et  sept  cents  exemplaires  dudit  journal  ; 

«  Attendu  que  Watel  oppose  l'incompétence  ; 

«  Attendu  que,  sans  rien  préjuger  de  la  question  de  savoir  si  Watel 
a  effectivement  commandé  les  insertions  et  acheté  les  exemplaires  ;  que 
si  le  fait  allégué  par  le  demandeur  était  exacte  la  question  pendante  serait 
évidemment  de  la  compétence  du  tribunal,  puisqu'il  s'agirait  du  prix 
de  publications  faites  dans  un  intérêt  commercial  ; 

(C  Par  ces  motifs  :  —  Le  tribunal  retient  la  cause . 

«  Au  fond  : 

«  Considérant  que  les  faits  de  la  cause  ne  sont  pas  suffisamment 
éclair cis  ; 

«  Tous  droits,  moyens  respectivement  réservés,  le  tribunal  ordonne 
avant  faire  droit  que  les  parties  se  retireront  devant  Pihan  de  la  Poreat, 
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qu'il  nomme  d'office  arbitre  rapporteur,  lequel  se  fera  représenter  les 
titres  et  pièces  enregistrés^  conformément  à  la  loi,  entendra  les  parties^ 
les  conciliera  si  faire  se  peut,  sinon  rédigera  son  rapport,  etc.  » 

Dn  5  AOUT  1873,  sur  l'appel,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris, 
2«  chambre.  —  M.  DELABORDE,  président;  MM.  Souef,  avocat 
général  ;  Clausel  de  Goussergues  et  Guiard^  avocats. 

«  LA  COUR,  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  :  —  Con- 
firme. » 

7940.  NAVrCATION  MARITIME.  —  RELACHK.  —  AVARIE.  —  RÉPA- 
RATIONS. —  INSTANCES  DU  CAPITAINE  POUR  LE  DÉPART,  —  OPPO- 
SITION PAA  LE  GON»iâNATAIRB.  -^  DOMMAGES- INTÉRÊTS^ 

(14  A017T  1873.  —  PrésidcBce  da  M.  DELABORDE.) 

LecoMigmUaireqWjdans  kpori  (krelàchepimrmmies^  s'opposê,  mal' 
gré  kê  mtofUes  t^cbmations  du  eapitains^  au  départ  du  namre  muni  d'un 
certificat  de  nmigaWité,  d^  se$  papien  réguliers  H  notammeni  aprëi  que 
UnUes  le$  réparaiiom  déclarées  nécessaires,  par  la  procédure  suivie  de» 
vont  le  consul j  ont  été  faites,  se  fondant  sur  ceqy^il  reste  encore  deà  rêpa- 
ralionsàfaire,  doit  être  condamné  à  des  dommages-intérêts,  tant  à  raison 
dupr^udice  que  ce  retard  a  causé  a»  chargeur  que  pour  remboursement 
du  fret  dont  U  a  éié  privé,  résultant  de  ce  que  le  rechargement  a  été  t>i- 
coînpfe^(C.  civ.  1382.) 

TissET  frères  c,  Thomas,  Laghambre  et  Cie. 

Dn  ^  OCTOBRE  1872^  jugemeat  du  tribunal  de  commerce 
de  la  Seine. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que,  suivant  charte-oartie  en  date  du 
i3  oclobre  1869^  Thomas,  Lachambre  et  Cie  ont  affrété  le  navire  Marthe  , 
à  l'effet  de  prendre  aux  îles  Ghinchas  un  chargement  de  guano  et  de  le 
transporter  à  Tlie  de  la  Réunioà  ; 

a  Attendu  que  ce  navire,  après  avoir  chargea  Macaby,  avait  éprouvé 
des  avaries  dans  son  retour  au  Caîlao  ;  —  Qu'y  ayant  été  réparé  et 
n'ayant  pu  s'expédier  définitivement  que  longtemps  après,  par  le  fait 
allégué  du  gouvernement  péruvien,  chargeur,  les  armateurs  demandent 
aux  affréteurs,  comme  responsables  des  faits  de  leur  chargeur,  la  répa- 
ration du  préjudice  que  leur  aurait  causé  le  retard,  des  réductions 
opérées  sur  le  chargement,  la  perte  d'une  expédition,  dont  ils  fixent 
l'imnortance  d'ensemble  à 79,036  francs,  et  subsidiairement  à  58,767  fr.; 
—  Que  Thomas,  Lachambre  et  Cie  concluent  au  rejet  de  la  demande 
et  très-subsidiairement  à  sa  réduction  au  chiffre  de  8,150  francs; 

«  Attendu  que  la  charte-partie  imposait  l'examen  du  navire,  avant 
chargement^  par  une  commission  spéciale  nommée  par  le  gouvernement 
péruvien;  —  Que  si  Tisset  frères  justifient  d'une  expertise  au  l**"  avril, 
confirmée  par  une  autre  du  13,  constatant  que  le  navire  pouvait  entre- 
prendra son  voyage,  ces  expertises  n'ont  pas  été  celles  prévues  au  con- 
tr?t;  —  Que  SI  un  premier  examen  avait  été,  en  effet,  fait  par  la  com- 
nûssion  péruvienne  srvançle  départ  pour  Macaby,  le  navire  ayant  dû  être 
décharge  au  retour  au  CalIao  par  suite  d'avaries,  une  deuxième  visite, 
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ne  fùt-elle  pas  prévue ,  comme  le  prétendent  les  armateurs  était  devenue 
nécessaire  après  les  réparations  et  avant  le  rechargement  ;  —  Qbé  le 
capitaine  le  comprenait  si  bien  ainsi  qu'il  Ta  réclamée,  et  se  sentait  si 
peu  couvert  par  les  expertises  faites  sur  sa  demande^  qu'au  milieu  des 
discussions,  faculté  lui  ayant  été  laissée  de  partir,  mais  à  ses  risques  et 
périls,  il  n*en  a  pas  profité  ; 

«  Attendu  qu'aussitôt  son  acceptation  par  la  commission  spéciale^  la 
Marthe  a  pu  se  recharger  et  s'expédier  dénnitivement  ;  —  Que  les  retards 
invoqués  et  leurs  conséquences  ne  peuvent  donc  donner  matière  à  récla- 
mation contre  les  affréteurs  ; 

<c  Attendu  qu'il  n'en  est  pas  de  même  du  grief  tiré  de  la  réduction  du 
chargement  ;  —  Qu'il  est  établi  que  le  chargement  était  complet  à  Ma- 
caby,  et  que  celui  donné  au  Callao^  après  décharge  et  réparation,  était 
inférieur  ;  —  Que  la  différence,  que  Tisset  frères  prétendent  être  de  96 
tonneaux,  n'est  toutefois  justi6ée  par  aucune  pièce; 

«  Mais  que  la  charte-partie  donne  les  éléments  nécessaires  poar  ap- 
précier celle  à  laquelle  les  armateurs  ont  en  tous  cas  droit  ;  —  Qu'en 
effet,  à  moins  de  stipulations  écrites  dont  il  n'est  pas  justifié,  le  charge- 
ment ne  pouvait  pas  dépasser  le  tiers  du  jaugeage,  soit  84S  tonneaux  ; 
—  Qu'il  en  a  été  déchargé  au  port  de  destination  835  ;  —  Qu'il  y  a  donc 
eu  une  différence  de  13  tonneaux  dont  les  armateurs  ont  été  privés; 

«  Attendu  que  la  valeur  leur  en  était  due  ;  —  Qu'à  raison  de  80  fr, 
prix  convenu,  il  leur  revient  1,040  francs,  somme  à  concurrence  de  la- 
quelle la  demande  doit  être  réduite  ; 

a  Par  ces  motifs  :  —  Jugeant  en  premier  ressort,  condamne  Thomas, 
Lachambre  et  Cie,  par  les  voies  de  droit,  à  payera  Tisset  frères  la  somme 
de  1,040  francs,  avec  les  intérêts  suivant  la  loi  ; 

«  Déclare  Tisset  frères  mal  fondés  dans  le  surplus  de  leurs  demande, 
fins  et  conclusions  ;  les  en  déboute  ; 

«  Et,  vu  les  circonstances  de  la  cause  et  l'exagération  de  la  demande, 
fait  masse  des  dépens  et  même  du  coût  de  l'enregistrement  du  présent 
jugement,  pour  être  supportés  par  moitié  par  Tisset  frères  et  Thomas, 
Lachambre  et  Cie  ; 

«  En  conséquence,  condamne  chacune  des  parties  à  la  portion  des 
dépens  ainsi  mise  à  sa  charge,  d 

Du  14  AOUT  1873,  sur  Tappel,  arrêt  de  la  Conr  de  Paris,  2« 
chambre.  —  M.  DELABORDE,  président;  MM.  Dufouf  et  Falà- 
teuf,  avocats. 

«  LA  COUR:  —  Considérant  que  par  charte-partie  du  13  octobre 
1869,  enregistrée,  Thomas,  Lachambre  et  Cie,  agissant  pour  compte  du 
gouvernement  péruvien  comme  consignataires  de  guano  en  France  et  ses 
colonies,  ont  affrété  à  Tisset  frères  le  navire  k  Marthe,  capitaine  Gorce, 
à  l'effet  de  prendre  aux  Iles  Chinchas  un  chargement  de  guano  et  de  le 
transporter  à  Tile  de  la  Réunion  ;  —  Qu'il  ressort  des  faits  et  circon- 
stances de  la  cause  que  Thomas,  Lachambre  et  Cie«  intéressés  notam- 
ment comme  consignataires  à  la  marche  et  au  succès  de  l'opération,  ont 
assumé  sur  eux  vis-à-vis  de  Tisset  frères  la  responsabilité  des  actes  du 
gouvernement  péruvien,  en  tant  que  chargeur  de  guano,  à  transporter 
par  le  navire  affrété  ;  —  Que  la  Marthe,  ayant  pris  à  Macaby  un  plein 
chargement  de  guano,  retourna  au  Callao  pour  s'y  munir  des  expéditions 
nécessaires  et  s'acheminer  de  là  à  sa  destination  ;  —  Que  ce  navire  ayant, 
dans  le  trajet  de  Macaby  au  Callao,  éprouvé  diverses  avaries,  des  experts 
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nommés  par  le  consul  de  France  constatèrent  les  réparations  à  effectuer; 

—  Que  ces  réparations  étant  terminées,  des  experts  également  commis 
par  le  consul  de  France  déclarèrent  :  l»  que  le  bâtiment  était  dans  toutes 
ses  parties  bien  lié  et  bien  conditionné,  ne  laissant  rien  à  désirer,  ses 
rechanges  au  grand  complet,  et  pouvant  entreprendre  son  voyage  pour 
sa  destination  ;  —  Que,  sans  tenir  compte,  comme  il  le  devait,  d&  cette 
déclaration  formelle  des  experts  que  sanctionnait  Tintervention  officielle 
et  souveraine  en  cette  matière  du  consul  de  France,  le  gouvernement  péru- 
vien refusa  de  laisser  le  capitaine  de  la  Marthe  reprendre  son  chargement  et 
appareiller  tant  qu'il  n'aurait  pas  fait  faire  au  navire  une  carène  neuve  ; 

—  Que  le  capitaine,  sous  Tégide  de  l'autorité  consulaire  de  laquelle  seule 
il  relevait  et  à  laquelle  il  avait  obtempéré^  ayant  à  juste  titre  résisté  à 
cette  exigence  exorbitante  du  chargeur,  celui-ci  mit  abusivement  ob- 
stacle d'une  part  au  rembarquement  du  guano  que  d'ailleurs  il  ne  laissa 
plus  tard  recharger  qu'en  partie,  et  de  l'autrOi  au  départ  de  la  Marthe  ; 

—  Que  ce  navire  fut  indûment  retenu  au  Gallao  pendant  77  jourjs^ 
après  quoi,  reconnaissant  tacitement  le  mal  fondé  de  ses  prétentions  an- 
térieures, le  gouvernement  péruvien  laissa  enfin  la  Marthe  libre  d'appa- 
reiller ;  Qu'elle  partit  dans  un  parfait  état  de  navigabilité  qui  existait  dès 
la  seconcle  expertise  faite  sous  le  contrôle  du  consul  de  France  et  que 
prouva  surabondamment  son  arrivée  à  l'île  de  la  Réunion  sans  ava- 
ries; 

«  Considérant  ^ue  le  rembarquement  incomplet  du  guano  que  la 
Marthe  avait  antérieurement  apporté  de  Macaby  au  Callao  a  laissé  Tisset 
frères  à  découvert  d'une  partie  du  fret  au  payement  de  laquelle  ils  ont 
droit,  mais  que  les  premiers  juges  ont  insuffisamment  évaluée  ;  —  Qu'en 
outre,  la  détention  abusive  de  la  Marthe  pendant  soixante-dix-sept  jours 
a  grevé  Tisset  frères  de  charges  et  de  pertes  considérables,  telles  que 
dépenses  et  salaires  de  l'équipage,  excédant  de  frais  de  ponton,  perte  de 
prime  d'assurance  sur  le  navire  et  perte  d'une  expédition,  le  tout  au 
prorata  de  ce  même  nombre  de  jours:;  — Que, sous  ces  divers  raï>port8, 
Tisset  frères  ont  éprouvé  un  préjudice  à  la  réparation  duquel  ils  ont 
droit  ;  —  Que  la  Cour,  examen  préalablement  fait  par  elle  du  détail  des 
réclamations  de  Tisset  frères,  a  les  éléments  suffisants  pour  apprécier, 
dans  leur  ensemble,  l'étendue  du  préjudice  subi  et  la  quotité  de  la  répa- 
ration due; 

«  Par.  ces  motifs  :  —  Infirme  ; 

«  Condamne  Thomas,  Lachambre  et  Cie,  à  payer  à  Tisset  frères  la 
somme  de  50,000  francs  à  titre  de  dommages-intérêts  ; 

«  Déclare  Tisset  frères  mal  fondés  dans  le  surplus  de  leurs  demandes, 
et  les  en  déboute  ; 

•  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  ; 

«  Condamne  Thomas,  Lachambre  et  Cie  aux  dépens  de  i'^  instance  et 
d'appel.  » 


7941.  FAILLITE.  —  SOUSCRIPTION  d' ACTIONS.  —  REVENDICATION 
PAR  LE  PRÉTENDU  BAILLEUR  DE  FONDS.  —  ACTION  NOiN  ADMIS- 
SIBLE. 

(20  AOUT  1873.  —  Présidence  de  M.  DELABORDE.) 

Le  a^iic  a  le  droit  de  revendiquer  entre  les  mains  d'un  tiers^  qui  s*en 
prétend  cessionnaire^  des  actions  que  le  failli  a  souscrites,  sur  lesquelles  il 
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a  faU  les  premiers  versements  et  qui  ont  été  inscrites  sous  son  nom,  alors 
que  le  prétendu  cessionnaire  ne  justifie  pas  par  un  transport  régulier,  de 
la  réalité  de  la  cession  et  cela  alors  même  que  le  failli  n'en  aurait  pas  fait 
lesfonds.ip.  corn.  437,  443.) 

Mtb8,  syadic  de  dame  Gaména,  g.  Petitjsan  frères  et  Gie 
et  PiGis,  syadic  Vallot. 

Du  ii  MAI  1879,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine. 

a  LE  TRIBUNAL  :  —  Atteûda  quô  ta  seule  question  à  examiner  est 
celle  de  savoir  quel  est,  de  Yallot  ou  de  la  dadie  Camenà,  le  véritable 
propriétaire  des  titres  ; 

«  Attendu  que  les  actions  dont  il  s'agit  oiit  été  souscrites  par  la  dame 
Gamena,  qu'elles  ont  été  libérées  par  elle  du  l^^  vei*âement  qui  est  con- 
staté dans  un  acte  déposé  au  greffe  de  ce  tribunal,  conformément  à  la 
loi  et  aussi  par  un  regu  nominatif  qui  lui  a  étédélivré  ;  —  Que  vainement 
Yallot  excipe  d'une  cession  des  actions  qui  lui  aurait  été  consentie  ; 
—  Qu'en  eoet,  ces  actions  sont  nominatives  comme  n'étant  libérées  que 
d'uii  quart  ;  —  Qu'en  cette  situation  la  cession  n'en  pouvait  être  opérée 
c[ue  par  transfert  inscrit  aux  registres  de  la  Société  ;  —  Que  Yallot  ne 
Justifie  d'aucune  de  ces  formalités;  —  Qu'en  conçécjuence,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  rechercher  par  qui  les  fonds  ont  été  faits,  ce  qui  ne  sau- 
rait constituer  qu'un  droit  de  créance,  il  y  a  lieu  d'attribuer  la  propriété 
des  actions  au  syndic  Camena  et  d'ordonner  que,  conformément  à  leurs 
offres ,  Petitjean  frères  et  Gie  seront  tenus  de  lui  remettre  les  titres^  ce 
que  faisant  ils  seront  valablement  libérés  et  de  déclarer  Pigis  mal  fondé 
en  ses  demandes  ; 

«t  Par  ces  motifs,  etc.  » 

Du  là  AOUT  1873,  sur  l'appel,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  â^ 
chambre.  -—  M.  DBLABORDE,  président;  MM.  Souef^  avocat 
général  ;  Pierre  et  Bertout,  avocats. 

<K  LA  COUR,  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  :  —  Con- 
firme. » 


7942.    marché.   —  INEXÉCUTION.   —  lOGEMBNT   DE  CONDAMNATION. 
—  EXÉCUTrON  PROVISOIRE.  —  FRAIS  DE  CAUTION. 

(21  AOUT  1873.  —  Présidence  de  M.  BERTHELIN.) 

La  condamnation  pour  inexécution  d'un  marché  comprend  nécessaire- 
ment le  remboursement  des  frais  de  caution  faits  pour  arriver  à  Vexécu- 
tion  provisoire  du  jugement.  (C.  proc.  417,  —  C.  com.  580.) 

HaMOT  c.   GASSEGRAINé 

Du  21  AOUT  1873,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  2*  chambre.  — 
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M.  BERTHELIN,  président;  MM.  de  Bréville,  substitut,  Trolley 
de  Rocque  et  Jardin,  avocats. 

a  LA  COUR ,  —  En  ce  qui  touche  les  frais  de  caution  pour  arriver  à 
Texëcution  provisoire  du  jugement  frappé  d'appel  : 

«  Considérant  que  le  refus  d'exécution  du  marché  entraîne  la  con- 
damnation de  l'appelant,  en  tous  les  frais  qui  en  ont  été  la  conséquence  ; 

«  Par  ces  moïifs^  etc.  n 

JURISPRUDENCE. 

V.,  sur  l'exécution  provisoire,  n.  7676,  Com.  Seine,  3  février  1873, 
Dreyfus  c.  Blum),  t.  XXII,  p.  479,  jugement  qui  dédde  qu'une  inscrip- 
tion 3  p.  100  ne  peut  pas  être  admise  comme  caution* 

V.,  sur  la  différence  des  intérêts,  n.  7576  et  7830,  Paris,  18  novembre 
1872  et  21  avril  1873,  arrêt  qui  refuse  d'accorder  à  Tintimé  un  supplé- 
ment d'intérêts  ;  -*-  Mais  il  y  a  de  nombreux  arrêts  oontràives. 

79>I5.     JOURNAL.    —    RÉDACTEUR.    —    ARTICLE    INCONVENANT.    — 
EXPULSION  NON  SUFFISAMMENT  MOTIVÉE.  —  INDEMNITÉ. 

<25  AOUT  1873.  —  Présidence  de  M.  BHîÈRE^YAtlGNY.) 

Bien  qu'un  article  publié  dans  un  journal  par  un  des  f^bieimri  M  dà 
paraître  inconvenant  au  rédacteur-gérant,  cependant  ce  n'est  pas  un 
motif  suffisant  pour  hài  de  rompre  k  traité  qui  ks  li^t  ^  9*il  a  ordonné 
tut  ce  motif  J'eâspylnon  iràmédiate  du  rédacteuri  il  hd  doit  indemnités 
(G.  civ.  1382.) 

WerckEn  c.  Villemot. 

Du  25  AOUT  1873,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  4~  chambre.  — • 
M.  BRIÈRE-VALIGNY,  président  ;  MM.  Hémard,  avocat  général  ; 
Mathieu  et  Mahier,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  que  Tarticle  publié  par  Villemot  dans 
le  journal  i' Eclair  du  26  août  1 872,  tout  inconvenant  qu'il  ait  dû  paraître 
au  rédacteur-gérant,  n'était  pas  de  nature  à  provoquer  de  la  part  de  ce 
dernier  Texpulsion  immédiate,  de  l'intimé  et  la  rupture  des  conventions, 
sans  indemnité  de  résiliation  ; 

«  Considérant  que  cette  façon  d'agir  a  causé  à  Villemot,  un  préju- 
dice dont  il  lui  est  dû  réparation  et  dont  les  i^^  juges  ont  équitablement 
fixé  l'importance  à  la  somme  de  1,000  francs  : 

«  Confirme.  » 


7944.  i'^  faillite.—  créancier  seul  poursuivant  désintéressé. 
—  rapport  sur  l'appel  de  la  faillite.  —  2°  condamnation 
de  l'appelant  aux  dépens. 

(26  AOUT  1873.  —  Présidence  de  M.  PUGET.) 

Il  y  a  lieu  de  rapporter  le  jugement  de  déclaration  de  faillite  lorsqu'il 
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êst  justifié  sur  Vappel  que  le  créancier  poursuivant  a  été  désintéressé  en 
sorte  que  Vétat  de  cessation  de  payement  n'existe  pas  (1). 

Mais  dans  ce  cas  le  commerçant  qui  est  ainsi  relevé  de  la  faillite  doit 
être  condamné  aux  dépens  (2)  (C.  corn.  437.) 

i**  espèce.  Fille  Roqueblavb  c.  Femme  Thodry. 

Du  26  Aour  1873,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  5«  chambre.  — 
M.  PUGET,  président  ;  MM.  Buffard,  avocat  général  ;  Bertrand, 
Taillet  et  Poisson,  avocats. 

«  LA  COUR:  —  Considérant  qu'il  n'est  justifié  d'aucune  poursuite 
contre  la  fille  Roqueblave,  qu'elle  a  désintéressé  la  femme  de  Thoury  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Infirme  le  jugement  déclaratif  de  faillite  ; 

«  Mais  considérant  que  tous  les  frais  faits  ont  été  nécessités  par  la  fille 
Roqueblave,  la  condamne  aux  dépens;  » 

2«  espèce.  Blanc  c.  Maillard. 

Du  26  août  1873,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  5"  chambre.  — 
M.  PUGET,  président;  MM.  Buffard,  avocat  général;  Lente  et 
Prestat,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  que  Blanc  a  désintéressé  Hirch  des  pour- 
suites contre  lui  exercées  ;  —  Qu'il  n'est  justifié  d'aucune  autre  poursuite 
contre  Blanc  ;  —  Que  Blaac  n'est  pas  en  état  de  cessation  de  payement, 
qu'il  n'y  a  lieu  de  le  maintenir  en  faillite  ; 

«  Par  ces  motifs:  —  Infirme,  déclare  nul  et  sans  effet  le  jugement 
du  23  mai  1873,  qui  déclare  Blanc  en  faillite  ; 

a  Mais  considérant  que  Blanc  a  nécessité  la  poursuite  et  les  frais ,  le 
condamne  aux  dépens  ;  n 

JURISPRUDENGB. 

(1)  Point  de  jurisprudence  constant  de  la  Cour  de  Paris,  contraire  à  la 
jurisprudencedutrib.de  coramercedeia  Seine.  La  Cour  de  Parisjugetou- 
jours  que  la  faillite  peut  être  rapportée  sur  Tappel  lorsque  les  créanciers 
ont  été  désintéressés  en  cour  de  l'instance  pendante  devant  elle. 

V.,  conf.  identique  f  n.  5572,  Paris,  7  no v.  1872,  U  XXIÏ,  p.  38  —  n. 
7814,  Paris,  17  mai  1873,  t.  XXII,  p.  392. 

(2)  Point  également  constant,  n.  7C58,  Paris,  25  décembre  1872,  t. 
XXII,  p.  553. 
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794S.   ABORDAGE  EN  MER.   —   FAUTE  COMMUNE.  —  RÉPARTITION  DU 
DOMMAGE  SOUFFERT.  —  FORTUNE  DE  MER. —ABSENCE  DE  FAUTE. 

(15  NOVEMBRE  1871.  —  Présidence  de  M.  DEVIENNE.) 
(22  novembre  1872.  —  Cour  de  Grenoble.) 

Lorsque  V abordage  erUre  deux  navires  est  le  résulttU  d^une  faute  corn- 
mune  imputable  à  l'un  et  à  Vautre  des  capitaines,  la  réparation  du  dom- 
mage causé  doit  être  répartie  entre  eux  dans  la  proportion  de  l'étendue 
de  la  faute  commise  par  chacun  d'eux»  (Arrêt  de  la  Cour  de  cassation.) 
(G.  com.  407.) 

Toutefois,  ils  doivent  être  tous  deux  respectivement  renvoyés  de  la  de- 
mande, si,  en  dernier  résultat,  il  est  constaté  qu'en  raison  de  la  brume 
qvi  régnait,  le  sinistre  est  [k  résultat  d*une  fwtune  de  mer.  (Arrêt  de 
Grenoble  sur  le  renvoi.) 

GiusTiNiANi  et  Ralli  g.  Messageries  nationales. 

Du  7  JUIN  1869,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  d'Aix, 

«  LA  COUR  :  «  Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  que  l'abordage  en- 
tre le  Delta  et  le  Benjamin  a  eu  lieu  dans  les  parages  de  Sinope  le2mars, 
entre  5  heures  52  minutes  et  6  heures  du  maUn;que,  à  cette  heure,  dans 
cette  saison  et  sous  cette  latitude,  il  fait  déjà  un  jour  suffisant  pour  que 
deux  navires  puissent  s'apercevoir  à  une  certaine  distance;  que  h  brume 
signalée  dans  les  rapports  n'avait  pas  une  densité  suffisante  pour  inter- 
cepter les  regards  ;  que  les  deux  navires,  quand  ils  se  sont  vus,  étaient 
à  la  distance  d'environ  500  mètres  Tun  de  l'autre  ;  que  les  deux  capi- 
taines déclarent  qu'ils  se  sont  aperçus;  qu'ils  ont  compris  le  danger  qu'ils 
couraient  ;  qu'ils  ont  manœuvré  pour  éviter  ce  danger,  et  qu'il  est  cer- 
tain qu'ils  l'auraient  évité  si  leurs  manœuvres  avaient  été  bonnes  ;  que, 
dans  ces  circonstances,  il  est  inadmissible  que  l'abordage  ait  eu  lieu  par 
cas  fortuit,  c'est-à-dire  par  un  de  ces  événements  que  la  prudence  hu- 
maine ne  saurait  ni  prévoir  ni  empêcher  ; 

«  Attendu,  dès  lors^  que  l'abordage  est  le  résultat  d'une  faute,  et  qu'il 
ny  a  plus  qu'à  rechercher  à  qui  cette  faute  doit  être  imputée: 

« —  Et,  à  cet  égard  : 

«  Attendu  que  le  capitaine Zucbelli  déclare  qu'il  se  dirigeait  vers  le  sud 
lorsqu'il  a  aperçu  le  Delta  à  sa  droite,  avec  l'avant  tourné  vers  le  centre 
du  Benjamin  ; 

«  Attendu  que  le  capitaine  Jeansel me  déclare  qu'il  marchait  dans  la  di- 
rection nord-est  lorsqu'il  a  aperçu  le  Benjamin  par  bâbord  devant,  et 
courantà  lui  couper  la  route  ;  —Que  c'est  donc  làla  position  de  deux  na- 
vires faisant  des  routes  qui  se  croisent  et  qui  les  exposent  à  s'a- 
border; 

<«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  14  du  décret  du  25  octobre  1862, 
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lorsque  deux  navires  ont  cette  position  en  mer«  celui  des  deux  qui  voit 
Tautre  par  tribord  doit  manœuvrer  de  manière  à  ne  pas  gêner  la  route 
de  ce  dernier;  —  Que  c'était  donc  au  Benjamin  à  manœuvrer  de  manière 
à  faire  place  au  Délia,  tandis  que  celui*ci  n*avait  qu'à  poursuivre  sa 
route  ; 

oc  Attendu  que  le  Benjamin  a  manœuvré,  en  effet»  et  qu'il  a  quitté  la 
direction  qu'il  suivait  pour  se  détourner  à  gauche  ; 

u  Attendu,  cependant,  qu'il  eût  dû  se  retourner  à  droite >  puisque,  en 
allant  de  ce  côté,  le  crbisement  des  deux  routes  ne  pouvait  pas  avoir  lieu, 
tandis  que,  en  allant  à  gauche,  il  entrait  dans  l'axe  du  Belta  et  devait  in- 
failliblement couper  sa  route  ; 

a  Mais  attendu  que  cette  fausse  manœuvre  du  capitaine  Zuchelli  est 
excusable,  soit  à  cause  de  la  précipitation  avec  laquelle  il  a  dû  se  déter- 
miner, soità  cause  de  l'appréhension  que  devait  lui  inspirer  le  voisinage 
de  la  côte,  qui  était  à  droite  ; 

a  Attendu,  d'autre  part,  que  le  capitaine  Jeanselme  a  eu  tort  de  se 
détourner  &  droite,  alors  que,  d'après  le  décret,  il  n'avait  qu'à  poursui- 
vre sa  route  ; 

c  Mais  que  cette  manœuvre  peut  aussi  s'expliquer  par  l'opinion  que 
devait  avoir  le  capitaine  Jeanselme  que  le  Benjamin  allait  prendre  i 
droite,  comme  c'était  son  devoir,  cas  auquel,  en  sedétournant  lui-même 
à  droite,  il  ne  faisait  qu'élargir  la  voie  et  diminuer  encore  le  danger  ; 

«  Attendu  qu'il  faut  conclure  de  tout  ce  qui  précède,  ou  que  les  deux 
capitaines  sont  également  coupables  d'une  faute,  ou  qu'ils  en  sont  égale- 
ment excusables,  double  hypothèse  dans  laquelle  la  responsabilité  du  ca- 
pitaine  Jeanselme  ne  saurait  être  engagée  :  -*  Confirme.  » 

Du  45  NOVEMBRE  1871,  sur  le  pourvoi,  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation, cbambre  civile.— M. DEVIENNE,!"  président;  MM,  Ca- 
senave,  avocat  général  [concl.  conf.);  Jozon  et  Clément,  avo- 
cats. 

«  LA  COUR  :  —  Vu  les  art.  1382  C  civ.  et  107  C.  corn.: 

«  Attendu  qu'il  est  déclaré,  en  fait,  par  Tarr^t  attaqué^  que  Fabordage 
du  Benjamin  par  le  Delta  est  le  résultat  d'une  faute  ;  —  Que  les  capi- 
taines de  chacun  des  deux  navires  sont  également  coupables  de  la  faute 
qui  a  occasionné  Tévénement  ou  qu'ils  en  sont  excusables; 

«  Attendu  qu'en  matière  d'abordage,  le  navire  abordé  ne  supporte  le 
dommage  sans  répétition  que  dans  le  cas  où  l'événement  a  été  purement 
fortuit;  —Que,  s'il  y  a  doute  sur  la  cause  de  l'abordage,  le  dommage  est 
réparé  à  frais  communs  ; 

«  Attendu  que  le  cas  de  faute  respective,  n'ayant  pas  été  expressé- 
ment prévu  par  la  loi  commerciale,  est  soumis  aux  principes  du  droit 
commun  ;  —  Que  chacun  est  responsable  envers  les  parties  lésées  et 
tenu  de  réparer  le  dommage  en  proportion  de  la  gravité  de  la  faute  qui 
lui  est  imputable; 

«  D'où  il  suit  que  l'arrêt  dénoncé,  en  affranchissant  de  toute  respon- 
sabilité de  réparation  le  capitaine  et  les  armateurs  du  Delta,  a  fausse- 
ment appliqué  et  conséquemment  violé  les  art.  13820.  civ.  et407G.  corn.: 
—  Casse.  » 

Du  22  NOVEMBRE  1872,  sur  Iç  renvoi,  arrêt  de  la  Cour  de  Gre- 
noble, audience  solennelle.  —  M.  BONAFOÙS,  1"  président; 
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MM.  MoDgia  de  Brondel,  avocat  général  ;  Deventavoo  et  Girardi 
avocats. 

«  LA  COUR,  —  Au  fond  : 

a  Attendu  qu'il  n'y  a  aucun  intérêt  à  examiner  si,  dans  l'interpréta- 
tion de  l'art.  i07C.  com.,  le  cas  fortuit  est  présumé  jusqu'à  preuve  con- 
traire, lorsqu'il  est  prouvé  d'une  manière  décisive  par  les  documents  du 
procès; 

<x  Attendu  qu'au  moment  où  le  Belta  et'  le  B0r^amm  Aiwood  se  seul 
vus,  ces  deux  navires  étaient  à  une  distance  très-rapprochée  que  les  do- 
cuments de  la  cause  permettent  de  déterminer  à  BOO  mètres  environ; 
que  ces  deux  navires  suivaient  des  routes  qui  se  croisaient;  qu*un  abor- 
dage était  imminent,  et  qu'en  admettant  pour  les  deux  navires  un  ralen* 
tissement,  démontré  impossible  pour  lebdta  comme  pour  le  Ber^emm, 
à  raison  de  la  brume  qui  se  déchirait  à  peine  et  du  voisinage  de  la  côte, 
trois  ou  quatre  minutes  au  ph»  suffisaient  pour  les  amener  Tun  sur 
l'autre,  chacun  n'ayant  à  franchir  qu'un  espace  de  moins  de  300  mètres  ; 
que,  dans  un  si  court  temps,  quelque  habiles  qu'eussent  été  les  manoeu- 
vres des  deux  navires,  elles  étaient  impuissantes  pour  coiûurer  une  ren» 
contre  inévitable,  même  en  stoppant  et  faisant  maonine  en  arrière,  comme 
le  capitaine  du  Delta,  dont  le  coup-d'œil  a  été  si  sûr  et  la  détermination 
si  rapide,  les  manœuvres  de  l'un  et  de  l'autre  ne  pouvant  rien  dans  un 
temps  si  restreint  contre  la  vitesse  acquise  qui  les  a  jetés  £fttalement  l'un 
sur  Vautre  sans  qu'aucun  effort  humain  put  empêcher  l'abordage; 

«  Attendu  qu'à  vouloir  même  examiner  le  mérite  des  manœuvres  ten- 
tées par  les  deux  capitaines,  le  capitaine  Jeanselme  et  le  capitaine  £u* 
ehelh,  dans  les  manœuvres  de  salut  qu'ils  ont  dû  instantanément  exécu^ 
ter,  sous  le  coup  d'une  catastrophe  imminente,  au  jour  naissant,  si  près 
de  la  c6te,  sans  relèvemeni|uréalable,8an8  concert  possible,  ont  subi  eux- 
mêmes,  comme  leurs  navires,  quels  que  fussent  usur  sang*firoid  et  leur 
expérience,  la  pression  d'une  force  majeure,  qui  devait  les  absoudre  au 
besoin  de  toute  faute  personnelle,  si  la  responsabilité  de  chacun  d'eux 
n'avait  déjà  disparu  par  l'inefficacité  démontrée  de  toute  tentative,  de 
tout  eifbrt,  pour  arrêter  l'élan  irrésistible  des  deux  navires  à  la  distance 
où  ils  se  sont  aperçus  ; 

«  Pab  gis  Monvs  :  confirme  les  deux  jugements  dont  eal  appel,  » 

lURIttHUDBNCK. 

V.  Répé  oomm.i  v°  apordu^gx  vabitoiB)  p.  2}  n«  5  et  auiv. 
Y.,  à  l'égard  Ô€&prote9Uai(m$t  n.  7409,  Casa»}  20  nov,  i$7i (Message^ 
ries  G.  Piment),  t.  XXI,  p.  346. 


7946.  CHEMIN  PE  FER.  —  MARCHANDISES.  —  aÉCEIPTIONNAÎRE,  — 
RETARD  DANS  L*BNLÈVËM5NT  DES  MAHCHAMD1SE6,  -^  DROIT  DE 
MAGASINAGE. 

(il  NOVEMBRE  187!^.  —  Présîdcnce  de  M.  DE  RAYNAL.) 

U  prûprié(aÀr$  de  la,  marchandise  est  tenu  de  payer  y  suivait  le  tarif 
de  la  Com^pagniey  Us  droits  de  magasinage  en  cas  de  retard  de  prise  de 
livraison,  à  Vefitrepositaire  que  la  Compagnie  s'est  substitué  pour  la 
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garde  de&  marchandises  ^  alors  qu'aucune  faute  n'est  reprochable  soit  à 
ta  Compagnie^  soit  à  Ventrepositaire,  (C.  civ.  1166.) 

Daireavx  et  Brîaud  c.  Abel. 

Du  8  AOUT  i87i ,  jugement  du  tribunal  de  Lyon. 

«t  LE  TRIBUNAL:  —  Attendu  que  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  a  remis  à  l'entrepôt  du  requérant,  le  7  juin  1870,  eontre 
le  payement  de  ses  frais  et  débours,  cinquante  fûts  suif  marqués  J.  R., 
un  à  cinquante, pesant  ensemble  23,767  kilogrammes;  lesdits  fûts  expé- 
diés par  Paul  Suc  et  Cie,  de  Marseille,  d'ordre  et  pour  le  compte  de  Dai- 
reaux  et  Briaud,  de  Paris,  à  Tadresse  d'imbert,  Rostaing  et  Cie,  à  Lyon, 
bureau  en  gare,  et  non  réclamés  par  les  destinataires  ; 

c  Attendu  qu'il  résulte  des  conventions  verbales  existant  entre  la  Com- 
pagnie du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  et  André 
Abel  aîné  que  ce  dernier  s'était  engagé  envers  la  Compagnie  à  recevoir 
à  l'entrepôt  les  marchandises  refusées  et  sujettes  aux  droits  d'octroi  et 
de  régie^  et  que,  pour  la  rémunération  de  ses  peines  et  de  ses  soins,  il 
devait  percevoir,  outre  ses  frais  et  débours,  sur  pièces  justificatives,  des 
droits  de  magasinage  au  prix  du  tarif  de  la  Compagnie  à  laquelle  il  se 
trouvait  substitué  par  le  fait  de  l'entrepôt  ; 


part»  _  

Abel  aîné  ;  et  que,  le  11  juin  1870,  Suc  et  Cie  ont  répondu  que  les  mar- 
chandises appartenaient  à  Dairéaux  et  Briaud,  de  Paris,  et  qu'on  eût  à 
se  conformer  à  leurs  instructions  ; 

«  Attendu  que,  le  30  juin  même  mois,  Abel  aîné  a  informé  directe- 
ment Dairéaux  et  Briaud  de  la  mise  à  l'entrepôt  dans  ses  magasins,  par 
la  Compagnie  du  chemin  de  fer,  de  leurs  marchandises,  en  leur  indiquant 
que  le  montant  du  transport  et  des  frais  remboursés  au  chemin  de  fer 
s  élevait  déjà  à  cette  époque  à  892  fr.  90  c.  ; 

«  Attendu  gue,  le  4  Juillet  suivant,  Dairéaux  et  Briaud  ont  demandé  le 
détail  de  ces  frais  avant  de  les  faire  régler  par  leur  représentant; 

«  Attendu  que,  le  lendemain.  Abel  aîné  leur  a  adressé  le  détail  par  eux 
demandé,  et  qu'ainsi  ils  ont  été  avertis,  non-seulement  de  la  mise  à  l'en- 
trepôt, mais  encore  de  la  quotité  des  frais  de  magasinage,  puisque  dans 
la  note  à  eux  remisse  figure  une  somme  de  476  fr.  pour  quarante-neuf 
jours  de  magasinage  sous  gare,  calculés  au  prix  du  tarif  réglementaire, 
2  centimes  par  fraction  indivisible  de  100  kilogrammes  pour  les  quinze 
premiers  jours^  et  5  cetitimes  aux  mêmes  conditions  pour  chaque  jour 
en  sus  ; 

<c  Attendu  que,  le  27  septembre  dernier,  Abel  aine  a  de  nouveau  in- 
sisté auprès  de  Paul  Suc  et  Cie  pour  qu'on  prit  un  parti  à  l'égard  de 
cette  marchandise  ; 

«  Attendu  que,  malgré  ces  avertissements  réitérés,  Dairéaux  et  Briaud 
ont  gardé  le  silence,  laissé  les  marchandises  à  l'entrepôt,  et  n'ont  donné 
aucune  instruction,  soit  pour  régler  les  frais,  soit  pour,  retirer  la  mar- 
chandise; 

«  Attendu,  dès  lors,  qu'ils  ne  sauraient  se  soustraire  au  payement  des 
droits  de  magasinage  calculés  d'après  le  tarif  réglementaire  de  la  Com- 
pagnie, aux  droits  de  laquelle  Abel  aîné  était  substitué  par  le  fait  de  l'en- 
trepôt, et  qu'aucune  négligence  ni  aucune  faute  ne  peut  être  imputée, 
soit  à  la  Compagnie,  soit  à  Abel  aine,  qui  ont  avisé  en  temps  utile  Dai- 
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reaux  et  Briaud  ;  —  Que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  de  prononcer  les  condam- 
nations requises  ; 


«  Attendu  que  c'est  en  vain  que  Daireaux  et  Briaud  viennent  soutenir 

Sue  ces  frais  de  magasinage  sont  excessifs  et  qu'ils  prétendent  les  régler 
'après  les  prix  des  magasinages  ordinaires,  parce  que  ce  ne  sont  pas 


eux  qui  ont  mis  la  marchandise  à  Tentrepùt  chez  Abel  aîné,  et  qu'il 
n'est  intervenu  entre  eux  aucune  convention  relative  aux  droits  de  ma- 
gasinage;. 

«  Attendu  que  c'est  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  qui^  après  avoir 
gardé  la  marchandise  pendant  quarante-neuf  jours,  l'a  fait  conduire  dans 
les  magasins  d'André  Abel,  suivant  leurs  accords  verbaux  ; 

«  Attendu  que  c'est  donc  de  la  Compagnie  qu'Abel  aine  a  reçu  la  mar- 
chandise aux  conditions  de  son  tarif,  et  qu'il  a  été  ainsi  substitué  aux 
droits  de  cette  Compagnie  ;  qu'ainsi  les  frais  de  magasinage  doivent  être 
payés  aux  prix  et  conditions  du  tarif  précité  ; 

«  Attenau  que,  depuis  l'introduction  de  l'instance^  les  sieurs  Daireaux 
et  Briaud  ont  payé  la  somme  de  dl9  fr.  80  c.  ;  que,  par  suite,  Abel  aîné 
a  réduit  sa  demande  à  3,777  fr.  15c.; 

«  Attendu  qu'Abel  aîné  ayant  renoncé  devant  notre  juge  rapporteur  à 
la  solidarité  formulée  dans  sa  demande  contre  la  Compagnie  du  chemin 
de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  il  y  a  lieu  dès  lors  de  ren- 
voyer d'instance  ladite  Compagnie  ; 

«  Par  ces  motifs,  condamne  Daireaux  et  Briaud,  pour  y  être  ensuite 
contraints  par  toutes  les  voies  de  droit,  à  payera  Abel  aine  :  1®  la  somme 
de  3,777  fr.  15  c.  pour  les  causes  dont  s'agit,  etc.  » 

Du  48  JANVIER  11729  sur  l'appel,  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon. 

«  LA  COUR»  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  :  —  Con- 
firme. » 

Du  11  NOVEMBRE  1872,  suF  le  pourvoi,  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation, chambre  des  requêtes.  — M.  DE  RAYNAL,  président; 
MM.  Gouget,  rapporteur;  Connelly,  avocat  générai  (concl. 
conf.];  Lesage,  avocat. 

«  LA  COUR,  —  Sur  le  premier  moyen,  tiré  de  la  violation  de  l'art  11 65 
c.  civ.  : 

«  Attendu  que,  par  suite  du  contrat  qui  s'était  formé  entre  eux  et  la 
Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  A  la  Méditerranée,  par 
l'entremise  de  Suc  et  Cie,  leurs  mandataires,  les  demandeurs  étaient  te- 
nus de  rembourser  à  la  Compagnie  les  frais  de  magasinage  fixés  par  les 
tarife  jusqu'à  l'enlèvement  des  fûts  de  suif  qu'elle  avait  été  chargée  de 
transporter  ;  —  Que  la  Compagnie  a  pu  valablement  se  substituer  Abel 
pour  la  garde  de  ces  fdtSj  à  condition  de  rester  responsable  de  leurcon- 
servation  envers  les  demandeurs,  qui  ne  sauraient  se  prévaloir  de  cette 
substitution  pour  se  soustraire  au  payement  d'une  partie  des  droits  de 
magasinage  par  eux  dus  ; 

«  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate  qu'aucune  faute  ni  aucune  né- 
gligence ne  peut  être  imputée  soit  à  la  Compagnie, soit  à  Abel  ;  —Qu'en 
condamnant,  dans  ces  circonstances,  les  demandeurs  à  payer  à  Abel  les 
droits  de  magasinage  d'après  le  tarif  réglementaire  de  la  Compagnie  à  la- 
quelle il  était  substitué,  l'arrêt  attaqué  n'a  aucunement  violé  les  disposi- 
tions de  loi  invoquées  par  le  pourvoi  :  —  Rejette.  » 
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JURISPRUDENCE. 


V.^  sur  les  frais  de  magasinage,  li^.  cùmm.^v  emiON  de  per,  p.  447, 
n.430etsuiv.  — y.  n.  7702,  Montpellier,  30  juin  1874  [cb. Lien),  t.  XXI, 
p.48  (refus  de  remboursement)  ;— n.  7498,cofn  8eme,  i9  novembre  1871 
(Galichon  c.  chem.  Orléans  et  autres),  t.  XXI,  p.  40  ;  —  n.  7641,  Paris 
9  décembre  4872  (chem.  Lyon  et  forges  de  Châtillon),  supra,  p.  433. 


7947.  FAILUTÇ.  —  CRÉANCIER  A  LA  FOIS  CHIBOaRAPHAIRB  ET 
HYPOTHÉCAIRS.  —  PARTICIPATION  AU  CONCORDAT  GOMME  CRÉANCIER 
CHIROGRAPHAIRB. 

(22  JUILLET  1872.  —  Présidence  de  M.  DE  RAYNAL.) 

Le  créancier  du  failli  qui  est  porteur  de  créances  de  diverses  natures, 
les  unes  simplement  chirografhaires  et  les  autres  hypothécaires,  ne  com" 
promet  pas  son  droit  d'hypothèque  lorsqu'il  concourt  au  concordat ^mais  en 
ayant  soin  de  ne  pas  présenter  sa  créance  hypotliécaire;  et  lorsque,  d'autre 
partj  en  acceptant  une  délégation  sur  le  prix  de  Vimmeuhle  vendu,^  H  a 
déclaré  agir  sans  novation  et  sous  la  réserve  de  ses  droits  antérieurs,  et 
quenfin^  par  suite  de  Vordre  ouvert^  il  na  pas  même  towM  la  totalité 
de  sa  créance  hypothécaire.  (C.  com.  508.) 

PUECH  C.  TaSTEVïN. 

Du  22  JUILLET  1872,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  d^ix^ture 
des  requêtes.  —  M.  DE  RAYNAL,  président;  MM.  Anspach, 
rapporteur;  Charrins,  avocat  général  (concl.  conf.];  Larnac, 
avocat. 

<(  LA  COUR ,  —Sur  le  premier  moyen,  tiré  de  la  violation  de  l'art.  508 
du  C.com.  : 

«  Attendu  que  le  droit  hypothécaire  de  Tastevin  était  inscrit  sur  la 
maison  appartenant  au  sieur  Grouzet,  et  que  si,  après  la  vente  de  cet  im- 
meuble à  Puech,  le  prix  en  a  été  délégué  à  Tastevin,  celui-ci  n'a  accepté 
cette  délégation  que  sans  novation  et  sous  la  réserve  de  ses  droits  anté- 
rieurs! 

«  Attendu,  en  effets  que,  dans  sa  poursuite  en  attribution  du  prix  dé* 
posé,  Tastevin  a  assigné  Grouz«t  avec  Puech»  ainsi  q^e  Tacquéreur  défini- 
tif de  la  maison  hypothéquée;  c'est  donc  le  droit  hypothécaire  créé  par 
Grouzet»  et  non  par  Puech,  dont  il  poursuivait  la  réalisation  ; 

«  Attendu,  dès  lors,  que  ce  droit  hypothécaire,  distinct  des  billets 
souscrits  par  Puech,  ne  pouvait,  par  la  participation  au  concordat  Puech 
de  tiers  porteurs  non  cession naires  du  droit  d'hypothèque,  être  soumis  à 
l'extinction  d'hypothèque  édictée  par  l'art,  508  du  G.  com.; 

«  Attendu,  d'ailleurs,  qu'indépendamm^t  des -billets  représentant  ac- 
cessoirement, avec  l'inscription  hypothécaire^  l^  prix  de  la  maison  ven- 
due, Puech,  avait,  à  l'appui  d'un  crédit  à  lui  ouvert,  souscrit  d'autres 
billets  à  Tasteivin;  —  qu'il  résulte  encore  d'un  rapport  d'expert  nommé 
par  justice,  rapport  homologué,  et  d*ua  arrêt  de  la  cour  de  Nîmes,  inter- 
venu entre  Puech  et  Tastevin,  que  la  dette  chirographaire  de  Puech, 
libérable  à  40  p.  400, montait  à  28,67?  fr.  68  c,  et  sa  dette  hypothécaire 
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appliqué  ; 

«  Sur  )e  deuxième  moyen  et  la  violation  des  arl.  1 134,  i315  et  12^6  du 
C.  civ,; 

«  Attendu  qu'il  est  établi  en  fait,  et  non  contesté,  que  Tastevin  a  re- 
présenté pour  17,500  fr.  de  billets  Puech,  qui  étaient  restés  dans  son  por- 
tefeuille et  n'avaient  pas  été  négociés,  et,  de  plus^  à  l'audi^nce^  encore 
pour  4,000  fr.  de  billets  qui  n'oût  pris  aucune  part  au  concordat,  en  tout 
pour  21,600  fr.,  pour  lesquels  le  droit  hypothécaire  n'est  pas  sérieuse- 
ment contesté;  que,  d'ailleurs,  ainsi  qu'on  la  vu  plus  haut,  ia  créance 
hypothécaire  de  Tastevin,  aux  termes  du  rapport  homologué  et  d'un  ar- 
rêt conârmatif  du  jugement  bomologatif^  s'élève  à  27,281  fr.  70  c.  ;  que, 
d'un  autre  côté,  il  est  constant  (|ue  le  pnx  déposé  de  la  maison  vendue 
n'est  que  de  20,150  fr.  ;  qu'en  présence  de  ces  faits^  l'arrêt  attaqué,  en 
faisant  à  Tastevin  l'attribution  de  cette  somme,  insuffisante  d'ailleurs 
pour  couvrir  son  droit  hypothécaire,  a  fkit  de  sa  demande  la  plus  juste 
appéciation  et  n'a  violé  aucune  loi  ; 

a  Attendu,  sur  la  prétendue  violation  de  l'art.  128^  du  C.  civ.,  c^u'il  ne 
résulte  lii  du  jugement,  ni  de  l'arrêt  attaqué,  qu'aucune  conclusion  sur 
l'imputation  à  telle  créance  plutôt  qu'à  telle  autre  ait  été  prise  par  Puech  ; 
que  l'arrêt  attaqué  n'a  donc  pas  eu  à  se  prononcer  et  ne  s'est  pas  pro- 
noncé sur  ce  point;  que  le  xpoyen  du  pourvoi  est  donc  nouveau  devant  la 
Cour  de  cassation,  et,  comme  tel,  non  recevable  ; 

c  Sur  le  troisième  moyen  \  et  la  violation  des  art.  4289  dùG  •  civ.  et 
465  du  c.  pr,  civ.  : 

«Attendu  que  la  demande  en  attribution,  par  Tastevin,  de  la  somme 
déposée  à  la  caisse,  repose  sur  des  titres  authentiques  ;  que  sa  créance 
est  liquide  et  exigible;  que  la  demande  reoonventionnelle  et  la  compen- 
sation que  lui  oppose  Puech  ne  reposent  sur  aucun  titre  et  se  trouvent 
formellement  contestées  (  qu'en  renvoyant  celui-ci  à  faire  valoir  ses  droits, 
qui  d'ailleurs  lui  sont  réservés,  ainsi  qu'il  avisera,  l'arrêt  attaqué,  loin 
de  violer  aucune  loi,  en  a  Mi  aux  parties  la  plus  juste  application  :  — 
Rejette.  » 


V.  B.épert,  comm.  v. FiaufE,  p.  3H,  n*»  807  et  suîv.  —V,  notamment, 
9  1503,  Cass.  4  juillet  1855  (Frayssinet  c.  Arnoux),  t.  IV,  p.  4(4. 


7948.  BOGIÉiPÉ.  —  BÉCÊS  0*0»  ASSOCIÉ.  —  STATUTS.  —  DÉFENSE 
d'apposer  les  scellés.  —  DROIT  DBS  CRÉANCIERS  A  L'aPPO- 
SITION. 

(23  JUILLET  1872.  —  Présidence  de  M.  DE  RAYNAL.) 

Les  créanciers  d'une  société  peuvent  être  autorisés,  par  le  juge^  à 
faire  apposer  les  scellés  sur  V actif  de  la  société  après  le  décès  de  Yun  des 
associés  y  alors  même  que  l'acte  de  société  porte  que,  dans  ce  cas,  les  scel- 
lés ne  pourront  être  apposés,  cette  clause  ayant  effet  entre  les  associés  seu- 
lement et  ne  pouvant  être  opposée  aux  tiers,  sauf  au  juge  à  prescrire  les 
mesures  nécessaires  pour  permettre  la  continuation  des  opérations  de  la 
liquidation.  (C.  civ.  820, 1872.) 
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RiGAROO  et  Bkiey  c«  de  Pènb  et  autres. 

Du  23  JUILLET  1872,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
des  requêtes.  —  M.  DE  RAYNAL,  président;  MM.  Dumon,  rap- 
porteur; Gharrins,  avocat  général  (concl.  conf.);  Bozérian, 
avocat. 

m  LA  COUR,  —  Sur  la  deuxième  branche,  tirée  de  la  fausse  application 
des  art.  820  et  1872  du  C.  civ.,  ot  de  la  violation  des  art.  1134  et  1868 
du  même  Code  : 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  la  combinaison  des  art.  820  et  1872  du  C. 
civ.  que  les  créanciers  d'une  Société,  porteurs  d'un  titre  exécutoire  ou  au- 
torises par  le  juge,  peuvent,  en  cas  de  dissolution  de  la  Société,  requé- 
rir l'apposition  des  scellés  sur  son  actif;  —  Que^  dans  l'espèce,  les  dé- 
fendeurs éventuels,  sur  le  vu  de  documents  jugés  suffisants  pour  faire 
présumer  leur  qualité  de  créanciers  de  la  Société  Ardoin  et  Ricardo,  ont 
été  autorisés  par  le  président  du  tribunal  à  requérir  l'apposition  des 
scellés  au  siège  de  cette  Société  dissoute  par  le  décès  d' Ardoin,  l'un  des 
associés  gérants  ;  —  Que  vainement  les  demandeurs  en  cassation  préten- 
dent qu'une  clause  des  statuts  sociaux  stipulerait  la  continuation  de  la 
Société  entre  les  associés  survivants  et  interdirait  Tappositon  des  scel- 
lés ;  —  Qu'une  telle  clause  ne  saurait  être  opposée  aux  tiers^  et  que  l'ar- 
rêt attaqué  a  considéré  à  bon  droit  comme  aes  tiers  les  défendeurs  éven- 
tuels agissant  de  leur  chef  et  demandant  la  nullité  d'actes  consentis 
par  Achille  de  Pêne  à  leur  préjudice  et  en  fraude  de  leurs  droits  ;  — 
Qu'il  importerait  peu  que  la  Société,  sur  l'actif  de  laquelle  l'apposition 
des  scellés  a  été  autorisée^  fût  en  liquidation  ;  —  Que,  d'une  part,  l'ap- 
position des  scellés,  autorisée  en  termes  généraux  par  les  art.  820  et 
1872  du  C,  civ.,  est  une  mesure  conservatoire  qui  deviendrait  complète* 
ment  inef6cace  si  elle  ne  pouvait  avoir  lieu  qu'après  la  fin  de  la  liquida- 
tion; —  Que,  d'un  autre  côté,  le  juge,  en  autorisant  l'apposition  des 
scellés^  peut,  comme  l'a  fait  l'arrêt  attaqué,  prescrire  les  mesures  qui, 
en  assurant  les  droits  des  créanciers,  permettent  la  continuation  des 
opérations  de  la  liquidation  ;  —  Que  l'articulation  des  demandeurs  en 
cassation  de  l'existence  de  trois  Sociétés  distinctes,  dont  l'une  serait 
étrangère  aux  opérations  do  la  Société  Ardoin  et  Ricardo,  et  les  docu- 
ments devant  la  justifier,  n'ont  pas  été  produits  devant  les  juges  du  fond, 
et  ne  sauraient  être  invoqués  pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de 
cassation  ;  ^  Qu'il  résulte  de  ces  faits  et  de  ces  considérations  que  l'ar- 
rêt attaqué  a  fait  une  saine  application  des  art.  820  et  1872  du  C.  civ., 
et  n'a  pas  violé  les  art.  1134  et  1868  du  même  Code:  —  Rejette.  » 

JURISPRUDENGB. 

y.,  sur  les  effets  de  la  clause  entre  les  associées.,  Répert.  comm,f  v® 
SOCIÉTÉ  en  nom  collectif,  p.  547,  m  187  et  suivants. 

V.  n»  7326  com.  Seine,  6  juin  1872  (Bourgine  et  Perdreaux  c.  Dc- 
raisne),  t.  XXI,  p.  234  (continuation  avec  des  mineurs,  clause  valable  mais 
sans  application  par  suite  de  défaut  de  publication). 
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7949.  SOCIÉTÉ.  —  ASSOCIÉ  NON  LIQUIDATEUR.  —  PRESCRIPTION  DK 
CINQ  ANS.  —  CRÉANCIER.  —  ACTION  EN  RESTITUTION  NON  RECE- 
VABLE. 

(27  JANVIER  1873.  —  Présidence  de  M.  DE  RAYNAL.) 

Lescréanciers  de  la  société  ne  peuvent,  lorsqtte  lapresenption  de  cinq  ans 
leur  est  opposée,  exercer  contre  un  associé  non  liquidateur  Vaction  en 
restitution  des  sommes  qu'ils  soutiendraient  que  cet  associé  a  indûment 
reçues  dans  la  liquidation.  (G.  com.  46.) 

Serre  c.  Héritiers  Extra. 

Du  27  MARS  1867,  jugement  du  tribunal  de  commerce  d'Uzès. 

«  LE  TRIBUNAL ,  —  En  ce  qui  touche  l'hoirie  d'Extra  père  : 
«  Attendu  qu'elle  n'est  appelée  dans  l'instaneeque  comme  le  représen- 
tant; —  Qu'elle  peut  opposer  à  la  demande  qui  lui  est  faite  les  ménaes 
exceptions  qu'il  aurait  pu  opposer  lui-même;  qu'Extra  père  est  associé 
d'Extra  fils,  mais  associé  non  liquidateur  ;  —  Que  Tart.  64  du  G.  com . 
lui  est  applicable;  que  cet  article  accorde  le  bénéfice  de  la  prescription 
de  cinq  ans  non-seulement  aux  associés  non  liquidateurs,  mais  à  leurs 
veuves,  héritiers  ou  ayants  cause;  qu'il  ne  distingue  pas;  que  la  prescrip- 
tion qu'il  édicté  les  couvre  contre  toutes  actions,  non-seulement  en  ce 
qui  touche  leurs  biens  personnels^  mais  môme  en  ce  qui  touche  les  biens 
ayant  pu  provenir  de  la  Société  quand  la  dissolution  a  été  rendue  publi- 
que, et  que  les  formalités  prescrites  par  les  art.  42, 44  et  46  du  G.  com. 
ont  été  remplies;  —  Que  la  demande  a  donc  mal  procédé  contre  l'hoirie 
d'Extra  père,  etc.  » 

Du  il  JUILLET  1868,  sur  Tappel,  arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes. 

«  LA  GOUR,  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  :  —  Con- 
firme. ») 

Du  27  JANVIER  1873,  arrêt,  sur  le  pourvoi,  de  la  Cour  de  cas- 
sation, chambre  des  requêtes.  —  M.  DE  RAYNAL,  président; 
MM.  Dagallier,  rapporteur;  Reverchon,  avocat  général  (concl, 
conf.)  ;  Larnac,  avocat. 

«  LA  GOUR,  —  Sur  le  cinquième  moyen,  tiré  de  la  violation  de  l'art. 
64  du  G.  com.  : 

tt  Attendu  que  cet  article,  par  la  généralité  de  ses  termes,  s'applique 
à  toutes  les  actions  qui  peuvent  être  dirigées  par  les  créanciers  sociaux 
contre  l'associé  non  liquidateur,  et  ne  distingue  pas  entre  les  actions 
ayant  pour  but  de  le  contraindre  à  l'exécution  des  obligations  person- 
nelles qu'il  aurait  contractées  comme  associé  et  celles  tendant  à  la  res- 
titution par  lui  des  sommes  qu'il  aurait  indûment  reçues  sur  l'actif 
social,  sauf  l'action  qui  pourrait,  suivant  les  cas,  appartenir  au  liqui- 
dateur contre  Tassocié  qui  aurait  touché  ce  qu'il  n^avait  pas  le  droit  de 
recevoir; 
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«Attendu,  dès  lors,  qu'en  déclarant  prescrite  Faction  des  demandeurs, 
créanciers  de  la  Société  Extra  père  et  fils,  ayant  pour  but  d'obliger  les 
défendeurs  éventuels  à  restituer  la  somme  qu'ils  auraient  reçue,  par  leur 
auteur,  dans  la  liquidation  de  ladite  société  dont  la  dissolution  avait  été 
publiée  depuis  plus  de  cinq  années,  l'arrêt  attaqué  n'a  fait,  à  ce  point 
de  vue,  qu'une  juste  applicatioa  de  Tart.  64  du  Gode  commerce  :  — 
Rejette.» 

JURISPRUBBNCK. 

Mais  l'associé^  ne  peut  plus  opposa  la  pmeripiioa  s'il  a  reconnu  la 
créance  par  un  payement  lait  à-compte,  n»  2811*  Casa»  19  janvier  1889^ 
.t.VlIl,p.  260. 


7950.   COMPAGNIE  D'ASSGRâNCE.   —  AGENT.   —  CONGÉDIEMENT.  — - 
DROIT  DE  PRÉSENTER  UN   SUCCESSEUR. 

(31  MARS  1873.  —  Présidence  de  M.  DE  RAYNAL.) 

La  décision  pctr  laquelle  une  Cour  dédare  qu*un  employé  {ageni  d'as- 
nuranoe)  n*a  pu,  ^après  $on  traité  et  les  instructions  de  la  Compagnie, 
être  congédié^  mais  qu'il  àtcAt  droit  de  présenter  un  succeseeur,  ne  ren- 
ferme qu'une  appréciation  de  fait. 

Cie  d'assurance  du  Midi.  c.  Champion. 

La  Compagnie  d'assurance  du  Midi  s'est  pourvue  en  eassation 
contre  Tarrêl  de  la  Cour  de  Paris,  du  d  juillet  iWl%  que  nous 
avons  rapporté  sous  le  n®  7498,  t.  XXÏ,  p.  460. 

Du  Si  MARS  1873,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
des  requêtes.  —  M.  DE  RAYNAL,  président;  MM.  D'Oms,  rap- 
porteur; Reverchon,  avocat  général  (concl.  conf.);  Jozon, 
avocat. 

«  LA  COUR,  —  Sur  le  moyen  unique,  pris  de  la  violation  des  règles 
en  matière  de  louage  d'ouvrage  et  de  Tart.  1134  du  C.  civ.  : 

«  Attendu  que,  si  le  traité  intervenu  entre  les  parties  le  4  déc.  i860 
réserve  à  la  Compagnie  de  révoquer  ses  agents  sans  être  tenue  à  leur 
égard  à  aucune  indemnité,  le  même  traité  rappelle  les  instructions  gé- 
nérales de  la  Compagnie  imprimées  et  distribuées  à  ces  mêmes  agents  « 
et  d'après  lesquelles  la  Compagnie  reconnaît  à  ceux-ci  la  faculté  de  pré- 
senter leur  successeur; 

«  Attendu  qu'en  décidant  que  la  première  de  ces  deux  clauses  ne  peut 
pas  recevoir  d'application  à  la  cause,  alors  qu'il  est  constant  que  le  man- 
dat de  Champion  n'a  pas  été  révoqué  par  le  fait  de  la  Compagnie,  qu'il 
n'a  offert  de  quitter  ses  fonctions  que  sous  la  réserve  d'être  admis  à  pré- 
senter un  successeur  aux  termes  des  instructions  générales,  et  que  la 
seconde  clause  est  au  contraire  applicable  à  la  situation  où  se  trouvait 
Champion  au  moment  où  il  a  quitté  la  Compagnie,  l'arrêt  attaqué  n'a  fait 
qu'apprécier  le  sens  des  conventions  intervenues  entre  les  parties,  et  quoi 
sous  ce  rapport,  sa  décision  éd>appe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation; 
—  Rejette.  » 
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7951.  V  TRIBUNAL  CORRECTIONNEL.  —  NOM  COMMERCIAL.  —  PRO- 
PRIÉTÉ. —  JUGEMENT.  —  FAITS  NOUVEAUX.  —  MÊME  EXCEPTION.  — 
MÊMES  PARTIES.  —  CHOSE  NON  JUGÉE.  —  S*»  CHARTHEUSE.  — 
LIQUEUR.   —  DROIT  EXCLUSIF  DE  PROPRIÉTÉ.   —  CONTREFAÇON. 

(26  AVRIL  1872.  —  Présidence  de  M.  FAUSTIN  HÉLIE.) 

La  décision  du  tribunal  correctionnel,  qui,  sur  les  conclusions  du  pré- 
venu, statue  sur  Vewception  relative  à  la  propriété  d*un  nom  commercial, 
n'a  pas  autorité  de  la  chose  jugée  à  V égard  de  la  même  exception  opposée 
entre  lesmêmes  parties,  mais  sur  des  faits  ultérieurs,  (G.  civ.  1350, 
135i). 

Le  nom  de  chartreuse,  appliqué  à  la  liqueur  dont  les  Chartreux  sont 
les  fabricants,  constitue  un  droit  de  propriété  exclusif  et  indique  suffi- 
somment  la  raison  commerciale  de  la  fabrique  et  le  lieu  de  la  fabrica- 
tion. —  Conséquemment  celui  qui  usurpe  le  titre  de  chartreuse,  appliqué 
à  la  liqueur  qu'il  fabrique,  se  rend  coupable  de  contrefaçon  (1).  (C.  civ. 
4382.  — C.  pén.425.) 

Paul-Louis  Garnier  c.  le  Père  Garnier. 

Du  26  AVRIL  187SI>  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  cri- 
minelle. —  M.  FAUSTIN  HÉUE),  président;  MM.  Barbier,  rap- 
])orteur,  Habinet,  avocat  général  (ooncl.  conf.);  Renault,  Mar- 
îière  et  Bozerian,  avocats. 

«  LA  COUR,  —  Sur  le  premier  moyen,  pris  de  la  violation  prétendue 
de  Tautorité  de  la  chose  jugée  : 

«  Attendu  que  le  demandeur  soutient  qu'un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris» 
du  25  novembre  1868,  ayant  repoussé  une  précédente  demande  du  Père 
Garnier^  aojourd'hni  défendeur  au  pourvoi,  par  le  motif  que  le  nom  de 
eharireuse  est  un  nom  générique  à  l'usage  de  tous^  l'arrêt  attaqué  (de 
la  même  Cour  de  Paris,  du  5  février  i870)  n'a  pu,  sans  violer  l'autorité 
de  la  chose  jugée  attachée  à  cette  première  décision,  déclarer  Garnier 
(Paul-Louis),  demandeur,  coupable  d'avoir  usurpé  le  nom  du  lieu  de 
fabrication  revendiqué  par  le  Père  Garnier  ; 

«  Mais  attendu  que,  lorsqu'un  tribunal  correctionnel,  saisi  d'une 
action  pour  délit  d'usurpation  d'un  nom  de  fabrique ,  statue  sur  des 
questions  relatives  à  la  propriété  de  ce  nom  et  soulevées  par  le  prévenu 
pour  repousser  l'action  répressive,  ce  tribunal  ne  prononce  que  dans  la 
mesure  et  les  limites  de  Faction  pénale  dont  il  est  saisi  ;  —  Que  sa  décision 
sur  ces  moyens  de  défense  ne  s  étend  pas  au  delà  du  fait  incriminé,  et 
que,  dès  lors,  elle  ne  saurait  avoîr  l'autorité  de  la  chose  iugée  à  l'égard 
des  poursuites  exercées  contre  le  même  individu  pour  des  faits  posté- 
rieurs, alors  même  qu'à  l'occasion  de  ces  faits  postérieurs  est  soulevée 
la  même  exception; 

«Attendu,  en  conséquence,  aue  ce  premier  moyen  n'est  pas  fondé,  et 
qu'il  devient,  dès  lors,  inutile  d'examiner  si  ce  même  moyen  ne  devrait 
pas,  ainsi  que  le  soutient  le  défendeur  au  pourvoi,  être  déclaré  non 
recevable  comme  moyen  nouveau  ; 

«  Sur  le  deuxième  moyen,  pris  de  la  violation  prétendue  de  l'art.  !«' 
de  la  loi  du  Î8  juillet  1 824  : 

t  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  déclare^  en  fait,  que  le  mot  de  char- 
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trmse,  appliqué  comme  dénomination  à  la  liqueui'  fabriquée  par  les 


religieux  dont  le  Père  Garnier  est  le  représentant,  n'est  qae  rabréviation 
et  l'équivalent  d*une  désignation  plus  complète;  qu'il  indique  tout  à  la 
fois  le  nom  des  fabricants  (les  Chartreux),  le  nom  ou  la  raison  commer- 
ciale de  la  fabrique,  qui  n'est  autre  que  la  communauté  de  ces  mêmes 
Chartreux^  et  enfin  le  lieu  de  la  fabrication,  c'est-à-dire  le  monastère  de 
la  Grand€hChartreuse  ; 

«  Attendu  qu'après  ces  constatations  de  fait,  Tarrêt  attaqué,  en  ju- 
geant qu'à  un  triple  point  de  vue  le  demandeur  a  usurpé  un  nom  qui 
était  la  propriété  exclusive  du  défendeur,  loin  de  violer  les  dispositions 
de  l'art.  !«'  de  la  loi  du  28  juillet  1824,  en  a  fait,  au  contraire,  une  juste 
et  saine  application  :  —  Rejette.  » 

JURISPRUDBMCE. 

(1)  V.,  eonf.  n.  6933,  Paris,  19  mai  1870  (Borgat  et  Devinot  c.  Gar- 
nier), décision  identique  rendue  au  civil  à  l'égard  du  même  produit  : 
liqueur  de  la  Qrande-Chartreuse,  t.  XX,  p.  113. 

Il  est  de  principe  qu'un  nom  de  ville  ou  de  localiii  peut  être  pris  pour 
marque  de  fabrique  et  constituer  un  droit  exclusif  de  propriété.  Y.  Re- 
perd cùmm.,  v^MABQUB,  p.  496,  n.2!  à  24. 


79SS.  CHEMIN  DE  FBR.  —  CHARBON  DE  BOIS.  —  TRANSPORTS  ES 
CADRES  ORDINAIRES  SUR  PLATINE.  —  TARIF.  —  FRAIS  DE  CHAR- 
GEMENT  ET  DÉCHARGEMENT. 

(16  JUILLET  1872,  —  Présidence  de  M.  DEVIENNE.) 

Lorsque  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  est  tenue  par  son  tarif  de 
transporter,  si  l'expéditeur  ^en  requiert^  les  chwrbons  de  bois  en  cadres 
ou  en  plateaux  en  cas  d'expédition  de  500  kilogrammes  et  wniessus^  elle 
est  tenue  de  faire  toutes  les  dépenses  nécessaires  pour  en  opérer  le  charge- 
ment et  le  déchargement  en  bloc  à  l'aide  de  VoutUlage  dont  elle  seule 
dispose. 

Chemin  de  Lyon  c.  Garroué  et  Bénard. 

Du  16  JUILLET  1872,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
civile.  —  M.  DEVIENNE,  premier  président;  MM.  Auché,  rap- 
porteur, Charrins,  avocat  général;  concl.  contraires^  Beauvois- 
Deveaux,  Chamborand  et  Larnac,  avocats. 

«  LA  COUR,  —  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  : 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  son  tarif  spécial  n»  22,  la  Compagnie  de- 
manderesse est  tenue,  si  Texpéditeur  Ten  requiert,  de  transporter  les 
charbons  de  bois  en  cadres  ou  sur  plateaux,  par  expédition  de  500  kilo- 
grammes et  au-dessus;  —  Que  chaque  plateau,  avec  sa  charge,  forme 
une  masse  indivisible;  —  Que,  d'une  part,  Texpéditeur  ne  saurait  être 
astreint  à  la  fractionner  ni  à  rompre  son  chargement  ;  que,  d'autre  part, 
l'enlèvement  d'une  telle  masse  nécessite  l'emploi  d'un  engin  mécanique 
qui  fait  partie  de  l'outillage  de  la  Compagnie  et  ne  peut  être  manœuvré 
que  par  ses  employés;  —  Qu'il  en  résulte  pour  celle-ci  l'obligation  de 
recevoir  et  d'enlever  en  bloc,  des  voitures  mêmes  de  Texpéditeur,  les 
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charbons  ainsi  expëdiéâ,  soit  pour  les  charger  immédiatement  sur  le^ 
wagons,  soit  pour  les  déposer  provisoirement  sul*  les  quais  d'embarque- 
ment, en  attendant  l'arrivée  de  wagons  disponibles;  —  Que  cette  obli- 
gation découle  de  la  nature  même  de  l'expédition^  et  Qu'elle  se  fonde 
sur  une  saine  interprétation  des  tarifs  et  du  cahier  aes  charges;  — 
Qu'en  effet,  l'art.  12  (ch.  1,  §  6)  du  tarif  général  porte  qu6  «dans  toutes 
«  gares  d'expédition  ou  de  destination  où  il  n'existe  pas  de  treuils  ou  grues 
«  de  force  suffisante  pour  le  chargement  ou  le  déchargement  des  masses 
«  indivisibles  pesant  plus  de  5,000  kilogrammes,  le  chargement  et  le  dé- 
«  chargement  en  seront  faits  par  les  soins  et  aux  frais,  risques  et  périls 
«  de  l'expéditeur  ou  du  destinataire,  etc.;  »  d'où  il  faut  induire  que  les 
masses  indivisibles  inférieures  au  poids  de  5,000  kilograf^ii^«s,  dans  les 
gares  où  elles  sont  reçues,  doivent  être  enlevées  de  dessus  les  voitures 
des  expéditeurs  avec  les  engins  et  par  les  soins  de  la  Compagnie  deman- 


«  Attendu,  dès  lors,  qu*en  déclarant  cette  manœuvre  obligatoire 
pour  ladite  Compagnie  relativement  aux  charbons  de  bois  en  cadres 
amenés  par  les  voitures  des  défendeurs  à  la  gare  de  Bonny^.pour  être 
expédiés  à  Paris  dans  les  délais  réglementaires,  le  jugement  attaqué, 
loin  d'avoir  violé  aucune  disposition  de  loi,  a  fait,  au  contraire,  une  juste 
application  du  tarif  spécial  n*»  22;  —  Par  ces  motifs  :  —  Bejette.  » 


7953.  CHEMIN  DE  FER.  —  MARCHANDISES.  —  PERTE.  —  ALLÉGA- 
TION DE  FORCE  MAJEURE.  -—  RESPONSABIUTÉ.  -—  DÉCLARATION 
DE  FAIT. 

(8  AOUT  1872.  —  Présidence  de  M.  DE  RAYNAL.) 

Une  compagnie  de  chemin  de  fer  est  responsable  du  préjudice  résultant ^ 
pour  V&Épèdiéeur,  de  ce  fait  que»  les  marchandises  m  sont  pas  arrivées  à 
destination,  alors  même  qa'eile  allégua,  mais  sans  le  justifier,  que  Vexé-- 
cution  du  contrat  a  été  empêchée  par  force  majeure;. —  Et  les  déclarations 
du  juge  sur  ces  divers  points  de  fait  sont  souveraines.  (G.  civ.  1382.) 

Chemin  de  Lyon  c.  Tréand. 

Du  8  AOUT  1872,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  des 
requêtes.  — M.  de «AYNAL, président;  MM.  Nachet,  rapporteur; 
Connelïx,  avocat  général  (conel.  conf.);  Beauvois-Deveaux , 
avocat. 

«  LA  COUR,  —  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi,  tiré  de  la  violation 
des  art.  104  et  106  du  Gode  de  commerce,  des  art.  1382  et  1315  du 
Code  civil  : 

«  Attendu  que  l'arrêt  constate,  en  fait  :  !<>  que  les  marchandises 
confiées  à  la  Compagnie  demanderesse  par  le  sieur  Tréand  ne  sont  pas 
arrivées  à  leur  destination  ;  2»  que  la  Compagnie  allègue,  sans  le  justifier 
ni  même  en  offrir  la  preuve,  que  cette  inexécution  du  contrat  est  le 
résultat  de  la  force  majeure;  3»  que  cette  inexécution  a  causé  au  sieur 
Tréand  un  dommage  de  2,231  fr.  50  c;  —  Qu'en  présence  de  ces  con- 
statations, qui  rentrent  dans  le  domaine  souverain  des  juges  du  fait,  l'arrêt 
a  fait  à  la  cause  une  juste  application  des  art.  97  du  Code  de  commerce 

T.  xxni.  6 
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et  1382  du  Code  civil,  et  n'a  violé  ni  Tart.  13  i  5  du  Gode  civU,  ni  les 
art.  104  et  106  du  Code  de  coauaerce  :  —  Rejette.  » 


79Si.  1*  SDCCESSIBLB.  —  TïtRES  AU  PORTEOR.  —  ÉNtÉVBHBJH 
VBNDilMT  LA  MRNIÈaE.  MALAlHfi.  —  GOKDAMNA.TXO«>  PeOR  VOL.  — 
€fl06B  JOeÈ».  -^  ^  TfeNTS.  ^^  GiMN«B«R.  ~  RtfEIIMGATfe!!. 
-^  RKISNmSABtttTÉ'. 

(2a  AOUT  1$72.  -•  l^césideBce  de  U.  ÛÉ  RàTKAL.^ 

L^atrH  qui  ômiamn»  h  pré^ompêif  héfi$im  wmm&i^éiwtfifênâ»êm' 
pabU  de  soustractions  frauduleuses  envers  son  auteur,  pendant  $tt  der- 
nééf&mfUtuUêi  «H'  s* emparant  d»  titre»  au  porteur, -  é  force  de  chose  jugée 
pour  eofèstater  le  fait  du  vol  à  Uêffurd  du  ehamiear  aiquet  U  a  tond»  ks 
iiire»  et^  qu4y  éèp  lorsy  m  peut  soiutettir  qefU  s  agit  et  an  simple  détoum&- 
fnent  par  tm*  cehériHer  aeffets  déffondani  de  èa  eaeeessioa  (1).  (G.  ei°tr. 
1350,  135^0 

Et  le  chaingeur  doU  être  cendemné  à  resiêtuer  à^  la  suocêeeion  les^  Utres 
volés,  par  cela  seul  qu'il  les  a  achetés  ailleurs  qu'à  la  bourse  (2), 

Et  si  la  restitution  des  titres  est  faite  en  nature,  les  héritiers  doivent 
obtenir,  à  titre  de  dommages-intérêts,  la  différence  représentant  la  dépré- 
ciation que  le^  titres  ont  subie  à  compter  du  fout  oé  ifs  avaient  fimné 
leur  action;  ce-n'es$  pae  là  une  d^nande  noaveUe  faite  deoanâ  la  Gour, 
lorsque  devant  le  tribunal  même,  des  dommages-intérêts  ont  été  demandés 
en  termes  généraux  pour  le  cas  où  la  restitution  aurait  lieu  en  nature. 

Héritiers  Mercier  c.  héritiers  Monteaux. 

Dti  18  MARS  4^70,  jugement  du  tribmil  civil  de  la  SeiM. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  qa*iî  résulte  des  documents  recueillis 
dans  Tinstânce  terminée  par  Tarrôt  de  la  Côur  d'Orléans  que  les  titres 
dont  Monteaux  s'est  rendu  acquéreur  avaient  été,  à  une  époque  déter- 
minée par  Tarrôt,  Tobjet  d'un  vol  oommie  par  Antoine  Mercier  au  pré- 
judice  de  son  oncle  ; 

0  Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  2279  du  Gode  oivil^  celui  au  préju- 
dice duquel  une  chose  mobilière  a  été  volée  peut  la  revendiquer  contre 
tout  détenteur; 

«  Attendu  qu'il  n'est  justifié  d'aucun  préjudice  appréciable-; 

«  Par  cas  motifs  :  —  Dit  que,  dans  la  quinzaine  de  ce  jour^  Monteaux 
devra  remettre  aux  hémtiers  Mercier  les  titres  revendiquésavecles  cou- 
pons venus  à  échéance  devais- la  revendication  ;  faule  de  q«ioi,  il  sera 
fait  droit  ;  dit  qu'il  n'y  a  lieu  à  dommages-intérêts^  et  condamne  Mon- 
teaux aux  dépens,  v 

Du  22  AVRit  1872,  sur  Tâppel,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris. 

«  LA  COUR,  -r  Ettce  qui  touche  l'appel  principal': 
«  Considérant  qu'il  ressort  de  tous  les  documents  fournis  du  procès 
que  les  valeurs  cédées  à  Victor  Monteaux  par  Antoine  Mercier  étaient 
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aux  mains  de  celui-ci,  non  au  jnoym  d'un  Bimp\e  abus  de  coofiao^e  ou 
d*un  diverlisseraent  d^effets  d'une  succession  indivise  enti'e  lui  et  ses 
cohéritiers,  tnais  bieti  au  moyen  d'une  soustraction  frauduleuse  carac- 
térisée eft^commise  par  ledit  Antoine  Mercier  an  préjudice  et  du  vivant 
de  son  oncle;  ~  Que  la  revendication  est  autorisée  aux  termes  de 
l'art.  2279  du  Code  civil;  —  Que  les  valeurs  volées  ont  ^  achetée^  par 
Monteaux  ailleurs  qu'en  Bourse  ou  en  marché  public,  et  sans  ^voir  suffi- 
samment vérifié  leur  provenance  légitime,  alors  que  Mercier,  domicUië 
dans  le  Loiret,  les  venait  offrir  en  vente  comme  ayant  appartenu  à 
une  succession  j  —  Que  cette  circoostance  aurait  du  éveiller  sa  pru- 
dence; 

«  En  ce  qui  touche  Tappel  incident  : 

«  A  l'égard  de  la  demsinde  alternative  en  .payencient  de  18,0ûD  francs 
pour  tenir  lieu  de  la  valeur  des  titres  revendiqué^  : 

<i  Considérant  que  les  premiers  juges  ont  simplement  ordonné  la 
remise  de  ces  titres  sous  quinzaine  dujjour  du  jugemehty  ajoutait  que^ 
faute  de  ce  faire,  il  sera  lait  droit; 

a  Considérant  me,  s'il  n'y  a  pas  là  omissioa  dé  statuer  sur  'le ,  chef 
alternatif  de  la  demande,  il  est  constant  qu'eu  présence  de  la  choise 
jugée  avec  Antoine  Mercier  aux  termes  du  jugement  du  tribunal  d'Or- 
léans du  8  août.  1868,  la  valeur  du. préjudice  causé  à  la  succession  était 
fiîxée  à  18,000  francs^  et  qu'il  y  avait  lieu,  au  ca3  de  non-r^titution 
des  titres,  à  ordonner  le  payement  de  ladite  âon^me,  sous  déduction 
toutefois^  au  regard  et  en  faveur  de  Monteaux,  dfi  h  valeur  au  jour  de 
r<^)ération  faite  avec  Mercier  de  trois  obligations  du  Midi  détournées 
également,  mais  non  cédées  audit  Monteaux,  et  en  ,y  ^joutapt  4e  montant 
des  coiipons échus  depuis  la  n^ociation  dont  il  s'agit; 

a  A  l'égard  de  la  dépréciation  subie  par  les  v^eurs  et  Ja  4em^e 
en  indemnité  : 

«  Considérant,  sur  l'exception  tirée  de  ce  que  ^tte  demande  lierait 
nouvelle,  que  les  conclusions  de  ce  chef  étaient  ia)pIicilejQQent  contenues 
en  la  demande  principale  originaire  ;  que,  de  plus,  elles  ont  pour  objet 
la  réparation  d'un  préjudice  souËTert  depuis  le  jugement; 

a  Considérant,  au  fond,  que  la  restitution  doit  être  de  la  chose  volée 
i^ntière,  à  sa  valeur  intégrale  au  .jour  où  elle  est  arrivée  aux  mains  de 
l'indu  détenteur;  —  Que  celui-ci  en  est  tenu,  /alors  même-  que  la  dépré- 
ciation ne  provient  pas  de  son  fait; 

«  Considérant  toutefois  que,  de  ce  chef,  les  héritiers  ne  réclament 
aucune  indemnité  de  la  dépréciation,  au  cas  où  les  héritiers  Monteaux 
aimeraient  mieux  restituer  les  titres  que  la  différence  entre  les  cours 
officiels  au  jour  de  la  demande  principale  et  le  jour  de  la  restitution  ;  — 
Qu'a^ssant  ainsi,  ils  agissent  dans  la  limite  de  leurs  droits  : 

«  Infirme  le  jugement  en  ce  qu'il  n'a  pas  fait  droit  aux  eoAclusions 
alternatives  des  héritiers  Mercier  à  fin  de  payement  d'une  somme 
représentative  des  valeurs  détournées  et  acquises 'indûment  par  Victor 
Monteaux,  et  en  ce  qu'il  ne  leur  a  pas  alloué  d'indemnité  de  déprécia- 
tion, au  cas  de  restitution  de  leurs  titres; 

«  Emendant  quant  à  ce,  et  statuant  au  principal  :  —  Condamne  les 
héritiers  Monteaux,  au  cas  où,  sur  la  mainlevée  donnée  des  oppositions^ 
s'il  en  était  besoin,  ils  ne  restitueraient  pas  les  titres  dont  s'agit  au 
procès  dans  la  quinzaine  de  ce  jour,  à  payer  auxdits  héritiers  la  somme 
de  17,028  fr.  45  c.  à  titre  de  restitution^  ensemble  le  montant  des  cou- 
pons échus  depuis  la  négociation  ;  —  Et,  en  cas  de  restitution  dans  les- 
dits  délais,  les  condamne  à  payer  aux  héritiers  Mercier  la  somme  r^ré- 
aentant  la  différence  entre  le  cours  officiel  desdites  valeurs  au.  jour  de  la 
demande  originaire  et  celui  du  jour  de  la  restitution.  » 
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Du  20  AOUT  1872,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  des 
requêtes.—  M.  de  RAYNAL,  président; MM.  Guillemard,  rappor- 
teur; Connelly»  avocat  général  (concl.  conf.);  Lehmana,  avocat. 

a  LA  COUR,  —  Sur  le  premier  moyen,  tiré  de  la  violation  de  Tar- 
ticle  1351  et  de  la  fausse  application  de  l'art.  2279  du  Gode  civil  : 

«  Attendu  que,  pour  condamner  Antoine  Mercier  à  restituer  à  la  suc- 
cession de  son  oncle  les  valeurs  de  bourse  qu'il  en  avait  diverties,  l'arrêt 
d'Orléans  du  23  janvier  1869  ne  se  borne  pas  à  constater  le  fait  maté- 
riel du  détournement,  qu'il  en  détermine  la  nature  particulière  et  y 
reconnaît  expressément  les  caractères  d'une  soustraction  frauduleuse, 
puisqu'il  déclare,  en  termes  formels,  que  les  valeurs  ont  été  détournées 
pendant  la  dernière  maladie  et  au  préjudice  du  de  cujus;  que  c'est  An- 
toine Mercier  qui  est  l'auteur  de  cette  soustraction  et  qu'il  l'a  commise 
dans  une  évidente  intention  de  fraude  ; 

«  D'où  il  suit  qu'en  décidant  ultérieurement,  sur  l'action  en  revendi- 
cation des  titres  ainsi  divertis,  qu'Antoine  Mercier,  qui  les  avait  vendus 
à  Monteaux,  ne  se  les  était  procurés  que  par  une  soustraction  fraudu- 
leuse, et  en  condamnant  Monteaux  à  les  restituer  par  application  de 
l'art.  2279,  l'arrêt  attaqué,  bien  loin  de  se  mettre  en  contradiction  avec 
celui  d'Orléans,  a  porté  exactement  la  même  appréciation  sur  la  nature 
et  les  caractères  du  fait  qui  lui  était  soumis  ; 

«  Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  fausse  application  des  art.  4382 
et  1383  du  Code  civil  : 

«  Attendu  que  si,  après  avoir  constaté  que  les  valeurs  volées  avaient 
été  achetées  par  Monteaux  ailleurs  qu'à  la  Bourse,  ce  qui  suffirait  pour 
entraîner  l'application  de  l'art.  2279,  l'arrêt  attaqué  ajoute,  pour  démon- 
trer l'imprudence  d'une  pareille  opération,  que  Monteaux  n'a  point  vérifié 
la  provenance  des  titres  qui  lui  étaient  offerts  en  vente,  et  que  sa  cir- 
conspection aurait  dû  être  d'autant  plus  éveillée  à  cet  égard,  qu'ils  lui 
étaient  présentés  par  un  étranger  et  comme  ayant  appartenu  à  une  suc- 
cession^ il  n'y  a  là,  dans  l'espèce,  qu'une  considération  surabondante 
dont  il  est  inutile  d'apprécier  le  mérite  juridique; 

«  Sur  le  troisième  moyen,  tiré  de  la  violation  de  l'art.  464  du  Code  de 
procédure  civile  : 

«  Attendu  que,  par  leur  action  et  leurs  conclusions  de  première 
instance,  les  héritiers  Mercier  réclamaient  la  restitution  de  leurs  titres 
ou  la  somme  équivalente  de  18,000  francs;  —  Que  ce  qu'ils  voulaient 
obtenir  ainsi  par  leur  demande  alternative,  c'était,  dans  un  cas  comme 
dans  l'autre,  une  restitution  entière,  non  une  restitution  partielle  et 
incomplète;  — Que,  depuis  lors,  les  titres  étant  venus,  comme  le  prouve 
l'arrêt  attaqué,  à  subir  une  dépréciation,  les  défendeurs  éventuels  ont 
réclamé  addilionnellement,  devant  le  tribunal  même,  des  dommages- 
intérêts  pour  le  cas  où  la  restitution  aurait  lieu  en  nature:  —  Que  cela 
résulte  des  motifs  et  du  dispositif  du  jugement  qui,  après  avoir  ordonné 
la  restitution  en  nature,  déclare  n'y  avoir  lieu  à  dommages-intérêts, 
parce  que  les  héritiers  Mercier  ne  justifient  pas  d'un  préjudice^ppré- 
ciable;  -^  Que,  par  conséquent,  lorsque  les  héritiers  Mercier  ont  conclu 
devant  la  Cour  à  des  dommages-intérêts  pour  dépréciation  de  leurs 
titres,  à  compter  du  jour  où  ils  avaient  formé  leur  action,  cette  demande 
n'était  nouvelle  que  pour  le  préjudice  souffert  depuis  le  jugement,  et 
que,  dès  lors,  elle  pouvait  être  accueillie  tout  entière,  comme  elle 
l'a  été  par  l'arrêt  attaqué,  sans  contravention  à  l'article  464  :  —  Re- 
jette. » 
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JURISPRUDENCE. 

(1)  Il  y  a  une  distinction  importante  à  faire  sur  Tapplication  de  l'au- 
torité de  la  chose  jugée  en  tant  qu'elle  résulte  de  la  juridiction  soit  cri- 
minelle, soit  correctionnelle,  ou  de  la  juridiction  civile.  —  Chacune  de 
ces  juridictions  est  indépendante  et  produit  ses  effets  d'une  manière 
absolue^  mais  il  faut  que  chacune  des  décisions  soit  rigoureusement 
renfermée  dans  son  objet.  —  V.  sur  ce  point  de  doctrine  un  arrêt 
très-remarquable  de  la  Cour  de  cassation  du  2  février  1859  (n.  2817, 
t.  YIII,  p.  270),  qui  maintient  au  jugement  correctionnel  tous  ses  effets 
à  l'égard  d'une  contrefaçon,  bien  qu'il  ait  été  ultérieurement  jugé  au  civil 
entre  les  mômes  parties  que  le  brevet  d'invention  sur  lequel  la  condam- 
nation était  basée,  se  trouvait  vicié  de  nullité. 

\,Eépei^,  comm,j  v»  action  correctionnelle,  p.  8,  n.  1  et  suiv.; 
v»  BREVET  d'invention,  p.  102,  u.  5  à  7. 

V.,.  quant  au  principe,  n.  7346,  Paris,  23  février  1872  (Pingûet  c  Au- 
guez),  t.  XXI,  p.  262  ;  —  n.  7293,  Oriéans,  4  juin  1870  (Mahon  c. 
Rue),  t.  XXI,  p.  179;  —  n.  7843,  Cass.,  25  mars  1872  (Thureau  c.  Beau- 
clair), t.  XXÏI,  p.  442  ;  —  n.  7622,  Alger,  10  juin  1871  (Barré  c.  Gally), 
t.XXII,  p.  106. 

y.  aussi  Nîmes,  5  août  1873  (Mercier  c.  Tastevin),  ci-après. 

(2)  V.  conf.y  sur  la  responsabilité  du  changeur^  Répert.  eomm», 
V»  CHANGEUR,  p.  113,  n.2  à  6. 

V.  n.  7684,  Com.  Seine,  6  mars  1873  (Petitjean  dlnville  c.  ch.  Ouest), 
t.  XXn,  p.  192  ;  —  n.  7365,  Cass.,  5  janvier  4872  (Merkens  et  Weismann 
c.  Fiat),  t.  XXI,  p.  280;  —  n.  7451,  Com.  Seine,  4  septembre  1872 
(Ep.  Delatenre  c.  Gislain),  t.  XXI,  p.  406. 


7955.  BILLET  A  ORDRE.  —  ENDOSSEMENT  EN  BLANC.  —  VERSEMENT 
DES  FONDS.  —  ENDOSSEMENT  REMPLI  ULTÉRIEUREMENT.  —  VAU- 
DITE. 

(5  NOVEMBRE  4  872.  —  Présidence  de  M.  DE  RAYNAL.) 

Le  tiers  porteur  de  bonne  foi  d'un  billet  à  ordre  qui  a  versé  les  fonds 
au  précédent  endosseur  a  qualité  pour  en  poursuivre  le  recouvrement  sans 
gu*il  soit  nécessaire  de  rechercher  si  rendossement  était  d'abord  resté  en 
blanc  et  par  quelle  main  il  aurait  été  régulièrement  rempli,  du  moment 
où  il  n'y  a  eu  ni  surprise  ni  fraude  de  ta  part  du  porteur,  (C.  com.  110, 
136,  138,  187.) 

Veuve  de  Néei  c.  Martin  et  Prévost. 

Du  5  NOVEMBRE  1872,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
des  requêtes.  —  M.  de  RAYNAL,  président;  MM.  Woirhaye, 
rapporteur;  Revercbon  ,  avocat  général  (concl.  conf.);  Lesage, 
avocat. 

«  LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi,  tiré  de  la  violation 
des  articles  1 37, 1 38,  J  87  du  Code  de  commerce,  et  1 1 08, 1 1 3 1  du  Code  civil. 

«  Attendu  que  le  pourvoi  ne  critique,  dans  Tarrét  attaqué,  que  la  par- 
tie de  cet  arrêt  où  la  Cour  de  Rouen  a  déclaré  sans  importance  les  faits 
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énoncés  dans  les  conclusions  additionnelles  de  la  demanderesse  en  cas- 
sation ;  —  Mais  que  cette  critique  est  mal  fondée  ; 

«  Âtt-endu  que  la  Cour  de  Rouen  n'a  pas  dit,  coauae  l'allègue  lepour- 
VQi>  qu'il  était  indifférent  que  l'endossennent  d'un  billet  à  ordre  tût  eu 
lign  exL  blanc;  que  cette  Cour  a  jugé  seiileœent  q^i^  Martin  était  un  tiers 
porteur  de  bonne  foi  qui,  ayant  remis  à  l'endossevir  du  billet  passé  à  son 
ordre  la  valeur  de  ce  billet,  avait  qualité  pour  en  poursuivre  le  rem- 
boursement contre  le  souscripteur  originaire; 

«  Attendu  qu'il  résulte,  soit  des  motifs  de  l'arrêt  attaqué,  soit  du  lan- 
gage de  la  demanderesse  en  cassation  devant  le  Tribunal  de  première 
instance,  que  l'endossement  dont  se  prévalait  Martin  était  régulier  et  con- 
forme aux  énoneiations  de  l'art.  437  du  Gode  de  commerce;  que  cet  arti- 
cle ne  détermine  pas  les  personnes  qui  doivent  écrire  ces  énonciations  ; 

a  D'où  il  suit  que  la  Cour  de  Rouen  a  pu  dir^  sans  violer  1»  loi,  qu'il 
était  inutile  de  rechercher  la  main  de  laquelle  émanait  l'écriture  de  l'en- 
dossement; cardQ  moioent  qu'entre  l'endosseur  et  le  porteur  tout  s'était 
passé  sans  surpriso  et  sans  fraude  de  la  part  de  ce  deriûer,  la  propriété 
du  billet  litigieux  «vaH  été  régulièrement  transférée  aa  âe.ur  Martin .  - 
Rejette.  D 

JURISPRUDENCE. 

V.  Béperi.  comm.f  V  biilet  a  owre,  p.  êè.  -«^  Omf.  les  nonabreux 
arrêts  cités  n.  i26.  —  Décision  contraire,  n,  iM  ;  —  Endossêmtni  rem- 
pli,  n.  t34;  -*  Endoiiûmmti  en  blanc  successif»,  n.  i  39-1 40. 


7956.  FAILLITE.  —  DEMANDE  CONTRE  LE  SYNOÎC.  —  PRIX  DE 
TRANSPORT.  —  PRÉTENTION  DE  PRIVILÈGE  A  L'ÉGARD  D'UN  TIERS. 
—  COMPÉTENCE  DU  TRIBUNAL   DE    LA  FALILITE.. 

(ai  itfmiR  i873.  -  Présidence  d«  M.  DE  RÂYNAL.) 

Le  tribunal  de  commerce  du  lieu  oii  s' est  ouverte  la  faillite  est  seul  com- 
pétent pour  cowfiaitre  de  la  demande  dirigée  contre  le  syndic  par  le  com^ 
merçant  qui  se  prétend  créaneier  du  faiîli  pour  transport  de  marchandi- 
ses^ et  soutient  que  sa  créance  doit  être  admise  par  privilège  sur  V actif 
d'une  soâièté  ayant  existé  entré  te  ftiilH  et  un  titrèy  société  qui  a  d^ailleurs 
été  dissoute  et  liquidée  par  ^abandon  de  Vaetif  dtb,  faiài.  (C.  com.  437, 
633.  -  Proc.  S9.) 

DoGOURD  C.  Syndic  Baizibr. 

Du  2i  JANVIER  1873,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  ch.  des 
requêtes. —  M.  deRAYNAL,  président;  MM.  Tardif,  rapporteur; 
Babinet,  avocat  général  (concl.  conf.);  Quecq,  avocat. 

«  LA  COUR;  —Vu  les  deux  jugements  rendus  par  le  tribunal  de  com- 
irierce  de  Gray,  les  10  février  et  10  mai  187^,  et  desquels  les  syndics 
demandeurè  ont  interjeté  appel,  et  Tinsiance  engagée  entre  eux  et  le 
sieur  Dugourd  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Valenciennes;  —  Vu 
aussi  la  requête  en  règlement  des  juges; 

«  Attendu  que  les  deux  instances  constituent  un  même  diJBférend;  que 
leâ  tribunaux  devant  lesquels  elles  ont  été  portées  ne  ressortissant  pas  à 
la  même  cour  d'âpp^el,  il  y  à  lieu  do  décider  quelle  juridiction  doit  en 
connaître  ; 
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«  Attendu  que  si  la  disposition  de  l'article  59  dn€ode  de  procëdareaux 
termes  de  laquelle  le  défendeur  doiL  en  matière  de  faiHite,  ôtre  assagné 
devant  le  tribunal  du  demicile  du  rarlli,  ne  déroge  pas  aux  règles  ordi- 
naires de  compétence  en  ce  qui  concerne  toutes  les  actions  qui  peuvent 
être  formées  par  ou  contre  le  syndic,  elle  s'élend  ei  s'jpplique  néanmoins 
à  celles  qui  se  rattachent  directement  et  essentiellement  aux  opérations 
de  la  faillite; 

«  Que  tel  est  le  caractère  de  la  demande  formée  contre  les  syndica 
Baizier  devant  le  tribunal  de  comn;ierce  de  Gray  par  le  sieur  Dugourd  ; 
qu'elle  tendait,  eneifei,^  le  fttire  reconnaître  créancier  tlti  sieur  Baizier 
d'une  somme  de  1750  fr.  pour  transport  de  marchandises;  —  En  outre 
à  ce  que  les  syndics  fussent  condamnés  à  lui  payer  cette  somme  sur 
Taetif  é'une  Seâété4|ai«vait«xis«é  entre Samer  et  lecteur  €>au>bigny,  et 
cela  de  préférence  et  &  l'exclusion  des  autres  créanciers  de  la  fiilnie;  — 
Que  le  eieur  Ikigourd  aytnt  ensuite  produit  à  la  âÂllite  «c  ayant  demandé 
son  aémigsien  au  passif  pour  ladite  seonae,  cette  iSemande,  qui  entrai- 
nait  la  'vénfûealion  4e  la  créanœ^  l'exemim  eu  4poit  prétendu  de  préfé- 
rence, et  «da  «ous  la  eurveillaiiee  du  rage  «ommissflare,  rentrait  essen- 
tiellement dans  lés  opérations  de  la  faillite  ;  que  le  tribunaA  de  ceoMneree 
qui  t'avait  ^édiirée  était,  par  «lite,  seul  compétent  peur  connaiHre  de 
la  contestation  ; 

«  Attendu,  en^mtre, qu'ilrésalte  d'«n  acte  public-du  128  juin  1 91i ,  -que 
la  société  Daubigny  «i  eompajgnie  avait  été  dissoute  et  liquidée  avant  4e 
transport  de  beâeraves  fait  par  ie  sie«nr  I^Hgourd,  et  ^oe  ie  «ieur  finzier 
était  resté  seul  propriétaire  de  l'actif  ;  "quela  compétence,  m  matière  de 
Soeiétë,  attribuée  parlVtide60du(>Nledeproeédure*au)«^  duHeuoàia 
Soc^  est  étaà)lie,  mais  seulement  tant  qu^slle  existe,  ne  eurvit  pas  à  sa 
d^ltrtien  et  à  «a  liquidation  ;  que  le  «iew  Dugourd  devait  donc  •en- 
core, à  ce  point  de  vue,  former  sa  demande  devant  letri^untfl  du  domi- 
cile du  sieur  Baizier,  c'est-à-dire  devant  celui  qui  a  prononcé  le  juge- 
ment déclaratif  de  faillite  ;  —  D'où  il  suit  que  le  tribunal  de  commerce 
de  Yatendennea  ^tait  seul  compéteiu  |M>«ir  en^copnaltre: 

«  Renvoie  la  camuse  et  les  parties  devant  le  tribunal  ae  icomn^erce  de 
Yalenciennes.  » 

Nota.  ^  0tt  m^e  iour  ariét  .itoliiiiwu  ^aro  AQfmik 

V.  sur  rappHcâticm  du  principe  n.  7^^  €ass.,^4  JtfiA  1W2  Oarau 
et  Colas),  t.  XXIi,  p.  455;  —  n.  7Î61,  Cass.,  \^  m.  im  ©ynd. 
Hosselbrink  c.  Prom.),  t.  XXI,  p.  138,  —  n.  7335  ;  Paris,  6  férr.  i^lt 
(Hourdot),  t.  XXI,  p.  249. 

V.  Eépert,  corn.,  y  faillite,  p.  ^»i\  n.  4!^  à  4W. 

V.  ci-après  Caen,  11  juin  1873  (Pinot  c.  Chesnais). 


79SU.  ABOïlDAGE.  —  ARMÀtEUB  K>AbTïjt  »JS  t»»gSlÊkB  mSTANCE 
ET  MON  EN  APPEt.  —  GHOfi^  m&ÛE  PAA  L'AW£t  ^ON  |NV^^ 
QUABLE. 

<1^  ifÉrwBR  1«T».  —  Présidence  de  «.  M  ÎIAYNAI.) 

VotfiSt  rendu  sur  faction  en  indemnité  à,  raison  d0  rabordage  de  <fcu* 
naiciresne  peut  être  invoqué  comme  ayant  autorité  de  fa  chose  jugée  par 
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les  armateurs  qui  n'y  ont  pa&  été  parités,  aïors  même  qu'ils  auraient  été 
reçus  intervenants  devant  le  tribunal  de  commerce,  mais  qui  n'ont  pas 
suivi  rinstance  sur  l'appeL  (G.  civ.  1350,  i351.) 

Galgâgna  c.  Corvetto  et  autres. 

Da  40  FÉVRIER  1873,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
des  requêtes.  —  M.  de  R AYNAL,  président  ;  MM.  d'Oms,  rap- 
porteur; Babinet,  avocat  général  (codgK  conf.)  ;  Beauvois-De- 
veaux,  avocat. 

«  LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  unique  pris  delà  violation  de  Tautorit^ 
de  la  chose  jugée  : 

«  Attendu  que,  par  jugement  en  date  du  IS  mai  1870,  le  tribunal  de 
commerce  de  Marseille,  après  avoir  ordonné  que  les  avaries  éprouvées 
par  les  deux  navires  seraient  supportées  par  égales  portions,  reçoit  Tin- 
tervention  de  Galcagna  et  surseoit  à  statuer  sur  sa  réclamation,  confor- 
mément à  ses  conclusions; 

«  Attendu  que  ce  jugement,  entrepris  par  la  voie  de  Tappel,  mais  seu- 
lement par  les  deux  capitaines  et  armateurs  des  navires,  a  été  confirmé 
par  arrêt  de  la  Cour  d'Aix,  en  date  du  15  décembre  1870,  sauf  en  ce  qui 
concerne  la  répartition  des  avaries  entre  les  navires; 

«(  Attendu  que  cet  arrêt  ne  saurait  avoir  Tautorité  de  la  chose  jugée  à 
regard  des  prétentions  des  demandeurs,  lesquelles  n'étaient  pas  enga- 
gées dans  le  débat  porté  devant  la  cour  d'Aix;  qu'ainsi,  en  écartant  Tau- 
torité  de  la  chose  jugée  résultant  de  l'arrêt  du  15  décembre  1870^  Tarrét 
attaqué  n*a  pu  violer  les  dispositions  des  articles  1350  et  1351  du  Gode 
civil  :  —  Rejette.  » 


7958.   BANQUIER,  —  COMPTE  COURANT.  —  BILLETS  RENOUVELÉS.  — 
ANCIENS  TITRES  REMIS  EN  CIRCULATION.   —  FRAUDE. 

(10  FÉVRIER  1873.  —  Présidence  de  M*  DE  RAYNAL.) 

Le  banquier  qui  par  abus  remet  en  circulation  des  billets^  qvi^  après 
avoir  été  portés  en  compte  courant,  avaient  été  renouvelés  à  V échéance,  est 
tenu  de  les  reporter  dans  le  compte  courant  au  crédit  de  son  client.  (C. 
civ.  1382.) 

Gauthier  ç.  héritiers  de  Dax. 
Du  24  juin  1872,  arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier. 

«  LA  GOUR;  —  Attendu  que  les  héritiers  de  Dax  étaient  en  compte 
courant  avec  le  sieur  Roussel,  banquier  ;  celui-ci  leur  procurait  des  fonds 
dont  ils  le  couvraient  par  des  billets  commerciables,  qu'il  négociait  en- 
suite avec  son  endossement; 

«  Attendu  qu'il  est  constaté  par  les  documents  de  la  cause  et  par  le 
dispositif  du  jugement  dont  est  appel,  sans  contestation  de  la  part  de 
l'intimé,  qui  y  donne,  au  contraire,  son  entier  assentiment,  que  Rous- 
sel a  mis  en  circulation  des  billets  signés  de  Dax  pour  une  somme  de 
1 0,000  francs  et  qu'il  ne  leur  en  a  fait  aucun  compte  ; 
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«  Attendu  que  le  compte  courant,  une  fois  établi,  doit  cependant 
mentionner  au  débit  et  au  crédit  toutes  les  opérations  qui  sont  mterve- 
nues  :  si  le  débit  est  grevé  des  sommes  payées^  intérêts,  agios  et  timbres, 
le  crédit  doit  porter  les  sommes  ou  valeurs  reçues,  à  titre  de  paye- 
ment; 

«  Attendu  que  le  liquidateur  de  la  maison  de  banque  Roussel,  en  éta- 
blissant le  compte  définitif  des  appelants,  les  a  constitués  débiteurs  au 
25  août  {870  d'une  somme  de  7,635  fr.  50  c,  alors  que,  par  le  fait  de  la 
négociation  des  valeurs  précitées,  ils  étaient  créanciers; 

«  Attendu  que  les  règlements  d'un  compte  courant  sont  toujours  pro- 
visoires :  quoique  signés  et  acceptés  réciproquement,  ils  sont  toujours 
susceptibles  de  rectifications  pour  erreur,  omissions,  double  emploi,  etc.; 
Je  compte  n'est  définitivement  apuré  qu'alors  qu'il  est  terminé  ; 

«  Attendu  que  les  héritiers  de  Dax  sont  donc  fondés  à  demander  la 
rectification  du  compte  qui  leur  ent  soumis  et  à  exiger  que  lesdites  va- 
leurs leur  appartenant,  qui  ont  été  mises  en  circulation  par  Roussel,  y 
soient  portées  aux  dates  de  leurs  négociations  ; 

«  Attendu  que  leur  droit  est  d'autant  plus  certain,  que  ces  valeurs 
leur  ont  été  présentées  et  qu'ils  ont  dû  en  assurer  le  payement  par  des 
garanties  hypothécaires  ; 

«  Attendu  que>^ainement  les  premiers  juges  se  sont  refusés  à  admet- 
tre la  rectification  demandée,  par  le  motif  que  Roussel  avait  négocié  ces 
valeurs  sans  y  être  autorisé,  alors  qu'il  devait  les  rendre  aux  héritiers 
de  Dax  et  qu  il  n'en  était  que  le  dépositaire  ; 

«  Attendu  que  pour  en  être  un  dépositaire  infidèle,  il  n'en  est  pas 
moins  débiteur;  et  si,  pour  déguiser  sa  fraude,  il  a  omis  sciemment  de 
les  mentionner  dans  son  compte,  il  doit  y  être  contraint  ;  car  il  ne  peut 
être  que  la  fraude  dispense  de  rendre  compte  et  que  l'omission  dolosive 
soit  couverte,  alors  que  celle  qui  est  le  résultat  d'une  simple  erreur  faite 
de  bonne  foi  doit  être  réparée; 

«  Ordonne  que  les  billets  de  Dax,  s'élevant  à  la  somme  de  10  000  fr., 
dont  la  négociation  a  été  faite  par  Roussel,  et  qui  se  trouvent  répartis 
comme  suit  et  entre  les  mains  des  tiers  porteurs  suivants,  seront  por- 
tés au  crédit  des  appelants  dans  leur  compte  courant  dûment  rectifié,  à 
la  date  de  chacune  de  ces  négociations,  pour  être,  en  état  du  solde  dé- 
finitif, ultérieurement  statué  ce  qu'il  appartiendra.  » 

Du  40  FÉVRIER  1873,  sur  le  pourvoi,  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation, chambre  des  requêtes.  —  M.  de  RAYN AL,  président; 
MM.  Tardif,  rapporteur  ;Babinet,  avocat  général  (concl.  conf.)  : 
Larnac^  avocat. 

c(  LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  pris  de  la  violation  des  articles  4134, 
808  du  Code  civil,  et  des  principes  relatifs  au  contrat  de  compte  cou- 
rant : 

«  Attendu  qu'il  est  constaté  par  l'arrêt  attaqué  que  les  héritiers  de 
Dax  étaient  en  compte  courant  avec  le  sieur  Roussel,  banquier,  (qui 
leur  procurait  des  fonds  dont  ils  le  couvraient  par  des  billets  com- 
merciables  qu'il  négociait  ensuite  avec  son  endossement  ;  ~  Qu'il  est 
également  constaté  que  Roussel  a  mis  en  circulation  six  de  ces  billets 
s'élevant  à  la  somme  de  iO  000  francs  après  qu'ils  avaient  été  renouve- 
lés; —  Que,  quel  que  soit  le  caractère  délictueux  de  cette  négociation, 
faite  à  l'insu  des  héritiers  de  Dax,  de  billets  qu'ils  devaient  croire  annu- 
lés ou  détruits,  elle  a  eu  à  leur  égard  les  mêmes  effets  qu'une  négocia- 
tion régulière,  ces  billets  leur  ayant  été  présentés  par  les  tiers  porteurs, 
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auxquels  ils  ont  dû  fournir  des  garantes  hypothécaires;  que,  de  son 
coté,  Roussel  qui  avait  nais  ces  billets  en  circulation  comûie  en  étant 
resté  propriétaire,  et  qui  en  avait  profil^  jetait  tenia  (Je  tes  porter  à  leur 
compte  courant,  qui  devait  comprendre  tous  les  billets  à  nil  iréûiîs  p^r 
les  héritiers  de  Pa$  et  dont  il  dispo^er^t  op  pourrait  disposer  à  Mfreae 
propriétaire  ;  —  Qu'en  ordonnanf  4on.c  que  les  billets  dont  Jl  s'agit  se- 
raient portés  dans  ce  compte  et  a  leur  crédit^  l'arrôt  n'a  pu  violer  ni 
les  principes  du  contrat  de  compte  courant,  ni  les  articles  cités  ; 

«  Par  CBS  MOTIFS  ;  —  Rejette,  n 


OE    LA  CHOSB  lt»ée .  —  i*  flH;fiffENr    OBTEUi?  PAR  FRAfJAE.   — 
REQUÊTE  CIVILE  NON  INVU9.UÊE.  —  AUTORITÉ  DE  LA  CHOSE  JUGÉE. 

(12  lUAS  1873.  —  Pr.é^eiu^  <)e  H»  DËYIË^inE;.) 

V^Uorité  de  la  €ho€e  ju§éefen4ré9uUef4*nH  jusemerUrfiniÊi^pmrjuge 
meompétentt  ou  qui  owrait  été  ùbtmiu  à  i^mde  àe  manonwrê»  fl/ittdùevh' 
ses,  si,  dam  ce  dernier  eas,  il  n'a  ^pag  été  aUapté  pmr  éa  voie  deian^ 
quête  civile,  (G.  civ.  1350,  1351.) 

Un  jugement  rendu  tovére  le  ifyndie  de  ia  fajiUite  ^  <ifpo$Me  à  tous 
les  créanciers  qui  n'ont  fos  des  inâéréts  t^ppoeés  ou  OÊKtaisne  à  eeuméê  la 
masse  ou  q%n  n'ont  pas  à  faite  valmr  fdis  wwyf«<  qm  leur  j^raim^  per- 
sennels  et  doni  4e  faéUi  iewr  àéMemr  m  pmmr'OiU  $e  yrAimtolV*  (CL.  tom, 
437.) 

SiHON  et  (îRAi^mif  c.  Mamihan»  et  Thomas. 
Du  20  luiLLET  1871 ,  arrêt  de  hi  Cour  de  Rouen. 

«  LA  COUR;  —  Attendu  qu'en  admettant  que  Simon  ail  désintéressé 
Grandin  de  ses  deniers  personnels,  et  non  pas  des  deniers  du  débiteur, 
il  a  pu  payer  sans  condition  ou  avec  subrogation  ou  en  obtenant  une 
cession  de  la  créance;  —  Que  le  payement  pur  et  simple  dans  les  ter- 
mes de  Tarticle  1246  du  Co^  civil  ^.urait /éteint  Ja  cnéance,  et,  par  suite, 
fait  ^yajjottiT  ll)ypothèqii^  qui  s'y  trouvait  ^iuchée  comme  acceseoi^^; 
—  Qu'une  subrogation  ^d  une  cession  aurait ,  au  contraire ,  per- 
pétué cette  créance  et  l'aurait  seulement  déplacée  en  la  faisant  pas- 
ser .dans  les  mains  de  Simon  ;  mais  que  ia  subrpgation  coji^yjeplio;) pelle 
autorisée  par  le  n»  l  ée  Tarticte  itm  ne  se  présume  pa»;  qu'elle  doit 
être  expresse  et  feite  en  môme  temps  qtre  le  payeraetot  i  -^  (Ji'un  trou- 
ble profond,  en  effet,  serait  jeté  dans  les  relations  civibs  s'il  était  pos- 
sible de  faire  renaître  après  coup  des  droits  afttérteureràent  anéantie;  — 
Que  les  mômes  principes  s'appliquent  k  la  cession:  qu'à  moins  donc 
d'unp  évidence  contraire,  c'est  le  payement  exlinctif  de  1^  créance  que  la 
loi  présume  dans  le  cas  dont  s^agit  ; 

«  Attendu  que  les  quittances  de  Grandît),  mainflenant  |)roduîtes,  sont 
en  général  délivrées  au  nom  des  époux  Pîcquerel  ;  qu'une  sejiîe,  que 
deux  au  plus  le  sont  au  nom  de  Simon;  qu'en  tout  cas  elles  sont  pufes 
et  simples,  et  ne  contiennent  aucune  stipulation,  soit  de  subrogation, 
soit  de  cession;  —  Que  Grandin,  dans  son  interrogatoire,  reconnaît 
qu'il  a  été  payé  des  intérêts  en  <juestion  au  fur  et  à  mesure  des  échéan- 
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C6S  ;  —  Qae  Simon,  en  payant,  ne  ïni  a  pas  dit  que  \eë  fonds  provinssent 
soit  de  lui,  soit  de  Picquerel  ;  qu'il  ne  lui  a  demandé  la  subrogation  dans 
ses  droits  que  le  2*  avril  if^S,  à  une  époque  o^  iotl^  fes  payements 
étaient  depuis  plus  ou  moins  longtemps  effectués  ;  —  Qu'un  acte  alors 
fut  arrêté  entre  eux,  mais  qu*rl8  refusent  opiniâtrement  de  le  produire, 
et  qu'on  ne  sait  pas  encore  sll  consacre  une  simple  subrogation  ou  ane 
cession  de  créance;  >-  Que  des  faits  ainsi  constatés  il  résulte  que  Si- 
mon, alors  confiant  dans  la  solvabilité  de  Picquerçl,  a  payé  sans  condi- 
tions, et  que,  par  conséqdent,  il  ne  peut,  au  préjudice  des  tiers^  faire 
revivre  aujourd'hui  des  droits  qui  avaient  été  éteints  ; 

«  Attendu  que  Simon  prétend  qu'au  moins  il  serait  subrogé  légale- 
ment dans  les  droits  de  Grandin,  aux  termes  du  n*  3  de  l'article  i25f  ; 
—  Qu'en  effet,  il  aurait  été  garant  de  Picquerel  envers  Grandin,  et  qu'é- 
tant ainsi  tenu  pour  un  autre  au  payement  de  la  dette,  il  avait  intérêt  à 
l'acquitter  ;  mais  que  rien  n*étabHt  l'existence  du  cautioûnement  allé- 
gué; —  Que  Tarticie  i2-6*  de  l'ordonnance  du  4  janvier  i843  interdit 
aux  notaires,  sous  peine  de  répressions  disciplinaires,  de  se  constituer 
garants  on  cautions,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  des  prêts  qui  ont  été 
faits  par  leur  intermédiaire  ou  qu'ils  ont  été  chargés  de  contracter  par 
acte  public  ou  privé  ;  -—  Que,  dès  lors,  la  justice  ne  peut  accepter  les 
paroles  d'un  notaire  qui ,  pour  sauver  son  argent ,  livre  sa  considération 
professionnelle;  qu'il  est  évident  que  Simon  ne  se  donne  aujourd'hui  si 
facilement  comme  caution  que  parce  qu*îl  lï'y  a  aucun  danger  à  le  faire, 
que  parce  que  la  créance  de  Gfrandin  est  oolloquée  dans  Tordre  ouvert 
sur  Picquerel ,  et  qu'il  y  a  certitude  absolue  qu'elle  sera  intégralement 
remboursée; 

«  Attendu,  par  conséquent,  queSioiion,  eti  payaht,  n'a  agi  que  comme 
negotiorum  gestor^  et  que,  dès  lors,  ^1  a  un  recours  à  exercer  contre 
Picquerel,  ce  n'est  simplement  qu'en  qualité  de  créancier  ; 

9  Attendu  que  Grandin  s'il  fAt  resté  propriétaire  nominal  de  la  créance 
aurait  pu  avoir  qualité  pour  là  foltre  valoir  en  justice  tant  que  le  titre  de 
son  cessionnaire  n'aurait  pas  été  régularisé,  mais  que  la  solution  qui 
précède  enlève  son  principal  intérêt  â  l'examen  de  Cette  question  ; 

«  Attendu  que  Grandin  a  demandé  comme  créancier  hypothécaire  son 
admission  au  passif  de  Picquerel  pour  la  somme  de  87,664  fr.  30  c, 
comprenant  celle  de  9,375  francs  représentative  de  cinq  semestres  d'in- 
térêts, objet  du  litige  ;  —  que  le  syndic  ayatît  alors  contesté  la  créance 
spécialement  à  raison  des  intérêts,  le  juge-commissaire  de  la  faillite  a 
renvoyé  les  parties  devant  le  tribunal  compétent  ;  -*  Qu'on  a  saisi  le  tri- 
bunal civil  ae  Bernay,  et  oue  Grandin  a  été  admis  hypothécairement 
pour  la  totalité  de  la  somme  par  lui  téclamée  ;  —  Qu'aujourd'hui  on  puisé 
dans  cette  décision  contre  les  prétentions  de  Thomas  et  Marchand  une 
excM)tion  de  chose  jugée  ; 

«  Mais  attendu,  en  premier  lieu,  que,  d'après  l'art.  635  du  Tiode  decom- 
merce>  les  tribunaux  de  commerce  connaissent  de  tout  ce  qui  concerne 
les  faillites  ;  qu'il  n'est  pas  de  fbrmalités  plus  spéciales  et  plus  inhéren- 
tes à  la  faillite  que  celle  de  l'affirmation  dtes  créances;  —  Que  c*est,  dès 
Jors,  le  tribunal  de  commerce  qui  devait  juger  le  différend  sur  le  rap- 

Fort  du  juge-commissaire,  comme  le  prescrit  textuellement  d'ailleurs 
article  498  ;  —  Qu'il  est  vrai  que  l'article  500  suppose  qu'un  tribunal 
civil  peut  être  saisi,  mais  qu'il  ne  se  réfère  qu'à  des  cas  exceptionnels 
dans  lesquels  la  loi  attribua  juridiction  spéciale;  —  Que  l'admission  a 
donc  été  prononcée  par  un  juge  incompétent; 

«  Attendu,  en  second  lieu,  que  l'hypothèque  consiste  dans  une  cause 
de  préférence,  un  droit  particulier  en  raison  duquel  le  crég^ncier  n'est 
représenté  que  par  lui-même;  —  Qu'il  ne  saurait  l'être  par  un  syndic 
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de  faillite  oui  n'est  appelé  qu'à  défendre  les  intérêts  collectife  de  la 
masse,  et  n  a  pas  à  prendre  parti  dans  les  débals  des  créanciers  entre 
eux;  —  Qu'il  importe  peu  à  la  faillite  que  le  prix  des  immeubles  profile 
hypothécairement  plutôt  aux  uns  qu'aux  autres;  aue,  pour  le  règlement 
des  droits  hypothécaires,  la  loi  établit  une  procéaure  spéciale^  celle  de 
l'ordre,  et  qu'elle  exige  que  les  créanciers  soient  sommés  par  huissier 
d'avoir  à  produire;  —  Qu'en  matièrede  vérification,  ils  nesontaverlis  que 
par  des  insertions  dans  les  journaux  et  des  lettres  du  greffier;  —  Que 
les  garanties  ne  sont  donc  pas  les  mèmes^  et  que  le  régime  hypothé- 
caire recevrait  une  grave  atleinte  si  le  droit  des  créanciers  pouvait  être 
compromis  par  Tinaifférence  ou  la  collusion  dun  syndic  dans  une  ins- 
tance souvent  ignorée  en  vérification  de  créances;  —  Que  ces  motife 
trouvent  un  point  d'appui  dans  les  dispositions  de  l'article  554  du  Code 
de  commerce,  oui  renvoie  à  l'ordre  pour  le  règlement  définitif  des  droits 
des  créanciers  hypothécaires;  qu'il  suit  de  là  que  la  yérification  des 
créances  ne  fait  naître  un  contrat  judiciaire  ou  n'a  l'autorité  de  la  chose 
jugée  que  dans  la  mesure  des  pouvoirs  du  svndic,  et  que^  dès  lors,  elle 
demeure  sans  influence  sur  la  validité  des  hypothèques  au  respect  des 
créanciers  hypothécaires  entre  eux; 

a  Attendu  que^  dans  l'espèce,  Marchand,  et  Thomas  ne  contestent  ni 
l'existence,  ni  la  quotité  de  la  créance  :  •—  Qu'ils  conviennent  qu'elle 
peut  être  encore  due  à  Simon,  et  que,  des  lors,  elle  a  pu  être  admise  au 

Passif  de  la  faillite;  —  Qu'ils  se  bornent  à  méconnaître  la  validité  de 
hypothèque,  prétendant  que,  parle  payement  fait  à  Grandin,  la  créance 
originaire  a  été  éteinte  et  l'hypothèque  anéantie;  —  Qu'ils  formulent 
un  contredit  comme  ils  pourraient  le  faire  s'ils  articulaient  tout  autre 
mode  d'extinction  de  l'hypothèque,  ou  se  prévalaient  de  la  nullité  de 
l'inscription  ;  —  Qu'en  agissant  ainsi  ils  défendent  leur  propre  hypothè- 
que, dont  le  sort  est  lié  au  maintien  ou  au  rejet  des  premières  colloca- 
lions  provisoires,  et  exercent  dès  lors  un  droit  exclusivement  personnel 
placé  en  dehors  des  attributions  du  syndic; 

<c  Attendu,  en  troisième  lieu,  que,  lors  de  la  vérification,  Grandin  s'est 
présenté  comme  créancier  des  mtéréts  en  litige,  que  le  syndic  l'a  re- 
poussé en  affirmant  qu'il  avait  déclaré  en  avoir  été  payé  par  Simon;  — 
Que,  devant  le  tribunal,  le  syndic  n'a  pas  persisté  dans  son  contredit,  et 
que  le  jugement  invoqué  a  pour  base  la  supposition  que  Simon  avait  été 
subrogé  dans  les  droits  de  Grandin  ;  mais  que  les  quittances  délivrées 
par  Grandin  n'ont  pas  alors  été  produites;  —  Que  les  explications  conte- 
nues dans  les  interrogatoires  n'avaient  pas  été  fournies,  et  qu'il  en  ré- 
sulte, comme  on  l'a  vu,  que  Simon  n'a  pu  être  subrogé  dans  les  droits 
de  Grandin  ;  que  môme  aujourd'hui  il  invoque  moins  une  subrogation 
proprement  dite  qu'un  acte  de  transport  de  créance  qui  aurait  été  con- 
senti aux  risques  et  périls  de  Simon,  et  qu'ils  refusent  de  représenter  :  — 
Qu'ils  ont  donc,  par  des  affirmations  inexactes,  des  réticences  calculées 
et  un  recel  de  pièces,  induit  le  syndic  en  erreur  et  surpris  la  religion 
du  tribunal  ;  qu'au  respect  des  créanciers  hypothécaires,  qui  n'étaient 
pas  encore  intervenus  dans  les  opérations  ae  la  faillite,  en  supposant 
môme  qu'ils  eussent  pu  être  représentés  par  le  syndic,  ces  procédés  con- 
stitueraient l'emploi  de  moyens  frauduleux  et  dolosifs  de  nature  à  in- 
valider la  décision  obtenue  ; 

«  Attendu,  dès  lors,  qu'à  aucun  point  de  vue  l'exception  de  chose  ju- 
gée proposée  ne  saurait  prévaloir;  —  Infirme.  » 

Du  12  MARS  1873,  sur  le  pourvoi,  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, chambre  civile.  —  M.  DE  VIENNE,  1  •' président  ;  MM.  Massé, 
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rapporteur  ;  Blanche,  4**'  avocat  général  (concl.conf.)  ;  Mîmerel 
et  Fosse,  avocats. 

«  LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  : 

tt  Vu  rarticie  1351  du  Code  civil; 

a  Attendu  que,  par  jugement  du  5  janvier  1869,  rendu  avec  le  syndic 
de  la  faillite  Picquerel,  Grandin  a  été  admis  au  passif  de  cette  faillite 
par  privilège  et  hypothèque  pour  la  somme  totale  de  87,662  fr.  30  c, 
comprenant  celle  de  9,375  francs  pour  intérêts;  —  Que,  devant  ce  tri- 
bunal, le  syndic  soutenait  que  ces  9,375  francs  n'étaient  plus  dus  à  Gran- 
din parce  qu'ils  lui  auraient  été  payés  par  M«  Simon,  notaire  à  Bernay, 
pour  le  compte  de  Picquerel,  et  que  le  jugement  du  5  janvier  1869  re- 
jette la  contestation  du  syndic  et  admet  ladite  somme  au  passif  de  la 
faillite,  en  se  fondant  sur  ce  que  le  payement  n'avait  pas  eu  pour  effet  de 
la  libérer  ; 

«  Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  statuant  sur  la  contestation  élevée  par 
Marchand  et  Thomas,  créanciers  hypothécaires  de  Picquerel,  contre  la 
collocation  obtenue  par  Grandin  pour  ta  somme  de  9,375  francs  sur  le  prix 
des  immeubles  du  failli,  a  jugé,  au  contraire,  que  cette  somme  de 
9,375  francs  allouée  à  Grandin  ne  lui  était  pas  due  et  ordonné  qu'elle  se- 
rait retranchée  de  sa  collocation,  et  que,  pour  repousser  Texception  de 
la  chose  jugée  par  le  jugement  du  5  janvier  1869,  opposée  à  la  aemande 
de  Marchand  et  Thomas,  l'arrêt  attaqué  se  fonde  :  1»  sur  ce  que  ce  ju- 
gement aurait  élé  rendu  par  un  juge  incompétent;  2»  sur  ce  que,  lors 
de  ce  même  jugement,  Marchand  et  Thomas  n'auraient  pas  été  représen- 
tés par  le  syndic  de  la  faillite;  3<*  sur  ce  que  la  religion  du  tribunal  au- 
rait été  surprise  par  des  manœuvres  dolosives; 

«  Attendu,  en  premier  lieu,  que  l'autorité  qui  s*attache  à  la  chose  ju- 
gée est  absolue  et  qu'elle  peut  résulter  d'un  jugement  rendu  par  un  tri- 
bunal incompétent; 

«  Attendu,  en  second  lieu,  que  les  syndics  sont  les  représentants  lé- 
gaux de  la  masse  et  du  failli^  et  que  ce  qui  est  jugé  avec  eux  est  jugé 
avec  tous  ceux  des  créanciers  qui  n'ont  pas  des  intérêts  opposés  ou  con- 
traires à  ceux  des  autres,  ou  qui  n'ont  pas  à  faire  valoir  des  moYen^  qui 
leur  seraient  personnels  et  dont  le  failli,  leur  débiteur,  n'aurait  pu  se 
prévaloir;  —  Que,  dans  l'espèce,  ni  le  rang  ni  la  validité  de  l'hypothè- 
que de  Grandin  n'étaient  contestés  par  Marchand  et  Thomas;  quils  sou- 
tenaient seulement  devant  la  Cour  de  Rennes  que  la  créance  de  Grandin 
était  éteinte  en  ce  qui  touche  les  9,375  francs  d'intérêts,  par  le  paye- 
ment sans  subrogation  ni  cession  qui  lui  avait  été  fait  par  Simon,  de 
même  que  le  syndic  l'avait  déjà  soutenu  devant  le  tribunal  civil  de  Ber- 
nay; —  Que  ce  moyen  leur  étant  commun  avec  les  autres  créanciers,  et 
n'ayant  rien  qui  leur  fût  personnel,  il  en  résultait  que  Marchand  et  Tho- 
mas avaient  été  représentés  par  le  syndic  au  jugement  du  5  janvier  1869, 
qui  l'avait  déjà  repoussé,  et  que,  dès  lors,  l'autorité  de  ce  jugement  leur 
était  opposable; 

«  Attendu,  en  troisième  lieu,  qu'en  admettant  que  le  jugement  du 
5  janvier  1869  ail  éié  obtenu  à  l'aide  de  manœuvres  frauduleuses,  il 
n'en  résulterait  pas  que  ce  jugement,  non  attaqué  par  la  voie  extraordi- 
naire de  la  requête  civile,  fût  dénué  de  l'autorité  de  la  chose  jugée  ;  — 
Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  qu'en  rejetant  l'exception  de  chose  jugée 
proposée  par  Grandin  et  par  Simon,  comme  étant  aux  droits  de  Grandin 
et  en  jugeant  que  la  somme  de  9,375  francs  allouée  à  Grandin  par  le  ju- 
gement du  5  janvier  1869,  ne  lui  était  pas  due,  et  que  ni  Grnndiii  ni  Si- 
mon ne  pouvaient  être  colloques  pour  cette  somme,  l'arrêt  atiaqiin  a 
méconnu  l'autorité  de  ce  jugement  et  violé  l'article  1351  du  Code  civil  ; 


Digitized  by 


Google 


94  JURISPRUDENCE  COMMERCIALE:  —  N«  7960, 

a  Par  CBS  motifs,  et  sans  qa'il  soit  Q^ssaire  de  statuer  sur  le 
âeuxième  moyen  ;  —  Casse.  » 


7960.  DEMANDE  COMMERCIALE  EN  PAYEMENT  B'UNE  «R^ANiÏE .  — 
SAISTE-ARRÊt  Elï  COITRS  D'INSTANCE.  —  Hf:m  Dfi  LA  DMA'NDE. 
—  DÉPENS  ET  DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

(17  MARS  1873.  -  Présidence  de  M.  NACafiT^ 

LùfêqwB  swr  une  demande  ^'tlc  portée  àwemt  le  ifitm/Htidêe  cùmmefce, 
le  éemanégiar  f&rme  une  &aisie*9ftrH  ^sonire  \lê  défendeur,  -^  eette  »«me- 
anét  est  annulée  bomme  étant  $ans  came^  'parte  que  la  erêùme  qu'il 
invoque  n'existe  pas,  il  doit  être  condamné  non-seulement  aux  dépefns 
mais  à  des  dommages-intérêts  <€.  civ.  4>3^.) 

Manceaiix  c.  dame  HoLfciifiRE. 

l»e  sieur  Manceaux,  ayant  assigné.  Je  l"  août  i86&,  les  époux 
Holmière,  de^antle  tribunal  de  commerce  de  Castres,  en  .paye- 
fïient  d'une  crénnce  de  4-69,750  framcs,  a  fornfiè  contre  eux  trne 
saiôie-arrôt,  mais  la  dema-nde  en  payement  ayant  été  rejèrtée  par 
jugement  dû  tribrunal  de  ccfmmerce  de  Castres,  confirmé  sur 
Pappel,  le  tribunal  civil  de  la  même  ville  a  rendu,  le  24  mai  1870, 
son  jugement  en  ces  termes  : 

«  LE  TRIBUKaL  :  —  Attendu,  au  fond,  que  Mauceaux  n'était  pas 
créancier  de  la  dame  Holmière  au  moment  de  la  saisie^arrèt  ;  que  ce  tait 
résulte  non-seulement  des  recti&cations  spontanées  qui  sont  intervenues 
dans  l'instance  de  la  part  de  Maoceaux.  mais  explicitement  du  jugement 
du  tribunal  de  commerce  du  2  avril  1869,  et  de  l'arrêt  coniîrmatif  du  G 
décembre  suivant;  qu'il  y  a  donc  Heu  d'annuler  la  saisie-arrêt  comme 
faite  sans  cause,  et  de  débouter  Manceaux  de  sa  demande  en  validité; 

V  Attendu,  en  ce  qui  touche  la  demande  de  la  dame  Holmière  en  dom- 
mages-intérêts, qu'il  est  certain  que  la  saisie-arrêt  indûment  pratiquée 
a  empêché  la  dame  Holmière  de  percevoir  les  fonds  qui  lui  étaient  dus 
et  lui  a  ainsi  porté  préjudice,  mais  que  la  liquidation  des  dommages- 
intérêts  auxquels  Manceaux  doit  être  condamné  ne  saurait  être  faite  en 
ce  moment,  faute  de  déclaration  précise  des  éléments  qui  doivent  y 
servir  : 

«  Attendu  que  Manceaux,  qui  succombe^  doit  être  condamné  aux  dé- 
pens envers  toutes  parties,  etc.  » 

Du  17  MARS  1873,  sur  le  pourvoi,  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, chambre  des  requêtes.  —  M.  NACHET,  président; 
1MM.  Dagallier,  rapporteur  ;  Reverchon,  avocat  général  (concl. 
'Contraires);  Larnac,  avocat. 

«  LA  COUR  :  «—  Attendu  que  la  {«aisie-arrèt  est  une  mesure  d'exécu- 
tion à  laquelle,  à  moins  de  circonstances  particulières  qui  ne  se  rencon- 
trent pas  dans  l'espèce,  celui  qui  se  prétend  créancier  ne  peut  recourir 
qu'à  ses  risques  et  périls  ; 


Digitized  by 


Google 


N«  7961.  —  COUR  DE  CASSATION.  95 

«c  Attendu  qu'il  résulte  des  énonciations  de  Farrôt  attaqué  que  Man- 
ceaux  n'était  pas  créancier  de  fa  dame  Holmière  au  moment  où  iï  a  fait 
pratiquer  sur  elle  une  saisie-arrêt  pour  une  somme  importante;  que  cette 
saisie-arrè4  deit  être  annulée  comme  faite  sans  cause  ;  qu'il  est  certain 
que,  indûment  pratiquée,  elle  a  empêché  la  dame  Hoimière  de  percevoir 
les  fonds  qui  lui  étaient  dus,  et  lui  a  ainsi  porté  préjudice  ;  —  Qu'en 
présence  de  ces  constatations  nwrerainesv  l'arrêt  a  pu,  sans  violer  les 
articles  de  loi  visés  par  le  pourvoi,  prononcer  contre  le  demandeur,  en 
otrtrô  dés  dépens*,  une  condamnatiott  èf  deâ  dotmnages- intérêts;  — 
Rejette.  » 


7961.     BILLST    h  ORDUB.   —   LOI    DE    SURSÉANGB.    —  INTÉRÊTS  BÇ 
FLElIf  DROIT  SriiNâ^  PROTÊT. 

{t  ÀVRa  1973.  -^  Pfésidsnce  de^M.  BBYIBNNB.) 

Les  intérêts  dei  gommes  dues  par  sfuite  de  ôttïeW  à'  orâire^  dont  les 
écîléances  ont  été  prorogées  en  exécution  des  lois  de  surséance  motivées 
par  la  gnertê,*ont  courit  dé  plein  droU  à  partit  ék  chaque  échéant»^  sians 
qu'il  ait  été  nécessaire  de  faire  dresser  un  protêt ,  ni  signif^  wne  mite 
en  demeure.  (C.  corn.  flO,  i73^.) 

Calderon  c.  Po&tel. 

Du  2  avrTl  1873^,  ari*ét  de  la  Cèttr  de  cassation,  ctamabre  cî^ 
vile.  —  M.  DEVIENNE,  I"  président;  MM.  Massé,  rappoftetrr; 
Charrins,  avocat  général  (concl.  cotif.)  ;  Êarnac  et  Fos*e,  avci- 
cats. 

a  LA  COUR:  —  Vu  les  articles  i  de  la  loi  du.43  août  1870  et  2  de  la 
loi  du  iOmars  1871  : 

a  Attendu  que  la  loi  du  13  août  1870,  dans  Tarticle  1,  proroge  d'un 
mois  les  délais  dans  lesquels  doivent  être  faits  les  protêts  et  tous  actes 
conservant  les  recours  pour  toûle  valeur  négociable  souscrite  avant  la 
promulgation  de  cette  loi,  et  dispose  par  le  môme  article  que  les  intérêts 
seront  dus  depuis  l'échéance  jusqu'au  payettient  ; 

a  Attendu  que  ces  délais  ayant  été  saccessivement  prorogés  de  mois 
en  mois  par  divers  décrets,  la  loi  du  10  mars  1871,  gui  fixe  un  dernier 
délai  pour  Texigibilité  des  efifels  de  commerce  antérieurement  échus  ou 
souscrits,  dispose,  dans  son  article  2,  que  les  efifets  de  commerce  échus 
du  13  août  au  13  novembre  1870,  qui  n'avaient  pas  dû  être  protesléS)  se- 
ront exigibles  sept  mois,  date  pour  date,  après  l'échéance  inscrite  aux 
titres,  avec  les  intérêts  depuis  le  jour  de  cette  échéance  ; 

«  Attendu  que  ces  dispositions,  qui  donnent  pour  point  de  départ  aux 
intérêts  le  jour  de  l'échéance  des  effets,  sont  absolues  et  ne  subordonnent 
point  le  cours  des  intérêts  à  une  présentation  de  l'efifet  au  débiteur  pour 
en  être  payé  à  l'échéance  ou  à  une  mise  en  demeure  quelconque;  —  Qu'il 
suit  de  là  que  le  jugement  attaqué,  en  déclarant  Calderon  mal  fondé  dans 
sa  deq^de  en  payement  des  intérêts  courus  depuis  le  25  septembre 
4870,  ddi.ïù  dé  l'échéance  de  la  lettre  de  change  dont  il  était  porteur,  par 
le  motif  qu'il  n'avait  pas  présenté  cette  lettre  de  change  à  Postel  et  ses 
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fils,  qui  l'avaient  acceptée,  a  formellement  viole  les  dispositions  de  loi 
précitées  ; 

«  Par  CBS  MOTirs,  —  Casse  le  jugement  du  tribunal  de  commerce  du 
Havre  du  10  janvier  1872.  » 

JUBISPRUDBIIGE. 

V.,  sur  l'application  des  lois  de  surséance,  les  diverses  décisions  rap- 
portées sous  les  n.  7862,  Cass.,  10  décembre  4872  et  21  janyieir  1873, 
t.  XXII,  p.  468;  —  n.763o,  Aix,  21  août  1872,  t.  XXII,  p.  122. 


7908.  1®  COUR  DE  CASSATION.  —  SUBSTITUTION  D'ON  NOUVEAU  MOYEN 
A  CELUI  OUI  AVAIT  ÉTÉ  INVOQUÉ.  —  FIN  DE  NON-RECEVOIR .  — 
2*  ASSURANCE  MARITIME.  —  CHARGEMENT  SUR  LE  TILLAC.  — 
CLAUSE  DB  LA   POLICE.  —PERTE.  -«-  ASSUREUR  .NON  RESPONSABLE. 

(15  AVRIL  1873.  —  Présidence  de  H.  DEVIENNE.) 

Une  partie  ne  peut,  devant  la  Cour  de  cassation ,  substituer  un  nouveau 
moyen  è  celui  qu'il  a  seul  invoqué  dans  le  cours  de  V instance,  en  deman- 
dant pour  la  première  fois  que  les  assureurs  soient  déclarés  responsables 
comme  garants  d'un  mauvais  arrimage  fait  par  le  capitaine^  lorsqu'il  s'e^t 
borné  jusque  là  à  soutenir  qu'ils  étaient  responsables  par  l'application 
d*une  clause  spéciale  de  la  police. 

Les  assureurs  à  moins  d'une  clause  spéciale,  insérée  dans  la  police j  ne 
pmvent  être  déclarés  responsables  d'un  mauvais  arrimage,  fait  par  le  ca- 
pitaine qui  a  placé  des  colis  sur  le  navire,  alors  ^ue  la  police  garantis- 
sait  les  marcfiandises  placées  dans  le  navire  (G.  civ.  1134.) 

Kruger  c.  Cie  L'Egide. 

ï)u  48  FÉVRIER  1870,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine. 

«  LE  TRIBUNAL:  —  Attendu  que  Coëz  et  Cie  ont  remis  le  19  juin 
1868,  à  Chrétien  Kruger,  vingt  et  un  barils  produits  chimiques,  pour  les 
faire  parvenir  à  Saint-Pétersbourg  ; 

«  Attendu  que  ces  colis,  chargés  sur  le  pont  du  vapeur  Princesse- 
Alexandra,  ayant  été  enlevés  par  un  coup  de  mer  dans  la  traversée  de 
Hullà  Saint-Pétersbourg, Coëz  et  Cie  demandent  le  payement  deleurva- 
leur  à  Chrétien  Kruger,  qui  a  appelé  la  Compagnie  VEgidCy  son  assureur, 
en  garantie  ; 

«  Attendu  que  Chrétien  Kruger  n'établit  pas  avoir  fait  avec  Coëz  et. 
Cie  des  stipulations  Taffranchissantdes  garanties  de  droit  qui  incombent 
à  tous  commisionnaires  de  transports;  —  Que,  d'ailleurs,  il  avait  commis 
une  faute  lourde  en  laissant  charger  les  barils  sur  le  pont  sans  y  avoir 
été  autorisé;  qu'il  a  été  ainsi  cause  de  leur  perte;  qu'à  tous  égards  donc, 
il  est  responsable  vis-à-vis  de  Coëz  et  Cie  et  doit  leur  rembourser  la 
valeur,  soit  16,073  fr.  50  c; 

«  Sur  la  demande  en  garantie  ; 

«  Attendu  que  Chrétien  Kruger  demande  à  la  Compagnie  l'Egide,  à 
qui  il  a  fait  assurer  les  vingt  et  un  barils,  de  le  garantir  des  condamna- 
tions qui  vont  être  prononcées  contre  lui  ; 


Xe  Gérant,  A.  CHEVALIER. 
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«  Mais  altendu  que  les  barils  ont  péri  parce  qu'ils  étaient  charges  sur 
le  pont  ;  —  Que  ce  mode  de  chargement  expose  les  colis  à  un  risque 
exceptionnel,  et  qu'en  dehors  des  prévisions  générales,  il  ne  peut  être 
employé  qu'avec  le  consentement  par  écrit  du  chargeur  ; —Qu'il  n'était  pas 
autorisé  par  la  police,  qui  assure  les  colis,  non  sur,  mais  dans  le  navire  ; 
—  Qu'il  n'est  donc  pas  compris  dans  les  risques  acceptés  et  couverts 
par  elle  ;  qu'il  reste  conséquemment  aux  risques  et  périls  de  celui  qui 
l'a  toléré,- 

a  Par  ces  motifs  :  —  Le  tribunal,  jugeant  en  premier  ressort,  con- 
damne. Chrétien  Kruger,  par  toutes  les  voies  de  droit,  à  payer  à  Goéz 
et  Gie  la  somme  de  16,073  fr.  50  c;  avec  les  intérêts  suivant  la  loi; 

a  Déclare  Chrétien  Kruger  non  recevable  en  sa  demande  en  garantie, 
l'en  déboute,  et  le  condamne  aux  dépens.  » 

Du  20  JANVIER  1870,  sur  l'appel,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris. 

((  LA  COUR ,  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  :  —  Con- 
firme. » 

Du  13  AVRIL  1873,  sur  le  pourvoi,  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, chambre  civile.— M.  DEVIENNE,!  "président;  MM-  Massé, 
rapporteur,  Charrins,  avocat  général  (concl.  conf.);;  Clément 
et  Michaux-Bellaire,  avocats. 

a  LA  COUR  :  —  Attendu,  en  ce  qui  touche  la  violation  de  l'article 
353  du  Codede  com.,  que  devant  la  cour  d'appel  Kruger  n'  a  pas  invoqué,  à 
l'appui  de  sa  demande  contre  la  Compagnie  d^Sk^sutsmce  V Egide,  l'article 
1er  3(,g  conditions  générales  de  la  police^  aux  termes  duquel  les  assureurs 
prennent  à  leurs  risques  tous  dommages  et  pertes  provenant  de  la  bara- 
terie de  patron,  et  qu'il  n'a  pas  prétendu  que  la  perte  des  marchandises 
chargées  à  bord  du  navire  Princess-Alexandra  provenait  d'une  faute  ou 
d'une  prévarication  du  capitaine,  contre  les  conséquences  de  laquelle  il 
aurait  entendu  se  faire  assurer;  —  Qu'il  s'est  borné  à  soutenir,  en  se 
fondant  sur  une  clause  particulière  et  manuscrite  de  la  police,  que  la 
Compagnie  VEgide  avait  assuré  les  marchandises  litigieuses,  sans  dis- 
tinction, contre  tous  risques  de  mer,  de  terre,  de  rivière,  de  canaux, 
chemins  de  ier,  vol,  pillage  et  séjour  à  terre,  depuis  le  moment  de  l'em- 
barquement jusqu'à  rentière  mise  à  terre  aulieu  de  débarquement,  pour 
en  conclure  que  cette  assurance  embrassait  tous  les  sinistres  de  mer,  et 
que,  par  conséquent,  la  Compagnie  ne  cessait  pas  d'être  responsable  du 
sinistre  survenu  parce  que  les  marchandises  avaient  été  chargées  sur  le 
pont  au  lieu  de  l'être  dans  la  cale  ;  —  Qu'à  cette  prétention,  qui  ne  sou- 
levait que  la  question  de  savoir  si  l'assurance  s'appliquait  aux  marchan- 
dises chargées  sur  le  pont  comme  aux  marchandises  chargées  dans  la 
cale,  le  demandeur  en  Cassation  ne  peut, en  invoquant  l'article  {*'  de  la 
police,  substituer  une  prétention  nouvelle  qui  soulève  la  question  de  sa- 
voir si  le  capitaine,  en  chargeant  les  marchandises  sur  le  pont,  a  commis 
une  faute  dont  la  Compagnie  pouvait  être  responsable  ;  —  Que  cette 
question,  se  compliquant  de  fait  et  dfi  droit,  ne  peut  être  portée  pour  la 
première  fois  devant  la  Cour  de  cassation  ; 

a  D'où  il  suit  (jue  le  moyen  du  pourvoi,  en  tant  qu'il  se  fonde  sur  la 
violation  de  l'article  353  du  Code  de  com.,  est  non  receval)le  comme 
constituant  un  moyen  nouveau  ; 

m  Attendu,  en  ce  qui  touche  la  violation  des  articles  332  et  350  C. 

T.  xxiii.  7 
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com.  et  la  fausse  appUoation  de  l'article  2^9  du  même  Code,  qu'il  est 
constate  en  fait  par  rarrôt  attaqué  que  les  barils  assurés  ont  péri  parce 
qu'ils  étaient  sur  le  pont,  et  que  oe  n^ode  de  chargtmept  qui  expose  les 
colis  à  un  risque  exceptionnel  n'était  pas  autorisé  par  la  police,  qui  as- 
sure les  colis,  non  sur,  mais  dans  le  navire;  d'où  cet  arrêt  conclut^  par 
interprétation  des  clauses  de  cette  polioe,  que  ce  visQ(ue  exeeptlodael 
n'était  pas  compris  dans  les  risques  acceptés  et  couverts  par  elle  ;  -^ 
Qu'en  jugeant,  dans  cet  état  des  faits  et  des  conventions  souveminemeat 
constatés  et  interprétés,  que  Krugor  n'avait  aucune  action  «ofli^e  la 
Gompagnie  rEgide^  la  cour  de  Paris  n'a  oonti«f  enu  à  aucune  loi  ; 

t  Par  CBS  MOTIFS  I  «^  R^ette.  a 


7965.  i^  «ARABITtE.  ^  DOUMAGEB'TNTÉRÉTB.  -^  BBUX  CHBPS  DB  DE- 
MANDE. —  PREMIER  DÉPASSANT  LE  TAUX  DU  DERNIER  RESSORT.  — 
AP^EL  ïlfcdBVABLB.  —  V  LIVRAISON.  —  RÉCEPTION,  PAYEMENT  ET 
EMPLOI  DE  LA  MARCHANDISE.  —  FIN  DE  NON  REGETOIR  NON  OPPO- 
SABLE SUR  l'appel.  —  DEMANDE  NOUVELLE.  —  3<»  MARCHÉ.  — 
PHOVENANGE  D^  la  MAhCHANDlSIS,  ^  luPTRAISÛN  NON  GONÏOENB. 
—  Rï^iLIATlON. 

(28  AVRIL  1873.  —  Présidence  de  À.  DB  kAYNAL.) 

léorsque  la  demande  en  garantie  porte  surdédm  t^hefê  disHneîa^  subsH^ 
tutiûn  d'uni  n^urchandm  à  une  autre  et  demande  en  dommuges^inUrétSi 
pour  réparation  du  pr^udiee  eausé  au  cridii  eommercial  êi  prwation  de 
gain,  Vappel  eontre  le  jugement  est  reoevable  de  la  part  du  dimanéeur  en 
garantie,  bien  que  les  diverses  demandes  prihoipaUs  eonsidiries  iseU- 
ment  soient  au-dessous  du  dernier  ressort  (0.  eom.  689.) 

N*est  paa  recevable  devant  la  Cour  de  cassation  comme  eonstitûant  une 
demande  nouvelle,  la  fin  de  non-rec^oir  résuitant  de  ce  que  la  marchanr 
dise  aurait  été  reçue,  payée  et  employée f  qui  n'a  pas  été  opposée  en  eowrs 
d'instance» 

A  droit  à  des  dommages-intérêts  Vacheteur  qui  reconnaît^  après  Kvrmson, 
et  lors  de  l'emploi,  que  la  marchandise  n'est  pas  de  la  provenanee  con- 
venue, bien  qu'elle  fût  accompagnée  d'un  échantillon  mais  qui  ne  per- 
mettait pas  de  reconnaître  la  substitution  (i)  (G.  civ.  4382.) 

Gitton-Deschamps  c.  Rousseaux-Godard. 

Du  46  MA1 1872)  arrôt  de  la  Cour  d^Amiena. 

«  LAGOÙR,  —En  ce  qui  louche  la  demande  en  garantie  dfeRousseaux 
contre  Gitton-Deschamps  : 

«  Considérant  qu'il  r^uite  de  la  correspondance  échangée  entre  les 
parties  que  Rousseau^  a  demandé  â  Gitton  des  graines  de  son  p^ys,  pre~ 
mière  qualité  ;  —  Que,  par  conséquent,  Tûbjetdu  cot^trat  a  été  neUettient 

f>rccisé  ;  —  Q\xe  si  Gilton  a  répondu  qu'il  vendait  45  francs  lés  100  kî- 
ogrammes  lèis  graines  pareilles  à  réchaniillon,  11  était  nécessairement 
sous-entendu  que  c'était  un  échantillon  de  graine  du  pays  de  T\)Urs  dont 
il  livrait  la  (Qualité  &  rappréciatioh  de  Rousseaux,  et  qUMl  n'est  pas  ibndé 
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à  iotiteiiif  q[u'il  s'est  affranehi  de  toiite  garantie  quant  à  la  nature  de  !a 
chose  vendue  au  moyen  de  l'échantillon  fourni  ;  -^  Que,  du  moment  où 
Gitton  pouvait  savoir  que  la  graine  par  lui  offerte  ne  venait  pas  de  son 
paySf  ou  même  qu'il  n'avait  pas  la  certitude  qu'elle  en  provint,  il  était 
tenu  d'avertir  Rousseaux  qu'il  entendait  livrer  sa  marchandise  telle  qu'il 
la  présentait  et  sans  garantir  sa  provenance  ; 

a  Considérant  que^  provoqué  par  Rousseaux  à  s'expliquer  sur  cette 
provenanoe  par  la  lettre  du  17  mai  i870^  il  a  répondu  d'une  manière 
évasive  et  avec  des  réticences  calculées  qui  trahissent  sa  mauvaise  foi; 

«  €k>nsidérânt^  d'ailleurs^  que  la  graine  de  chanvre  de  Russie  n'étant 
en  usage  ni  dans  le  département  de  l'Aisne»  ni  dans  les  départements  voi- 
sins, Rousseaux,  en  admettant  que  le  contenu  des  sacs  ait  été  conforme 
à  l'échantillon,  a  pu  ne  pas  reconnaître  sur  cet  échantillon  que  c'était  de 
la  graine  de  chanvre  de  Russie  qui  lui  était  livrée  ; 

«  Considérant  enfin  qu'il  est  suffisamment  établi  par  les  documents  de 
la  cause  que  les  graines  fournies  par  Gitton  ou  n'ont  pas  levé,  ou  n'ont 
engendré  que  des  produits  de  mauvaise  qualité^  »  Qu'il  est  responsable, 
dès  lors,  du  préjudi^ee  éprouvé  par  les  cultivateurs  qui  ont  actionné 
Rousseaux,  et  qu'il  doit  indemniser  ee  dernier  de  toutes  les  condamna- 
tions prononcées  contre  lui  s 

«  Par  ces  motifs,  —  Infirme,  etc.  » 

Du  J8  AVRIL  487Î,  stir  le  pourvoi,  arrêt  de  la  GoBr  de  cassa- 
tion, chambre  des  requêtes.  —  M.  de  HAYNAL,  président; 
MM.  Dumon,  rapporteur;  Reverchoû,  avocat  général  (côfici. 
conf.);  Bozérian,  avocat. 

«  LA  COM ,  —  Sur  le  premier  moyen,  tiré  de  la  violation  dés  articles 
630  du  Code  de  com.,  et  i,  §  3»  delà  loi  du  3  mars  i840  : 
.  «  At;t€)ndux|ue  la  demande  en  garantie  formée  par  le  défendeur  éven* 
tuel  contre  le  demandeur  en  cassation  a  un  double  objet  :  l»  la  condam- 
nation de  Gittpn  k  la  garantie  du  préjudice  résultai^t  de  la  substitution 
de  la  graine  étrangère  à  celle  de  Tours,  par  lè  remboursement  de  toutes 
les  condamnations  en  principal,  intérêts  et  frais^  qui  pourraient  être  pro- 
noncées au  profit  des  demandeurs  au  principal  ;  2<»  la  condamnation  à 
des  dommages  intérêts  A  donner  par  état  pour  réparation  du  préjudice 
causé  4  son  crédit  commercial  et  des  gains  dont  il  est  privé  ;  —  Que  ces 
deux  cheh  de  demande  s'applic(uaient  à  des  objets  indéterminés  ou  excé- 
dant i^500  fr.,  et  que^  par  suite,  le  jugement  prononçant  sur  ces  deux 
chefs  de  contestation  était  susceptible  d'appel  ;  -^  Qu'il  importe  peu  que, 
parmi  les  douze  demandes  principales,  onze  d'entre  elles  ne  compre- 
naient chacune  qu'une  valeur  inférieure  à  i»500  fr.;  Que,  si  cette  cir- 
constance peut  rendre  non  recevable  Tappel  du  jugement  qui  statue  sur 
ces  onze  demandes,  elle  est  sans  influence  sur  la  demande  en  garantie;  — 
Que  l'action  en  garantie,  qui  ne  se  rattache  que  pai*  Uh  lien  de  procédure 
à  la  demande  principale,  en  demeure  distincte  en  ce  qui  concerne  la 
compétence  et  le  fond,  et  que,  si  la  valeur  de  la  première  de  ces  de- 
mandes excède  le  taux  du  dernier  ressort,  le  jugement  qui  interviendra 
pourra  être  attaqué  par  la  voie  de  l'appel  ; 

«  D^où  il  suit  qu'en  statuant  au  fond  sur  Tappet  interjeté  par  Rousseaux 
contre  GUtôn,  l'arrêt  attaqué,  loin  d'à  voir  violé  les  articles  invoqués  par 
le  poui^voi,  a  fait  au  contraire  une  juste  application  de  l'article  639  du 
Code  de  commerce; 


Digitized  by 


Google 


100         JURISPRUDENCE  COMMERCIALE.  —  N^  7964. 

«  Sur  le  deuxième  moyen,  tire  de  la  violation  des  articles  1243, 4  582, 
1583, 1585,  1603,  1604  et  1606  C.  civ.,  en  ses  deux  branches  : 

«  Attendu,  sur  la  première  branche,  que  la  fin  de  non-recevoir  in- 
voquée par  le  pourvoi  et  tirée  de  la  prise  de  livraison,  du  payement  et 
de  remploi  de  la  marchandise  vendue,  n'a  pas  été  soumise  à  la  cour 
d*appel,  qu'elle  ne  saurait  être  soulevée  pour  la  première  fois  devant  la 
Cour  de  cassation  : 

«  Attendu,  sur  la  deuxième  branche,  que  l'arrêt  attaqué,  appréciant 
souverainement  la  correspondance  des  parties  et  les  autres  documents  du 
procès,  déclare  que  les  graines  de  chanvre  vendues  par  Gitlon  à  Rous- 
seaux  étaient  des  graines  provenant  de  Tours  ou  de  ses  environs  ;  que  la 
remise  d'un  échantillon  ne  dérogeait  pas  à  cette  condition  de  la  vente, 
parce  qu'il  était  entendu  que  l'échantillon  devait  être  de  la  provenance 
de  Tours  ou  de  ses  euvirons  ;  ^  Que  l'arrêt  ajoute  que  Rousseaux  a  pu 
ne  pas  reconnaître  que  l'échantillon  remis  était  un  échantillon  de  graines 
de  chanvre  de  Russie;  —  Qu'en  jugeant,  dans  ces  circonstances,  que 
Rousseaux  était  fondé  à  réclamer  de  Gitton  la  réparation  du  préjudice 
que  lui  a  fait  éprouver  la  substitution  de  la  graine  de  chanvre  de  Russie 
à  la  graine  de  Tours  ou  de  ses  environs,  Tarrèt  attaqué  n'a  violé  aucun 
des  articles  du  Gode  civil  visés  par  le  pourvoi  : 

«  Rejette.  » 

JURISPRUDBNGS. 

(1)  V.,  analogue,  n.  7839,  Cass.  20  nov.  187!  (Wohrer)et  4  déc.  1871 
(Zygamalas),  t.  XXII,  p.  28,  — et  Rouen  22  juil.  1872  (Groffel),  ibidem. 
Dans  cette  dernière  espèce,  le  marché  a  été  résilié  parce  que  la  marchan- 
dise n'était  pas  celle  dont  l'acheteur  avait  l'emploi. 


7964.  FAILLITE.  —  LETTRE  DE  CHANGE  TIRÉE  PAR  LE  FAILLI.  — 
PROVISION  NON  RÉALISÉE.— PAYEMENT  PAR  M  AND  AT  AIRE— MANDATAIRE 
DU  FAILLI.   —  MANDAT  RÉVOQUÉ  PAR  LA    FAILLITE.   -->  RAPPORT. 

(14  MAI  1873.  —  Présidence  de  M.  LABORIË.) 

En  cas  de  faillite  du  tiré,  le  porteur  de  la  lettre  de  change  ne  peut 
avoir  droit  à  la  provision  que  lorsqu'elle  a  été  réalisée  avant  la  faillite  ; 
elle  ne  peut  être  considérée  comme  telle,  lorsque  les  marchandises,  qu'elle 
représentait,  n'étaient  pas  même  expédiées  à  ce  moment  y  alors  même  qu'il 
en  aurait  touché  le  prix  des  mains  d'un  mandataire  dont  le  mandat  était 
révoqué  par  le  fait  même  de  la  faillite.  (G.  corn.  110,  115, 437.) 

Lafargue  c.  Syndic  Maïz. 

Du  16  AOUT  1869,  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux. 

«  LA  COUR  :  —  Attendu  que  Lafargue  est  complètement  étranger 
aux  opérations  de  la  Société  en  participation  ayant  existé  entre  Four- 
nier  frères  (du  Havre),  Malz  fils  (de  Bordeaux)  et  Speltz  (de  Liverpool)  ;  — 
Qu'il  ne  peut  donc  se  prévaloir  en  son  nom  personnel  des  conventions 
intervenues  entre  les  trois  associés;  •—  Qu*il  peut  seulement  invoquer 
les  droits  qui  résultent  pour  lui  de  la  propriété  des  lettres  de  change 
dont  il  est  porteur; 
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«  Attendu  que  ces  lettres  ont  é\é  tirées  de  Bordeaux  le  48  juillet  1864, 
par  Malz  fils,  et  à  son  ordre,  sur  Speltz,  de  Liverpool;  —  Qu'elles  sont 
payables  au  domicile  de  ce  dernier  le  i  6  octobre  suivant,  et  qu'elles 
sont  causées  valeur  pour  compte  de  l'expédition  par  VAlma; 

<c  Attendu  que  le  même  jour,  i8  juillet,  Maîzfilsa  transmis  ces  traites 
à  Lafargue,  par  un  endossement  régulier  causé  valeur  reçue  comptant  ; 
—  Qu'elles  ont  été  acceptées  par  Speltz  le  21  du  même  mois  de  juillet, 
mais  qu'elles  n'ont  pas  été  payées  à  leur  échéance  ; 

«  Attendu  qu'on  peut  reconnaître  qu'il  résulte  de  cette  énonciation 
des  lettres  de  change,  «  valeur  pour  compte  de  l'expédition  de  VAlma  s, 
rapprochée  des  clauses  et  conditions  de  la  Société  en  participation  Four- 
nier  frères,  Malz  fils  et  Speltz,  que  Lafargue  a  dû  compter  que  le  prix 
des  sucres  expédiés  par  VAlma  était  destiné  à  servir  de  provision  à  ses 
traites,  et  que  Malz  fils  prenait  vis-à-vis  de  lui  l'engagement  implicite 
de  faire  parvenir  avant  l'échéance  ces  rentrées  au  domicile  de  Speltz  ; 

«  Mais,  attendu  qu'on  ne  saurait  voir  dans  la  seule  transmission  des 
lettres  de  changea  Lafargue,  par  voie  d'endossement,  ni  le  principe  d'un 
droit  de  propriété  sur  les  sucres,  ni  un  privilège  général,  ni  droit  de  suite 
quelconque  sur  le  prix  provenant  de  leur  vente;  —  Que  cet  endosse- 
ment n'a  pu  conférer  au  porteur  des  droits  spéciaux  autres  que  ceux 
qu'il  puise  dans  l'ensemble  des  art.  415,  446,  447  du  Code  de  com- 
merce, à  savoir  :  un  droit  de  préférence  sur  le  prix  des  sucres  se  trou- 
vant aux  mains  du  tiré  au  jour  de  l'échéance  ; 

«  Attendu  que  le  prix  des  sucres  n'est  parvenu  à  la  maison  de  MaFz 
fils,  représenté  par  les  syndics,  qu'en  novembre  4864,  un  mois  environ 
après  1  échéance  des  lettres  de  change,  et  qu'à  aucune  époque  il  n'a  été 
déposé  au  domicile  indiqué  par  lui  ; 

«  Attendu,  dès  lors,  qu'aux  termes  des  articles  précités,  cette  valeur 
ne  doit  pas  ôtre  considérée  comme  formant  une  provision  spéciale  pour 
les  lettres,  et  que  le  porteur  de  ces  lettres  n'a,  en  cette  qualité,  aucun 
droit  à  en  obtenir  la  remise;  —  Qu'il  est  seulement  créancier  de  Malz, 
dont  il  a  suivi  la  foi,  et  qui  n'a  point  tenu  l'engagement  qu'il  avait  con- 
tracté envers  lui,  mais  que  la  possession  des  lettres  de  change  ne  lui 
crée  pas  un  droit  supérieur  à  celui  des  autres  créanciers  ; 

<c  Attendu  que  Lafargue  exerçant  les  droits  de  Speltz,  son  débiteur,  ne 
saurait  revendiquer  une  position  plus  avantageuse  ;  —  Qu'en  réalité, 
Speltz,  au  lieu  d'être  créancier  de  Mafz,  se  trouve  son  débiteur  pour  des 
sommes  considérables  :  —  Que,  d'ailleurs,  n'ayant  fait  personnellement 
aucune  avance  pour  le  compte  de  l'expédition  de  l'A7ma,  il  n'aurait 
même  eu,  en  vertu  des  clauses  de  la  participation,  aucun  droit  particu- 
lier sur  les  produits  de  cette  expédition  ;  —  Que  si,  même,  un  droit 
quelconque  lui  appartenait  de  ce  chef,  ce  n'est  pas  Lafargue  seul  qui 
pourrait  l'exercer,  mais  bien  la  masse  des  créanciers  de  Speltz,  ce  négo- 
ciant étant  depuis  longtemps  tombé  en  faillite; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Infirme  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de 
commerce  de  Bordeaux  le  29  décentre  4868.  v> 

Dn  14  MAI  1873,  sur  le  pourvoi,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation, 
chambre  civile.  —  M.  LABORIE,  président; MM. Massé, rappor- 
teur ;  Charrins,  avocat  général  (concl.  conf.)  ;  Sabatier  et  Mi- 
chaux-Bellaire,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Attendu  que  le  porteur  d'une  lettre  de  change  ne 
peut  avoir  de  droit  sur  la  provision  que  lorsqu'elle  a  été  réalisée  et 
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existe  entre  les  mains  du  tiré;  —  Qu'autrement,  les  valeurs  destU^ées  à 
la  provision  restent  à  la  disposition  du  tir^r  et  forment^  s'il  tombQ  en 
Mlite,  un  des  éléments  de  son  actif; 

«  Attendu,  dans  Tespèce,  que,  si  le  prix  des  marohandises  expédiées 
par  VAlma  était  destiné  à  la  provision  des  lettres  de  change  tirées  par 
Marz  sur  Speltz  ei  dont  Lafargue  est  porteur,  oes  marchandises  u'ont 
jamais  été  ni  dû  être  expédiées  à  Speltz  ;  —  Que  Bpeltz  n'a  jamais  été 
non  plus  saisi  par  une  voie  légale  quelconque  de  leur  valeur  ou  de  leur 
prix,  lequel  prix  a  été  directement  adressé,  conformément  à  l'ordre 
qu'il  en  avait  reçu  par  le  commissionnaire  chargé  de  la  vendire,  à  Haiz, 
qui  ne  Ta  touché  que  postérieurement  à  sa  faillite  ; 

«  Attendu  qu'il  importe  peu  que  Maïz  ait  touché  ce  prix  comme  man- 
dataire d'une  Société  en  participation  dont  il  faisait  partie  avec  Speltz 
et  un  troisième  participant  ;  d'une  part^  parce  quQi  de  TexisteBee  de 
cette  association,  il  ne  résulterait  pas  qu'une  provision  eût  été  réalieée 
entre  les  mains  du  tiré;  et>  d'autre  part,  parée  que,  de  la  révocation, 
par  l'effet  de  sa  faillite,  du  mandat  donné  à  U»U  par  ses  copartieipants, 
ne  résulterait  davantage  aucun  droit  au  profit  de  Lafargue  sur  une 
somme  à  laquelle  il  ne  pouvait  prétendre  et  ne  prétendait  qu'à  titre  de 
provision  ; 

«  Attendu  que^  dans  ces  circonstances,  en  jugeant  que  Lafargue 
n'avait  aucun  droit  privatif  à  la  somme  litigieusef  Tarrût  attaqué  n'a 
contrevenu  &  aucune  loi; 

u  Par  ces  motîf§  ;  —  Rejette.  » 

JURISPHUDENCB. 

y.  cependant  n.  7973,  Cass.,  20  août  1873  (Lespinasse  o. syndic  Teys- 
sandier),  p.  121  (Ci-après. 


796^.  V  rOURMTUAKS  ENT^£  GOMMlùRÇÀNTâ^-^llSMISpSRfiGIPHQaUfi^. 

—  HABITUDE.  «^  B0NN1S  FOU  —  FAILLITE  DE  L'UN  D'BUX<  ^^  APFHB- 
CIATION.  —  COMPJÈNSATION.  —  2»  PRrriLÉOH  ftO  CoMMlSSlOMlAlRE. 

—  4VANCPÇ  ES  HAPCliANDlSE^. 

C2Û  ¥Ai  1873.  ^  Présidence  de  M.  DE  RATNAL4 

Lorsque  deups  commerçants  se  font  des  remises  ck  marchandises  en 
compte  courant  qui  ont  ùommeneé  et  ont  continué  sans  firai^de  pendant 
un  laps  d&  temps^  il  eri  résulte  une  convention  gui,  en  cas  de  fa%Hite  de 
Vune  des  parties,  ne  permet  pas,  de  confondre  les  remises  qui  ont  eu  liein 
en  compte-courant  y  avec  des  payements  faits  en  période  suspecte  autrement 
^u'en  espèces  ou  effets  d^  commerce;  en  sorte  que  la  compens^ioxjif  dans 
ce  cas,  peut  être  admise^  (G.  com.  437,  -*-  G.  civ.  1280.) 

Le  privilège  du  commissionnaire  s* étend  aux  marchandises  qui  lui  sont 
expédiées  pour  les  avances  qu'il  a  faites,  soit  en  arqent,  soit  en  mar- 
choAdises  (déeidé  ffarla  Oour  d'appel^,  (G.  com*  95.)  ' 

CAUA  C.  SAIlfM^N. 

Du  27  MAI  1872,  arrêt  de  la  Cour  d'Alger. 

tt  LA  GOUR  :  -^  Attendu  que  la  demande  de  Cayla  tend  à  ce  que 
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fiatnWoim,  qui  aurait  r^i^u  illégalement,  au  pNijuâloe  de  la  inasse  et 
par  violatiOA  de  L'art.  446  du  Gode  de  commerce,  dee  marchandises 
évaluées  à  i9,S0â  frasc^^  aoit  t^u  de  lea  lui  reBlitudr  personneUenieut  ; 

«  AUeiulii  que  Sdint«Jean  repoi^ae  cette  demande  par  trois  sortes  de 
moyens  :  «^  i^  Par^e  que  Gayla,  failli  Goneordataire^  est  sans  qualité 
pour  rinteater  ;  ^  2®  Parce  que  les  farines,  représentées  par  le  chiffre 
de  i9,20â  fraûCB^  avaieot  été  par  lui  reçues  et  aliénées  en  esécution 
d'une  convention  licite  et  nullement  contraire  à  Tart.  446  précité;  -^ 
30  En  outre,  parce  qu'il  avait,  sur  ces  marchandises^  à  titre  de  oommis»- 
^ioimaire»  le  privilège  réglementé  par  Tart^  96  du  Gode  de  oommerce, 
modiQé  par  la  Un  du  23  mai  i863. 

«  Suit  le  premier  moyen^  qui  constitue  une  fin  de  non-receyoir  à  la 
demande  de  Gayla: 

«  Attendu  que  Texamen  et  la  solution  de  Tevception  qui  suit  et  qui 
esl  tirée  du  fond  rendent  inutile  reiamen  de  reioepiion  actuelle  ; 

m  iSnr  la  deuxième  exception,  prise  du  fond  i 

«  Attendu  que  Fart.  446  du  Gode  de  commeree  déclare  nuls  et  saoe 
eS^  via^à^vis  de  la  masse»  lopsqu^ils  ont  été  faits  par  le  failli,  k  partir 
dee  dix  jours  qui  ont  précédé  P^^^^  déterminée  pour  la  cessation  de 
ses  payements,  c  tous  paveaaents  peur  dettes  écluaes  faits  linlrement 
«  qu'en  espèces  ou  effets  ae  commerce  ;  v 

«  Attendu  que,  par  là,  le  législateur  a  frappé  de  suspicion  légale  de 
mauvaise  foi  les  actes  de  dessûsissement  du  failli  pouvant  avoir  pour 
but,  sa  détresse  étant  imminente,  on  de  faciliter  des  détournements  à 
son  profit,  ou  de  favoriser  le  sort  de  certains  créanciers  lu  détriment  de 
la  masse; 

«  Attendu  que  telle  n'est  pas,  en  f^résomption  légale,  la  situation  d'un 
négodaUt  qui,  Hé  par  les  dauees  »ynall8giBBti(|ues  d'un  eontrpt  de 
compte  courant  avec  un  autre  négociant ,  et  nanti ,  dès  avant  la  cessa- 
tion de  payements  de  celui-ci,  de  valeurs  ou  de  marchandises  par  lui 
fournies  comme  couvertures,  esl  en  droit  ë'én  disposer  saccessivement 
pour  entretenir  la  balance  du  compte^  et,  advenant  la  oessacion  de  paye- 
ments de  ce  dânteUr^  vend  encore  tout  ou  partie  des  marciiandises  pré- 
cédemment livrées,  et,  par  là^  libère  son  débiteur  au  prorata  des  prix 
de  vente  qu'il  a  encaissés  ;  que  là^  en  effet,  il  y  a  non  pas  convention 
nouvelle  en  période  critique  avec  un  débiteur  eux  abois  qui  se  dessaisit 
et  paye  en  vue  de  cette  convention^  mais  la  suite  rationneSe  forcée  d'un 
C(mtrat  survenu  quand  toutes  parties  étaient  de  bonne  foi  et  m  b&nK,  et 
qui  devait  s'accomplir  par  fomp  de  compte  ceumnt,  e'est-à*dire  en 
opérations  quotidiensns  succceg^ves  où  le  titre  créditeur  ou  débiteur  de 
coaque  partie  eM  eenstammenC  m^iie  et  changeant  ; 

«  Attendu  qu'use  telle  interprétation  donnée  à  la  Gbambre  des  pairs 
par  te  rapporteur  de  la  loi  de  1^38,  disant  :  «  des  envois  respectifs  de 
«  merchandises  destinées  à  se  balancer  mutuellement  u^auraiefit  pas  le 
«  caructèrede  payement  prohibé,  surtout  s'ils  avaient  été  précédés  d'une 
«  série  d'opérations  de  même  nature  qui  cônsiateraient  de  ta  part  des 
«  négociants  un  usage  antérieur  tuquel  ils  se  seraient  conformée  sans 
«  fmude,  »  a  été  admise  par  la  doctrine  d'auteurs  secréditéstDstti»,  JRëp., 
vo  Compte  courant,  nf^  142  et  soiv.j  Bédarride,  Fdtltt^s,  «•  iiSj  Massé, 
Brot'«  commçma^  t.  4,  n»  23i4>,  a  été  aussi  sanctionnée  par  arrèt'd^e'<a 
Cour  de  Lyon  dans  une  espèce  abéolum^t  idenlâqne  à  celle  éè  la  cause 
(H  déc.  1S4T, -affaire  ila$èoi]^5 

«  Àttendti.  ces  principes  pnotsés,  que  les  relations  de  6aint'lean  et 
Cayla  m  compte  coulant  sont  iaconte^BtabkiB;  q«tl  tisssovt  de  k  corres- 
pràdanos  deSpuirties,  de  leur  arrêté  de  iiiomptes  périodiques  èl  dès  actes 
aëtMMi^isdaBS  ïà  Hquklation  de  ia^  ftHlliie  iGa}te,  que  SainUean,  qui 
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alimentait  de  blë  les  usines  de  Cayla^  avait  toujours  exigé  l'envoi,  coaime 
couverture,  des  farines  fabriquées,  pour  les  vendre  au  mieux  des  inté- 
rêts communs,  et  libérer  d'autant  le  débit  de  Cayla;  que  celui-ci,  dans 
sa  correspondance,  parfois  se  défend  sur  le  retard  de  ses  envois  de  farine 
ou  sur  leur  qualité  défectueuse;  parfois  demande  à  en  vendre  lui-même 
pour  payer  d  autant  à  Saint-Jean,  mais,  quanta  ce,  échoue  dans  ses  ten- 
tatives et  rencontre  toujours  la  demande,  l'exigence  des  farines,  pour,  à 
l'aide  des  ventes  faites  au  gré  de  Saint-Jean,  couvrir  les  avances  en  blés 
dudit  Saint-Jean; 

«  Attendu  que  cette  situation  générale  des  parties  a  été  aussi  acceptée 
après  la  déclaration  de  faillite,  et  par  le  syndic;  et  par  le  failli;  qu'en 
effet,  si,  dans  son  bilan  du  21  mars  1866^  Gayla,  s'éloignant  d'Oran,  porte 
Saint-Jean  à  l'actif  pour  26,249  fr.  10  c,  au  passif  pour  19,202  francs, 
libellant  cet  article  «  pour  marchandises  en  consignation  chez  Saint- 
«  Jean;  »  si,  d'autre  part,  rentré  à  Oran,  on  le  voit  échouer  dans  une 
demande  en  remplacement  de  son  syndic,  il  est  certain  que,  dans  le 
cours  des  opérations  essentielles  de  la  faillite,  notamment  aux  assem- 
blées pour  la  vérification  des  créances,  pour  le  vote  du  concordat,  pour 
la  remise  des  comptes  du  syndic,  assemblée  où  la  réalisation  de  l'actif 
est  mise  à  découvert,  Gayla,  en  liberté  dès  le  24  février  1867,  n'a  jamais 
soulevé,  par  lui  ou  son  syndic,  le  moindre  litige  ayant  pour  but  de  faire 
rentrer  à  la  masse  cette  somme  importante  de  19,202  francs; 

«  Attendu  que  tous  ces  faits,  rapprochés  entre  eux  et  avec  les  données 
de  la  loi,  démontrent  que  c'est  à  bon  droit  que  Saint-Jean,  lié  par  un 
contrat  de  compte  courant,  nanti  avec  pouvoir  de  vendre,  dès  avant  la 
faillite  de  Cayla,  des  farines  de  ce  dernier,  a  pu,  même  après  Tépoque 
fixée  pour  celle  de  la  cessation  de  payements,  effectuer  les  ventes  et 
compenser  les  prix  de  son  compte  courant,  pour  être  tenu  d'en  faire 
rapport,  soit  à  la  masse,  soit  à  Gayla,  aujourd  hui  bénéficiaire  d'un  con- 
cordat. 
«  Sur  le  moyen  tiré  de  l'art.  95  nouveau  du  Code  de  commerce  : 
«c  Attendu  que  dans  la  situation  légale  prise  de  l'art.  95  du  Gode  de 
commerce,  modifié  par  la  loi  du  23  mai  1863,  Saint-Jean  excipede  sa  qua- 
lité de  commissionnaire  vis-à-vis  de  Cayla  pour  la  consignation,  la  vente 
des  marchandises  pour  lesquels  il  fait  des  avances,  et  comprend  dans 
ses  avances  les  fournitures  de  blé  converties  en  farine  par  Gayla,  puis 
aussitôt  à  lui  remises  en  consignation  en  compte  courant; 

«  Attendu  que  toute  la  question  de  droit  consiste  dans  la  signification 
vraie  à  donner  aux  mots  avances»  payements  ou  prêts  faits  par  le  com- 
missionnaire et  protégés  par  le  privilège  de  compensation  admis  par  la  loi  ; 
<  Attendu  que  l'art.  95  du  Gode  de  commerce,  modifié  par  la  loi  du 
23  mai  1863,  tranchant  une  vive  controverse  dans  la  doctrine  et  la  ju- 
risprudence, a  donné  au  privilège  du  commissionnaire  une  exten^on 
élargie  par  rapport  à  la  loi  antérieure,  extension  légitimée  par  les  néces- 
sités et  les  usages  du  commerce;  —  Qu'en  effet,  l'art.  95  ancien  ne 
couvrait  pas  du  privilège  les  avances  du  commissionnaire  faites  avant 
la  réception  des  marchandises;  tandis  que  Tarticle  nouveau  l'admet 
formellement,  et  le  rapport  de  la  commission  le  justifie  en  expliquant 
qu'il  «c  s'établit  entre  commettant  et  commissionnaire  un  double  mou- 
ci  vement  d'avances  et  de  marchandises  :  le  compte  des  marchandises 
«  étant  destiné  à  couvrir  le  compte  des  avances  successives,  les  sommes 
«  avancées  et  les  marchandises  expédiées,  déposées  ou  consignées,  sont 
«  liées,  dans  l'intention  commune  et  loyale  des  parties,  par  une  idée  de 
«  compensation  des  unes  aux  autres  qni  ne  permet  pas  de  les  séparer;  » 
«  Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  contrat  intervenu  dès  l'origine  entre 
Gayla  et  Saint-Jean  impliquait  une  sorte  d'indivisibilité  dans  les  obliga- 
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lions  respectives  des  parties  ;  que  Gayla  recevait  des  blës  de  Saint-Jean 
afin  de  pouvoir  fabriquer  des  farines;  que  SaintrJean  faisait  Tavance  des 
blës  à  la  condition  que  les  farines  en  provenant  passeraient  des  fabri- 
ques de  Gayla  dans  ses  magasins  pour  y  être  par  lui  vendues,  el  la  vente 
réglée  en  compte  courant;  qu'incontestablement  Saint-Jean  n'aurait  pas 
fait  des  fournitares  ou  avances  en  blé,  s'il  n'avait  pas  eu  pour  gage  les 
blés  transformés  en  farines  ;  qu'incontestablement  encore,  si,  au  lieu  de 
fournir  des  avances  en  blé,  Saint-Jean  les  avait  fournies  en  numéraire, 
sous  la  condition  toujours  la  même,  à  savoir  que  les  farines  fabriquées 
grâce  aux  avances  de  Saint-Jean,  lui  seraient  remises  pour  être  vendues, 
son  privilège  s'exercerait  pour  avances  faites  avant  la  réception  des 
farines;  qu'ainsi,  que  les  avances  de  Saint-Jean  aient  été  faites  en  blëou 
en  argent,  la  situation  légale  des  parties  est  identique  eu  égard  à  leur 
commune  intention;  qu'il  y  a  donc  dans  le  contrat  interprété  par  la 
Cour,  et  fort  usité  dans  le  commerce,  un  contrat  de  commission  sous 
forme  de  compte  courant,  par  suite  un  droit  de  privilège  consacré  par 
l'art,  95  du  Gode  de  commerce  modifié; 

«  Par  ces  motifs  :  ^  Infirme.  » 

Du  20  mai  4873,  sur  le  pourvoi,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation, 
chambre  des  requêtes. — M.  DERAYNAL,  président  ;  MM.  Gon- 
nelly,  rapporteur  ;  Babinet,  avocat  général  (concl.  conf.)  ;  Va- 
labregue,  avocat. 

«  LA  GOOR,  —  Sur  le  premier  moyen,  pris  de  la  violation  des 
art.  2003  du  Gode  civil,  443  et  446  du  Code  de  commerce  : 

a  Attendu  que  des  remises  réciproques  de  marchandises  en  compte 
courant,  commencées  et  continuées  sans  fraude,  ne  doivent  point  être 
confondues,  sans  examen,  avec  des  payements  faits,  en  période  suspecte, 
autrement  qu'en  espèces  ou  effets  de  commerce; 

«  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate  que  Saint-Jean  et  Gayla,  long- 
temps avant  la  faillite  de  ce  dernier,  étaient  en  compte  courant  ;  que  les 
relations  régies  par  cette  convention  consistaient  dans  des  fournitures 
de  blés  vendus  par  Saint-Jean  à  Gayla,  et  dans  des  remises  de  farines 
effectuées  par  l'autre  partie  comme  contre-valeur;  que  cos  envois  réci- 
proques ont  pris  fin  avant  la  date  de  la  cessation  de  payements  ; 

«  Attendu  que  l'arrêt  a  pu  conclure  de  ces  circonstances  que  Saint- 
Jean,  devenu  propriétaire  des  farines  par  cela  seul  qu'elles  lui  étaient 
remises  en  compte  courant,  avait  eu  le  droit  de  disposer  de  ces  mar- 
chandises,  après  la  faillite  de  Gayla,  dans  les  conditions  convenues  et 
usitées  longtemps  auparavant  et  de  bonne  foi  ;  qu'en  le  décidant  ainsi, 
l'arrêt  n'a  violé  aucun  des  textes  invoqués  par  le  pourvoi; 

«  Sur  le  second  moyen,  pris  de  la  violation  des  art.  95  du  Gode  de 
commerce  et  2074  et  2078  du  Gode  civil  : 

«  Attendu  que  Saint-Jean  étant  devenu  propriétaire  des  farines  par 
l'effet  de  la  remise  en  compte  courant,  il  est  superflu  de  rechercher  s'il 
pouvait  se  prévaloir  du  privilège  accordé  au  commissionnaire  par  l'art.  95 
afin  d'exercer  un  droit  de  j)rétérence  sur  le  prix  de  ces  marchandises,  à 
raison  des  avances  qu'il  avait  faites  &  Gayla  en  lui  vendant  des  blés  à 
crédit  :  —  Rejette.  » 
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796G.  4^  JPGEJIKÛIT  INTEBWCUTOIBP.  --  BXPÉIRTISP,  ^  ftUBSTION 
NON  9iSi3l}TéB.  -^  6B08B  MON  IQ^U.  —  d""  YBHTI  A  LA  MBBSAi. 
-»-   GOtIPS   Bfi   BOfSb    -^    pÎsRGHBS   DB    DTIfBNSlOlf   GORTQ^UIS.   -^ 

Impossibilité  de  yÉRiFiatioïï.  ~  ftÉSaUTloN. 

(27  «AI  i873,  -  Pré8i4epc9  d^  H.  PEYIENN8.) 

Lonque  le  jugement  inierlocuicéte  est  renân^  t9us  drùiU  d^mutant 
résérvéSi  il  m  peut  être  invo^  comme  ayant  aequis  force  de  f^se  jugée 
sut  un  pomt  aeeeisoite  qui  n'a  Hé  ni  disàuté  deiUint  kê  juges^  ni  apprécié 
par  euat  :  8if  par  ewemple,  ^agisnant  dtune  eatperttee,  on  veut  m  eon- 
ekare  que  ta  réception  dee  marchandim  ^enduei  aurait  été  définitive. 
(C.  eiy.  i350,  13S1  ;  <-  C.  prdc.  451 ,  469i} 

La  vente  faite  à  la  mesure,  qtti  tCsêt  dé/Méioe  que  pat  te  mésureitfe 
lui-même,  doit  être  résiliée  lorsque,  s'agis^nt  de  la  coupe  de  certains 
bois,  le  classement  ne  peut  plus  m  être  èpëfé  diaprés  là  tonvénHon. 
(C.  civ.  i619.) 

Ck)LiGNOK  a.  Lexaitrï-Aixaid. 

Du  8  FÉVRIER  18'70,  arrêt,  interlocutoire,  de  Ia  Gonr  de  Nancy, 
rendu  sur  expertise  relative  au  classement  des  perches,  prove- 
oant  d'une  coupe  de  boîs< 

ft  LA  COUR  :  -^  Attendit  que  la  majorité  des  experte^  non  contredite 
stir  ee  poiAl  ^ar  Texperl  dissident,  exprime  très-nettement TopinfOn  Oûe 
lé  retrait  â'eflbettie  m  htàlB  de  mars  an  mois  de  mai^  et  ^ne^  si  les 
perches  litigieuses  ddvent  être  dassées  d*aprèB  ia  grosseur  qu'elles 
àyaient  au  mois  de  mai,  elles  n'ont  pas  diminue  de  grosseur  ni  de 
longueur  depuis  cette  époque;  que,  sHls  n'ont  pas  complété  leur  travail 
à  cau6e  des  doutes  qù'fis  ëpreuvaiënt  tttir  la  double  Opération  t^tti  ieur 
était  demandée,  il  n'y  a  pas  liete  de  ràorander,  fâais  de  le  faire  com- 
pléter en  maintenant  ce  qui  est  «ait  et  acquis  Aux  pbrties,  et  en  tenant 
§our  certain  q^e  les  perches  litigieuses  n'ont  pas  diminué  de  grdsseUr 
epàiâ  l'époque  dn  comptage  qui  a  eu  Heu  au  mois  de  mai  ,*  t|ae  toute- 
fois, à  raison  des  dfflçultés  qui  se  sdnt  élevées  entre  les  experts^  il  y 
a  lieu  de  confier  ce  Cidmplément  à  d'autres  ètpertç; 

«  Par  ç«s  motii^  :  -^  Met  les  deux  Jngemenié  doht  est  appel  an  né^int, 
en  ce  Qu'ils  ont  ordonné  que  Tes  experts  rechercheraient  si,  depuis  le 

Soig  4e  mars,  les  perthès'  fitigfëilses  'h'ottt  pas*  diminué  'je  grossenir  ;  -»- 
et  pareillement  au  héant  9e  ragenrient  dn  4  décembre  18B9,  éâ  ce  qu'il 
a  annulé  la  première  partie  dû  t|*aTâU  ^fes  experts,  et  en  ce  qtl'il  a  or- 
donné t[VLè,  pbuf  le  dassemeht,  lés  nouveaux  expert  enraient  égart)  au 
temps  qui  s'est  écObM  depuis  le  premier  comptage,  et  av  déchet  que  les 
peréhes  ont  pu  éprottvéf'i  ' 

t(  Emendant  quant  &  ce,  dit  qu'il  n^r  a  pas  Heu  de  recherchét"  si,  de- 
puis le  mois  de  tharé,  les  perchés  iHigieusés  ont  diminué  de  grb^eur  ;  -^ 
Dit,  au  contraire,  que  le  classement  doit  se  faire  d'après  lés  bases  posées 
par  les  premiers  experts  d'après  Tétat  des  perches  au  mois  de  mai,  et  en 
tenant  pour  certain  qu'elles  n'ont  pas  diminué  de  grosseur  ni  de  longueur 
par  le  déchet  depuis  cette  époque;  —  Ordonne,  en  conséquence,  que 
ie  classement  desdites  perches  sera  fait  d'après  leur  grosseur  au  mois 
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de  mai,  les  patres  dispoûtiong  d^f;  jugeonenU  des  Id  «$M  «t  4  d^^oembre 
1869  sertissant  leur  plein  et  entier  effet,  etc.  n 

Du  10  AOUT  1671,  séôond  àfrèt  rendu  stir  appel  du  jugement 
après  expertise. 

«  LA  COUR  ;  —  Attendu  gue  baf  son  arrêt  du  8  février  187Ô,  la  tom 
^Ordoniié,  ftott  pîis  à  titre  mtériocutoire  ou  préparatoire,  mais  à  litre 
définitif,  qu'il  serait  procédé  à  un  classement  deâ  perches  iitigieuses 
d'après  \eé  bases  qu'if  prenait  spjn  {^indiquer;  —  Que  ct5  ctassemenE 
exclut  et  repousse  impl^cileiti^nt  et  nccoàsairemenl  Pidée  d'une  récep- 
tion antérieure,  régulière  et  Complète,  puisque,  après  semblable  récèp- 
tioi|,  il  n'y  aurait  plus  eu  Hen  à  ç)â8Çi3r  ;  —  Que  le  tribunal  de  çûmmereô 
de  Vefdtiii  n'a  donc  pu  décider  qu^  cette  recf^ption  av&it  cij  lieu,  sans 
tnécoilnaîtro  rautorite  de  la  chose  sôuvcraineme  ht  jugée:  —  Qu'il  s*est, 
de  plus,  mis  en  contradiction  aVep  les  parties  elles-mêmes,  qui  co^i- 


i 

au  mois  dé  paai  ; 

«  Attendu  qu'eu  procédant  d*après  )es  bases  adoptée  par  tsi  Côi^r,  les 
experts  ont  constate  que,  sur  les3l,!^06  perches  facturées  par  Collignon, 
6,547  ne  réunissaient  pas  les  conditions  voulijes  et  que  4SS  manquaient  ; 

—  Que  ce  résultat  démontre  je  bien-fondé  dé  la  démandé  originaire  ae 
Lemâttré-Aliàrd  et  devrait  lui  en  faire  adjuger  les  conclusioi^s  ; 

«  Mais  a^endu  que,  outre  que  les  perchés  litigieuses  ne  poumi^pt 
plus  servir  à  TUsage  auquel  Tacheteur  les  destinait  et  pour  lequel  il  les 
avait  revendues,  elles  se  trouveiit  aujourd'hui  dispersées  ou  détruites; 

—  Que,  dans  jSes  circonstances,  la  résolution  du  traité  s'impose  comi[ïie 
une  nécessité  impérieuse  et  qii'il  y  a  lieu  de  la  prononcer  et  de  dire  que 
la  marchandise  est  restée  ^ux  risque§  de  l'intimé,  la  Vente  s'étan^  faite 
^  la  mesure  conformément  à  l'art.  1585  du  Code  ^vil; 

«  Attendu  que  cette  résolution  impliqué  pour  CoUignoi^  le  devoir  4© 
restituer  à  ten^altre-AUârd  les  6,000  francs  que  celui-ci  lui  a  versés 
comme  à-compte  sur  son  prix,  avec  intérêts  di^  jour  du  versement; 

c(  Attendu  qu'il  convient  aussi  de  reconnaître  que  l'appelant  éprouve 
un  préjudice  eii  Ce  qvie  aahofd  il  ufi)  réalise  pas  |é  bénéfice  que  la  revente 
des  perches  pouvait  lui  prbcijrer,  et  ea  outre  eu  égard  aux  démarche^, 
à  la  perte  de  ^emps  et  aux  dépenses  de  toqués  sorte^  ()ué  lie  procès  lui  ^ 
occasionnées; 

a  Attendu  que  CoIlignon>  aui  ^^çcombe,  doit  supporter  les  dépens  de 
première  instance  et  d'appel; 

i<  Par  ces  Mqtits  :  —  Djt  qu'il  a  été  fjdal  jugé,  b|eh  appela  ;  -^  Eu  cQ|i- 
séquence,  saiis  s'arrêter  aux  prétentions,  fins  et  CouCiusious  de  l'intimé, 
accueillant  au  contraire  celles  de  terriaîtré-AUard  : 

«  Prononce  la  résolution  d^  traité  verbal  intervenu  éntr^  lès  partiçs 
au  nams  d'octobrçf  1868; 

(c  Ordonné  que  les  perches,  objet  du  litige»  resteront  poiif  le  compte 
de  i'intimé  et  a  ses  risques  et  périls; 

*  Condamne  rintimé  â  renâboùrser  à  l'appelant  la  somjaoïef  d^  6,000  tr. 
à  lui  avancée^  avec  intérêts  du  ?  août  1869,  etc.  » 

Da  91  nAi  i$lii,  $«r  le  pourvoi,  arrdi  de  la  Cour  de  oassatidn 
oliambre  civile.  <-«  M.  D]&V(Ë^f^E,  pFé&ident;  MUf.  Méroiai^, 


Digitized  by 


Google 


108        JURISPRUDENCE  COMMERCIALE*  —  N«  7966. 

rapporteur;  Cbarrins,  avocat  général  (concl.  conf.);  Bczérian 
et  Mimerel,  avocats. 

«  LA  COUR,  —  Sur  le  premier  moven  du  pourvoi  ; 

«  VuTart.  1351  du  Code  civil; 

«  Attendu  que  les  conclusions  respectivement  prises  par  les  parties  au 
début  de  l'instance  présentaient  a  juger  la  question  de  savoir  :  si, 
d'après  les  conventions  intervenues  entre  elles,  la  réception  des  perches 
vendues  par  Gollignon  à  Lemaitre-Allard  devait  se  faire  sur  le  parterre 
des  coupes  ;  si  la  réception  de  ces  perches  faite  sur  le  parterre  des 
coupes  en  mai  1869,  par  Toussaint,  pour  le  compte  de  Lemaitre-Àliard, 
était  ou  non  définitive,  et  si  la  facture  transmise  par  CoUignon  à  Le- 
maître-Allard  était  conforme  à  cette  réception  ; 

«  Attendu  que,  pour  arriver  à  la  solution  du  litige,  le  tribunal  de 
Montmédy,  par  un  premier  jugement  en  date  du  21  juillet  1869,  a  admis 
Gollignon  à  rapporter  la  preuve  par  témoins  que  la  réception  faite  par 
Toussaint  avait  été  définitive;  »  Qu'à  la  suite  de  cette  enquôt-e^  le  tri- 
bunal, par  un  second  jugement  en  date  du  12  août  1869,  considérant 
qu'il  ne  possédait  pas  les  éléments  nécessaires  pour  éclairer  sa  religion, 
a  ordonné  avant  faire  droit  que,  par  trois  experts,  il  serait  procédé  à 
un  nouveau  comptage  des  perches  avec  indication  de  la  série  dans 
laquelle  elles  doivent  être  classées,  en  prescrivant  aux  experts  d'avoir 
égard,  pour  leur  classement,  à  la  diminution  que  les  perches  ont  pu 
éprouver  depuis  le  mois  de  mai^  époque  à  laquelle  la  réception  en  a  été 
faite  par  Toussaint,  et  môme  depuis  le  mois  de  mars,  époque  à  laquelle, 
suivant  la  prétention  de  Gollignon,  la  réception  aurait  dû  être  faite;  — 
Que  ce  jugement  ordonne,  en  outre,  que  les  experts  vérifieront  notam- 
ment si,  parmi  les  perches  amenées  en  gare,  il  s'en  trouve  qui  ne  sont 
pas  marquées  du  marteau  de  Lemaître-Allard,  et  qui  n'ont  jamais  rempli 
les  conditions  du  marché,  tous  droits  et  moyens  demeurent  réservés;  —Qu'en 
suite  d'un  dissentiment  survenu  entre  les  experts  sur  le  point  de  savoir 
si  la  diminution  de  grosseur  que  les  perches  avaient  pu  subir  devait 
être  appréciée  d'après  leur  état  au  mois  de  mars,  ou  seulement  d'après 
leur  état  au  mois  de  mai,  le  tribunal,  par  un  troisième  jugement  en  date 
du  4  décembre  1869,  a  maintenu,  en  l'expliquant,  le  dispositif  de  son 
jugement  du  2  août  1869  ; 

«  Attendu  que  Lemaître-Allard,  ayant  appelé  de  ces  deux  jugements, 
s'est  borné  à  conclure  à  ce  qu'il  plût  à  la  Cour,  émendant  quant  à  ce, 
dire  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  rechercher  si,  depuis  le  mois  de  mars,  ces 
perches  ont  diminué  de  grosseur;  dire,  au  contraire,  que  le  classement 
doit  se  faire  d'après  l'état  des  perches  au  mois  de  mai ,  seule  époque  à 
considérer,  les  autres  dispositions  de  ces  jugements  sertissant  leur  plein 
et  entier  effet  ;  —  Que,  statuant  sur  cet  appel,  la  Cour  de  Nancy,  par  son 
arrêt  du  8  février  1870,  considérant,  d'une  part,  qu'il  n'était  aucune- 
ment établi  que  la  réception  des  perches  ait  dû  être  faite  au  mois  de 
mars,  et,  d'autre  part,  que  d'après  la  majorité  des  experts,  les  perches 
n'avaient  pu  diminuer  de  grosseur  depuis  le  mois  de  mai,  émendant  en 
cette  partie  les  jugements  précités,  a  jugé  que  le  classement  des  perches 
devait  se  faire  d'après  leur  état  au  mois  de  mai,  et  en  tenant  pour  cer- 
tain qu'elles  n'ont  pas  diminué  de  grosseur  ni  de  longueur  par  Je  déchet 
survenu  depuis  cette  époque  ;  les  autres  dispositions  desdits  jugements 
devant  sortir  leur  plein  et  entier  effet; 

«  Attendu  qu'il  resuite  de  ce  qui  précède  que  les  jugements  rendus  par 
le  tribunal  de  Montmédy  ordonnant,  avant  faire  droit  et  comme  mesure 
d'instruction,  l'expertise  dont  il  s'agit,  avaient  essentiellement  le  carac- 
tère de  jugements  interlocutoires;  —  Que  le  tribunal  de  Verdun,  à  qui 
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Taffaire  avait  été  renvoyée  parla  Cour  de  Nancy,  n*était  pas  lié  par  ces 
jugements,  et  que,  pour  statuer  sur  le  fond  et  décider  si,  comme  le  pré- 
tendait Collignon,  la  réception  des  perches,  d*après  les  conventions, 
avait  dû  se  faire  sur  le  parterre  des  coupes,  si  celle  faite  par  Toussaint 
en  mai  1869  était  définitive^  si  la  facture  de  Gollignon  était  conforme  à 
cette  réception,  et  si,  par  suite,  cette  réception  avait  eu  pour  effet  de 
mettre  le  risque  des  perches  vendues  à  la  charge  de  Lemaître-AUard  et 
de  robliger  à  payer  le  montant  de  cette  facture,  le  tribunal  demeurait 
libre  de  puiser  les  éléments  de  sa  décision  non-seulement  dans  les  ré- 
sultats de  Texpértise,  mais  aussi  dans  les  résultats  de  Tenquête  rap- 
ï)ortée  par  Gollignon,  dans  la  correspondance  intervenue  entre  les  par- 
ties, établissant  les  conditions  du  marché  et  toutes  autres  circonstances 
de  la  cause  propres  à  éclairer  sa  religion  ; 

«  Attendu  que  l'arrêt  de  la  Cour  de  Nancy  du  8  février  i  870,  qui,  sur 
rappel  de  Lemaitre-AIlard,  s'est  borné  à  réformer  les  jugements  quant  à 
Tépoque  à  laquelle  les  experts  devaient  se  référer  pour  apprécier  Tétat . 
des  perches,  et  qui  les  a  confirmés  pour  le  surplus,  n'a  pu  avoir  pour 
effet  de  modifier  le  caractère  interlocutoire  de  ces  jugements  et  a'ac- 
quérir  lui-môme  Tautorité  de  la  chose  jugée  sur  la  question  de  savoir  si 
la  réception  faite  par  Toussaint  en  1869  était  ou  non  définitive,  puisque 
cette  question,  qui  ne  lui  était  môme  pas  soumise  par  l'exploit  d'appel 
de  Lèmaitre-Allard,  n'a  été  ni  examinée  dans  ses  motifs,  ni  tranchée 
dans  son  dispositif,  et  que,  si  pour  contrôler  la  facture  de  Gollignon  et 
vérifier  les  changements  qui  auraient  pu  survenir  dans  le  classement  des 
perches  par  suite  de  leur  transport  en  gare,  un  nouveau  comptage  et 
un  nouveau  classement  avaient  paru  utiles  ou  nécessaires,  on  ne  saurait 
en  conclure  que  la  réception  antérieurement  faite  sur  le  parterre  des 
coupes,  conformément  aux  conventions  des  parties,  n'était  pas  définitive, 
et  qu'elle  n'avait  pas  eu  pour  effet  de  mettre  la  marchandise  aux  risques 
de  Facheteur  et  de  l'obliger  à  en  payer  le  prix  ; 

«f  D'oii  il  suit  qu'en  décidant  que  le  nouveau  classement  ordonné  par 
l'arrêt  du  8  février  1870  excluait  implicitement  et  nécessairement  l'idée 
d'une  réception  antérieure  régulière  et  complète,  et  que  le  tribunal 
n'avait  pu,  sans  méconnaître  l'autorité  de  la  chose  jugée  par  cet  arrêt, 
décider  que  la  réception  faite  par  Toussaint  en  mai  1869  était  définitive, 
et  que,  par  suite,  la  marchandise  était  passée  aux  risques  de  Lemaitre- 
AUard,  l'arrêt  attaqué  a  faussement  appliqué,  et,  par  suite,  violé 
l'art.  1351  du  Code  civil  ci-dessus  visé  ; 

«  Par  ces  motifs,  —  Et  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  le  deuxième 
moyen  du  pourvoi  :  —  Casse.  » 

JURISPRUDENCE. 

V.,  conf.,  quant  au  principe  à  l'égard  des  interlocutoires,  n.  7749, 
Cass.,  15  janvier  1873  (Derrien  c.  Raffineries  nantaises),  t.  XXII,  p.  281. 


7967.  SOCIÉTÉ  ANONYME  ÉTRANGÈRE.  —  ABSENCE  DE  SUCCURSALE 
EN  FRANCE.  —  ADMINISTRATEURS  RÉSIDANT  EN  FRANCE.  —  ASSI- 
GNATION.  —  VALIDITÉ. 

(9  JUIN  1873.  —  Présidence  de  M.  DE  RAYNAL.) 

Lorsqu'une  Société  anonyme  étrangère  n'a  point  de  siège  social  en 
France  f  elle  est  valablement  assignée  devant  un  tribunal  français  y  en  la 
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petÊomM  âe  eiua  de  ses  administrateurs  gui  y  riiidèni  et  ^i  swii  à  la 
fois  tes  mandataires  et  ses  délégués  spéciaux  en  Firaneci  alors  surtowi  que 
lassignation  éncnte  le  domicile  sodai  situéàVétmnger.  (G.  pr6c.  69,  n.  6.) 

GtJitttON  et  AVECILLA  C.  PÀLGUÉROIeLEâ. 

J}\x  6  MAI  1873,  arrèi  de  la  Cour  de  Pariât 

,«  tA  COUR  :  '—  Considérant  que  la  Compagnie  de  Sévilio-Xarèg- 
Câdix,  qui  se  reconnut  justiciable  destribanam^  iraoçaifl  dans  U  cattse, 
n'a  pas  de  maison  sociale  en  France,  maig  qu'il  ressort,  au  contraire,  des 
documents  produits  que  les  appelants  sont  ses  administrateurs  délégués 
et  spéciaux;  —  Que,  par  suite,  en  assignant  ladite  Compagnie  en  la 
personne  des  appelants  et  au  siège  social,  à  Madrid,  les  intimes  ont  agi 
conformément  à  l'art.  69  du  Code  de  procédure  civile  ;  —  Que  c'est 
bien  tant  en  leur  qualité  de  délégués  que  personnellement  que  la  de- 
mande des  intimés  est  dirigée  contre  eux;  —  Qu'il  n'y  a  à  cet  égard 
aucun  doute,  aucune  confusion  possible; 

%  Adoptant;,  au  surplus»,  les  motifs  des  premiers  juges  :  -«-  Coofirac^  » 

Du  9  JUIN  1873|  sur  le  pourvoi,  arrêt  de  ki  Courdeaassation, 
chambre  des  requête»*  —M»  DERAYNAL,  président;  MM-  Goil- 
lemard,  rapporteur;  ReTerchon^  avocat  général  (conei*  coôf.){ 
Bôzérian,  avocat. 

*  LA  COUR,  —  Sûi*  te  moyen  unique,  tiré  âë  la  vîoïàticrti  de  rarf.  69, 
n«  6>  du  Codé  de  procédure  civile  : 

«  Attendu  que  Louis-Gullbpn  et  Avedtia  ayant  été  assighés  éîi  leur 
qualité  d'administrateurs  délégués  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Séville-Xérès-Cadix  ^  c'est  absolument  comme  si  là  Compagnie  elle- 
même  avait  été  assignée,  puisque,  dans  les  principes  de  notre  droit,  le 
mandataire  représente  le  mandant  ; 

«  Et  attendu,  d'ailleurs,  que  Tarrét  constate,  en  fait,  que  Louis  Guil- 
hon  et  Avecilfa  étaient  les  administrateurs  délégués  et  spéciaux  de  la 
Compagnie  :  —  hejette;  » 

7088.  eOMHSMONNAlRB  PAR  TBftftB  Et  PAR  RIVIÈRE.  ^  CONtlTOATtON 
DB  TRANSPORT  PAR  MER.  —  RESPONSABILITÉ. 

(25  JUIN  1873.  —  Présidence  de  M.  DE  RAYNAL.) 

^  i^  cmmissionnaire  de  transport  par  terre  et  far  rivière  n'en  demeure 
pas  moins  garant  âù  commissionnaire  qu'il  s'est  substitué,  bien  que  le 
transport  se  continue  par  mer.  (C.  com.  97;  —  C.  civ.  4382.) 

Albrecht  c.  de  LA  Maillanderie. 

Du  25  JUIN  1873,  arrêt  de  la  Coar  de  cassation,  chambre  des 
requêtes.  —  M.  DE  llAYNAL,  président  ;  MM.  Goujet,  rappor- 
teur; Babinet,  avocat  général  (concl.  conf.);  QtJecÇf  avocat. 

.,  «  LA  COÛR  t  —  Sur  Id  moyen  unique,  tiré  de  la  fausse  smplîcatîon 
de  l*article  §9  C.  com.,  et  de  là  violation  de  Tarticle  !094  C.  cit.  ; 
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«  Attendu  qtt'aat  termes  dd  l*drli^]d99  du  Gode  de  coib.,  leeotiimid- 
sioanaire  eitgarafit  des  faite  du  comfAfeskmtiaire  ifitermédiair»  auquel 
il  adresse  les  marohandisea  ;  — -  Que  cet  article  ne  fait  que  danetionner 
un  usage  constant  consacra  par  Tancienne  juri§[>rudence  |  -*-  Que  Tin-' 
térôt  du  commerce  et  la  itëcessitë  de  prévenir  des  procès  multipliés 
eiigent  en  effet  que  le  commissionnaire  expéditeur  soit  indéfiniment  res** 
ponsable  des  intermédiaires  qu'il  empioia;  —  Qu'il  n'y  a  aucun  motif  de 
distinguer  à  cet  égard  entre  les  commissionnaires  de  transports  par  terre 


pas  moins  être  soumis  ft  Ift  responsabilité  qu'l 
dét^iiiine^  et  que  rarticte  i994  du  Gode  cîvil^  destiné  a  régler  les  rap- 
porta du  mandataire  et  du  matidant  en  liiatière  civile,  ne  lelir  est  pas 
applicable  ) 

«  D'où  il  suit  que  lé  |ogemeiit  attaqtië  ir  fttit  I  la  cause  t^ne  juste  âppli-' 
cation  des  articles  oinjèsaus  Tîsés  :  -^  Rejette,  p 

V.  Conf.,  fi.  &7âh  Paris,  U  naTembre  185»)  fidùwid,  U  VHI^  f.  Hk 
-^  n.  ââ30,  Rouen,  6  déeembre  i856  (Deloys  o.  DullioUit)^  U  YI,  p.  888. 


7969.  SOCIÉTÉ  PklL  ACTIONS.  -^  CONSEIL  DÉ  StîRYl8li:i.i^I»CE,  '—  RÉ- 
MISSION DE  TOUS  là^  MEUBRES  Dtl  CONS^Lt  -^  SOCIÉTÉ  ANONYME^ 
*-rrt  FOllMAinÉS  NON  REHPUE8«  "^  MEMBRES  DD  00M8BIL  NON  RB8« 
PONSABLES. 

(i6  juiLi^BT  1878.  -  Présidence  de  M.  DEYIBNNB.) 

lorsque f  après  ta  dissolution  du  conseU  de  surveillance  d^une  société  pop 
actions  résultant  de  ce  fait  que  tous  les  membres  ont  d(mnè  successivemeni 
leur  démission^  si  les  actionnaires  réunis  en  assemblée  générale  ont  dé- 
claré par  une  délibérc^on  qu[ils  ont  fait  publier,  que  la  Société  se  con- 
tinumt  sous  forme  de  commandite  simple,  on  ne  peut  rendre  tes  membres 
du  coMeil  responsables  de  ce  que  là  publication  n'aurait  pas  été  régulier 
remeni  pxiU^  le  journal  n'ayomt  pas  été  enregistré. 

Syndic  Geoffray  c.  PEtiT-PiooLiBRl  et  BoHAlil. 
Du  17  AVRIL  1871,  arrêt  de  ia  Gour  de  Lyon. 

LA  COUR  :  —  Cottsidërant  que,  peu  de  mois  apt^ès  la  formation  dé  la 
sociéië,  et  le  25  juillet  18621,  Petit-Pibolièt'e,  l'un  des  membres  du  con- 
seil de  Surveillance,  donna  sa  démission,  et  en  môme  temps,  sur  la  pro- 
position de  Geoffray>  rétrocéda  à  celui-ci  ses  actions;  que,  loin  de  pouvoit 
fui  ôtre  i^nputée  à  faute,  sa  retraite  a  eu  au  contraire  pour  motif  son 
zèle  à  retifiplir  sa  mission  db  surveillance  et  lés  obstacles  qu'il  rek)Coh- 
trait  dans  raecomplissement  de  ce  devoir  de  la  jpart  du  gérant  ;  au'aucun 
reproche  ne  peut  fui  être  dès  lors  sérieusement  adressé,  et  qu'il  est  de 
toute  justice  de  le  décharger  des  condamnations  contre  lui  prononcées  t 
— Qu  après  la  retraite  dç  Petit-Picolière,  suivi  bientôt  de  Bohan,  le  consôii 
de  surveillance,  qui  dès  lors  n'était  plus  valablement  constitué^  aurait 
dû,  pour  maintenii*  à  la  société  son  titre  de  société  de  çommanditiEi  par 
actions,  pourvoir  aut  deux  vacaiices:  mais  que^  dans  llmpossibilité  de 
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remplacer  les  démissionnaires,  tous  donnèrent  leur  démission,  et  qu^alors 
fut  prise,  entre  les  actionnaires,  une  délibération  rendue  publique  par 
la  voie  du  greffe  et  Tinsertion  dans  un  journal  delà  localité,  aux  termes 
de  laquelle  ils  dénonçaient  au  public  la  suppression  du  conseil  de  sur* 
veillance  et  la  continuation  de  la  société  sous  forme  de  commandite 
simple  ;  que  si  Tenregistrement  de  l'insertion  dans  un  journal^  encore 
que  probable,  n'est  point  rendu  certain  par  la  représentation  de  la  feuille 
portant  la  mention  de  Tenregistrement,  tout  ce  qui  pourrait  résulter  de 
là,  ce  serait  que  la  société,  dans  sa  forme  nouvelle,  se  trouvât  entachée 
de  nullité,  mais  nullement  que  la  responsabilité  des  actionnaires,  même 
ceux  qui  précédemment  avaient  fait  partie  du  conseil  de  surveillance,  fût 
engagée  au  delà  de  leur  mise  ;  qu'en  effet,  au  cas  où,  dans  une  société  en 
commandite  par  actions,  le  conseil  de  surveillance  ne  peut  plus  être  con- 
stitué eu  nombre  suffisant,  aucune  disposition  légale  ne  prescrit  aux 
membres  restants,  soit  de  continuer  leurs  fonctions,  soit  de  provoquer 
la  dissolution  de  la  société  ;  qu'alors,  faute  d'une  transformation  régaliè- 
rement  opérée,  la  société  peut  bien  tomber  en  nullité,  mais  qu'elle  de  - 
vient  une  société  en  commandite  simple,  laquelle  n'a  point  pour  effet 
d'engager  au  delà  de  leur  mise  les  commanditaires  qui  ne  se  sont  pas 
immiscés  ;  qu'en  pareil  cas,  tout  au  plus  pourrait-il  y  avoir  à  rechercher 
contre  eux  si,  par  leur  faute,  ils  n'ont  pomt  induit  les  tiers  en  erreur  sur 
le  véritable  état  de  la  société,  mais  qu'il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  cette  re- 
cherche en  présence  des  publications  qui,  régulières  ou  non,  ont,  dans 
l'espèce,  fait  connaître  au  public  la  suppression  du  conseil  de  surveil- 
lance et  la  substitution  d'une  commandite  simple  à  une  cemmandite  par 
actions  ;  que  dans  ce  fait,  non  plus  que  dans  les  précédents,  ne  se  ren- 
contre donc  une  faute  de  nature  à  engager  la  responsabilité  des  appe- 
lants, etc.  » 

Du  16  JUILLET  1873,  sur  le  pourvoi,  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion ,  chambre  civile.  —  M.  DEVIENNE,  i"  président; 
MM.  Gastarabide,  rapporteur;  Charrins,  avocat  général (concl. 
conf.)  ;  Bosviel,  Bozérian  et  Brugnon,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Attendu  que  le  pourvoi  reproche  à  l'arrêt  attaqué 
d'avoir,  en  violation  des  articles  5  et  7  de  la  loi  du  j?  juillet  i8ô6,  42, 
43  et  suiv.  du  C.  de  corn.,  et  1382  C.  civ.,  exonéré  de  toute  responsabilité 
les  membres  du  conseil  de  surveillance  de  la  société  en  commandite  par 
actions  da  Comptoir  d'Escompte  de  Roanne,  bien  qu'on  dût  lui  imputer 
à  faute  :  !<>  d'avoir,  par  des  démissions  successives,  désorganisé  ce  con- 
seil sans  faire  les  diligences  nécessaires  pour  sa  reconstitution  ;  2«  d'a- 
voir négligé  de  demander  la  dissolution  de  ladite  société,  alors  que 
l'assemblée  générale  des  actionnaires,  se  disant  dans  Timpossibilité  de 
recomposer  ce  conseil,  en  prononçait  la  suppression  et  déclarait  trans- 
former la  société  en  commandite  simple  ;  3»  enfin,  d'avoir  omis  de  faire 
connaître  cette  transformation  aux  tiers  par  des  publications  régu- 
lières ; 

«  Mais  attendu  qu'il  est  constaté,  en  fait,  par  l'arrêt  attaqué,  que  si 
Petit-Picolière,  l'un  des  membes  du  conseil  de  surveillance,  a  donné  sa 
démission  peu  de  mois  après  la  formation  de  la  société,  sa  retraite,  loin 
de  pouvoir  lui  être  imputée  à  faute,  a  eu  au  contraire  pour  motif  son 
zèle  à  remplir  sa  mission  et  les  obstacles  qu'il  rencontrait  dans  l'accom- 

Elîssement  de  ce  devoir  de  la  part  du  gérant  ;  —  Que  si  les  autres  mem- 
res  du  conseil,  dans  l'impossibilité  de  le  compléter,  ont  tous  donné  leur 
démission,  les  actionnaires  se  sont  alors  réunis  et  ont  pris  une  délibë- 
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ralion  rendue  publique  par  la  voie  du  greffe  et  de  rinsertioa  dans  un 
journal  de  la  localité^  aux  termes  de  laquelle  ils  dénonçaient  au  public 
la  suppression  du  conseil  de  surveillance  et  la  continuation  de  la  So- 
ciété sous  forme  de  commandite  simple;  —  Qu'enfin  si  Tenregistrement 
de  Vinsertion  au  journal  n'a  pas  été  régulièrement  constaté,  le  fait  n'est 
point  imputable  au  conseil  de  surveillance  qui  n'existait  plus  et  n'avait 
pu  se  faire  remplacer  ; 

«(  Attendu  que,  dans  l'état  des  faits  ainsi  déclarés  et  appréciés  souve- 
rainement, l'arrôt  attaqué  a  pu,  sans  violer  les  articles  de  la  loi  préci- 
tés, décider  qu'il  ne  se  rencontre  dans  la  cause  aucune  faute  entraînant 
la  responsabilité  des  défendeurs  :  ^  Rejette.  » 


7970.  TRIBUNAL  DS  COMMERCE.  —  HUISSIERS  AUDIENGIERS.  —  DÉ- 
SIGNATION. —  DROIT  DE  PRÉFÉRENCE  DU  TRIBUNAL  CIVIL. 

(14  JUILLET  1873.  —  Présidence  de  M.  DE  RAYNAL). 

Un  tribunal  de  commerce  empiète  sur  les  droits  du  tribunal  civil  et 
Tprononce  par  voie  réglementaircy  ce  qui  constitue  un  double  excès  depoU" 
voir  de  sa  part^  lorsqu*il  s'assemble  dans  le  cours  de  Vannée  pour  faire 
choix  des  huissiers  nécessaires  à  son  service  intérieur,  et  qu'il  décide,  en 
outrCf  que  ces  huissiers  resteront  d'une  manière  permanente  à  son  ser- 
vice, sans  être  soumis  à  un  renouvellement  annuel;  il  ne  peut,  dans 
Vitat  de  législation ,  que  se  réunir^  chaque  annééy  au  mois  de  novembre 
après  le  tribunal  civUy  et  ne  faire  porter  son  choix  que  sur  les  huissiers 
non  élus  par  ce  tribunal. 

Mais,  de  son  côté,  le  tribunal  civil  de  première  instance  ne  peut  faire 
son  choix  qu'en  tenant  compte  des  circonstances  locales  pour  ne  pas  en- 
traver le  service  des  autres  juridictions. 

Tribunal  de  commerce  de  Périgueux  (désignation  des  huissiers 
audienciers  des  tribunaux  de  commerce). 

Pourvoi  en  cassation  dans  F  intérêt  de  la  loi.  —  Réquisitoire  de 
M.  le  Procureur  général^  près  la  cour  de  cassation» 

Réquisitoire.  —  Le  procureur  général  près  la  Cour  de  cassation 
(M.  Renouard)  expose  qu'il  est  chargé  par  M.  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice,  par  une  lettre  en  date  du  13  mars  1873,  de  requérir 
de  la  Cour,  chambre  des  requêtes,  l'annulation  pour  excès  de  pouvoir,  en 
vertu  de  l'art.  80  de  la  loi  du  27  ventôse  an  Vlll ,  d'une  délibération 
prise  par  le  tribunal  de  commerce  de  Périgueux,  dans  les  circonstances 
suivantes  : 

Jusqu'en  1871,  et  d'après  un  usage  constamment  suivi  jusqu'alors,  le 
service  des  audiences  du  tribunal  de  commerce  était  confié  aux  deux 
mômes  huissiers  qui  conservaient  indéfiniment  leurs  fonctions  et  les 
transmettaient  à  leurs  successeurs. 

En  1871,  à  la  suite  de  réclamations  formulées  par  la  corporation  des 
huissiers,  le  tribunal  de  commerce,  dérogeant  à  rancien  usage,  prit ,  à 
la  date  du  25  avril,  une  délibération  par  laquelle  il  décidait  qu'à  l'avenir, 
ce  à  tel  moment  que  le  président  désignerait ,  le  tribunal  se  réunirait  en 
assemblée  générale,  et  la,  à  la  majorité  des  membres  présents,  il  choisi- 
rait parmi  tous  les  huissiers  en  résidence  à  Périgueux,  les  deux  qu'il 
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jugerait  les  plus  dignes  de  sa  confiance  pour  faire ,  pendant  un  an  ,  le 
service  du  Inbuoall  consulaire.  » 

Le  23  novembre  suivant,  il  désigna,  pour  l'année  judiciaire  1871  et 
ifn%  les  huissiers Texier  etPouyadou.  Il  y  eut,  à  cette  époque,  entre 
Ses  présidents  des  deux  tribunaux  un  échange  d^explications  qui  pré- 
vint toute  difficulté.  Mais  il  n'en  a  pas  été  ainsi  cette  année  ;  le  10  oc- 
l^e  dernier,  le  tribunal  de  commerce  de  Pérîgueux  prit ,  sur  le  rap- 
port de  son  nouveau  président,  une  délibération  ainsi  conçue  : 

«  Considérant  qu'il  convient  de  revenir  aux  anciennes  traditions  du 
tribunal  consulaire  ; 

«  Considérant  que  M«  louanaud  n*a  jamais  été  et  n'est  pas  à  Fbeure 
actuelle  attaché  à  un  autre  tribunal  ; 

«  Considérant  que  M«  Pouyadou  n'a  jamais  cessé  d'ôtre  audiencier 
uniquement  au  tribunal  de  commerce  ; 

«  Considérant  que  le  tribunal  de  commerce  est  persuadé  que  le  tri- 
bunal civil  appréciera  les  molife  qui  portent  le  tribunal  de  commerce  à 
prendre  cette  détermination  : 

((  Décide  que  Ifltf.  Pouyadoa  et  Jouanaud  restent  attachés  au  service 
du  tribunal  de  commerce ,  tels  et  de  môme  qu'ils  l'étaient  avant  avril 
1871; 

«  Dit  que  de  eette  dédsion  le  greffier  donnera  avis  le  14  du  mois  de 
ooveœbrô  prochain  à  M.  le  syndic  de  la  chambre  des  huissiers,  et  à 
•MM.  Jouanaud,  Teiier  et  Pouyadou,  mais  qu'elle  ne  sera  exécutoire  que 
le  22  novembre  inclusivement  ; 

«  Dit  que,  dans  l'intervalle,  mission  est  donnée  à  M.  Ooursat ,  prési- 
dent, de  laire  auprès  de  M.  le  préskient  du  tribunal  civil  une  déinarche 
pour  lui  faire  part  de  la  décision  du  tribunal,  et,  en  même  temps  des 
motifs  de  bonne  entente  et  de  bonne  harmonie  qui  ont  dicté  cette  so- 
lution. 1» 

Le  tribunal  civil  considérant  comme  une  atteinte  à  ses  droits  celte  dé- 
libération prise  pendant  les  vacances,  et  sans  aucun  avertissement  préa- 
lable, se  réunit  le  30  novembre,  esprit;,  de  eon côté,  une  délibération 
qui  est  ainsi  conçue  : 

tt  LE  TRIBUNAL  :  —  Considérant  qu'on  ne  saurait  oublier  que,  sur 
les  dix  huissiers  en  résidence  à  Périgueux,  deux  devant  être  attachés  au 
tribunal  de  commerce,  les  huit  autres  sont  indispensables  au  service  des 
audiences  civiles;  —  Que  les  audiences  incombant  à  ces  derniers  sont 
au  nombre  de  six  par  semaine,  et  qu'ils  ont  à  supporter  de  plus  le  far- 
deau des  assises,  absorbant,  pour  chacun  d'eux,  plusieurs  journées  par 
session  ;  —  Que  les  deux  huissiers  attachés  au  tribunal  de  commerce 
n'ont,  au  contraire,  qu'une  seule  audience  par  semaine  ;  —  Qu'ils  béné- 
ficient seuls  des  significations  des  jugements  par  défaut,  émanés  de  la 
juridiction  consulaire,  en  nombre  vmgt  fois  plus  considérable  que  ceux 
rendus  par  les  iu^es  civils,  et  de  la  signification  desquels  leurs  autres 
confrères  sont  nuit  à  partager  la  bonification  ;  —  Qu'il  est  également 
vrai  que  les  deux  huissiers  du  tribunal  de  commerce  monopolisent  à  leur 
profit  la  presque  totalité  des  affaires  commerciales  ;  —  Que  c'est  là  le 
résultat  forcé,  soit  de  leur  présence  continuelle  aux  audiences  consu- 
laires, soit  de  la  croyance,  généralement  répandue,  qu'étant  seuls  atta- 
chésau  tribunal  decommerce,  ils  ont  seuls  aussi  le  droit  d'exploiter  devant 
lui  ;  — Quelapratique  actuelle  en  vertu  de  laquelle  les  deux  mômes  huis- 
siers se  perpétuent  sans  cesse  dans  leurs  fonctiops  d'audienciers  près  de 
cette  juridiction  entraîne  donc  des  .inégalités  d'autant  plus  choquantes 
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gu'ils  n'ont  pas  eu  à  débourser  un  centime  pour  s'en  procurer  le  béné- 
fice, le  monopole  dont  ils  jouissent  n'étant  entré  pour  rien  dans  le  prix  de 
la  cession  de  leurs  offices;  —  Qu'il  importe,  dès  lors,  de  faire  droit  à  la 
demande  du  syndic,  dans  la  mesure  du  possible^  en  prenant  les  mesures 
nécessaires  pour  répartir  désormais  entre  tous  les  huissiers ,  d'une  ma- 
nière impartiale  et  équitable,  les  charges  et  lesavantages  de  la  profession  ; 
—  Que  ces  mesures  sont,  au  surplus,  commandées  par  les  intérêts  et  la  di- 
anitéde  la  corporation,  dont  aucun  membre  ne  doit  se  trouver  placé,  sans 
FaTOlr  mérité,  dans  une  situation  d'infériorité,  en  demandant  vainement  à 
son  ébtdie  des  ressources  et  une  clientèle  qui  lui  sont  ravies  d'avance  par 
deux  confrères  injustement  favorisés;  —  Qu'il  n'y  a  pour  atteindre  ce 
but  qu'à  consacrer,  en  principe,  le  roulement  complet  des  huissiers^  de 
manière  à  ce  que  chacun  d'eux  puisse,  autant  que  possible,  acquérir  à 
tour  de  rôle  la  qualité  d'audienciers  devant  la  juridiction  consulaire,  ou 
&  ce  que,  tout  au  moins,  aucun  ne  puisse  bénéficier  de  cette  situation 

Î)endant  plusieurs  années  consécutives;  —  Mais  qu'il  importe  de  conci- 
ier  le  droit  conféré  à  la  Compagnie  par  le  décret  du  30  mars  1808, 
pour  désigner  les  huissiers  les  plus  dignes  de  sa  confiance^  avec  le  droit 
également  accordé  au  tribunal  de  commerce  par  décret  du  6  octobre 
i809,  pour  choisir  les  deux  huissiers  qui  lui  seront  attachés;  ^  Que, 
pour  combiner  ces  deux  droits  d'une  manière  équitable,  sans  sacrifier 
l'un  à  l'autre,  il  convient  de  se  borner  à  désigner  nommément,  chaque 
année,  cinq  huissiers  audienciers,  et  de  dire  que,  lorsque  le  tribunal  de 
commerce  en  aura  lui-même  choisi  deux  parmi  les  cinq  autres,  les  trois 
restants  seront  réunis  ipso  facto,  en  qualité  d'audienciers,  à  ceux  de  leurs 
confrères  qui  auront  été  désignés  nommément  pour  faire  avec  eux  le 
service  intérieur,  conformément  aux  art.  95  et  suivants  du  décret  de  1808  ; 
«  Désigne  pour  ses  huissiers  audienciers  pendant  le  présent  exercice  : 
MM.  Ghasteau ,  Pouyadou ,  Jouanaud ,  Simondet ,  Texier,  et  ceux  des 
cinq  autres  autres  huissiers  qui  resteront  libres  lorsque  le  tribunal  de 
commerce  aura  choisi  lui-même,  parmi  ces  derniers,  Içs  deux  auxquels 
il  a  droit.  » 

La  désignation  des  huissiers  Pouyadou  et  Jouanaud  par  les  deux  tri- 
bunaux n  est  pas  compatible  avec  le  double  service  qui  leur  est  de- 
mandé j  il  est  à  remarquer,  d'abord ,  que  les  deux  tribunaux  siègent  le 
même  jour  et  aux  mêmes  heures.  De  plus  ,  ces  deux  ofiiciers  ministé- 
riels ne  pourraient  être  à  la  disposition  et  de  l'un  et  de  l'autre  tribunal 
lorsque  ceux-ci  assisteraient  ensemble  à  des  cérémonies  publiques.  — 
L'un  des  deux  tribunaux  a  évidemment  excédé  son  droit  ;  ou  le  tribunal 
de  commerce ,  en  désignant  à  l'avance  ses  deux  huissiers  audienciers  ; 
ou  le  tribunal  civil,  en  comprenant  parmi  ses  audienciers  ceux  qui 
avaient  été  précédemment  choisis  {>ar  le  tribunal  de  commerce.  Les 
deux  décisions  ne  peuvent  donc  subsister  ensemble,  et  il  y  a  lieu  d'exa- 
miner laquelle  doit  prévaloir. 

L'art,  i  du  décret  de  1813  en  a  fourni  les  moyens  en  plaçant  au  mois  de 
novembre  de  chaque  année  l'époque  du  renouvellement  du  tableau.— Le 
décret  de  1813  étant  applicable  aux  tribunaux  de  commerce  comme  aux 
tribunaux  civils,  il  arriverait ,  si  les  deux  tribunaux  statuaient  simulta- 
nément ,  qu'une  difficulté  s'élèverait  sur  la  question  de  savoir  à  qui  la 
préférence  devrait  appartenir. 

La  solution  doit  être  combinée  avec  les  lois  qui  ont  réglementé  le  ser- 
vice des  huissiers  devant  les  différents  tribunaux;  ces  dispositions 
laissent^  chaque  juridiction  la  liberté  de  fixer  un  choix  à  son  gré.  «  Nos 
tribunaux  de  première  instance,  dit  l'art.  94  du  décret  du  30  mars  1808, 
désigneront  pour  le  seryice  intérieur  ceux  de  leurs  huissiers  qu'ils  juge- 
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ront  les  plus  dignes  de  leur  confiance.  »  —  Et  le  décret  du  6  octobre 
1 809  porte,  art.  5  et  6  :  o  Le  tribunal  de  commerce  de  Paris  sera  divisé  en 
deux  sections  et  aura  quatre  huissiers.  Les  autres  tribunaux  de  com- 
merce n'auront  que  deux  huissiers.  Les  huissiers  seront,  autant  que 
faire  se  pourra,  choisis  parmi  ceux  déjà  nommés  par  nous.  »  —  Enfin, 
l'art.  2  du  décret  du  14  juin  1813  donne  aux  Cours  et  tribunaux  le 
droit  a  de  choisir  leurs  huissiers,  conformément  au  titre  5  du  décret  du 
30  mars  1808,  parmi  ceux  qu'ils  jugeront  les  plus  dignes  de  leur  con- 
fiance pour  le  service  intérieur  de  leurs  audiences.  )> 

En  thèse  générale,  la  plénitude  de  désignation  appartient  à  l'un  et  à 
l'autre  tribunal  ;  mais  ce  droit  est  nécessairement  limité  pour  chacun 
d'eux  par  le  droit  de  l'autre ,  par  les  conséquences  légales  qui  résultent 
des  attributions  de  chaque  tribunal.  —  Si ,  au  siège  d'un  tribunal  civil, 
par  exemple,  il  était  également  permis  à  la  Cour  d'appel,  lorsqu'elle  y 
réside  ,  au  tribunal  de  première  instance,  au  tribunal  de  commerce  et 
aux  justices  de  paix ,  de  prendre  chacun  et  en  tout  temps ,  pour  leurs 
huissiers  audienciers,  ceux  qu'il  leur  plairait  de  désigner,  sans  distinc- 
tion de  juridiction,  il  n'y  aurait  évidemment,  à  cet  égard,  que  confusion 
et  désordre  judiciaire. 

Or,  il  résulte  de  toutes  les  règles  de  la  hiérarchie  judiciaire  que  c'est 
à  la  décision  du  tribunal  civil  que  Ton  doit  s'attacher  dans  l'espèce.  -^ 

II  est  le  tribunal  de  droit  commun,  il  a  la  plénitude  de  juridiction,  marche 
avant  le  tribunal  de  commerce,  et  doit  donc  avoir  sur  lui  la  préférence 
pour  la  désignation  des  huissiers  audienciers. 

Les  prérogatives  du  tribunal  de  première  instance  sont  plus  étendues 
encore  :  —  C'est  à  lui  seul  qu'appartient  le  droit,  aux  termes  de  l'art.  16 
du  décret  de  1813,  d'assigner  la  résidence  des  huissiers,  et  c'est  à  lui 
seul  qu'une  circulaire  ministérielle  du  20  janvier  1825  reconnaît  éga- 
lement la  faculté  de  changer  leur  résidence.  —  Vous  avez  décidé,  le 
4  janvier  1834  {Dalloz,  v»  Huissier,  n*  95),  qu'une  Cour  ne  pouvait 
môme  pas  connaître  sur  l'appel  des  décisions  prises  par  un  tribunal  de 
première  instance,  relativement  à  la  résidence  des  huissiers. 

Vous  vous  êtes  également  prononcés,  implicitement  au  moins,  sur 
la  prérogative  des  tribunaux  de  première  instance  sur  les  tribunaux 
de  commerce.  — -  Par  un  arrêt  du  14  décembre  1836  [DcUloz,  eod. 
t?o,  n**  139),  vous  avez  annulé,  pour  excès  de  pouvoir,  une  délibération 
par  laquelle  le  tribunal  de  commerce  d'Amiens  avait  cru  devoir  dési- 
gner, pour  un  de  ses  huissiers  audienciers,  un  huissier  qui  ne  résidait 
pas  dans  la  ville. 

Le  procureur  général  Dupin ,  dans  son  réquisitoire ,  prévoit  en  ces 
termes  la  difficulté  qui  nous  occupe  :  —  «  Le  droit  attribué  indistincte- 
ment aux  Cours  et  tribunaux  de  choisir  leurs  huissiers  ne  peut  être  gé- 
néral et  absolu...  Pour  régulariser  le  droit  énoncé  dans  l'article  2  du  dé- 
cret du  14 juin  1813,  pour  empocher  la  collision  du  choix  entre  plusieurs 
tribunaux,  pour  ordonner  le  service  des  huissiers,  il  fallait  nécessaire- 
ment admettre,  en  cette  matière,  une  autorité  centrale  dans  chaque  res- 
sort, et  déterminer  ses  attributions  sur  ce  point.  Cette  autorité,  poursuit 
le  réquisitoire,  est  le  tribunal  civil  auquel  sont  attachés  les  huissiers,  et 
qui  fixe  leur  résidence.  » 

«  De  ces  principes  il  résulte  que  c'est  au  tribunal  civil  qu'il  appartient 
d'abord  de  choisir  ses  huissiers  audienciers,  et  que  c'est  seulement  lors- 
qu'il a  exercé  son  choix  que  le  tribunal  de  commerce  peut  désigner  les 
deux  huissiers  qui,  aux  termes  de  Tart.  6  du  décret  du  6  octobre  1809, 
doivent  faire  le  service  de  ses  audiences.  —  Le  texte  de  l'art.  4  du  dé- 
cret du  14  juin  1813  fournit  un  moyen  facile  d'arriver  à  un  résultat 
pratique.  Il  veut  que  les  désignations  aient  lieu  au  mois  de  novembre. 
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ce  qui  permet  d'en  organiser  le  service  de  façon  à  ce  que  les  désigna- 
tions du  tribunal  de  commerce  suivent  de  près  celles  du  tribunal  civil, 
sans  les  contredire.  —  Votre  arrêt,  en  consacrant  ces  principes,  pré- 
viendra les  conflits  qui  pourraient  naître  dans  l'avenir.  » 

Ainsi  s'expliquent  l'importance  d'une  exacte  observation  de  cet  ar- 
ticle et  les  conséquences  de  la  violation  qui  en  a  été  faite  par  le  tribunal 
de  commerce  de  Périgueux.  Il  a  outrepassé  ses  droits  en  procédant ,  dès 
le  mois  d'octobre  et  pendant  les  vacances  des  tribunaux  de  première 
instance ,  à  la  nomination  de  ses  deux  audienciers.  Il  a  ainsi  violé 
l'art.  4  du  décret  du  44  juin  i813,  aux  termes  duquel  le  tableau  des 
huissiers  audienciers  ne  doit  être  renouvelé  qu'au  mois  de  novembre 
de  chaque  année. 

Dans  ces  circonstances  et  par  ces  considérations,  requiert  qu'il  plaise 
à  la  Cour,  chambre  des  requêtes,  casser,  etc« 

Du  44  JUILLET  4873,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  rendu 
dans  Vintérêt  de  la  loiy  sur  le  réquisitoire  qui  précède.  M.  DE 
RAYNAL,  président;  MM.  Dumon,  rapporteur;  Reverchon, 
avocat-général  (conclusions  conformes), 

a  LA  COUR:  —  Ouï  M.  le  conseiller  Dumon  en  son  rapport,  M.  Re- 
verchon,  avocat  général  en  ses  conclusions  ;  —  Vu  le  réquisitoire  du 
procureur  général  près  Ja  Cour  de  cassation,  en  date  du  40  avril  1873 ; 
—  Ensemble  la  lettre  du  garde  des  sceaux,  du  13  mars  de  la  même  an- 
née, —  la  délibération  du  tribunal  de  commerce  de  Périgueux,  en  date 
du  10  octobre  1872; 

<(  Vu  les  art.  94  du  décret  du  30  mars  1808,  5  et  6  du  décret  du  6  oc- 
tobre 180&,  1,  2,  4  du  décret  du  14  juin  1813  ;  —  Ensemble  l'art  80  de 
la  loi  du  27  ventôse  an  VIII  : 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  la  combinaison  des  décrets  susvisés  :  — 
!•  Que  la  Cour  d'appel,  les  tribunaux  civils  de  première  instance  et  les 
tribunaux  de  commerce  ont  le  droit  de  choisir  les  huissiers  attachés  à 
leur  service;  —  2*  Que  ce  choix  doit  avoir  lieu  au  mois  de  novembre, 
et  que  le  tableau  des  huissiers-audienciers  doit  être  renouvelé  chaque 
année;  —  Que  si  le  législateur  n'a  pas  déterminé  l'ordre  dans  lequel 
chacun  de  ces  corps  judiciaires  était  appelé  à  faire  le  choix  de  ses  huis- 
siers ,  il  résulte  de  la  nature  même  des  choses,  et  de  la  nécessité  d'évi- 
ter des  conflits,  que  ces  choix  doivent  avoir  lieu  successivement  dans  le 
mois  de  novembre  de  chaque  année,  en  suivant  les  règles  de  hiérarchie 
auxquelles  se  trouve  soumis  chacun  des  corps  judiciaires  ;  —  Qu'ainsi  le 
tribunal  civil  de  l'«  instance  doit  être  appelé  tout  d'abord  à  faire  le  choix 
de  ses  huissiers  en  tenant  compte  des  circonstances  locales  pour  ne  pas 
entraver  le  service  des  autres  juridictions,  et  que  le  tribunal  de  commerce 
ne  doit  procéder  à  cette  opération  que  postérieurement  et  ne  doit  choi- 
sir que  les  huissiers  non  élus  par  le  tribunal: 

«  Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  tribunal  de  commerce  de  Périgueux, 
au  mépris  des  décrets  susvisés,  s'est  assemblé  le  10  octobre  1872,  avant 
la  réunion  du  tribunal  civil  et  l'époque  fixée  par  le  décret  du  14  juin 
1813,  et  a  fait  choix  de  deux  huissiers  pour  son  service  intérieur;  — 
Que  de  plus ,  il  a  décidé  que  ces  deux  huissiers  resteraient  attachés  au 
service  du  tribunal  de  commerce,  tels  et  de  même  qu'ils  Vêtaient  avant 
avril  1871,  c'est-à-dire  d'une  manière  permanente  et  sans  être  soumis  à 
un  renouvellement  annuel  ;  —  Qu'en  statuant  ainsi  le  tribunal  de  com- 
merce de  Périgueux  a  empiété  sur  les  droits  du  tribunal  civil,  a  prononcé 
par  voie  réglementaire,  et  a  commis  ainsi  un  double  excès  de  pouvoir; 
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«  Par  ces  motifs  :  —  Casse  et  annule  la  décision  prise  le  lO  oc^^ 
tobre  i  872  par  le  tribunal  de  commerce  de  Périgueux  ;  —  Ordonne  que  le 
présent  arrêt  sera,  à  la  diligence  du  procureur  général  près  la  Cour  d% 
cassation,  imprimé  et  transcrit  en  marge  de  la  décision  annulée.  » 

Observations,  -*-  L'importance  et  la  nouveauté  de  la  question^  ainsi 
que  l'obscurité  de  la  législation,  nous  ont  engagés  à  donner  in  extenso 
le  réquisitoire  de  M.  le  procureur  général  et  a  mettre  ainsi  sous  les 
yeux  de  nos  abonnés  toutes  les  pièces  du  procès  ;  car  l'arrêt  rendu  par  la 
Cour,  dans  l'intérêt  de  la  loi,  est  bien  loin  d'avoir  résolu  la  difficulté, 
qui ,  dans  les  termes  de  la  législation,  telle  qu'elle  est  expliquéei  est  vé* 
ritablement  insoluble  dans  la  pratique  habituelle.  Bn  effet,  on  ne  pour- 
rait pas  citer  beaucoup  de  tribunaux  de  commerce,  en  France,  dans  les** 
quels  la  nomination  des  huissiers  audienciers  se  fasse  d'après  les  erre* 
ments  indiqués  par  cet  arrêt;  il  serait  donc  de  nécessité  absolue  que, 
sous  ce  rapport,  la  législation  fût  révisée. 

M.  le  rapporteur  a  fait  remarquer  avec  raison  qu'il  n'existait  sur  îa 
question  aucun  précédent  judiciaire  et  que  l'arrêt  du  i4  décembre  1636, 
cité  dans  le  réquisitoire,  jugeait  une  question  toute  différente,  à  savoir, 
qu'un  tribunal  de  commerce  ne  peut  cnoisir  pour  huissier  audiencier  un 
huissier  qui  n'a  pas  sa  résidence  dans  le  lieu  où  il  siège. 

Dans  l'espèce,  le  tribunal  de  commerce  de  Périgueux  se  plaignait  de 
ce  que  le  tribunal  civil,  abusant  de  son  droit  de  préférence  dans  le  choix 
de  ses  huissiers  audienciers,  prenait  d'abord  les  deux  huissiers  (|tt6  le 
tribunal  de  commerce  avait  exprimé  le  désir  de  s'attacher  et  manifestait 
l'intention  de  les  prendre  tous,  pour  ne  laisser  au  tribunal  de  commerce 
que  les  deux  huissiers  seulement  nécessaires  à  son  service,  en  sorte  que, 
par  le  fait,  c'était  le  tribunal  civil  qui  aurait  fait  le  choix  pour  le  tri- 
bunal de  commerce  aussi  bien  que  pour  lui-même  ;  et  c'était  afin  de 
prévenir  cet  abus  que,  prenant  les  devants,  il  avait  fait  sa  désignation. 

Du  reste,  l'arrêt  même  de  la  Cour  de  cassation ,  tout  en  évitant  d'en- 
trer dans  le  cœur  de  la  question ,  a  peut-être  voulu  indiquer,  par  Pun 
des  motifs  de  sa  décision,  la  base  d'une  solution  raisonnable  en  ajoutant 
aux  considérations  de  droit  qu'il  développe  ce  correctif  de  faits 

«  Considérant  que  le  tribunal  civil  de  première  instance  doit  être  ap** 
«  pelé  à  faire  choix  de  set  huissiers,  en  tenant  oamifte  des  ùireùMtances 
«  locales,  pour  ne  pas  entmoer  le  service  des  autres  juridùitimêk  » 

Or,  ici,  quelles  entraves  plus  graves  peut  donc  subir  le  tribunal  de 
commerce  auquel^  par  suite  des  circonstances  locales,  il  n'est  pa&  per- 
mis d'exercer  son  droit  d'option. 

Des  conflits  aussi  regrettables  entre  des  juridictions,  qui  toutes  deux 
ont  droit  au  respect  des  justioiables,  doivent  être  évités  a  tout  prïx  et  il 
importe  à  la  bonne  administration  de  la  justice  qu'ils  soient  rendus  im- 


7971.  AGENT  D'AFFAIÏIES.  —  FMLUTÉ  DU  CLIENT,  —   HONOEAmES 
fiU^.  -«•  ABSENCE  D£  PRIVILÈGE. 

(12  AOUT  <873»  -^  Présidence  de  M.  LABORIE), 

Un  agent  d'affaires  ne  peut,  en  cas  de  faillite  de  son  client,  r^enir  Us 
registres  et  papiers,  qui  lui  ont  été  eorifiés,  comme  servant  de  gage  pour 
le  payement  des  honoraires  qui  lui  sont  dus,  il  est  tenu  d'en  faire  remise 
au  syndic,  son  mandat  ayant  pris  fin  par  la  faillite  (C.  com.  447). 
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Saulnibr  c.  Syndic  Mallet. 

Du  80  AOUT  1S73|  arrêt  de  la  Cour  de  Caen. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  que  si,  à  une  époque  voisine  de  sa  faiU 
lite,  Mallet  a  confie  ses  papiers  et  pièces  de  comptabilité  à  Saulnier  pour 
faire  la  liquidation  de  ses  affaires,  ce  mandat  a  pris  fin  le  27  juillet  1872, 
par  le  fait  même  de  la  faillite  qui  a  été  prononcée  à  cette  époque,  et 
c'est  avec  raison  que  le  syndic ,  qui  est  revêtu  du  mandat  de  tous  les 
créanciers ,  a  réclamé  à  Saulnier  les  pièces  dont  il  egt  détenteur»  atn 
d'en  faire  Tinventaire  et  de  procéder  aux  diverses  opérations  de  la 
faillite;  —  Que  Saulnier  prétend  retenir  ces  pièces,  sous  prétexte  qu'il 
serait  créancier  de  la  faillite  ;  mais ,  si  cela  est  vrai ,  il  fera  valoir  sa 
créance  dans  les  formes  voulues  par  la  loi,  et  cette  créance,  dont  on  exa- 
minera alors  le  chiffre  et  le  caractère ,  ne  peut  empêebes  le  syndic  de 
faire  un  inventaire  et  d'exiger  la  remise  des  pièces  qui  lui  sont  indispen- 
sables pour  la  liquidation  de  la  faillite;  —  Que  Saulnier  objecte  que  ces 
pièces  lui  sont  indispensables  à  Tui-même  pour  le  compte  qu'il  doit 
rendre  au  syndic;  mais  ce  compte  est  établi,  ainsi  qu'il  le  déclare  en 
plaidoirie,  et,  dans  fous  les  cas,  Finven taire  de  ces  pièces  lui  offrira 
toutes  espèces  de  garantie  pour  la  justification  de  son.  compte  ; 

«  Par  ces  motifs  ,  —  Et  en  adoptant  ceux  des  premiers  juges  :  — 
Confirme  le  jjugement  dont  est  appel  ; 

«  En  conséquence ,  ordonne  que  dans  les  trois  jours ,  à  partir  de  ce- 
jourd'hui,  Saulnier  sera  tenu  de  remettre  au  greffe  du  tribunal  de  com- 
merce de  Caen^  entre  les  mains  d»  syndic  YaiHier,  tous  les  papiers^  li- 
vres ,  registres  et  pièces  de  comptabilité  dont  il  est  détenteur  et  qui 
appartiennent  à  la  faillite  de  Mallet  ; 

a  Dit  qu'il  sera  fait  inventaire  de  tous  ces  papiers  et  pièces  en  pré- 
sence de  Saulnier,  auquel  il  sera  donné  déckarge  ^ 

^  Et,  faute  par  Saulnier  de  faire  cette  remisa  dans  le  dëkii  iinpartj> 
condamne  ledit  Saulnier  à  payer  au  syndic  âO  francs  par  ebaque  jouo 
de  retard  qu'il  apportera  à  la  remise  desdits  papiers.  » 

Du  12  AO€T  1873,  sar  le  pomrvoi,  arrêt  de  la  Cour  dte  cassa- 
tîoD,  chambre  civile,  -—  M.  LABORIE»  président  ;  MM.  Aucber» 
rapporteur;.  Cbarrins,  avoeat  général  (concl.  coaJf.};  Lehmaim 
et  Costa»  avocats. 

n  LA  COUB: ,  —  Sur  le  moyen,  unique  du  poufvol  : 

m  Attendu  que ,  sans  rechercher  si  le  demandeur  aurait  po^  dansises' 
rapports  avec  Mallet,  retenir  jusqu'à»  payement  de  ses  déboursés  et  he^- 
nocairos  les  registres  et  papiers  qui  \m  avaient  été  confiés  parce  dernier, 
il  ne  saurait  les  conserver  après,  k  mise  en  faillite  dodit  Mallet,  Bi  rcÉuer 
de  les  rendre  audit  syndic,  auquel  ils  sont  nécessaires  po«r  Faceoo^)Hs- 
sèment  légal  de  sa  mission  ;  —  Qae  Texercice  d'un  f^-étendo  droi^  â» 
Eét^ation  sur  de  tels  objets  serait  inconciliable  ayec  les  dàspoeitions  des 
art.  45^  471»  475,  434  et  603  du  Gode  de  commeree,  lesquels^  par  des 
BH)tifs  d  un  erdre  supérieur  à  de  simples  intérêts  privés,  veulent  que  les 
registres  et  papiers  du  failli  soient  immédiatement  placés  sous  la  main 
de  justice  et  confiés  au  syndic; 

«  Attendu  qiie>rarrèt  attaqué^  en  condaninani  SMiknerà  remettre  aa 
syndic  Vautier  les  livres  et  pièces  de  comptabilité  concernant  la  faillite 
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Mallet ,  a  pris  soin  d*ordonner  qu'il  en  serait  dresse  contradictoirement 
un  ëlat  entre  les  parties;  —  Qu*il  a  réservé,  en  outre,  tous  les  droits 
de  Saulnier  contre  ladite  faillite, ,  sans  rien  préjuger  ni  sur  le  chiffre,  ni 
sur  le  caractère  privilégié  ou  non  de  sa  prétendue  créance;  —Qu*en  sta- 
tuant ainsi ,  la  dour  de  Caen,  loin  d'avoir  violé  aucune  loi ,  a  sainement 
appliqué  à  la  cause  les  principes  qui  régissent  les  faillites,let  qu'elle  n'a 
fait  aucun  grief  au  demandeur  : 

«  Par  CBS  motifs  ;  —  Rejette.  » 

7972.  CHEMIN  DE  FER.  —  ARRIVÉE  DE  LA  MARCHANDISE.  —  AVIS 
DONNÉ  PAR  LA  POSTE  SUFFISANT.  —  ALLÉGATION  DE  FORCE  MA- 
JEURE NON  ADMISSIBLE. 

(20  AOUT  1873.  —  Présidence  de  M.  LABORIE.) 

Vexpéditeur  qui  n'apas  enlevé  la  marchandise  dans  les  quaranie'kait 
heures,  à  partir  de  lavis  qui  lui  a  été  adressé  par  la  poste  que  les  mar- 
chandises étaient  arrivées,  est  tenu  des  droits  de  magasinage,  alors  même 
quHl  invoquerait  un  cas  de  force  majeure  qui  l'aurait  empêché  d'agir, 
mais  sans  en  justifier. 

Chemin  de  Lyon  c.  Jullien  et  Chemin  de  l'Ouest  et  autres. 

Du  20  AOUT  1873,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  ci- 
vile. —  M.  LABORIE,  président  ;  MM.  Henriot ,  rapporteur  ; 
Blanche,  avocat  général  (concl.  conf.)  ;  Dancongnée,  avocat. 

«  LA  COUR  :  —  Statuant  sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  ;  —  Vu 
les  art.  51  du  cahier  des  charges  de  la  Compagnie,  et  16  des  conditions 
d'application  des  tarifs  généraux;  *-  Vu  aussi  Tart.  101  du  Code  de 
commerce  : 

«  Attendu  qu'il  est  constant  en  fait  que  les  marchandises  dont  il 
s'agit  au  procès  ont  été  remises  à  la  Compagnie  de  Lyon  par  Biron  ,  né- 
gociant à  Grenoble ,  avec  ordre  de  les  transporter  à  Paris ,  en  gare  à 
Bercy,  et  de  les  livrer  à  Duchemin ,  négociant  à  la  Villette,  indiqué  par 
l'expéditeur,  comme  destinataire  chargé  d'en  prendre  livraison  en  ladite 
gare  et  de  les  réexpédier  à  Julienne  frères,  à  Rouen  ;  —  Qu'après  l'ar- 
rivée des  colis  à  Bercy,  la  Compagnie  de  Lyon  adressa  successivement  à 
Duchemin,  les  8  et  16  septembre  1870,  deux  lettres  par  lesquelles  elle 
le  mettait  en  demeure  de  venir  retirer  les  colis;  mais  que  celui-ci  ne 
se  présenta  pas  et  ne  fit  aucune  diligence  pour  opérer  le  retrait ,  par 
suite  de  quoi  iesdits  colis  restèrent  en  gare  jusqu'en  février  1871,  époque 
à  laquelle  cessa  l'investissement  de  Paris; 

«  Attendu  qu'en  cet  état  des  faits,  la  Compagnie  de  Lyon,  qui  avait 
satisfait  à  toutes  les  obligations  que  lui  imposait  le  contrat  de  transport, 
était  fondée,  aux  termes  de  l'art.  16  des  conditions  d'application  de  ses 
tarifs  généraux ,  à  réclamer  aux  frères  Julienne ,  destinataires  définitifs 
et  propriétaires  des  choses  transportées,  des  droits  de  magasinage  pour 
tout  le  temps  pendant  lequel  elles  ont  été  laissées  à  la  gare  de  Bercy, 
ces  droits  étant  dus ,  lorsque,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  les  mar- 
chandises n'ont  pas  été  enlevées  de  la  gare  d'arrivée  dans  les  délais  ré- 
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élémentaires;  —  Qu'il  suit  de  là  qu'en  décidant,  sous  le  prétexte  d*une 
force  majeure  qui  aurait  empêché  renlèvement  des  colis,  empêchement 
dont  il  n  est  d'ailleurs  relevé  aucune  preuve  dans  le  jugement  attaqué, 
que  les  droits  de  magasinage  n'étaient  pas  dus  à  la  Compagnie  deman- 
deresse, ledit  jugement  a  violé  les  dispositions  de  la  loi  ci-dessus 
visée; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Casse.  » 


7975.     LETTRE  DE  CHANGE.   —  TIRÉ   MANDATAIRE    DU    TIREUR,    — 
MARCHANDISES  A  RÉALISER.   —  FAILLITE.  —  PROVISION  VALARLE. 

(20  AOUT  1873.  —  Présidence  de  M.  LABORIE.) 

Im  provision  de  la  lettre  de  change  est  régulièrement  établie  lorsqu'elle 
porte  sur  des  valeurs  dont  le  mandataire  du  tireur  doit  lui  rendre  compte 
en  exécution  de  son  mandat,  et  lorsque  cette  valeur  existe  au  moment  où 
la  transmission  de  la  lettre  ae  change  est  faite  au  tiers  porteur;  et  la  pro- 
vision lui  est  acquise  dès  ce  moment  méme^  bien  que  le  tireur  soit  tombé 
en  faillite  depuis  la  souscription  de  la  lettre  de  change^  mais  plus  de  dix 
jours  avant  l'époque  où  Vouverture  de  la  faillite  est  reportée.  (G.  com.,  * 
110,  116.) 

Lespinasse  c.  Syadic  Tetssandibr. 

Du  20  AOUT  4873^  arrêt  de  là  Cour  de  cassation»  chambre  ci- 
vile. —  M.  LABORIE,  président;  MM.  Aubry,  rapporteur; 
Blanche,  1"  avocat  général  (concl.  conf.)  ;  Duboy  et  Bosviel, 
avocats. 

«  LA  COUR,  —  Vu  les  art.  liO  et  116  du  Code  de  commerce: 

«  Attendu  en  fait ,  et  d'après  les  constatations  mêmes  de  l*arrét  atta- 

Sué,  que  Teyssandier-Laubarède ,  négociant  à  Bergerac,  a,  sous  la  date 
u  15  décembre  1869,  tiré  à  Tordre  de  Lespinasse,  à  Téchéance  du  15 
février  suivant,  sur  Lesage,  négociant  à  Lille,  une  traite  causée  valeur 
en  marchandises  ; 

«  Attendu ,  en  droit,  qu'une  traite  ainsi  formulée  présente  les  carac- 
tères essentiels  d'un  contrat  commercial  de  change  ; 

«  Attendu  à  la  vérité  que ,  suivant  les  déclarations  du  même  arrêt, 
Lesage,  le  tiré,  serait,  non  un  tiers,  mais  un  simple  préposé  ou  manda- 
taire du  tireur,  et  que  dès  lors  les  marchandises  par  lui  détenues  pour  le 
compte  de  ce  dernier  ne  sauraient  constituer  dans  ses  mains  une  pro- 
vision au  profit  du  porteur  ou  bénéficiaire; 

tt  Mais  attendu  qu'aucun  principe  de  droit  ne  s'oppose  à  ce  qu'un  né- 
gociant puisse  tirer  sur  un  de  ses  préposés  ou  mandataires  une  lettre 
de  change  à  raison  des  valeurs  dont  ce  dernier  aurait  à  lui  rendre 
compte  en  exécution  de  son  mandat,  et  les  affecter  à  une  provision 
pour  garantie  de  ladite  lettre  de  change  ;  —  Qu'il  importe  peu  que  le 
tireur,  en  pareil  cas ,  soit  tombé  en  faillite  depuis  la  souscription  de  la 
lettre  de  change,  lorsque  d'ailleurs  la  provision  affectée  au  payement  du 
porteur  ou  bénéficiaire  existait  dans  les  mains  du  tiré  antérieurement  à 
la  faillite  du  tireur,  et  dans  la  période  non  suspecte: 


Digitized  by 


Google 


4  22         JUMSPRUDENCE  COMMERCIALE.  —  N*  7974. 

<i  tyok  il  suit  qu'en  décidant  le  contraire ,  et  saos  examiner  si  la  pro- 
vision dont  a'agit  existait  ou.  non  dan»  les  mains,  du  tiré.,  avant  la  fail- 
lite du  UreuTyTarrèt  dénoncé  a  formellement  violé  les  articles  ci-deasus 
visés; 

tt  Par  ces  motifs  :  —  Casse.  » 

JURISPRUDENCE. 

V.,  analogue  contra,  n.  7964,  Cass.,  14  mai  1873  (Lafargue  c.  syndic 
Maïz),  st^^rô,  p.JOO. 


7974.   COlUmSSIÛIQUmE    de  TRAîiSPQRT.   —  DÉFAUT  DR  WVRAISON. 
—  PRESCRIPTION  OPPOSARLE  AU  DESTINATAIRE  OU  A  L'EXPÉDITEUR. 

(7  wxxï»^  1874..—  PrésidftûcQ  de  M.  DEVIENNE.^ 

La  preser^tion  édfeiéepar  VùrHeie  t08  du  €oâe  ât  ewnmm»^  è  Vê^arê 
des  actiùns  dirigées  contre  le  oornmssiùnnaire  on  le  imUmer  en  eas  de 
perte  de  ht  marchandise,  ^t  ^tre  ofposée  soîi  an  destinataire^  soit  à  Vex- 
péditeurj  lorsque  ia  U^rttisoH  n'a  po^  eu  lieu ,  quelle  qtien  soit^  d'M" 
leurs,  la  cause,  sauf  les  cas  de  fraude  et  dHnfidélité, 

ChËITIN  DtJ  NOro  C,  FftANCBOMB. 

Du'  4  BOTiaiBiiB  «87d,  jugeme&t  di»  tribunal  de  comm^ce  de 
liHe»  qui  $Tait,déeiéé  la  eontraiife  est  ces  tj^mts  : 

a  LE  TRIBUNAL  :  —Attendu  que  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du 
Nord  qui  a  accepté  de  Franchome  le  mandat  de  transporter  de  Lille  à 
Ham  deui;  fùl^de  jétroUiyneiiietifiepas  de  raccomplissemenldeson  man- 
dat et  CHi'ella  n^offjcc^  pa&  la  i^estitulioiides  (44ete  qui  loi  ont  été  confiés  ; 
-X-  Qu'elle  se  borne  a  alléguer  que  les  deux  tùi»  de  pétrole*  ont  péri» 
etr  à  invoquée  la  prescripUoa  résultant  d'une  donande^  tardivemuantr  in** 
trodiiite; 

«  Attendu  que  la  perte'^  pour  exonérer  le  voiturier,  doit  étrA<  a4ims& 
par  k  partie  a  laquelle'  on  Toppose,,  oh«. su délaut,.  prouvée  par  Vwi  des 
moyens  énoncés  en  Fart.  109  du  Code.de  commerco  ; 

%  Attendu,  que  la  perte  est  contestée  et  q^'il  n'a  été  apporté  ni  offert 
auÀMine^preuxe  à*  l'appui  de  TallégaiiQn  de  la.  Compagnie  du  chemia,de 
fer  du,  Nord  ; 

«  Attendu  que  la.  vakor  de  VAi  k.  (iO  c^  attribuée  aux  dfiux  f&ta  a*a 
pas  été  contredite  : 

«  Condamne  la.  Gompagwe  à  pa^ec  ladita  somme»  etc.  » 

Du  7  MNViER  tSXI,  strr  Ife  poarvoî,  arrêt  de  îa  Cour  rfe  cas- 
i^atioo,  chamftre  ciyite.  —  M.^PEVffiNKE,.  président;  MM.  Gas- 
tanabide^  rapporteur;  Cbarrîns,  aygcat  général  (coaclvconf.jj 
CléBaeftt,,a^Qcat 

«  LA  COUR,  —  Vu  UafU  i'Q^.dii  Code  (ie  eomn^rce  : 

c<  Attendu  qu'aux  termes  de  cet  article,  toutes  actions  contre  le  com- 
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miôâiotinàire  OQ  le  voiturier.  à  raison  de  la  perle  dee  jnarchandise^i 
sont  prescrites  pour  les  expéaitions  faites  dans  Tintérieur  de  la  France, 
après  six  mois  au  jour  où  le  transport  aurait  dû  être  efifectué,  sans  pré^ 
judice  du  cas  de  fraude  ou  d'infidélité; 

a  Attendu  que^  pour  Tadmission  de  cette  prescription,  ledit  article 
n'exige  pas  qu'il  soit  prouvé  par  le  voiturier  ou  reconnu  par  le  récla- 
mant que  la  marchandise  est  réellement  perdue  ;  —  Qu'au  contraire,  en 
faisant  courir  la  prescription  du  jour  où  le  transport  aurait  dA  être 
effectue ,  il  indicfue  clairement  ()ud  le  destinataire  ou  Texpéditeur  sont 
en  demeure  d'agir  par  le  seul  fait  que  la  livraison  n'a  pas  eu  Heu,  quelle 
qu'en  soit  d'ailleurs  la  cause^  et  sauf  les  cas  de  fraude  et  d'infidélité: 

«  Attendu  qu'^n  décidant  le  contraire  le  ju;;erneot  attaqué  a  violé  1  ar« 
ticle  ci-dessus  visé  : 

«  Casse.  » 


COORS  ET  TRIBUNAUX  PIVERS 


7975.  rAlLUTE.  -«  FACTURES  AGQUITTiBB.  -*-  MANDAT  DI  RECEVOIR. 
—  TITRE  DE  CRÉANCE  INSOPFISANT. 

(29  MARS  1871.  *-  GouB  D'appel  pb  Bordsaux,) 

Ne  peut  être  admis  à  la  faillite  celui  qui  s'y  frésente  oommt  poirtewr 
de  factures  acquittées  par  le  failli^  quHl  est  chargé  de  recetmr  eAei  un 
tiers  en  vertu  aun  mandat  non  à  ordre  tiré  sur  ce  dernier,  qui  aeeon^ 
pagne  la  facture.  (C.  corn.  437,443.) 

GiÊsii  c«  Syndic  Acdoirb. 

Du  29  MARS  1871,  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux.  ~  M.  DE- 
GRÂN6E-T0UZIN,  président;  MM.  Trarieux  et  Descoubôs, 
avocats. 

«  LA  COUR:  —Attendu  que  Tart.  446  di»  Code  de  CQOuaerc^  a  iMiur 
objet  de  maintenir  Tégalité  entre  les  créanciers  des  faillis  ;  que  c  est 
pour  cela  qu'il  déclare  nuls  et  sans  effet,  relativement  à  la  masse,  quand 
ils  ont  été  £ait$  dans  le  temps  écoulé  entre  la  déclaratioB  de  faiïite  tH 
le  jour  ûxé  pour  la  cessation  des  payements,  tous  payements,  spit  ej^  es- 
pèces, 9oU  par  transport,  vente,  compensation  ou  autrement,  pour  dettes 
non  échues,  et,  pour  dettes  échues,  tous  payements  faits  autrement  qu'en 
espèces  ou  effets  de  commerce  ;  -^  Qu- ii  résulte  de  ces  dispositions  que  la 
loi  répute  frauduleux,  relativement  à  la  masse,  tous  payements  faits 
dans  des  conditions  aqoripales^  que,  pour  )es  dettes  ^on  échues^  tout 
payement  est  suspect,  et  qu'elle  le  prohibe;  que,  pour  les  dettes  échues, 
le  payement  deviont  également  suspact  et  n'est  pas  V4M>i^>  9'il  ^^t  fait 
autrement  qu'en  espèces  ou  en  effets  de  commerce  ; 
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«  Attendu  que  le  sens  attaché  à  ces  expressions  :  effets  de  commerce, 
dans  l'article  446  précité,  est  clairement  révélé  par  l'esprit  aui  a  présidé 
à  sa  rédaction  ;  qu'il  n'a  pu  assimiler  aux  payements  en  espèces  que  les 
payements  en  effets  assimilés  aux  espèces  par  la  pratique  nabituelle  du 
commerce,  tels  que  les  lettres  de  change  ou  les  billets  à  ordre,  dont  la 
propriété  se  transmet  immédiatement  par  la  voie  d'endossement^  tels  en- 
core que  ceux  dont  la  simple  remise  aux  mains  du  porteur  en  assure  à 
celui-ci  le  bénéfice  ; 

«  Attendu  que  le  payement  fait  à  Gièse  et  fils  par  Audoire,  le  3i  mars 
1868^  entre  le  jugement  du  22  juin  i869,  qui  a  déclaré  sa  faillite,  et  le 
5  février  4868^  date  à  laquelle  a  été  reportée  la  cessation  de  ses  paye- 
ments^ ne  rentre  dans  aucun  de  ces  cas  ;  que  Gièse  et  fils  ont  obtenu  de 
leurs  débiteurs  la  remise  de  deux  factures  acquittées,  montant  ensemble 
à  4,685  fr.  iO  c,  à  encaisser  le  25  avril  1868  chez  Olivier  Durand,  pour 
marchandises  fournies  par  Audoire  au  dernier  ;  lesdites  factures  accom- 
pagnées d'un  mandat,  au  nom  de  Gièse  et  fils,  à  concurrence  de  pareille 
somme,  tirée  sur  Olivier  Durand;  que  ce  mandat,  n'étant  pas  à  ordre, 
n'était  point  transmissible  par  endossement;  au'il  avait  évidemment 
pour  objet  d'autoriser  Gièse  et  fils  à  réclamer  le  montant  des  factures 
remises  entre  leurs  mains;  (ju'ii  résultait  de  là^  en  réalité,  une  cession 
de  créance,  dans  les  conditions  du  droit  commun,  et  non  un  payement 
en  effets  de  commerce  dans  le  sens  de  l'article  446  précité,  c'est-à-dire 
une  chose  nulle  relativement  à  la  masse,  aux  termes  du  même  article; 

«  Attendu  que  Gièse  et  fils  objectent  vainement  qu'à  l'échéance  des 
factures  et  du  mandat,  le  25  avril  i868,  ils  en  ont  touché  le  montant  en 
espèces;  que^  dans  ce  système,  tous  les  payements  par  transports  ou 
ventes  de  créances,  formellement  atteints  par  la  loi,  deviendraient  vala- 
bles, et  qu'il  suffit  de  signaler  cette  conséquence  pour  démontrer  le  vice 
de  l'objection  ; 

«  Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  après  les  motifs  qui  précèdent,  de  re- 
chercher si  le  payement  reçu  par  Gièse  et  fils  ne  tomberait  pas  sous  le 
coup  de  l'article  447  du  Code  de  commerce;  qu'il  n'y  a  pas  lieu  davan- 
tage de  s'arrêter  à  la  preuve  offerte  dans  les  conclusions  subsidiaires 
des  appelants,  puisqu'elle  tendrait  uniquement  à  combattre  ce  dernier 
moyen  ;  —  Confirme.  » 

JUEISPRUDENGE. 

V.  conf.y  n.  5233,  Cass.,  27  nov.  1865  (Lafontaine  c.  synd.  Rion), 
t.  XY,  p.  55,  arrêt  qui  juge  que  la  possession  par  le  créancier  de  la 
facture  sur  un  tiers,  souscrite  par  le  failli,  ne  constitue  à  son  profit  ni 
transport  de  créance  ni  nantissement  à  l'égard  de  la  masse. 

Rejet  du  pourvoi  contre  arrêt  n.  4531,  Paris^  9  mai  1863,  t.  XIII, 
p.  41  ;  —  V.  Balloz,  faillite,  n.  287  et  suiv. 

Bibliographie.  —  Y.  p.  10, 

7976.  4*  DERNIER  RESSORT.— DOMMAGES-INTÉRÊTS  RÉCLAMÉS  PAR 
LE  DEMANDEUR.  —  RÉUNION  DES  DEMANDES  DÉPASSANT  4300  FRANCS. 
—  APPEL  RECEVABLE.  —  2**  MANDATAIRE.  —  COMMISSION.  —  GIRCON* 
STANCES.  —  ABSENCE  DE  SOLIDARITÉ.  —  CONFUSION. 

{22  JUILLET  1871.  —  Cour  d'appel,  de  Rouen.) 
Il  y  a  lieu  à  appel  lorsque  le  chiffre  de  la  demande,  comprertant  une  ré- 
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paratùm  à  titre  de  dommages-intérêts,  dépasse  le  taux  du  dernier  res^ 
sortj  Vexception  à  Végard  des  dommages-intérêts  s'appliquant  seulement 
aux  demandes  reconventionnelles.  (G.  com.  639.) 

Le  simple  mandataire j  chargé  de  délivrer  les  marchandises  et  les  fac- 
tures au  nom  de  ses  mandants,  ne  peut  être  considéré  comme  un  commis- 
sionnaire ducroire,  et  bien  qu'il  lui  soit  alloué  une  commission,  il  ne  de- 
vient pas  pour  cela  obligé  solidaire  des  acheteurs,  la  solidarité  ne  se  pré- 
sumant pas,  même  en  matière  commerciale.  (G.  civ.  1984,  —  G.  com.  94.) 

Mais  il  est  tenu  au  payement  à  titre  de  caution  sans  pouvoir  opposer 
la  discussion  des  biens  des  débiteurs,  alors  qu'il  n'en  signale  aucun  et 
que,  d'ailleurSy  ces  débiteurs  étant  tombés  en  faillite  j  ils  ne  présentent 
aucune  ressource, 

BOSSEUN  C.   VlNET. 

Du  âS  JUILLET  1871,  jugement  du  tribunal  de  commerce 
d'Elbeuf. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Atlendu  qu'en  juin  1869,  Bosselin  et  6Is  adres- 
sèrent à  Albert  Yinet,  sur  sa  demande^  plusieurs  pièces  d'étoffe  de  leur 
fabrication  pour  en  opérer  le  placement  ;  —  Qu'il  fut  convenu  entre  les 
parties  que  le  sieur  Vinet  devrait  facturer  au  nom  de  Bosselin  et  fils,  et 
serait,  suivant  les  termes  de  la  lettre  du  3  juin,  responsable  des  ventes 
faites  par  lui  ; 

«  Attendu  qu'au  nombre  des  acheteurs  qui  ont  traité  avec  Vinet  se 
trouve  la  maison  Brugnaud  et  Hutin,  de  Paris,  déclarée  en  état  de  fail- 
lite en  mai  dernier  par  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  ;  —  Qu'en 
conséquence,  les  sieurs  Bosselin  et  fils  demandent  contre  Vinet  condam- 
nation en  principal  pour  la  somme  de  1,073  fr.  35  c,  comme  débiteur 
solidaire  de  la  maison  susnommée  ; 

u  Attendu  qu'à  cette  demande  Vinet  oppose  :  —  Qu'il  n'a  jamais  con- 
senti à  être  débiteur  solidaire  avec  l'acheteur  vis-à-vis  de  Bosselin  et  fils, 
quant  aux  ventes  faites  par  lui;  —  Qu'il  n'est  qu'une  caution  à  ce  titre, 
ne  pouvant  être  obligé  qu'après  la  discussion  du  débiteur  principal  ;  — 
Qu'il  demande  acte  de  ce  qu  il  consent  à  payer  à  Bosselin  et  fils  ce  qui 
leur  restera  dû  après  discussion  de  Brugnaud  et  Hutin  ; 

«  Attendu  qu'en  exigeant  que  les  ventes  seraient  facturées  en  leur 
nom,  Bosselin  et  fils  ont  évidemment  voulu  avoir  l'acheteur  pour  débiteur 
principal  ;  —  Que  la  responsabilité  acceptée  par  Vinet  n'est  et  ne  peut 
être  considérée  que  comme  une  garantie  non  solidaire,  puisque  la  soli- 
darité n'a  pas  été  stipulée  et  qu'elle  ne  saurait  résulter  directement  de 
Tacte  dont  s'agit,  qui  oblige  différemment  l'acheteur  et  le  vendeur 
responsable  ;  —  Que  Vinet  n'est  en  réalité  que  la  caution  du  débiteur 
principal,  et,  à  ce  titre,  ne  peut  être  obligé  qu'après  discussion  de  ce- 
lui-ci ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Donne  acte  à  A.  Vinet  de  ce  qu'il  consent  à  payer 
à  Bosselin  et  fils  ce  qui  leur  restera  dû  après  toute  répartition  dans  la 
faillite  Brugnaud  et  Hutin;  —  Juge  ladite  offre  suffisante;  —  Déclare  les 
demandeurs  mal  fondés  en  leur  action  contre  Vinet,  etc.  ï> 

Du  22  JUILLET  1872,  sur  l'appel,  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen.  — 
M.  JARDIN,  président;  MM.  Pouger,  avocat  général  (concl. 
conf .)  ;  Hébert  des  Roquettes  et  Marais,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Attendu  que,  par  leur  assignation^  Bosselin  et  fils  ont 
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réclamé  d'abord  en  principal  1,073  fr.  t5  c,  et  ensuite  500  fr.  à  titre 
de  dommages-intérêts  ;  qu'il  suit  de  là  que  le  litige,  reposant  sur  une 
valeur  de  plus  de  <  ,500  fr.,  est  susceptible  d'appel  ;  —  Qu'on  objecte,  il 
est  vrai,  qu'il  doit  être  statué  en  dernier  ressort  sur  les  dommages-inté- 
rêts, lorsqu'ils  sont  fondés  exclusivement  sur  la  demande  principale  elle- 
même;  mais  que  Tarticle  639  du  Code  de  commerce  n'est  que  la  repro- 
duction de  la  loi  du  M  avril  1838  sur  la  compétence  des  tribunaux  de 
première  instance»  et  qu'il  résulte  aussi  bien  de  Tesprit  que  du  texte  de 
cette  loi  que  le  dernier  alinéa  de  l'article  2  ne  se  réfère  qu'aux  demandes 
reconventionnelles  et^  dès  lors^  qu'aux  dommages-intérêts  réclamés  par 
le  défendeur  lorsqu'ils  sont  fondés  exclusivement  sur  la  demand©  prin- 
cipale elle-même  ;  qu'il  n'est  pas  admissible,  en  effet,  que  le  demandeur 
puisse  trouver  une  cause  de  dommages-intérêts  de  réparation  d'un  pré- 
judice souffert  dans  la  seule  demande  principale  qui  est  son  œuvre,  et 
constitue  un  fait  qui  lui  est  exclusivement  personnel;  que  c'est  d'ailleurs 
la  solution  déjà  consacrée  par  la  cour  le  29  avril  dernier  ; 

«  Attendu  que  Vinet  n'était  qu'un  simple  mandataire,  qu'un  intermé- 
diaire entre  les  acheteurs  et  ses  mandants;  qu'il  vendait  sur  les  indica- 
tions qui  lui  étaient  fournies  et  délivrait  les  factures,  non  pas  en  son  nom 
personnel^  mais  au  nom  de  Bosselin  et  fils;  qu'aussi  c'est  à  eux  direc- 
tement que  Brugnaud  et  Hutin  se  sont  adressés  lorsau'ils  ont  sollicité  un 
arrangement;  que,  d'après  sa  nature,  oe  mandat  n  entraînait  donc  pas 
implicitement  la  stipulation  del  credere  : 

«  Attendu  qu'il  était  tenu  compte  à  Vinet  d'une  commission  de  2  p.  100, 
mais  qu'il  s'était  engagé  à  répondre  des  ventes  qui  seraient  faites  par 
son  entremise;  —Qu'il  est  vrai  que  ce  cautionnement,  loin  d'être  désinté- 
ressé, constitue  un  des  éléments  de  I91  spéculation  à  laquelle  Yinet  s'est 
livré,  dès  lors  esl  commercial,  mais  qu  il  ne  rend  pas  pour  cela  Yinet 
obligé  solidaire  des  acheteurs;  qu'en  effet,  la  solidarité  ne  se  présume 
pas,  qu'il  faut  qu'elle  soit  expressément  stipulée  ou  qu'elle  résulte  d'une 
disposition  de  la  loi  ;  que  Vinet  n'est  donc  que  simple  caution  ; 

«  Mais  attendu  que  ta  caution  doit  paver  lorsque  le  débiteur  ne  paye 
pas  lui-même;  que,  sans  doute,  la  cauCion  peut  requérir  le  créancier 
de  discuter  les  biens  du  débiteur,  mais  qu'elle  doit  indiquer  en  quoi 
consistent  cee  biens  ;  qu'ils  doivent  être  situés  dans  le  ressort  de  la  cour 
d'appel  où  le  payement  devait  être  effectué  ;  qu'ils  ne  doivent  pas  être 
litigieux,  et  qu'elle  doit  avancer  les  deniers  suffisants  pour  faire  la  dis- 
cussion; que  Vinet  ne  satisfait  à  aucune  de  ces  conditions;  —  Que,  d'ail- 
leurs, les  débiteurs  principaux  sont  en  état  de  faillite  et  ne  paraissent 
avoir  aucune  ressource;  que  ^net  est  donc  obligé  de  payer,  àès  à  pré- 
sent, Bosselin  et  fils: 

a  Rejette  la  fin  de  non-recevoir  proposée  par  Vinet;  infirme  le  juge- 
ment dont  est  appel  ;  condamne  Vinet  à  payer  à  Bosselin  et  fils  la  somme 
de  i  ,073  fr.  35  c.  avec  les  intérêts  de  droitj  dit  qu'il  n'y  a  lieu  d'çillouer 
aucuns  dommages-intérêts,  etc.  » 


7977,  PAILLITB.  ~  GRiAROIERS   OÉStNTÉRBSSÉS    SUR   L'aPPEL.    — 
REMISK  DB  LA  DETTE.   —  RAPPORT  DE  LA  FAILLITE. 

(19  AOUT  1874.  —  Cour  t>' appel  de  Rennes.) 

Le  jugement  déclaratif  de  fadlite  doit  être  rapporté  sur  f  appel  lors- 
qu'il est  justifié  qu9  tQU9  les  créanciers  ont  été  désintér^sêés  depuis  le 
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jugement^  alors  même  que  plusieurs  d'entre  eux  ne  le  seraient  que  parce 
qu'ils  mraimtfait  remise  de  la  dette.  (C,  coram.  437.) 

PoacBER  c.  sou  Syndic. 

Du  49  AOUT  «4874,  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes.  —  M.  HUE, 
président;  MM.  Daniel,  Lacombe  et  Mariin-Feuîllée,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  qu'en  février  1871,  Porter  avait  cessé 
ses  payements,  et  que  c'est  avec  raison  que  îe  tribunal  de  commerce 
d'Ancetiis  l'a  décîairé  en  faillite; 

a  Considérant  que  l'appel  relevé  par  Porter  soulève  devant  la  Cour  la 
question  de  savoir,  non  si  ce  ju|;ement  a  été  bien  rendu,  mais  si  Porter 
ayant,  comme  ille  prétend,  payé  toutes  ses  dettes,  il  y  a  lieu  par  iâ 
Cour  de  considérer  ledit  jugement  comme  non  avenu,  d'en  prpnoncar  le 
rapport  et  de  relever  l'appelant  de  la  déclaration  de  faillite  par  lui 
encourue. 

«  En  droit  : 

tf  Considérant  que  l'appel  est  suspensif;  qu'il  remet  les  choses  au 
môme  et  pareil  élat  qu'avant  la  décision  attaquée  ;  que  l'effet  du  pr^ 
mier  jugement  est  subordonné  mt  éventualités  de  l'appel;  que,  si  ce  qui 
était  vrai  au  moment  où  les  premiers  juges  ont  prononcé,  avait  cessé  de 
l'être  lorsque  la  cause  est  portée  devant  le  second  degré  de  juridietiou, 
on  ne  comprendrait  pas  que  la  Cour  n'eût  d'autre  chose  à  laire  que  de 
consacrer  et  de  rendre  définitif  un  état  de  choses  qui  n'existerait  plus; 
—  Qu'eu  réalité,  la  question  à  résoudre  par  la  Cour  se  réduit,  comme 
en  première  ix^stance,  à  ces  termes  :  —  Porter  est^l  en  état  de  cessation 
de  payements^ 

a  Considérant  que  la  décision  attaquée  ne  saurait  se  dresser  comme 
un  obstacle  à  la  liberté  d'appréciation  de  la  Cour,  et  qu'on  <no  saurait 
admettre  qu'alors  qu'il  lui  serait  démontré  que,  dans  l'intervalle  qui 
s'est  écoule  depuis  le  jugement  appelé,  le  débiteur  a  pleinement  satis- 
fait à  tous  ses  engagements,  elle  fût  fatalement  enchaînée  à  la  néce^iié 
de  maintenir  un  état  de  faillite  là  où  il  n'y  aurait  plus  de  dettes  à 
éteindre,  de  masses  de  créanciers  à  représenter,  de  passif  À  vérifier, 
d'actif  à  liquider,  de  répartition  à  bire,  et  que  la  mission  eonfiée  au 
syndic  serait  réduite  à  néant; 

a  Considérant  qu'en  infligeant  au  commerçant  qui  ne  remplit  pas  ses 
obligations  la  honte  et  la  peine  de  la  faillite,  avec  toutes  les  incapacités 
qu'elle  entraîne,  la  loi  a  surtout  été  inspirée  par  l'intérêt  général  du 
commerce^  pour  assurer  la  stricte  exécution  des  engagements,  et  que  ce 
serait  agir  centre  le  but  qu'elle  s'est  proposé  que  d'interdire  au  débiteur, 
frappé  d'une  dédsion  qui  n'est  pas  définitive,  de  s^exonérer  de  ces  péna^ 
Ht&,  iorscpie.  par  un  effort  suprême,  ou  par  la  survenance  de  ressources 
inattendues,  il  est  parvenu,  dans  le  délai  qui  lui  est  laissé  pour  exercer 
sa  bculté  d*^ppel,  à  opérer  son  entière  libération  vis-à-vis  ae  ses  créan- 
ciers ; 

<t  Considérant  que,  si  cette  question  a  donné  lieu,  soit  dans  la  doc- 
trine, soit  dans  Tapplication,  k  des  solutions  diverses,  il  est  plus  juste 
et  plus  moral  de  donner  à  la  loi  une  interprétation  qui,  en  sauvegardant 
tous  les  inlérèto  des  enésnciers»  relève  en  wègne  temps  l'honneur  et  la 
situation  du  débiteur  momentanément  failli; 

«  En  fait  : 

c  Considérant  qu'au  mois  de  février  1871  la  situation  commerciale  de 
Porter  était  obérée;  qu'il  avait  à  satisfaûre  h  de  nombreuies  ^obligations 
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contractées  tant  à  Paris  qu'à  Fontenay-le-Comte  et  à  Âncenis;  que 
des  saisies-arrêts  et  oppositions  avaient  été  provoquées  entre  les  mains 
F  de  plusieurs  de  ses  débiteurs  ; 

a  Considérant  que  Porter  justifie  que,  depuis  cette  époque,  il  a  satis- 
fait à  ses  engagements  envers  ses  créanciers,  non-seulement  envers 
ceux  qui  n'ont  {{as  produit  à  la  faillite^  mais  aussi  envers  ceux  qui 
avaient  été  admis  par  le  svndic,  ces  derniers  pour  une  somme  de 
35,750  fr.  74  c,  et  qu'il  a  obtenu  mainlevée  des  saisies-arrêts  et  oppo- 
sitions dont  il  vient  d*être  parlé;  —  Que  les  quittances  qu'il  proauit 
sont  sans  réserves  et  conséquemment  libératoires^  et  que  le  fait,  allégué 
par  les  intimés,  que  certains  créanciers  auraient  consenti  une  remise  à 
leur  débiteur  ne  leur  ôterait  pas  ce  caractère; 

«  Par  gks  motifs:  —  Met  le  jugement  dont  est  appel  à  néant;  dé- 
charge l'appelant  des  condamnations  contre  lui  prononcées;  le  relève  de 
l'état  de  faillite,  etc.  » 

JURISPRUDENCE. 

Cette  décision  est  conforme  à  la  jurisprudence  constante  de  la  Cour 
d'appel,  mais  les  décisions  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  sont 
contraires. 

V.,  conf.,  n.  7702,  Paris,  21  janv.  1873,  t.  XXII,  p.  216;  —  n.  7814, 
Paris,  17  mai  187-2,  t.  XXII,  p.  392;  —  n.  7572,  Paris,  7  nov.  1872, 
t.  XXII,  p.  38;  —  n.  7552,  Paris,  29  août  1872,  t.  XXI,  p.  536:  — 
n.  7463.  Paris,  H  avril  1872,  t.  XXI,  p,  421. 

Mais  la  question  est  toujours  controversée. 

V.  ^éfert.  eomm.,  v»  faillite,  p.  280  et  281  :  —  n.  395  à  406,  déci- 
sions qui  déclarent  que  la  faillite,  dans  ce  cas,  ne  peut  être  rapportée; 
—  et  n.  407  à  415,  décisions  conformes  à  celle  que  nous  donnons  ici. 

Bibliographie.  —  V.  p.  10. 


7978.  V  FAILLI  concordataire.  —  RAPPORT  DE  SOMMES.  — 
JUGEMENT  OBTENU  PAR  LE  SYNDIC.  —  SIGNIFICATION  PAR  LE  FAILLI. 
—  DÉFAUT   DE  QUALITÉ.   —  2*  APPEL.   —  DÉPENS. 

(23  AOUT  1871.  —  CoUR  D'APPEL  D'AiX.) 

Le  failli  concordataire^  bien  quHl  ait  été  remis  à  la  tête  de  Vadminis- 
tration  de  ses  biens,  n'a  pas  qualité  pour  signifier  ni  faire  exécuter  le 
jugement  rendu  sur  la  demande  du  syndic  avant  le  concordat,  qui  con- 
damne un  créancier  à  rapporter  le  montant  d*un  effet  de  commerce  dont 
il  avait  exigé  le  payement  en  temps  suspect.  (C.  comm.  437, 443.) 

Et  si,  en  faisant  cette  signification,  il  a  forcé  les  créanciers  à  interjeter 
appel,  Uy  a  lieu  de  prononcer  le  partage  des  dépens.  (G.  proc.  130.) 

Sailé  c.  Deuérengo. 

Du  23  AOUT  1871,  arrêt  de  la  Cour  d'Aix  (rendu  après  par- 
tage). —  M.  FÉRAUD-GIRAUD,  président;  MM.  Soubrat,  sub- 
stitat,  Bouteille  et  Guillibert,  avocats, 

«  LA  G013R  :  —  Attendu  que  Demerengo  soutient  qu'il  est  sans  qua- 
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litë  pour  défendre  à  l'appel  du  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Nice  du  5  mai  1869. 

«  En  fait  : 

«Attendu  que  Demerengo  a  été  déclare  en  faillite  le  5  mai  i869,  par 
un  jugement  qui  reporte  Touverture  de  la  faillite  au  5  mars  1869  ;  que 
ledit  jour  5  mai,  à  la  requête  du  syndic,  un  jugement  a  ordonné  que 
Sailé  verserait  dans  la  caisse  de  la  faillite  le  montant  d'un  effet  de  com- 
merce dont  il  avait  exigé  le  payement,  alors  que  le  failli  avait  suspendu 
ses  payements  et  alors  qu'il  connaissait  cette  suspension;  —  Que,  le 
8  mai  1869,  un  concordat,  homologué  le  19,  est  intervenu  entre  le 
syndic  et  les  créanciers;  que,  le  17  juillet  suivant,  Demerengo  ayant  fait 
signifier  le  jugement  du  5  mai,  Sailé  a  relevé  appel,  et  que  c'est  dans 
ces  circonstances  que  Demerengo  soutient  que  cet  appel  est  irrecevable; 

«  En  droit  : 

«Attendu  que  le  jugement  du  5  mai  n'a  été  ni  exécuté,  ni  môme 
signifié  à  Sailé  par  le  syndic  avant  le  concordat  intervenu  entre  Deme- 
rengo et  ses  créanciers;  que,  dès  lors,  il  n'y  a  eu  ni  versement  réalisé, 
ni  môme  droit  définitivement  acquis  en  faveur  de  la  masse; 

«  Attendu  que  le  failli,  remis  par  son  concordat  à  la  tête  de  l'admi- 
nistration de  ses  biens,  n'a  pas  qualité  pour  signifier  lui-môme  ce  juge- 
ment et  en  demander  l'exécution  ;  que,  n'ayant  pas  qualité  pour  l'ob- 
tenir, il  n'a  pas  qualité  pour  défendre  sur  l'appel  qui  en  a  été  relevé, 
puisqu'il  ne  représente  pas  la  masse  et  que  le  concordat  n'a  pas  pour 
effet  de  le  subroger  aux  droits  et  actions  de  celte  masse  ;  —  Que,  dès 
]ors>  Demerengo  est  fondé  à  soutenir,  comme  il  le  fait  dans  ses  conclu- 
sions, qu'il  est  sans  qualité  pour  défendre  à  une  instance  introduite  par 
le  syndic  au  nom  de  tous  les  créanciers,  et  que,  d'ailleurs,  Sailé  est 
sans  intérêt  à  poursuivre  la  réfprmation  d'un  jugement  qui,  en  l'état  du 
concordat,  ne  lui  fait  pas  grief  et  ne  peut  pas  ôtre  exécuté  contre  lui  ; 

«  Sur  les  frais  : 

«  Attendu  que  Demerengo  a  eu  le  tort  de  signifier  un  jugement  qu'il 
n'avait  aucun  droit  de  s'approprier  et  dont  il  paraissait  cependant  vou- 
loir tirer  bénéfice  ;  que  c'est  cette  démarche  irrégulière  qui  a  déterminé 
l'appel  de  Sailé,  et  que,  dans  ces  circonstances,  il  est  juste  que  Deme- 
rengo subisse  une  partie  des  conséquences  de  l'instance  qu'il  a  indûment 
provoquée; 

«  Vidant  le  partage  prononcé  par  l'arrêt  du  16  août  courant,  déclare 
l'appel  de  Sailé,  envers  le  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Nice 
du  5  mai  1869,  non  recevable  en  tant  qu'émis  et  dirigé  à  rencontre  de 
Demerengo;  le  condamne  à  l'amende;  —  Dit  qu'il  sera  fait  masse  des  dé- 
pens d'appel  jusques  et  y  compris  le  présent,  et  que  moitié  desdits  frais 
seront  supportés  par  Sailé,  l'autre  moitié  par  Demerengo,  les  frais  posté- 
rieurs, s'il  y  a  lieu,  à  la  charge  de  Sailé.  » 

7979.     COMMISSIONNAIRE    EN    MARCHANDISES.     —    REMBOURSEMENT 
d'avances.  —  ATTRIBUTION  DE  JURIDICTION.  —  ITALIE. 

(5  JANVIER  1872.  —  Cour  d'appel  d'Ak.) 

Le  commmionnaire  en  marchandises  est  en  droit  d'assigner  devant  le 
juge,  de  son  propre  domicile  à  lui  commissionnaire,  son  commettant  pour 
le  remboursement  des  avances  quHl  a  faites  pour  lui,  bien  qu'elles  soient 
comprises  dans  un  compte  qui  d'ailleurs  ne  renferme  que  des  avances.  — 
Et  les  traités  passés  avec  V Italie  ont  sanctionné  cette  règle.  (G.  proc.  420  ; 
—  G.comm.  94.) 

T.  xxiii.  9 
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ViTO  c.  CwjiiTOT  et  Cie. 

Dq  t5  SEPTEMBRE  1871,  jugement  du  tribun.^l  dç  çiQmaierç^  de 
îlars^^ille. 

«  LE  TRIBUNAL  :  ^  Attendu  que  les  sieurs  Courioi  et  Cie  i^^'ont 
eM  avec  le  sîeur  Vite,  négociant  à  Bari,  que  des  relatiousde  cottHiieAie»- 
naires  avec  comoiettant;  que,  par  suite»  le  solde  de  compte  doat  Us  â«- 
ipandent  le  payement  étant  un  solde  d'avanoes  bûtes  uniqueneik^  par 
suite  d'opérations  de  commission,  ils  ont  le  droit  d'«a  AtFO  rembouisés  à 
Marseille,  suivant  une  jurisprudence  oonstante; 

«  Attendu  que  le  solde,  dans  les  cirçonstanees  qui  viennent  d*étre 
indiquées,  ne  saurait  être  assimilé  au  solde  d'un  compte  ordinaire  qui  a 
des  causes  diverses,  et  dont  le  payement  ne  peut  être  demandé  que  de- 
vant le  tribunal  du  domicile  du  défendeur; 

M  Attendu  que»  d'après  les  traités  entre  la  France  et  Tltalie,  il  y  «  lieu 
d'appliquer  les  règles  lé^lesde  la  compétence  qui  attribuent  jurtdiciioB, 
en  matière  commerciale,  au  juge  du  lieu  du  payement; 

a  Se  dédare  compétent  sur  la  demande  des  sieurs  Gourtot  et  Cie,  ele.  » 

Du  S  janviï:r  4872,  sur  l'appel^  arrêt  de  la  Cour  d"Aîç. — 
M.  ROLLAND,  président;  MM,  Clapier,  avocat  général;  Bou- 
teille et  Rigaud,  avocats. 

«  LA  COUR,  —  Adoptant  les  moiifo  des  premiers  juges  :  -^  Gon- 

JURISPRUDENCE. 

V.,  emf.y  n.  7725,  Paris,  20  (év.  1871  ^trasburger  ç.  Bousquet}, 
I.  X  aII,  p.  247,  arrêt  qui  juge  ({ué  Ja  restitution  de  la  marchandise  doit 
être  faite  au  domieile  du  commissionnaire. 

V.  B^ert,  eomm.,  v«  commissionnaire  en  marchandises  (^yanççs  et 
privilèges),  p.  180,  n.  407. 

V.  n.  7280,  Cass.  20  juiU  1871,  t.  XXI,  p.  160;  —  n.  77{^,  Casg. 
13  août  1872,  t.  XXII,  p.  271  ;  —  n.  7747,  Cass.  26  nov.  1872,  t.  XXII, 
p.  274. 

Bibliographie.  —  Des  c(mmmiannaire&  Bravarçi -Verrières  et  Die- 
mangeat.  (V.  p.  257,  280.)  —  Dtk  contrat  de  {fage  commercial  el  du 
privilège  des  commissionnaires  m(  consianataires .  Rodolphe  Rouleau. 
(V.p.  58.)  *^  ' 


7980.  l<i  VPtiTE  ET  I^VEKTE  m  LA  VAUZ  MARCHANUfSIF.  —  IN- 
STANCE ENTRE  LE  V'  VENDEUR  ET  SON  ACHETEUR.  —  MISE  EN 
CAUSE  DU  SBCeND  ACHETEUR.   —  COMPÉTENCE. 

Bnemâe  rwer^t^  â»  la  même  marchandise,  et  hrsqtfe  le  secçinct  aç^^ér 
reur  asêègn^  so»  vinâew^  m  Hvrmyen  de  la  marekan^se  ^uè  fe^rhtnier 
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vendeur  refuse  de  livrert  ce  dernier  appelé  çn  garantie  est  tenu  de  procé- 
der devant  le  tribunal  saisi  de  la  demande  dirigée  contre  son  acheteur, 
du  moment  où  il  est  constaté  que  la  revente  est  sérieuse  et  n'a  pas  été  faite 
dans  Vintentim  de  le  distraire  de  ses  juges  naturel$,  (C.  proc,  59,  175.) 

Est  nul,  en  matière  commerciale,  l'acte  d'appel  signifié  m  greffe  du 
tribunal  de  çommercçy  à  défaut  du  doniicile  élu,  la  disposition  qui  auto- 
rise  dans  ce  cas  les  significations  au  greffe  se  rapportant  uniquement  aux 
actes  signifiés  durant  V instance  devant  le  tribunaî  de  commerce^  et  ne  pou- 
vant s'appliquer  à  Vaçte  d'appel  qui  est  en  dehors  de  cette  instance, 
{C.prpp.,  ^22.) 

Saiid£l  c.  OfiiNOT  et  CounmmT» 

Du  ^  jumim  167â,  arrétde  la  Coar  de  Dijon.  — M.  NEVËU-^ 
LEMAITRE,  1"  président  ;  MM.  Proust,  4*'  avocat  général  ; 
Lambert,  Roignot  et  Ally,  avocats. 

.  «  LA  COUR  :  —  Considérant  que,  le  12  août  187i,  à  Gray,  Samuel 
frères  ont  y^^  SOO  ^uiataux  de  blé  à  Odi^Ql;,  qui  le^  a.  rétrocédés  4 
Coroefert;  —  Que,  les  frères  Samuel  se  refusaut  à  Te^écution  de  ce 
marché,  Cornefôrt  a  assigné  Odinot  en  résiliation  et  en  2.000  fr.  de  dom- 
mages-intérêts ;  que,  odm-cî  ayant  à  «on  tour  appelé  les  vendeurs  en 
garantie,  ces  derniers  lui  opposent  une  exception  d'incompétence  tirée 
d'abord  de  ce  que  les  deuc  cosn^eoUons  n'oât  ««<S(m  rapport  direct  et 
nécessaire  ;  ensuite,  de  ce  que  Faction  en  garantie  ne  peut  avoir  pour 
flifei  de  ids  eoustrati^  à  ieucs  ja^es  aàtufsete. 

«  Sur  le  premier  point, 

«  GoBiidérafit  qa'ii  n^édiéA  de  déeider  ea  i'ë|tat  si  les  blés  objet  du 
]Contr#t  sont  des  blés  vieux  m  neuf  eaux  ;  qu'il  suffît  de  coostaler  qoe 
k  convention  a  porté  sur  la  même  marchaiùisé,  et  que  ia  néinoceasion 
s'est  opérée  dans  des  conditionis  identiques  dm  prix  et  de  livi^ison; 

«  Coasidéraot  que  la  demande  de  Coroefiert  ayant  pour  but  l'exéeution 
dtt  marché  eatre  Odinet  et  les  frères  Sanuiel,  c'tet  ie  rofus  de  e^ox-ci 
qui  donne  lieu  à  Taction  principale;  que  la  demande  accessoire  ea  ga- 
rantie a  la  même  origine  et  se  fonde  sur  le  même  fait;  qu'il  n'y  a  point, 
en  réalité,  dans  la  cause,  jdeux  procès  distincts  et  indépendants,  pouvant 
recevoir  deux  solutions  différentes;  que  l'influence  de  l'un  réagit  invin- 
c^bli^aïentjsur  l'autre,  et  que  la  question  soulevée  par  Je  second  ^beteur 
n^est  autre  que  celle  en  litige  entre  le  premier  et  le  venc^eur  primitif; 
—  Qu*'à  ce  premier  point  de  vue,  les  deux  conventions  s'enchatnent  et 
se  commanaent,  et  qu'en  fait  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  aux  conclu- 
sions de  Samuel; 

«  Considérant  en  droit  :  que,  s'il  en  est  ainçi,  )a  règle  édictée  dans 
les  articles  59,  §  3  et  1^1  du  code  de  procédure  civile,  doit  recevoir  son 
application  4  l'espèce; 

<K  Que  le  tribunal  saisi  de  raclion  principale  ne  ceçse,  en  .effet, 
d'être  compétent  pour  connaître  de  l'acUon  en  garantie  gue  quand 
la  demande  originaire  a  été  formée  pour  soustraire  le  garant  à  ses  juges 
naturels;  que  toytes  les  fois  que  les  deux  demandes  appartiennent  à  la 
même  matière  et  relèvent  du  mêoxe  ordre  de  juridiction,  la  loi,  par  une 
attribution  spéciale,  investit  le  juge  (^e  l'action  principale  d,e  la  .connais- 
sance de  la  demande  accessoire,  dans  le  but  ^'éviter  une  contrariété  (Je 
jugements  sur  le  même  objet;  —  Qj^^^  fpi\(]é&  sur  des  considérations 
d**iw?  ^aute  gravité,  cette  disposition  doit  Atre  exactement  respectée:  — 
Qu'il  n'apparaM»  9ja  sjurpluç,  d'aucun  des  documents  de  la  cause  qu  il  y 
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ait  eu,  de  la  part  de  Cornefert,  intention  de  traduire  le  garant  hors  du 
tribunal  de  son  domicile;  —  QuMl  y  avait  donc  lieu  pour  les  premiers 
juges  de  se  déclarer  compétents. 

«  Sur  la  non-recevabilité  de  Tappel  interjeté  par  les  frères  Samuel 
contre  Cornefert  : 

«  Considérant  (|ue  Texploit  d'appel  a  été  signifié  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce  de  Saint-Dizier;  que  si,  devant  les  tribunaux^  où  le  ministère 
des  avoués  n'existe  pas,  l'article  422  du  Code  de  procédure  civile  autorise 
toute  signification  au  greffe  dans  un  intérêt  d*économie  et  de  célérité,  les 
dispositions  exceptionnelles  de  cet  article  prennent  fin  avec  la  procédure 
de  première  instance  et  cessent  après  le  jugement  définitif;  que,  devant 
la  cour,  le  droit  commun  reprend  son  empire,  et  qu'aux  termes  de  l'ar- 
ticle 456,  l'acte  d'appel  doit  ôtre  signifié  à  personne  ou  domicile,  sous 
peine  de  nullité;  —  Que  Cornefert,  étant  domicilié  à  Eurville,  n'a  point 
été  touché  de  la  citation  ; 

«  Par  ces  motifs,  —  etc. 


7981.  SOCIÉTÉ  EN  NOM  GOLLBCriF.  —  ACTE  DE  SOCIÉTÉ.  — CLAUSE 
RELATIVE  A  LA  RETRAITE  OE  L'UN  DES  ASSOCIÉS.  —  DROIT  DU 
COASSOCIÉ,  RESTANT  POSSESSEUR  DU  FONDS. 

(3  FÉVRIER  1872.  —  CooR  d'appbl  de  Lton.) 

Lorsque  Vacte  de  société  entre  deux  associés  en  nom  collectif  déclare 
que  si  Vun  d'eux  veut  se  retirer  de  la  société  avant  le  terme  prescrit, 
il  devra  laisser  son  compte  de  fonds  à  son  associé^  celui  qui  reste  posses- 
seur de  la  maison  dans  la  circonstance  prévue  est  tenu  d'employer  les 
premiers  fonds  à  l'acquit  du  passif  social,  suivant  les  régies  du  droit 
commun^  —  et  quant  aux  marchandises  ^  à  défaut  de  stipulation  expresse, 
elles  doivent  être  vendues  de  la  manière  la  plus  avantageuse  pour  les 
deux  parties,  sans  égard  au  prix  fixé  par  le  dernier  inventaire.  (C.  civ., 
H34.  —  C.  com.,  20.) 

Gleïzal  c.  Latastb. 

Du  3  FÉVRIER  1872,  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon.  —  M.  BARÀ- 
FORT,  président;  MM.  Royé-Belliard,  avocat  général  ;  Maihe- 
von  et  Pine-des-Granges,  avocats. 

«  LA.  COUR,  —  Sur  les  difficultés  de  la  cause  rela^tives  à  la  continua- 
tion du  commerce  par  Gleizal^  et  à  la  rétention,  par  ce  dernier^  d'une 
somme  de  40,000  fr.,  montant  de  la  mise  de  fonds  de  Lataste  : 

«  Attendu  que  l'article  2  du  pacte  social,  dûment  enregistré  et  publié, 
qui  régit  les  parties,  est  conçu  dans  les  termes  suivants  :  «  La  Société 
a  est  contractée  pour  six  années,  qui  ont  commencé  le  !«'  janvier  i  869  ; 
«  néanmoins^  chaque  associé  aura  le  droit  d'en  provoquer  la  dissolution  le 
«  31  décembre  1871 ,  à  la  seule  condition  de  prévenir  son  associé  six  mois 
«  à  l'avance;  celui  qui  se  retirera,  devra,  dans  ce  cas,  laisser  son  compte 
(K  de  fonds  à  son  associé  jusqu'à  la  fin  du  terme  fixé  pour  la  durée  de  la 
«  Société^  et  il  lui  sera  facultatif  de  rester,  comme  employé,  aux  appoin- 
«  tements  de  4,000  fr.  par  an,  etc.,  etc.;  n 

«c  Attendu  que^  du  texte  môme  de  cette  convention,  il  résulte  que  La- 
taste, ayant  voulu  s'en  prévaloir,  Gleizal  a  eu  le  droit  de  continuer 
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immédiatement^  à  lui  seu],  le  commerce  dont  il  s'agit,  dans  le  local 
môme  de  la  Société^  sauf  la  liquidation,  dans  le  même  local,  de  cette 
ancienne  Société;  —  Que  ce  qui  le  prouve  jusqu'à  l'évidence,  c'est  que 
Lataste^  qui  se  retirait  comme  associé,  pouvait,  néanmoins,  s'imposer 
comme  employé  à  dater  du  i«f  janvier  1872,  aux  appointements  de 
4,000  fr.  ; 

<f  Attendu^  en  outre,  que  Gleizal  avait  encore  le  droit,  aux  termes  de 
la  convention  sus-rappelée,  de  conserver  le  compte  de  fonds  de  son  as- 
socié jusqu'au  31  décembre  1874,  à  la  condition,  toutefois,  d'employer 
jusqu'à  due  concurrence,  conformément  au  droit  commun,  les  premiers 
fonds  provenant  des  ventes  des  marchandises  ou  des  rentrées  à  l'acquit- 
tement du  passif  de  la  Société. 
«  Sur  la  difficulté  relative  à  la  vente  des  marchandises  : 
a  Attendu  qu'en  l'absence  de  toute  stipulation  contraire  dans  le  pacte 
social,  la  liquidation  de  la  Société  doit  être  faite  suivant  les  règles  ordi- 
naires ;  —  Qu'en  conséquence,  Gleizal  ne  saurait  être  admis  à  se  char- 
ger des  marchandises  au  prix  fixé  dans  le  dernier  inventaire,  et  que  ces 
marchandises  doivent  être  vendues  de  la  manière  la  plus  avantageuse 
pour  les  deux  parties  ;—  Que  tous  les  documents  et  toutes  les  circonstan- 
ces de  la  cause  conduisent  nécessairement  à  ce  résultat; 

a  Pah  ces  motifs,   —  Statuant  sur  l'appel  émis  par  Gleizal  envers  le 
jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Lyon  du  8  janvier  1872; 
ce  Réformant  et  confirmant  partiellement  ledit  jugement,  etc.  y> 

Bibliographie.  —  V.  p.  33, 


7982.   COMMIS  VOYAGEUR.  —  MARCHÉ.  —  RATIFICATION  DU  PATRON. 
—  ATTRIBUTION  DE  JURIDICTION. 

(14  MARS  1872.  —  Cour  d'appel  de  Lyon.) 

Le  tribunal  de  commerce  du  lieu  où  le  commis  vogageur  a  conclu  le 
marché  est  compétent  pour  connaître  de  l'exécution  alors  même  que  les 
pouvoirs  du  commis,  ayant  été  reconnus  insuffisants,  le  marché  aurait 
été  soumis  à  la  ratification  du  patron.  (Cod.  proc,  420.) 

Raddez  c.  Pelletier. 

Du  14  MARS  i87â,  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon.  —  M.  BARÂ- 
FORT,  président;  MM.  Duquaire  et  Rousset,  avocats. 

€  LA  COUR  :  —  Attendu  que,  le  5  juillet  1871,  entre  Bernard,  voya- 
geur et  représentant  spécial  de  la  maison  Pelletier,  de  Saint-Cyr-lès- 
Lyon,  d'une  part,  et  Raddez,  de  Rouen^  d'autre  part,  il  intervenait  une 
convention  verbale,  suivant  laquelle  Bernard,  pour  Pelletier,  son  man- 
dant, s*obligeail  à  expédier  le  plus  tôt  possible,  à  Raddez,  diverses  mar- 
chandises, payables  à  trois  mois,  sans  escompte  ;  —  Qu'en  exécution  de 
cette  convention.  Pelletier  expédiait  à  Radaez,  le  10  octobre  suivant, 
les  marchandises  vendues  à  ce  dernier  par  le  voyageur  Bernard  ; 

«  Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  c'est  mal  à  propos  que  Pelletier 
a  actionné  Raddez  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Lyon,  en  paye- 
ment des  marchandises  dont  il  s*agit;  que  ce  tribunal  n'aurait  pu  être 
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qu'exceptionnelteffleflt  compétent  en  vertu  du  2«  ou  3*  paragraphe  de 
l'article  420  du  Code  de  procédure  civile; 

<i  Attendu,  quant  au  Z^  paragraphe  du  texte  précité,  (|ue,  pour  en 
faire  Tappllcation,  il  faut  le  concours  des  deux  circonstances  de  promesse 
faîte  et  de  marchandise  livrée;  —  Que  si,  dans  Tespèce,  on  peut  fconsi- 
dérer  que  la  marchandise  a  été  livrée  à  Lyon  par  Texpéditioii  qu'en  a 
faite  Pelletier  à  Raddez,  il  est  certain  que  là  coiiventiôn  de  venté  est  in- 
tervenue à  Rouen  ;  —  Qu'en  effet,  d'après  les  documents  dé  la  câiise^  le 
voyageur  Bernard  avait  pouvoir  de  traiter  déûhitivémeht  pour  son  man- 
dant, et  qu'en  réalité,  il  a  traité  de  la  sorte  datis  lé  domicile  dé  Tàchè- 
teur,  cest-à-dire  à  Rouen;  —  Qu'en  conséquence,  il  est  absolument 
inexact  de  dire  que  la  promesse  ait  été  faite  a  Lyoil  ; 

<(  Attendu,  quant ati3<»  paragraphe  de  l'art.  420,  qu'en  l'absence  d'une 
stipulation  contraire,  le  payement  devait  être  effectué  au  domicile  du 
débiteur  (article  1247 du  Code  civil); 

«  Attendu  que  vainement  on  allègue  que  la  venté,  ayant  été  ojpéréë  par 
le  voyageur  de  Pelletier,  cette  veiite  né  serait  devenue  définitive  qiie* 
par  la  ratification  de  ce  dernier  :  —  Que,  d'une  part,  le  voyageur  dé  la 
maison  Pelletier  avait  le  mandat  exprès  d'opérer  des  ventes  de  là  iià- 
ture  de  celle  dont  il  s'agit  ;  —  Qiie  d'autre  part,  la  ratification  à  là  venté 
par  Pelletier,  étant  intervenue,  il  y  aurait  à  appliquer  la  règle  i  ILatiha- 
bitio  mandato  œquiparatur^  et  à  reoonnattre  que  la  ratiâcaiioii  consentie 
aurait  rétroagi  au  jour  de  la  convention  entre  le. voyageur  .gerpard  et 
l'acheteur  Raddez  (article  1179  du  Code  civil);  —  ce  qui  suffirait  pour 
exclure  l'idée  de  la  promesse  faite  à  Saint-Gyr-lès-Lyon  | 

((  Par  ces  motifs  ;  —  Annule  le  jugement  du  tribunal  de  commerce 
de  Lyon,  en  date  du  25  janvier  1871,  comme  incompétemment  rendu.  » 

iÎJRISPRUDENCÉ. 

Question  controversée  et  dont  la  solution  dépend  de  l'appréciation 
des  circonstances.  V.,  conf,,  n.  7432,  Nîmes,  13  mai  1871,  t.  XXI, 
p.  375;  —  V.  répért,  ÛoMfn.,  vo  commis  voyageur,  Jj.  178,  n.  3  à  6. 

V.,  conf.  (identique),  n»  788,  Cass.,  31  août  1852  (Badois),  t.  Il, 
p.  440,  arrêt  qui  décide  qtte  la  ratiQcation  donnée  par  le  pktrofi  reporte 
doh  effet,  en  ce  qui  cdàcerne  l'attribution  de  eomp^teiiee)  au  jour  de  la 
convention  et  au  lieu  où  elle  a  été  arrêtée. 

Bibliographie.  —  Compétence  commerciale,  Bonne.  Il  faut  dans  ces 
sortes  de  vente,  faites  par  un  commis  voyageur,  rechercher  si  le  com- 
mis avait  pouvoir  suffisant  pour  vendre,  ou  s'il  n'avait  d'autre  mission 
que  de  faire  des  offres  (p.  14). 


7985.   ASSURANCES  MARITIMES.  —  DÉLAISSEMENT.  —  DÉTÉRIORATION 
DES  TROIS  QUARTS*   —  ÉVALUATION. 

(24  »îARS  1872.  —  Cour  d'appel  bt  Rôtï«NO 

On  ne  doit  comprendre  dâûs  V estimation  dû  naviH,  pour  établît  Vap- 
pUcation  de  ta  dépréciation  des  trois  quarts  de  sa  valeur,  que  les  dé- 
penses relatives  au  navire  tui-'rnémè  et  non  les  frais  aùcessoiire^  qui  ne 
peuvent  donner  lieu  qu'à  ùh  règlement  d'avaries,  tels  q^ïe  frais  de  r^tnixt- 
quage  du  navire,  vivres  et  toyefs  de  Véquipagê  ou  dépenses  imprévues, 
(C.  corn.  369.) 
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À66iIAE(}Bâ  C.   BABABUlOi 

Du  37  sfiPTEHBRB  1671  ^  jugement  du  tribunai  de  cômmerco 
dn  Havre  qui  avait  décidé  le  eontraire  en  tes  termtM  t 

«  LÉ  TRIBUNAL:  —  Attendu  que  les  assureurs  sur  corps,  du  navire 
SaintrCîûud^  armateur  Berabino,  prétendent  que  les  dépenses  pour  ré^ 
mettre  le  Saini-Clùud  en  état  de  navigabilité,  n'ayant  pas  dû  atteindre 
les  trois  quarts  de  la  valeur  agréée  du  navire,  il  n'y  a  pas  lieu  d'en  va>- 
lider  le  délaissement  ; 

«  Attradtt  que,  faisant  droit  à  la  demande  en  délaissement  présentée 
par  le  capitaine  et  fondée  sur  ce  que  les  dépenses  ttoéderaient  les  trois 
quarto  de  la  valeur  du  navire^  le  consul  en  a  ordonné  la  vente,  en  pre- 
nant pour  éléments  d'appréciation  :  -^roffre  la  plus  basse  de  Tadjudicatiôa 
pour  les  réparations  prescrites,  soit  33  contos; — la  valeur  apph)xittiativo 
des  réparations  non  prévues^  soit  40  contos  ;  —  les  dépenses,  telles  que  re* 
morquage  de  Santos,  salaires  et  frais  pendant  les  répatations^  devant  s'éi»* 
ver  à  1 2  contos,  soit  en  tout  l»6  contos  ;  ^  en  constatant  que  le  change,  pour 
emprunter  à  tous  risques»  ne  pouvait  àtre  moindre  de  25  den.,  sans  tenir 
compte  de  la  prime  de  l'emprunt^  ce  qui  donnait  435^000  ftvncS)  somme 
certainement  supérieure  aux  trois  quarts  de  la  valeur  du  SainUJloud;  -** 
Que  ces  évaluations  sont  cOtitestées  par  les  aséureurs  sur  eorps  ^  parce 
que,  suivant  eux,  le  délaissement  ne  peut  être  fait  aux  termes  de  Tar-' 
Ucle  6  de  la  police  d'assurances  que  pour  les  seuls  cas  :  «^-^  i*»  de  deetrne- 
tion  totale  du  navire  ;  —  2*"  d'innavigabilité  produite  par  fortune  de 
mer;  et  qtte,  d'après  l'article  10^  le  navire  est  réputé  innavigable^  si  le 
montant  total  des  dépenses  à  faire  pour  réparations  d'âvari^  (prime  de 
grosse  on  autres  frais  accessoires  non  compris  et  déduction  faite  de  la 
valeur  des  vieux  doublages  et  autres  débris)  dépasse  les  trois  quarts  de 
la  valeur  agréée,  et  si,  par  suite,  la  condamnation  du  navire  est  pro* 
DODcée  ;  et  qu'en  conséquence  ils  prétendent  ne  faire  admettre  comme 
base  de  calcul  que  la  somme  de  33  contos^  soil  la  isouknis&toYi  la  plus 
basse  dans  l'adjudication  des  travaux  ; 

«  Mais  que)  pour  trouver  ce  qui  fait  véritaMemènl  la  loi  des  parties, 
il  faut  rapprocher  des  articles  précités  l'article  18  de  là  police,  ainsi  for* 
mule  :  «  Lorsque  le  navire  a  éprouvé  des  avaries  à  la  cbafge  des  )IS8U'> 
«  reurs,  et  qu'il  se  trouve  dans  un  port  où  les  réparations  seraient  im- 
«  possiblea  Ou  trop  dispendieuses,  les  assureurs  autorisent  Te  capitaine  à 
«  s'y  borner  aux  réparations  jUgéea  indispensables  et  à  alièr>  au  beroin 
«  avec  l'aide  d'un  k'emorqueur^  les  compléter  au  port  le  plus  conve-> 
«  nable  où  elles  pourraient  s'effectuer  avec  éobnoâiié;  les  Vivres  et  gage! 
«  de  l'équipage  et  les  frais  de  remorquage  sont  à  la  charge  des  assu- 
«  reurs;  »  Que  cet  article  s'applique  exactement  à  Tespèee  actuelle;^ 
Qu'eu  mentionnant  à  leur  charge  les  vivres  et  gages  d'éduipage  et  les 
frais  de  remorquage,  dans  le  cas  où  le  navire  irait  se  faire  reparer  ailleurs 
qu'au  port  de  relàdie,  les  assureurë  ont  dû  entendre  que,  cdiltrairément 
à  l'article  lO,  ces  frais  spéciaux  ïhisaient  corps  avec  les  dépenses  nécaff» 
saires  pour  les  réparations  d'avaries;  qu'en  effet»  leur  intérêt  demandant 
que  le  navire  gagne  le  port  je  plus  favorable  aux  réparaUons,  il  est  de 
toute  justice  que  les  frais  de  changement  de  lieu,  indispensable!  pour 
obtenir  les  résultats  qu'ils  recherchent^  soient  compris  aana  les  dépenses 
dont  le  montant  doit  dépasser  les  trois  quarts  de  la  valeur  agréée  pour 
constituer^  suivant  l'article  4  0  de  la  police,  l'innavigabilité  du  navire  ;  •-- 
Qu'il  y  a  donc  lieu  d'ajouter  aux  dépenses  pour  réparations,  les  frais  dé 
remorquage  de  Santos  à  Rios,  qui  s'élèvent  à  d,268,9&4  reis,  et  les  gages 
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d'équipage,  évalués  à  114,000  reis,  ensemble,  8,402,924  reis;  —  Que  les 
termes  de  l'expertise  du  21  juin  ne  laissent  aucun  doute  sur  la  nécessité 
d'une  augmentation  de  dépenses  pour  la  réparation  des  avaries  qui  n'a- 
vaient pu  être  reconnues,  et  qu'agissant  dans  l'intérêt  de  tous,  le  consul 
n'a  pu  adopter  pour  cet  objet  la  somme  approximative  de  \  0  contos, 
sans  une  base  d'appréciation  sérieuse;  —  Qu'enfin  les  assureurs  combat- 
tent le  change  de  25  den.,  constaté  dans  l'ordonnance  du  consul,  au  moyen 
d'une  cote  de  change  de  Rio  de  la  même  date,  donnant  21  3/4  den.  à 
22  den.  seulement, et  font  valoir  que  si  l'emprunta  la  grosse  a  bien  été 
contracté  ultérieurement  à  380  reis,  parité  de  25  den.,  alors  que  le 
change  n'était  encore  coté,  sur  la  place  de  Rio,  qu'à  23  den.  à  23  5/8, c'est 
comme  compensation  de  la  prime  exceptionnellement  basse  de  2  p.  100, 
à  laquelle  le  prêt  a  été  effectué; 

«  Mais  qu'il  faut  remarquer  que  les  primes  de  grosse  varient  consi- 
dérablement suivant  les  lieux  et  les  circonstances,  et  que  le  taux  de 
2  p.  100  n'a  rien  d'inusité  à  Rio,  surtout  pour  un  prêt  aussi  largement 
garanti  que  dans  l'espèce,  et  que  le  change,  pour  un  emprunt,  peut  dif- 
férer du  change  coté  sur  la  place,  sans  pour  cela  comprendre  indirecte- 
ment une  prime  de  grosse,  parce  que,  en  dehors  des  risques  attachés  au 
gage  même  de  l'emprunt,  et  qui  motivent  la  prime,  on  ne  saurait  assi- 
miler une  lettre  de  grosse,  dont  les  retards  éventuels  de  la  navigation 
rendent  la  date  de  payement  incertaine,  aux  effets  de  commerce,  dont 
l'échéance  est  déterminée,  et  que  cette  différence  exerce  généralement 
son  influence  sur  le  change  respectif  de  ces  deux  valeurs;  —  Que  le 
compte  total  des  dépenses  à  faire  s'étabht  comme  suit  :  33,000,000  reis 
pour  soumission  à  l'adjudication  ;  10,000,000  reis  pour  réparations  non 
prévues;  8,402,294  reis  pour  remorquage,  vivres  et  gages  d'équipage; 
en  tout,  51,402,924,  soit,  au  change  de  380  reis,  135,270  fr.  85  c; 

«  Or,  les  trois  quarts  de  la  somme  de  140,000  francs,  valeur  agréée  du 
navire,  n'étant  que  de  105^000  francs^  il  y  a  lieu  d'en  valider  le  délais- 
sement; 

«  PÀk  CES  MOTIFS,  etc.  » 

Du  24  MARS  4872,  sur  Pappel,  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen.  — 
M.  MASSOT,  i«'  président;  MM.  Ârdouin,  substitut  (concl. 
conf.)  ;  Dufour  et  Caumont,  avocats. 

«  LA  COUR  :  -—  Considérant  que  le  navire  italien  le  Saint-Cloud, 
après  avoir  éprouvé  de  gros  temps,  se  réfugia  au  port  de  Santos,  et  que, 
ne  pouvant  y  faire  exécuter  les  réparations  qui  lui  étaient  nécessaires,  il 
fut  remorqué  jusqu'à  Rio-Janeiro; 

«  Considérant  que  les  experts  chargés  de  le  visiter  à  Rio,  trouvant  la 
<|uille  fortement  endommagée  par  la  piqûre  des  vers,  en  ordonnèrent 
1  entier  remplacement,  sans  garantir,  ajoute  le  rapport,  la  non-existence 
d'autres  défauts  sous  le  doublage  ; 

«  Considérant  que  le  consul  d'Italie  procéda  d'abord  à  l'adjudication 
des  travaux  de  réparation,  mais  que,  plus  tard,  sur  la  demande  du  capi- 
taine Binesi,  le  môme  agent  déclara  le  navire  innavigable  et  ordonna 
qu'il  serait  vendu  ;  ce  qui  eut  lieu,  en  effet,  moyennant  la  somme  de 
25,012  fr.  87  c.; 

«  Considérant  que,  aux  termes  de  l'article  10  de  la  police  d'assurance 
du  Saint'Cloudy  si  le  montant  des  dépenses  pour  réparations  d'avaries 
(la  prime  de  grosse  et  autres  frais  accessoires  non  compris  et  déduction 
faite  de  la  valeur  du  vieux  doublage  et  autres  débris)  venait  à  dépasser 
les  trois  quarts  de  la  valeur  agréée  du  navire,  et  si,  par  suite,  sa  con- 
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damnation  était  prononcée^  on  devait  le  réputer  innavigable  à  l'égard 
des  assureurs  et  il  pouvait  être  délaissé; 

a  Considérant  qu'en  vertu  de  cette  disposition,  Barabino,  armateur 
du  Saint-Cloudy  a  délaissé  aux  assureurs,  mais  que  ceux-ci  s'opposent  à 
ce  que  ce  délaissement  soit  validé,  sur  le  motif  que  Ton  n'a  atteint  les 
trois  quarts  de  la  valeur  qu'en  comprenant  dans  le  calcul  les  dépenses 
pour  réparations  non  prévues,  les  frais  pour  remorquage,  vivres  et  gages 
de  réquipage; 

«  Considérant,  d'un  c6té,  que,  a  par  dépenses  non  prévues  »,il  faut  en- 
tendre les  sommes  nécessaires  pour  réparations  d'avaries,  dont  l'exis- 
tence est  certaine  au  moment  où  les  experts  commis  ont  visité  le  navire, 
mais  dont  l'étendue  reste  encore  ignorée;  que,  dans  l'espèce,  l'expertise, 
en  constatant  que  la  quille  du  navire  est  endommagée  par  les  vers,  se 
borne,  comme  il  est  dit  plus  haut,  à  ne  pas  garantir  la  non-existence 
d'autres  défauts,  et  que,  par  suite,  le  demandeur  en  délaissement,  à  qui 
incombe  cependant  l'obligation  de  prouver  l'avarie,  n'établit  dans  l'es- 
pèce, que  la  possibilité  de  dépenses  imprévues  pour  des  avaries  pré- 
sumées; 

«  Considérant,  d'un  autre  côté,  que  les  seules  dépenses  devant  figurer 
dans  le  compte  des  trois  quarts  sont  les  dépenses  qui  se  rapportent  et 
s'appliquent  uniquement  au  corps  du  navire  ou  à  ses  dépendances, 
et  qui  sont  destinées  à  la  réparation  des  avaries  provenant  de  fortune 
de  mer; 

«  Considérant,  il  est  vrai,  que  l'article  i  8  de  la  police  précitée  dit  que, 
lorsque  le  navire  a  besoin  de  réparations  et  qu'il  se  trouve  dans  un  port 
où  elles  seraient  impossibles  ou  trop  dispendieuses,  le  capitaine  est  auto- 
risé à  se  borner  aux  travaux  jugés  indfispensables  et  à  aller,  au  besoin, 
avec  l'aide  d'un  remorqueur,  les  compléter  au  port  le  plus  convenable, 
les  assureurs  gardant  à  leur  charge  le  coût  des  vivres,  tes  gages  de  l'é- 
quipage et  le  prix  du  remorquage  pendant  le  trajet; 

«  Mais  considérant  que  cet  article  doit  être  concilié  avec  Tarticle  10 
de  la  même  police  et  que,  pour  cela,  il  faut  l'entendre  en  ce  sens  que  ces 
frais,  qui  sont  purement  accessoires,  seront  portés  au  compte  des  assu- 
reurs parmi  les  dommages  réputés  avaries  et  payés  par  eux,  de  tels  frais 
n'ayant  jamais  pu  faire  corps  avec  les  réparations  mêmes  du  navire  et  être 
regardés  comme  inhérents  à  la  restauration  des  dommages  matériels 
éprouvés  par  l'objet  assuré; 

«  Considérant  que  l'on  fait  observer,  pour  Barabino,  qu'il  est  résulté 
de  la  vente  une  somme  de  beaucoup  inférieure  au  quart  de  la  valeur 
agréée  du  Saint-Cloud,  et  qu'on  voudrait  en  conclure  que  la  détério- 
ration ou  la  perte  du  navire  allait  bien  au  delà  des  trois  quarts  ;  mais 
qu'une  pareille  conclusion  tombe  devant  le  fait  que  ces  sortes  de  ventes 
sont  soumises  à  des  circonstances  de  temps,  de  lieu  et  d'adjudication 
exclusivement  accidentelles  et  indépendantes  de  la  valeur  de  la  chose 
vendue  ; 

«  Considérant,  en  résumé,  que  les  premiers  juges  ayant  mal  à  propos 
admis  dans  le  calcul  des  trois  quarts  10  contos  ou  millions  de  reis  pour 
réparations  non  prévues,  et  8,402,924  reis  pour  remorquage,  on  arrive 
à  retrancher  de  leur  compte  48,402,924  reis,  qu'il  ne  reste  plus  que  les 
33  millions  de  reis,  formant  la  soumission  de  l  adjudicataire  pour  la  ré- 
paration des  avaries,  et  que  même,  en  acceptant  le  change  de  380  reis 
pour  1  fr.,  déjà  accepté  en  première  instance,  on  n'obtient  pour  total 
de  la  dépense  que  89,236  fr.  84  c,  somme  bien  au-dessous  de  105,000  fr., 
qui  sont  les  trois  quarts  de  140,000  francs,  valeur  agréée  du  navire; 

«  Considérant,  quant  au  taux  du  change,  qu'il  y  a  lieu  d'adopter  et 
adoptant  les  motifs  qui  ont  déterminé  les  premiers  juges  ; 
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«  Par  cm  u<mn  z  -^  R^fel*D(iaiit>  dîl  €|tre  IM  fioiAlii^s  ^ttiis^  pi*  les 
premiers  juges,  à  titre  de  dépecées  imprévues;  fr^is  de  Iremotr^^age^ 
vivres  «t  gages  de  i'é(t«iipciç:e,  tie  doivent  petnt  6^ref  dànd  lesèOftimes 
pottvttBt  êervif  à  l'évatuBtien  des  it<À9  quârtâ  de  la  valeur  «rgtéée  dont 
m  perte  peurmil  faire  répeter  le  navire  innavigabieMeetortiser  ie  délaii* 
sèment; 

«  En  conséquence,  déclare  Barabibo  mal  fobdé  dans  ea  demandé  ett 
validité  du  délaissement;  —  Renvoie  les  parties  à  procéder,  tmiA  que  de 
é^ïiy  à  un  r^etnent  d'iavanes»  etc«  » 

JCBTSfRimEtfGB. 

Y.,  oonf.,  n*  7697^  Gass.»  8  mai  1872  (Ménard  c.  Menès)^  t.  XXU, 
p«66. 

V.  Bép.  eofnm«,  v«  assubihgs  uabitiiib,  p.  50,  m<»  M  A  90  (e«  fvi  dott 
ë^  pwté  en  t&mpie  four  ié  délaieêermHt)^  n9  78  A  86. 


7984»  AGENT  DB  i^ANGB.  —  VALÈUAS  DE  BODBSBi  —  i^TdlIRNE* 
«ENT  DE  F0MII6.   £-  FAIT  DB  CffARUBi 

(20  AVRIL  1872.  —  Cour  d'appel  de  Lyon.) 

Il  y  a  fait  de  charge  dontimU  lieu  à  privilège  au  priffit  du  etteni  eonùre 
l'agent  de  chanige  qui^  ^  lie^  àê  iui  refidre  compte  imiMia$ement  des 
gommée  pr&venmit  de^  aehints  faits  pimr  la»,  en  e^nserve  une  nMbfe  par»- 
tiB  pour  l'appliquer  é  ses  àeseins.  (C*  civ.  4382.) 

GRÉbif  ÉÛBILIÉH  ESPAt^m)!.  t.  LtÛ€lDATfit!ft  SAtmiËR. 

.  DuSOavrjl  iSlâ^  arréi  de  1§  Cour  àe  Lyon»  —  M.  BARÂ- 
FQHT)  présideoti  MM»  Aoyé-Beiliard^  àvocai  géaéral;  de 
Leiris  et  Pine'besgraoges,  avocats. 

«  La  COtJR  t  -^  Attendu^  ett  dMt)  t^ne  leë  eréanees  iiSsiiltâtil  d'abus 
et  dé  prévari<;ations  eotaimie  detis  Tetet^cii^e  de  \mH  fbnctidns  pat*  les 
^nctionnairee  sont  pHVilégiéed  sur  les  fonds.de  leurtàntionnement;  — 
Que  le  principe  général  posé  par  rariiele  219%  Code  civil  eôt  eonfirttié, 
t}iiant  aux  agents  dechange^  pat*  là  législation  spéciale  qui  les  t'égili 

«  Attendu^  en  fait,  que  la  c^éance  do  Crédit  mobilier  espagnol  contre 
Saunier,  agent  de  cbange  à  Lyon,  réBUlte  d*abttSet)>réveticetionB  commis 
par  ce  dernier  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  ;  —  Qu'en  effet,  à  paHilr 
du  41  août  1870  jusqu'à  la  fin  éé  te  ibiftme  rooie>  diversëa  Venleà  d^obli- 
gations  industtieltes  a^ant  été  opérées  à  la  Bourse,  pour  le  compte  du 
Crédit  mobilier  espagnol  par  SeuAie^,  en  sa  quiilite  d'agent  de  t^ngé, 
ce  dernier,  qui  devait  immédlaten^ent  transmettre  au  vendeur  les  f^hds 
provenant  de  ces  ventes,  en  a  t^tentt  abusivemefti  Une  partie  importeiite 
jusqu'au  4  septembre  suivant,  date  deea  déconfitui«;  --  Que  retistènt» 
du  privilège  revendiqué  par  le  Crédit  mobilier  espiaghol  ne  séurAit  être 
douteuse  ;  —  Que  d'une  part,  les  renonciations  è  des'di^oits  Acquis  ne  s© 
présument  pas  facilement;  -^  Et  que,  d'autre  pèrt^  il  résulte  des  eîr- 
constances  de  la  cause  et  des  documents  produite  (|ue  lé  Crédit  mobilier 
espagnol,  bieii  loin  de  vouloir  renonce  à  son  f^viiége,  u  étendu  fe 
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mâihtdnib;  el  que  m  î'édamàUbhs,  k  té  sujet,  tont  tii  HMiHeê  et  ]pfté- 
santés  jtisqu^à  id  dëcohfiture  de  Sàiinier  ;  ^  Qù6  tnékne,  postérieure- 
ment  à  cette  déconBlnre,  le  privilège  a  été  ï^cdnnii  par  le  premier  liqui- 
dateur; 

«  Attendu,  d'aiHèui-s,  que  là  ëothme  peut  laquelle  le  pHvilége  existe 
est  bien  celle  de  56;155  fr.  70  té,  ainsi  que  cela  est  établi  par  les  côiQptes 
des  parties  ; 

«  Par  Gfes  kotiFS,  -^  Et  adoptant  dâ  surpltad  mit  déd  première  juges 
qui  n'y  ont  rien  de  contraires  ^  Gbnfifoie  ledit  jugemeill$  qui  éd^Um 
son  plein  et  entier  efféti  n 

<  BiBLioottÂPBiB,  —  Y.  p«  39  à  regard  des  actes  réputés  faiti  de  char^ 
emportant  privilège*  -«^  Yi  Buchère,  p»  471,  n.  d95» 


7985.  BÎLLEtÔ  k  Ôhbli'E;  —  ENDbSSEMBNT  EN  BLANC.  —  REMBOUR- 
SEMENT PAR  l'endosseur.  —  ACTION  CONTRE  LES  AUTRES  ENDOS- 
SEURS,  MAIS  NON  CONTRE  {>6  fibtl^Cftl^tEUR.j 

(14  iiui  1S72«  ^  Goim  d'appbl  i»  Boroxaqk) 

Celui  qui  est  porteur  cPun  billet  à  ordre  en  vertu  d*un  endossement  en 
blanc  a  bien  l'action  directe  contre  son  cédahPy  letsqu'U  ^îé^  i^tf*^  a 
fourni  les  fonds,  mais  il  n'a  que  Vaction  de  simple  mandataire  à  l'égard 
du  souscripteur,  alors  surtout  que  ce  souscripteur  est  tombé  en  faillite, 
dreanstmnoe  qui  a  mis  fin  çtu  mandat^  à  moins.  qu*il  ne  prouve  .^aé  It 
souscrivteur  a  pactisé  avec  lui  en  le  wnsidérarU  comme  propriétaire  du 
titre.  (C.  com.  liO,  138,  —tî.  civ.  il34.) 

Tourneur  c.  dkrbe  Goiigë  et  CâAUDRotîÈ. 

Du  14  MAI  1612,  àrrét  de  là  Cbur  de  ftordèâùx.  —  M.  VAU- 
CHER»  président;  MM.  Dosgat, avocat  général ;Lafoii«et,6oQbau, 
avoeats. 

«  LA  GOtiR  ':  —  Attendu  qu^âux  termes  de  l*ar ticU  i  36  |àu  Gode  de  < 
l'endossement  irrégùlier  ne  vaut  que  comme  procUif'atiOQ  ;  -r  Qi 
porteur  d'un  effet  de  commerce  en  vertu  li^un  tel  endosèement  )»utj  _. 
est  vrai^  prouver  tontre  son  endosseur  immédiai  qu*il  en  a  réeH.emeot 
fourni  la  valeur  ;  mais  au'eti  principe  il  ne  saurait  avoir  cette  facuUé 
contre  le  souscripteur  dé  reifét^  qui  est  un  tiers  à  son  égard  ;  —  Quei 
sans  doute^  il  h  en  a  pas  moius  le  droit  de  poursuivre  contre  le  sous- 
cripteur ou  le  tiré  le  payement  du  billet  ou  de  la  lettre  de  change  ;  mais 
que  ce  droit  d'action,  né  lui  appartenant  çiu'en  raiàon  du  Inataaat  à  lui 
conféré  par  Tendossement  irrégulier,  le  laisse,  par  cela  même,  passible 
de  toutes  les  exceptions  opposables  à  son  endosseur  ou  mandant,  et  doit 
cesser  quand  le  mandat  se  trouve  révoqué  par  la  faillite  de  cet  endosseur  ; 
—  Qu*ii  ti'ôn  pourrait  être  autrement  que  Si  le  sôûs'cripleul*  oU  le  tiré 
avait  reconnu  que,  malgré  l'irrégularité  de  l'endos,  ie  portBur  de  Teftet 
en  élait  véritablement  propriétaire,  soit  en  lui  demandatil  des  délais,  toii 
en  obtenant  des  renouvellements,  soit  de  toute  manière  non  moins  for- 
melle, et  aurait  ainsi  pris  à  son  égâi^d  ùhe  obligation  personnelle; 

0  Atiendù,  en  fait,  qu'il  n*est  pas  dénié  par  la  dame  Gorce  ()ue  les 
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trois  effets  montant  ensemble  à  9,000  francs,  souscrits  par  Tourneur, 
fussent  seulement  revêtus  d'un  endossement  irrégulier,  lorsqu*à  leur 
échéance  elle  les  a  fait  présenter  à  ce  dernier  pour  en  réclamer  le 
payement,  et  que  cet  endossement  n'ait  été  régularisé  qu'au  moment  du 
protêt  et  après  la  faillite  de  Ghaudourne-Simiant,  son  endosseur  immé- 
diat ;  —  Mais  qu'elle  soutient  et  offre  de  prouver  que  lesdits  billets  n'é- 
taient que  les  renouvellements  d'effets  antérieurs,  renouvellements  qu'elle 
n'avait  consentis  et  acceptés  qu'à  la  sollicitation  de  Tourneur  lui-môme, 
qui  l'en  aurait  ainsi  reconnue  légitime  propriétaire;  et  qu'en  consé- 
quence, ce  dernier  serait  non  recevable  à  lui  opposer  les  exceptions  dont 
il  aurait  pu  se  prévaloir  contre  Ghaudourne-Simiant  ; 

a  Attendu  que  ces  faits,  s'ils  étaient  prouvés,  seraient  de  nature  à 
influer  sur  le  sort  du  litige  et  tendraient  a  établir  l'eiistence  d'un  enga- 
gement direct  contracté  par  Tourneur  envers  la  dame  Gorce  ;  qu'il  con- 
vient donc  d'autoriser  l'intimée  à  en  administrer  la  preuve; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Avant  dire  droit  sur  l'appel  interjeté  par  Tour- 
neur, autorise  la  dame  Gorce  à  prouver  par  témoins^  etc.  » 

JURISPRUDENCE. 

Décision  contraire  à  la  jurisprudence  établie  qui  ne  fait  aucune  dis- 
tinction ,  en  pareille  circonstance,  entre  l'action  dirigée  contre  les  en- 
dosseurs et  celle  dirigée  contre  le  souscripteur. 

Bibliographie.  —  Y.  p.  6. 


7986.  I""  TRIBUNAL  DE  LA  FAILLITE.  ^  INSCRIPTION  PRISE  EN  TEMPS 
SUSPECT.  —  COMPÉTENCE.  —  2°  RETARD  PAR  LE  CRÉANCIER  DANS 
LA  PRISE  d'inscription.  — PRÉJUDICE  POUR  LA  MASSE.  —  FAUTE 
DU  CRÉANCIER.   —  DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

(11  JUIN  187i.  —  Cour  d'appel  de  Gaen.) 

Le  tribunal  de  commerce  du  lieu  de  la  faillite  est  setd  compétent  pour 
statuer  sur  la  demande  en  nullité  d*une  inscription  prise  contre  le  failli 
dans  les  dix  jours  qui  ont  précédé  le  report  de  la  faillite,  lorsque  la 
constitution  de  l'hypothèque  remonte  à  une  époque  antérieure  de  plus  de 
quinze  jours  (1).  (G.  proc.  69,  437,  446,  —  G.  com.  448.) 

Et  le  créancier,  qui  a  mis  sans  un  juste  motif  un  long  retard  à  prendre 
son  inscription  après  la  constitution  de  Vhypothéquey  se  rend  coupable, 
soit  de  négligence,  soit  de  faute  grave,  qui,  ayant  eu  pour  conséquence 
d'entretenir  les  apparences  trompeuses  d'un  crédit  mensonger  au  profit  de 
son  débiteur,  doit  être  tenu  envers  la  masse  de  dommages-intéréts  en  répa* 
ration  du  préjudice  qu'il  a  causé,  (G.  civ.  1382.) 

PiNOT  c.  Chesnais. 

Du  11  JUIN  1872,  arrêt  de  la  Cour  de  Caen.  —  M.  PIQUET, 
président;  MM.  Brigueil ,  avocat  général  (concl .  conf .)  ;  Paris 
et  Leblond,  avocats. 

«  LA  COUR,  —  Sur  la  compétence  : 

«  Considérant  que  Tinslance  introduite  à  Id  requête  du  syndic  de  la 
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faillite .  Poisnel,  par  l'exploit  du  U  octobre  i87i,  avait  pour  objet 
de  faire  prononcer  la  nullité  d'une  inscription  hypothécaire ,  re- 
quise au  profit  de  Pinot,  le  6  août  1869,  en  vertu  d'une  obligation  de 
8^000  francs  en  principal,  suivant  acte  reçu  par  Lechaptois,  notaire  à 
Juvigny,  le  21  mai  1867  ; 

«  Considérant  qu'aux  termes  des  articles  635  Gode  de  commerce  et  59, 
§7,  Code  de  procédure  civile,  la  juridiction  commerciale  est  seule  compé- 
tente pour  connaître  de  tout  ce  qui  concerne  la  faillite  ;  —  Que  l'action 
du  syndic  est  née  et  dérive  uniquement  de  la  faillite,  puisqu'il  s'agit  de 
faits  postérieurs  à  l'événement  réel  de  ladite  faillite,  résultant  de  la  ces- 
sation des  payements  ; 

«  Considérant  que  le  syndic  n'est  pas  fondé  à  opposer  à  l'exception 
d'incompétence  les  dispositions  générales  de  l'article  21 59  du  Gode  civil, 
auquel  il  a  été  dérogé  par  l'article  635  du  Gode  de  commerce,  posant  le 
principe  particulier  et  spécial  aux  matières  de  faillite; 

«  Mais  considérant  que,  le  fond  étant  en  état  d'être  jugé,  il  y  a  lieu 
par  la  Cour  d'évoquer. 
<c  Au  fond  : 

«  Considérant  que  l'article  448  du  Gode  de  commerce  porte  que  les  in- 
scriptions prises  après  l'époque  de  la  cessation  de  payements^  ou  dans  les 
dix  jours  qui  précèdent,  pourront  être  déclarées  nulles,  s'il  s'est  écoulé 
plus  de  quinze  jours  entre  la  date  de  l'acte  constitutif  de  l'hypothèque  et 
celle  de  l'inscription  ; 

ce  Considérant^  en  fait,  que  Poisnel  a  été  mis  en  faillite  le  7  sep- 
tembre 1869,  avec  report  au  1«'  juin  1867  de  la  date  de  la  cessation  des 
payements;  —  Que,  par  suite,  l'inscription  prise  au  bureau  de  Mortain, 
le  6  août  1869,  en  vertu  de  l'obligation  du  21  mai  1867,  l'a  été  durant 
la  période  suspecte  dont  les  circonstances  sont  abandonnées  par  la  loi 
à  1  appréciation  souveraine  des  tribunaux  ; 

<(  Considérant  que  Pinot  ne  peut  alléguer  aucun  motif  sérieux  de  na- 
ture à  expliquer  un  retard  de  plus  de  deux  années  entre  la  date  de  l'acte 
constitutif  de  l'hypothèque  et  celle  de  son  inscription;  —  Qu'une  pa- 
reille négligence  constitue  au  moins  une  faute  qui  a  pu  et  dû  porter 
préjudice  à  certains  créanciers,  ainsi  qu'on  est  en  droit  de  l'induire  du 
document  produit  au  procès,  en  entretenant  les  apparences  trompeuses 
d'un  crédit  mensonger;  —  Que,  dans  tous  les  cas,  et  si  l'importante 
créance  Pinot,  au  capital  de  8,000  francs,  s'était  révélée  par  la  publicité 
de  rinscription,  l'événement  de  la  faillite  en  eût  été  nécessairement 
avancé,  au  grand  avantage  des  derniers  créanciers  de  Poisnel  ; 
a  Par  CBS  motifs  :  —  Infirme  le  jugement  du  9  décembre  1871  ; 
«  Dit,  en  conséquence,  que  le  tribunal  de  commerce  était  seul  compé- 
tent pour  connaître  de  Taclion  du  syndic  Poisnel  ; 

«  Annule  le  second  jugement  par  défaut  du  22  décembre  1871 ,  comme 
incompélemment  rendu  ; 

«  Et,  évoquant  le  fond  en  état  d'ôtre  jugé,  déclare  nulle  et  de  nul  effet, 
au  respect  de  la  masse  des  créanciers,  l'inscription  requise  au  profit  de 
Pinot  sur  les  biens  d'Alexis  Poisnel.  » 

JURISPRUDENCE. 

(1)  V.  n.  7956,  Cass.  21  jany.  1873(Dugourd  c.  syndic  Baizier),  iuprà, 
p.  86,  et  l'annotation. 

Bibliographie.  —  V.  p.  10. 
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7987»  AB0RDA6B.  -*  PERTE  TOTALE  DO  NAVIRE,   •—  ARTICLES  43S 
ET  436  pu  GODE  DE  COMlf^RGE  NOÇi  APPIICAQLÇS. 

(19  AOUT  1072.  -*  Cour  d*ap»«l  pb  Bordsaux.) 

Lorsque  Vabardage  a  cn^rofnd  la  perte  totale  du  nmire,  il  n'y  a  pus 
lieu  à  l'application  de$  fins  de  n<m-recev<nr  édicîéee  par  les  art,  435  et 
436  du  Code  de  eomoMrce,  quieont  relativee  seulemeni  au  casde  dommage 
ou  avarie. 

\ 
Scott  et  autres  c.  Lbquelleg  et  autres. 

Du  19 AOUT  1872,  arrêt  de  la  Gourde  Bordeaia.  —  M.  RAOUL 
DUVÀL,  \^  président;  MM.  Dufresne,  avocat  général  (conpl. 
conf.)  ;  Guinard,  Gaubeau  et  Girard,  avocats. 

«  LA  COUR  ;  tt-t  Attendu  que  la  disposition  des  art.  431  ot  436  du 
(Iode  de  commerce,  dans  son  principe  et  dap3  l'un  de  sas  termes  prin*- 
cipauz,  a  ^té  empruntée  à  Tordionnance  de  la  marine  (  que,  soua  l'einptr9 
même  de  celle-ci,  la  question  s'était  élevée  de  sayûr  si  la  courte  p^e6r 
pription  dont  il  s'agit  était  applica)>le  en  cas  (h  perle  ontiôre  du  navire 
à  la  suite  de  Tabordjige;  qu'interprétant  le  mot  dommage  dane  le  sens 
restrictif  ^*^m  avarie  partielle,  EméHgqii  en  terpvM  ÇKprés,  Valis  im- 
plicitemept,  enseignaient  l^unet  l'autre  la  négative,  et  donnaient  pbiir 
raison  qu'on  ne  rencontrait  point  en  pareil  «as  le  motif  qui  avait  ai(^ 
la  déchéance,  c'est-à-dire  réventualité  d'avaries  postérieures  à  l-abor*- 
dage^  que  la  fraude  de  i'abpr^é  pourrait,  en  dehors  d'un  tràscosurt 
délais  faire  attribuer  trop  facilemeat  au  fait  de  1-abordevr  ; 

«  Attendu  que  cette  raison  de  distinguer  conserve  tpate  sa  force  sous 
le  Code  de  commeroe;  qu'elle  appelle  l'application  du  pnn£ip0  de  droit 
«  que  Tefifet  doit  eesser  avee  la  cause  d  ;  que,  dès  lorë,  le  fait  qui  i| 'en- 
ferme pas  les  motifs  de  la  dérogation  exceptioonella  doit  rester  aous  la 
règle  du  droit  commun; 

«  Attendu  que  les  considérations  déduites,  pour  la  déchéance^  de  Tin- 
térét  générai  du  commerce  maritiiae,  du  besoin  de  célérité  qui  lui  est 
propre,  et  de  la  nécessité  de  maintenir  disponibles  et  litM«s  les  captUux 
ui  s'y  trouvent  engagés,  ne  peuvent  être  décisives  dans  la  qoestiôci;  — 
Jtt'en  admettant  qu'elles  aient  pu  être  prises  en  considération  pour  les 
cas  où  il  s'agit  d'avaries  partielles,  elles  ooi  dû,  aux  yeux  du  législateur^ 
perdre  presque  toute  im{«rtance  pour  les  cas  de  sinislre  majeur,  les  unes 
alors  s'appliquant  tout  aussi  bien  a  la  protection  des  capitaux  de  l'abordé, 
compromis  directement  par  le  fait  même  de  l'abord«ge,  que  de  ceux  qui 
pourraieut  l'être  par  la  responsabilité  de  l'abordeur;  les  autres  trouvant 
leur  contre-poids  dans  une  pensés  de  justice  qui  a'eppoee  à  os  que  la 
négligence  d'un  capitaine  suffise,  à  si  bref  délai,  pour  exposer  la  fortune 
ou  même  amener  la  ruine  d'un  «rmateur  Jaiors  d'état  de  s'en  défendre  ; 

et  Attendu  que  les  règles  tracées  dans  le  Gode  de  commerce,  pour  d'au- 
toefs  cirtonatatices  qui  ne  sent  pae  sans  qQek|ue  analogie,  mèrjent  direc- 
tement à  la  même  conclusion;  qu'ainsi,  dans  le  cas  ou  il  5  a  Keu  à  dé- 
laissement, la  loi  impartit  au  sinistré,  pour  agir  contre  l'assureur,  un 
délai  qui,  selon  les  distances,  s'étend  depuis  att  mot?,  au  me^ns,  jusqu'à 
deux  ans,  du  jour  de  la  réception  de  la  nouvelle  de  la  perte,  alors  même 
que  celle-ci  est  seulement  partielle;  que  le  sentiment  d'équité  qui,  dans 
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l'art.  ^7a»  a  fait  accorder  cette  latitude  à  l'armateur»  ne  paurrait,  sans 
une  contradiction  flagrante^  avoir  été  mis  complétemeat  ^  oubli  pour 
le  cas  bien  plus  gravé  d'une  perte  absolue  par  abordage  ;  que  si  donc  il 
n'a  pas  reçu  sa  formule  dans  les  art,  43S  et  436,  il  faut  en  conclure 
seulement  que  le  législateur  n'ayant  pas,  pour  placer  ce  cas  sous  la  fin 
de  noa-reeevoir^  les  çaémeç  raisous  de  p;rudenQ«>  q\n  lui  teaieni  éditer 
celle-ci;  l'a  laissé  de  fait  sous  l'appIicatiQU  à&H  princâpeft  oidûiiHea  du 
droit  ; 

a  Attendu  que,  môme  en  admettant  Tulilité  d'une  prescription  d'une 
moyenne  durée,  comme  celle  relative  au  délaissement,,  le  silenci©  ^u 
législateur  a  cet' égard  devrait  être  eonsfidéré  tout  au  plus  comme  une 
de  ces  omisaiona  doiU  l'arU  40(7  û£Ek«  un  autre  ei&Mnple,  en  ne  prévoyant 
pas  la  faute  commune  des  deux  capitaines;  mais  qu'on  ne  pourrait 
trouver  là  un  arguaient  solide  en  faveur  des  pipe^criptic^s  de  vingt- 
quatre  heures  et  du  mois,  les  déchéances  étant  de  droit  étroit,  et  le 
doute  devant,  au  contraire,  profitera  la  liberté  àes  açtio;isj[udiciairesf; 

«  Attendu  que  si,  dans  rintérét  de  raulrè  opinion,  l'on  rapproche  le 
mot  ékmmage,  dans  les  art.  397  et  407,  du  même  mot  au  quatrième  pa- 
ragraphe de  l'art.  435 ,  peur  e»  cwïcltirç  que,  dans  ce  dernier  texte 
comme  dans  les  deux  autres^  il  embrasse  par  sa  généralité  Fa  perte  totale 
aussi  bien  que  l'avarie  partielle,  ce  rapprochement  n'engendre  en  défi- 
nitive qu'un  arf uov^t  ioLsif^ifiaut,  t^ui^^'il  Iv^u^»  $a  |é6iftaitioA,  sans 
franchir  les  limites  dudit  art.  435^  dans  les  deuxième  et  troisième  para- 
graphes, qui,  supposant  toujours  la  délivrance  de  la  marchandise,  n'em- 
ploient le  mot  dommage  que  dans  un  sens  évidemment  restreint  à  l'avarie 
partieye; 

<f  Attendu  qu'il  n'y  a  pa^  lieu  4e  s.'^?éler  étovantaga  an  même  «rçu. 
ment  présenté  sous  une  autre  forme,  et  consistant  à  dire  que  l'art.  435 
ne  iaisdi^t  aucune  distinction  ejutce  (es  ré^tats  divçrs  ^  V^bor4s^%  il 
doit  d&s  lors  être  appliqué  ^ 

«  Attendu^  ea  effet,  que  si  la  distiactioa  n'est  pag  expresse  daiis  to 
texte,  de  l'articl^  el^  est  daûs  son  esprit  et  dans  la  logique  nécne  des 
cbosea^  que  si,  au  contraire»  elle  éiait  écartée^  il  en  résulterait  V9mf- 
malie  la  plus  étrange  ; 

a  Attendu,  en  efet,  que  l'armateur  du  navire  coulé,  à  qui  l'art.  3713 
accorde  un  délai  de  six  WMS  et  de  deux  an«  paur  ie  déUissen^nt^  sjum» 
distinguer  si  la  perte  totale  est  due  à  l'abordage  ou  à  tout  au^re  cause, 
pourrait,  ce  i^nobstant,  perdre  le  béaéûce  de  ce  délai  au  bo^Al  de  Yiagt- 
quatre  heures  ou  d'un  mois,  et  devenir  dob  recevab^  viorà-vi»  de  ms( 
assureurs,  faute  par  son  capitaine  d'avoir  coixservé,  CQttâ>rifiéa!eftt  à 
l'art,  ^as,  contre  l'abordeur,.  les  droits,  daasr  lesquiels  le&dit»  dâSMrettra« 
payant  après  délais^ment,  devraidat  Âtre  $Jubii2^gé$>^ 

«  Attendu  qu'une  telle  coaséqueofie  m^Uê  \e.  viice  d»  laiaoikAemeikl, 
puisque  celui-ci  équivaudrait  à  dire  que  la  géchéf alité  d«^  l'arl.  4^,  en 
exduaat  toute  0isUnotioa,eQ  çré^r^U  ^oe^^  l'arl.  a.7^,  eu  eUe  n'existe 
pas  davantage; 

«  Attendu  que  de  toutej^  lee»  ^nsidëratioAS  qui  pcéeide&t  îA  iiéeuJile  qiM 
les  art.  435  et  436  ne  sont  i^  applicables  a«  cm  eu  faberdege  a  en* 
traîné  I9  perte  totale  du  navWe;^'ai^si  la  fin  de«a«hrey6eyeiiir  op^esëe  à 
Scott  et  ooâsorts  a'eayt  99^  fond.ee>  et  qu' jk  toc^  «Ue  a  élé  adsoiae  par  to 
premiers  juges; 

«  Paa  GB9  ifoiai's,  •—  Saea  s'erf èler  à  la  fia  dQ  »e»<«e«emr  (x^çoÊèt 
par  Lequellec  et  par  see  asaur«if9^  e^  puijBëe  par  eux  dane  les  «it.  4^ 
et  436  du  Gode  de  commerce,  4e  laquelle  ile  awl  dâbM^  cemme  mal 
ioadée  :  — leêrsne  (e  iageake^t  attaqué,  en  oe  qu'il  a  accueilli  cette  «Koep- 
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lion  et  refasé  de  statuer  au  fond  ;  —  Ordonne,  avant  dire  droit  au  fond^ 
que  les  parties  se  retireront  devant  trois  experts,  etc.,  etc.  j» 

JURISPRUDENCE. 

Question  controversée.  —  V.  Conirà,  n.  3791,  Cass.  4  mars  4861 
(Fraissinet  c.  Haack),  t.  XI,  p.  70. 


7988.   COURTIER.   —  MARCHE  CONCLU  PAR  SON  ENTREMISE.   —  RÉ- 
CEPTION DU  PRIX.   —  NULUTË  DU  PAYEMENT. 

(2  JANVIER  1873.  —  Tribunal  de  commerce  de  Nîmes.) 

Le  courtier  y  dont  le  caractère  propre  est  de  servir  d'intermédiaire  dans 
une  négociation  entre  deux  commerçants  'pour  constater  une  vente  de 
marchandises,  n'a  pas  qualité,  à  moins  d'une  convention  expresse,  pour 
recevoir  le  prix  de  la  vente.  (C.  com.  74,77.) 

Pérauee  c.  Jalaguier-Galophre,  et  Jalaguibr-Galophre 

C.  NiVARA-SiLHOT. 

Du  2  janvier  1873,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Nîmes.  —  M.  Ernest  SOULAS,  président. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Peraube  fait  assigner  Jalaguier- 
Galofifre  au  payement  de  la  somme  de  1 ,506  francs,  montant  d'une  vente 
faite  à  ce  dernier  par  l'intermédiaire  du  courtier  Nivard-Silhol; 

«  Attendu  que  Jalaguier-Galoffre  ne  conteste  pas  la  vente  dont  il  s'agit, 
mais  prétend  s'être  valablement  libéré  par  son  règlement  entre  les  mains 
du  courtier;  —  Qu'il  soutient  que  le  courtier  avait  double  qualité  pour 
recevoir  :  —  !»  Comme  mandataire  du  vendeur;  —  2®  Qu'il  est  dans  les 
usages  locaux  que  l'acheteur  paye  entre  les  mains  du  courtier. 

«  Sur  le  premier  moyen  : 

a  Attendu  que  le  caractère  propre  du  courtier  est  de  servir  d'intermé- 
diaire dans  une  négociation  entre  deux  ou  plusieurs  personnes  dont  les 
intérêts  sont  opposés;  —  Que  le  courtier  reçoit,  il  est  vrai,  de  l'ache- 
teur mandat  de  vendre,  mais  que  là  se  borne  son  pouvoir,  à  moins  de 
conventions  bien  précises,  et  que  jamais  le  mandat  de  vendre  ne  peut 
impliquer  tacitement  le  mandat  de  recevoir; 

c(  Sur  le  second  moyen  : 

«  Attendu  que  si,  dans  certaines  affaires,  les  acheteurs  payent  entre  les 
mains  du  courtier,  c'est  qu'ils  y  sont  engagés  par  la  confiance  que  peut 
leur  inspirer  l'intermédiaire ,  qui  alors  devient  leur  propre  mandataire 
pour  la  remise  des  fonds  destinés  au  vendeur; 

«  Attendu,  au  surplus,  qu'il  serait  inadmissible  que  l'acheteur  pût,  à 
son  gré,  et  contre  la  volonté  du  vendeur,  étendre  le  mandat  que  celui-ci 
a  donné  au  courtier; 

«  Attendu,  dans  l'espèce,  que  rien  ne  prouve  que  le  courtier  ait  eu 
mandat  pour  recevoir;  que  cest  donc  à  ses  risques  et  périls  que  Jala- 
guier-Galoffre a  payé  entre  les  mains  de  Nivard-Silhol  ; 

«  Sur  le  mérite  de  la  demande  en  garantie  : 

«  Attendu  que  Nivard-Silhol  ne  se  présentant  pas^  quoique  régulière- 


Le  Gérant,  A.  CHEVALIER. 
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ment  assigné,  il  y  a  lieu  de  donner  défaut,  faute  de  comparaître,  contre 
lui; 

«  Attendu  qu'il  est  établi  aux  débats  c[ue  Nivard-Silhol  a  touché  de 
Jalaguier-Galoffre  le  prix  du  yin  ;  qu'il  doit  donc  être  condamné  à  relever 
et  garantir  Jalaguier-GalofTre  de  toutes  les  condamnations  contre  lui 
prononcées  au  profit  de  Peraube; 

«  Attendu  que  les  dépens  sont  toujours  à  la  charge  de  la  partie  qui 
saccombe; 

«  Atlendu  néanmoins  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  en  l'état,  d'(Nrdoiiner  l'exé- 
curioD  provisoire  sans  bail  de  caution  du  jugement  ; 

«  Par  ces  motifs,  —  Le  tribunal  jugeant  en  premier  ressort,  vidant 
son  préparatoire  porté  par  son  précédent  jugement  du  26  décembre  der- 
nier et  disant  définitivement  droit  aux  parties  : 

«  Condamne  Jalaguier-Galoffre  à  payer  à  Peraube  :  1<>  la  somme  de 
1,506  francs^  montant  du  vin  vendu;  2»  celle  de  20  francs  à  titre  de 
dommages  pour  frais  frustrés;  ensemble  aux  intérêts  légitimes  et  aux 
dépens  liquidés  à...; 

«  Et  disant  également  droit  à  la  demande  en  garantie  de  Jalaguier- 
Galoffre  à  rencontre  de  Nivard-Silhol  : 

a  Donne  défaut  contre  ledit  Nivard-Silhol,  ce  faisant,  condamne  ce 
deriiiér  à  relever  et  garantir  ledit  Jalaguier-Galoffre  de  toutes  les  con- 
damnations ci  avant  prononcées  au  profit  de  Peraube^  en  capital,  inté- 
rêts et  dépens,  etc.  » 

JURISPRUDENCE. 

V.  Bêpert.  cowm.,  v»  courtier  de  marchandises,  p.  217,  2! 9. 

V.  n.  7575,  Paris,  14  nov.  1872  (Cahussac  c.  Thomas),  t.  XXII, 
p.  41;  —  n.  7253,  Paris,  25  janv.  1872,  t.  XXI,  p.  125;  —  n.  7315 
et  7454,  com.  Seine,  1"  fév.  et  14  oct.  1872,  t.  XXII,  p.  219,  409. 

BiRLioGRAPHiE.  —  Bodarrido.  Les  courtiers  ne  peuvent  ni  recevoir  ni 
payer  pour  leurs  commettants.  «  Le  marché  conclu,  le  rôle  du  courtier 
est  épuisé,  »  p.  458,  n.  428.  —  Bravard-Veyrières  et  Démangeât, 
p.  16!. 


7989.  NAVIGATION  MAHITIME.  —  CONTRAT  d'aFFHÉTEMENT.  —  POI^T 
VOISIN  DE  LA  DEMEURE  DE   L'aRMATEUR.  —  POUVOIR  DU  CAPITAINE, 

(18  FÉVRIER  1873.  —  Cour  d'appel  de  PoitiëbS.) 

Est  valable  le  contrai  d'affrètement  fait  par  le  capitaine  dans  un  port 
distant  de  quelques  kilomètres  seulement  de  celui  oii  demeurent  les  pro- 
priétaires du  navire  ou  leur  fondé  de  pouvoir,  (C.  comm.  221,232.) 

GUIGNABD  c.   ROULLET. 

Du  24  NOVEMBRE  1872,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Saint-Martin. 

«  LE  TRIBUNAL,  —  Sur  le  premier  affrètement  (fait  à  la  Flotte)  : 
«  Attendu  que  l'armateur  Guignard  déclare  que  le  capitaine  Bernard 

avait  frété  sans  droit,  et  qu'on  devait  entendre  par  le  lieude  la  demeure 

l'arrondissement  où  habite  l'armateur; 

«  Attendu  qu'en  examinant  les  habitudes  et  les  conditions  de  la  navi- 

T.  XXIII.  10 
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galion  au  petit  cabotage,  cm  ne  peut  admettre  «ne  interprétatioii  aassi 
large;  —  Qu'en  effet,  le  capitaine,  presque  toujours,  pour  ces  sortes  de 
voyage,  navigue  aux  cinq  huitièmes^  et  est  chargé  du  payement  du  salaire 
de  ses  matelots,  comme  aussi  de  pourvoir  aux  victuailles;  —  Que,  dès 
lors,  le  capitaine,  auquel  incombent  tous  les  soins  de  la  navigation,  ne 
peut  être  astreint,  même  dans  Tarrondissement,  excepté  dans  le  cas  où 
il  se  trouverait  dans  la  ville  où  demeure  le  propriétaire,  à  lui  demander 
son  avis  sur  l'affrètement,  car  souvent  cela  entraînerait  des  retards  et 
des  pertes  pour  le  capitaine  :  -^  maintient  ledit  affrètement. 

a  Sur  le  2^  affrètement  (fait  à  Ars)  : 

«c  Attendu  que  le  capitaine  Bernard  a  frété  le  navire  sans  demander 
Tautorisation  de  son  armateur;  que,  pour  ce  dernier  affrètement^  le 
capitaine  se  trouvait  non  dans  le  port  de  la  Flotte  mais  à  Ars,  demeure 
du  propriétaire  du  navire  Marie-Stella: 

«  Dit  que  ^affrètement  sera  et  demeurera  résilié  ; 

<c  Condamne  Bernard  et  Guignard  solidairement  et  conjointenaent  à 
payer,  pour  tous  dommages-intérêts ,  au  sieur  Roullet,  la  moitié  du 
fret  ;  — -  Dit  que  Guignard  indemnisera  Bernard  de  toutes  les  condamna^ 
tiens  prononcées  contre  lui.  » 

Du  48  FÉVRIER  1873y  sur  l'appel,  arrêt  de  la  Gonr  de  Poitiers. 
—  M.  FORTOUL,  \r  président;  MM.  Moreau,  avocat  général 
(concl.  conf.)  ;  Le  Petit  et  Orillard,  avocats. 

a  LA  COUR  :  —  Considé'rant  que  l'affrètement  dont  il  s'agit  a  été 
consenti  par  Bernard  à  RouUet,  à  la  Flotte,  port  dans  lequel  se  trouvait 
le  navire;  —  Que  Guignard,  son  armateur,  demeure  à  Ars,  autre  port, 
distant  de  19  kilomètres;  —  Que,  dans  ces  circonstances,  on  ne  peut 
se  prévaloir  de  la  disposition  de  Tart.  232  du  Code  de  commerce  pour 
soutenir  que  le  capitaine  n'avait  pas  les  pouvoirs  nécessaires  pour  traiter 
avec  les  sieurs  Roullet; 

a  Adoptant,  au  surplus»  les  moti&  des  premiers  juges:  -<-  Confirme.  » 


7990.  1^  ASSURANCE  SUR  LA  VIE.  —  POLICE  A  ORORE. — PERTE  DU 
TITRE.  —  REFUS  DE  PAYEMENT  PAR  LA  COMPAGNIE.  —  ARTICLES 
150  A  155  DU  CODE  DE  COMMERCE  INAPPLICABLES.  —  DÉPÔT  A 
LA  CAISSE  DES  CONSIGNATIONS.  —  REMISE  AU  BÉNÉFICIAIRE  APRES 
30  ANS  A  PARTIR  DU  DÉCÈS.  —  2«  DÉPENS, 

(17  JUIN  1873.  —  Tribunal  civil  delà  Seine.) 

Le  contrat  d'assurance  à  vie,  étant  de  sa  nature  un  contrat  purement 
civil j  ne  change  pas  de  caractère,  parce  que  la  police  faite  au 
au  profit  d'un  tiers,  la  femme  de  l'assuré  signataire,  aurait  été  stipulée 
transmissiblepar  voie  d'endossement  à  ordre.  —  Conséquemment,  lorsqu'au 
décès  du  titulaire  la  police  à  ordre  se  trouve  perdue  ou  égarée^  le  bénéfi- 
ciaire (la  veuve)  ne  peut  exiger  de  la  Compagnie  le  payement  du  montant 
de  rassuranee,€n  remplissant  les  formalités  imposées  par  les  articles  150 
à  155  G.  com.  quisont  seulement  applicables  au  billet  à  ordre  et  aux  lettres 
de  change;  mais  il  y  a  lieu  d'ordonner  que  la  Compagnie,  quireeonnait 
l'existence  du  contrat  et  ses  conditions,  ferale dépôt  du  montant  de  2' assu- 
rance à  la  caisse  des  consignations  pour  être  délivré  au  bénéficiaire  ou  à 
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ses  afftm^s  drmt,  après  Vexpiration  du  délai  de  la  prescnpHon  ckiie 
(fesi-^^ire  après  trente  anf,  à  compter  du  jour  du  décès  du  titulaire.     ' 
Ety  dans  ce  cas,  rassuré  doit  être  condamné  aux  dépens  ; 

Veuve  HtTssoN  c.  Cie  du  Phénix. 

Du  17  JUIN  1873,  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine-  -* 
M.  DELANGE,  présidentrMM.  Lambert  et  Ballot^  avocats^ 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  AUendu  que,  le  28  août  ^866,  Hasson  seugcri- 
vait  à  la  Compagnie  du  Phénix  une  assurance  sur  la  vie,  dont  le  béné- 
fice, s'élevant  à  10,000  &.>  était  stipulé  au  profit  de  sa  veuve:  —  Que 
le  décès  du  souscripteur  étant  arrive  le  2,  novembre  1871,  la  demande- 
resse réclame  le  payement  de  cette  somme;  — »  Que  la  Compagnie  re- 
connaissant Texistence  duicontrat  intervenu,  ne  se  refuse  pas  à  payer 
mais  à  la  condition  qu*il  lut  sera  fait  remise  du  titre  ;  * 

«  Attendu  que  la  veuve  Husson  ne  peut  effectuer  cette  remise,  par  le 
motif,  suivant  elle,  que  la  police  contenant  les  stipulations  dont  elle  se 
prévaut  n'a  pas  été  trouvée  par  elle  depuis  la  mort  de  son  mari; 

«  Attendu  qu'en  présence  de  la  non-production  de  cet  acte,  la  Com- 
pagnie le  Phénix,  en  déclarant  être  prête  à  se  libérer,  réclame  une  ga- 
rantie qui  la  mette  à  l'abri  de  toute  réclamation  ultérieure,  et  offre  de 
déposer  à  la  caisse  des  dépote  et  consignations  la  somme  de  10,000  fr. 
dont  il  s'agit,  laquelle  ne  pourra  être  retirée  par  la  dame  Husson  ou 
ses  ayants  droit  qu'à  l'expiration  des  délais  de  la  prescription; 

«  Attendu  qu'il  s'agit  de  l'exécution  d'un  contrat  sut  generis^  suscep- 
tible, d'après  les  clauses  qu'il  renferme,  d'être  tnansmis  à  un  tiers  par  la 
voie  de  1  endossement  :  —  Qde  ce  mode  de  transmission,  assimilé  à  la 
transmission  des  billets  à  ordre,  ne  subordonne  pas  la  validité  de  la  ee&r 
sien  à  la  signification  au  débiteur;  —  Qu'à  raison  de  la  forme  exception^ 
nellement  convenue,  il  est  dérogé  par  les  parties  elles-mêmes  à  la  loi 
commune  écrite  dans  l'article  1690  du  Code  civil: 

«  Attendu  que  la  seule  question  à  examiner  est  celle  de  la  durée  de  la 
preseription,  qui  varie  suivant  le  caractère  légal  reconnu  au  contrat  ; 

a  Attendu  qu'à  la  différence  des  assurances  maritimes,  réputées  actes 
de  commerce  par  l'art.  633  du  Code  de  commerce,  les  assurances  ter- 
restres ont  le  caractère  d'un  contrat  purement  civil,  et  sont  régies  par 
les  règles  du  droit  commun;  4- Qu'aussi  jamais n'a-lril été  mis  en  d(Mite 
que  les  difficultés  s'élevant  au  .sujet  de  conventions  contenues  dans  les 
polices  d'assurances  terrestres,  fassent  de  la  compétence  des  tribunaux 
ordinaires  ;  —  Que  ce  principe  ne  reçoit  exception  que  dans  le  cas  où 
l'assurance  constitue,  indépendamment  de  la  qualification  du  contrat, 
une  opération  commerciale,  eu  ^rd  aux  objets  assurés  et  à  la  cause  de 
l'assurance;  —  Que  cette  cirœnstance  ne  se  rencontre  pas  dans  les  as» 
surances  sur  la  vie,  dont  le  but  poursuivi  par  l'assureur  et  par  l'assuré 
fait  naître  une  stipulation,  qui,  dans  son  essence  comme  (Uins  son  ré- 
sultat, n'a  aucune  affinité  avec  les  opérations  réglementées  par  le  droit 
commercial  ; 

<f  Attendu  que  la  clause  de  là  police  autorisant  la  transmission  par  la 
voie  de  l'îndossement  ne  confère  à  l'assuré  qu'une  facilité  de  transmis- 
sion ;  mais  que  cette  facilité  n'a  d'autre  but  que  d'ajouter  un  mode  de 
transport  à  ceux  permis  par  la  loi  commune,  sans  modifier  en  rien  l'es- 
sence du  contrat  qui  ne  peut  pwdre  son  caractère  propre  pour  prendre 
le  caractère  d'un  acte  commercial  avec  les  conséquences  qui  y  sont  atta- 
.ehées;  ^-^Quê,  s'il  en  est  ainsi, '<}n  ne  saurait  admettre  qu'en  cas  de 
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oerte  de  sa  police  par  l'assuré,  il  y  eût  lieu  de  recourir  aux  règles  ex- 
ceptionnellement édictées  pour  le  cas  de  perle  d'une  lettre  de  change  ou 

"«^Attendu  qu'a 'convient,  en  l'état,  de  déterminer  les  droits  respectifs 
de  rassureur  et  de  l'assuré  d'après  les  règlesdu  droit  commun; 

a  Attendu  que  le  contrat  d'assurance  ne  rentre  pas  dans  la  classe  ex- 
ceptionnelle des  contrats  solennels  ;  —  Qu'il  peut  exister  indépendammen  t 
de  la  preuve  littérale,  d'où  la  conséquence  que,  si  son  existence  n  est  pas 
contestée,  la  perte  du  titre  n'entraîne  pas  la  perte  du  droit  ; 

«  Attendu  au  surplus,  dans  l'espèce,  que  la  Compagnie  reconnaît  la 
convention  passée  entre  elle  et  Husson,    stipulant  au  bénéfice  de  sa 

veuve  * 

«  Qu'on  ne  méconnaît  pas  davanUge  que  la  condition  du  payement, 
c'est-à-dire  le  décès  de  Husson,  se  soit  réaUsée,  mais  que  la  dame  Hus- 
sen  ne  représentant  pas  son  titre,  la  Compagnie  ne  veut  payer  que  dans 
des  conditions  à  n'être  pas  exposée  à  payer  une  seconde  fois,  dans  l  hy- 
pothèse où  le  souscripteur  de  l'assurance  aurait  transmis  ses  droits  à  un 

tiers  * 

«  Attendu  que  cette  garantie  réclamée  ne  sera  réelle  et  effective 
qu'après  l'expiration  des  délais  de  la  prescription,  commençant  à  courir 
du  jour  de  Vexigibilité,  déterminé  par  le  décès  de  Husson,  qui  a  eu  heu 
le  2  novembre  1871  ;  „   j    i,    .•  i    .«i>  ^ 

«  Attendu  que  cette  prescription  ne  peut  être  celle  de  l'article  189  du 
Code  de  commerce,  comme  il  a  été  soutenu  dans  l'intérêt  de  la  veuve 
Husson;  —  Que  le  contrat  d'assurance,  dont  elle  demande  l'exécution, 
devant  être  réglé,  comme  il  a  été  dit;  par  les  principes  du  droit  commun, 
la  créance  qu'il  consacre  à  son  profit  ne  sera  éteinte  que  par  la  prescrip- 
tion de  l'article  2262  du  Code  civil  ; 

«  Attendu  que,  dans  cette  situation,  il  y  a  lieu  d'ordonner  que  la 
Compagnie  déposera  la  somme  qu'elle  rec;0nnaît  devoir,  pour  cette  somme 
n'être  retirée  par  la  dame  Husson,  ou  tout  ayant  droit,  que  le  2  novem- 
bre de  l'année  1901; 

a  Attendu  qu'aucune  faute  n'est  imputable  à  la  Compagnie  du  Phénix 
à  raison  de  la  perte  définitive  ou  momentanée  de  la  police  d'assurance 
du  28  août  1866  ;  —  Que,  d'ailleurs,  le  présent  jugement  e^t  dans  l'inté- 
rêt de  la  demanderesse;  que  cette  dernière  doit  conséquemment  en  sup- 
porter les  frais  ; 

«  Par  CBS  motifs  :  —  Donne  acte  à  la  Compagnie  Le  Phénix  de  ce 
qu'elle  reconnaît  devoir  la  somme  de  iO,000  fr.,  stipulée  au  bénéfice  de 
la  dame  Husson  dans  la  police  d'assurance  souscrite  par  son  mari  le  20 
août  1866; 

«  Ordonne  qu'en  raison  du  défaut  de  production  du  titre,  que  la  dame 
Husson  déclare  avoir  été  perdu,  la  somme  ci-dessus  sera  déposée  par  la 
Compagnie  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  et  n'en  pourra  être 
retirée  par  la  dame  Husson,  ou  tout  ayant  cause,  qu'en  échange  du 
titre,  s'il  est  retrouvé,  ou  le  2  novembre  de  l'année  1901,  époque  du 
terme  de  la  prescription  exigée  pour  l'extinction  de  la  créance  résultant 
de  la  police  du  28  août  1866; 

«  Et  condamne  la  dame  Husson  aux  dépens. '« 

JURlSPnUDÏNGK. 

V.,  en  ce  qui  concerne  les  contrats  d'assurance  sur  la  viet  les  diverses 
décisions  rapportées  sous  les  n.  7598,  Cass.,  28  mai  1872,  t.  XXII, 
p.  67;  —  n.  7802,  Paris,  5  mars  1873,  t.xxn,  p.  370;— n,  7873  Com. 
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Seine,  ijfévrier  1873,  t. XXII, p.  181  ;  —  n.  7199,Com.Seine,  14  décem- 
hre  1871,  t.  XXI,  p.  44;  —  n.  7207,  Montpellier,  17  juin  1870,  t.  XXI, 
p,  58. 

V.  RéperL  comm.y  v»  Assurances  sur  la  vie,  p.  68. 

De  l'assurance  sur  la  vie  par  rapport  à  la  faillite  y  v.  n.  5102,  Colmar 
27  février  J865,  t.  XIV,  p.  352;  —  n.6567,  Com.  Seine,  18  juin  1869  et 
n.  6819,  Paris,  7  mars  1870,  t.  XIX,  p.  17  et  160, 


7991.  FAILLI.  —  BANQUEROUTE  FRAUDULEUSE.  —  CONDAMNATION. 
—  CHOSE  JUGÉE ,  AU  CRIMINEL.  —  DEMANDE  EN  DOMMAGES-INTÉRÊTS 
CONTRE  LE  SYNDIC  FONDÉS  SUR  LA  CONDAMNATION  NON  EECEYABLS. 

(5  AOUT  1873.  *—  Cour  d'appel  de  Nîmes.) 

Le  faiUi^  condamné  pour  banqueroute  frauduleuse,  n'est  pas  rece- 
vable  à  intenter  contre  son  syndic  une  demande  en  dommages-inté" 
rets  au  civil,  fondée  sur  ce  que  sa  condamnation  serait  le  résultat  d'un 
faux  rapport  fait  par  son  syndic  sur  sa  situation  active  et  ffassive  ;  — 
L'arrêt  rendu  par  la  Cour  d'assises  ayant  autorité  de  la  chose  jugée  ^ur  U 
fait  de  la  condamnciiion»  (C.  comm.,  591  ;  —  C.  civ.,  1382.) 

Mercier  c.  Tastevin. 

Du  5  AOUT  4873,  arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes.  —  M.  GOUAZE,  1  '^^ 
président  ;  MM.  Rousiliier,  substitut,  Balmelle  et  Dubois,  avocats. 

«  LA  COUR:  —  Considérant  que  la  demande  de  Tastevin  a  pour 
objet  le  payement  d'une  somme  dfe  300,000  fr.  de  dommages-intérêts, 
en  réparation  du  préjudice  qui  est  résulté  pour  lui  des  erreurs  ou  omis- 
sions commises  dans  les  rapport  et  inventaires  fournis  par  Mercier  en  su 
qualité  de  syndic,  en  mai  et  août  1858  ;  —  Que  ce  préjudice  aurait  con- 
sisté en  ce  que,  par  suite  de  ce  rapport,  la  situation  du  Comptoir  et  de 
ia  Caisse  d'escompte  aurait  été  présentée  comme  offrant  un  actif  infé- 
rieur au  passif,  tandis  que  le  contraire  était  la  vérité,  ce  qui  aurait  in- 
justement déterminé  sa  condamnation  pour  crime  de  banqueroute 
frauduleuse; 

«  Attendu  que  Mercier  soutient:  l*que  cette  demande  est  non  receva- 
ble  i^arce  qu'elle  remet  en  question  des  faits  souverainement  jugés  au 
criminel;  2o  au  fond,  qu'elle  n'est  pas  justifiée,  soit  parce  que  les  erreurs 
prétendues  n'ont  pas  été  commises,  soit  parce  qu'elles  n'ont  causé, 
dans  tous  les  cas,  aucun  préjudice. 

«  Sur  le  premier  moyen  : 

«  Attendu  qu'il  est  de  principe  que  la  chose  jugée  au  criminel  a,  envers 
et  contre  tous,  l'autorité  de  la  chose  jugée,  ce  qui  veut  dire  qu'il  n'est 
permis  à  personne  de  remettre  en  question  un  fait  affirmé  ou  nié  par  le 
juge  criminel  ; 

«  Attendu  que,  en  soutenant  que  son  actif  était  supérieur  à  son  passif, 
Tastevin  ne  se  contredit  pas  seulement  lui-même,  mais  qu'il  remet  évi- 
demment en  question  la  décision  du  jury  et  celle  de  la  cour,  qui  l'ont 
reconnu  coupable  de  banqueroute  frauduleuse  ;  —  Qu'en  effet,  l'unique 
préjudice  qu'il  ait  éprouvé  consiste  dans  la  condamnation  prononcée 
contre  lui  par  la  cour  d'assises  ;  que,  s'il  en  estainsi^  en  demandant  i 
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établir  les  erreurs  commises  par  le  syndic,  dont  le  travail  aurait  déter- 
miné ladite  condamnation,  Tastevin  ne  tend  pas  à  autre  diose  qu'à  prou- 
ver que  cette  condamnation  repose  sur  une  erreur  et  constitue  une  in- 
justice; — Que  vainement^  dans  tes  conclusions  produites  entre  le  jugement 
de  partage  et  celui  dont  est  appel,  il  proteste  qu'il  n*enCend  infirmer  en 
rien  les  faits  affirmés  par  le  juge  criminel  et  la  qualification  qui  leur  a  été 
donnée;— Qu'on  n'aperçoit  pas  alors  où  serait  le  préjudice/mais  qu'ainsi, 
d'ailleurs,  que  Ta  jugé  le  tribunal,  ces  conclusions  se  lient  étroitement 
aux  premières  et  se  confondent  avec  elles. 

tt  Au  fond,  etc.  : 

a  Rejette,  comme  nonrecevable  et  violant  l'autorité  de  la  t;hose  jugée 
au  criminel^  la  demande  en  dommages-intéréts  formée  par  Tastevin; 
— •  Déclare,  au  surplus,  ladite  demande  mal  fondée,  p 

JUmSPaUDKNCE. 

y.  n.  7954,  Cass.,  20  août  1872  (hér.  Mercier  c.  hér.  Monteaux), 
p.  82,  suprà  et  l'annotation. 


7992.  chemin  de  fer.  —  befus  de  recevoir  des  marchandises. 
—  encombrement;  —  cas  de  forge  majeure. 

(11  AOUT  1873.  —  Cour  d'appel  de  Nîmes.) 
(14  JUILLET  1873.  —  Cour  d'appel  db  MontpbIiLierJ 

Une  Compagnie  de  chemin  de  fer  ne  peut  être  tenue,  à  peine  de  dom- 
mageS'intérêtSy  à  recevoir  et  expédier  dans  ses  gares  les  marchandises  qui 
lui  sont  remises  par  le  commerce,  lorsque,  sans  qu'il  y  ait  faute  ou  négli- 
gence de  sa  partf  ^encombrement  résultant  des  marchandises  déjà  régu- 
lièrement déposées  par  S  autres  commerçants  est  tel,  qu'il  est  impossible 
de  prendre  des  marchandises  nouvelles,  ce  qui  constitue  à  son  égard  un 
véritable  fait  de  force  majeure  (!'•  espèce).  (C.  civ.  1148, 1302.) 

Également  elle  ne  peut  être  responsable  du  retard  apporté  dans  les  ex- 
péditions, lorsqu'il  résulte  de  l' encombrement,  que  sa  gare  est  insuffi- 
sante, et  qu'elle  est  en  instance  pour  en  obtenir  V agrandissement  {^*  es- 
pèce). 

l'e  espèce.  Chemin  bs  Paris-Lyon  et  Méditerranée  c.  Vedel 
et  autres  négociants  d'Aiguës. 

Du  3  AVRIL  1873,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Nîmes.  —  M.  Ernest  SOULAS,  président;  MM.  Forgeon  père  et 
Mance,  avocats  ;  qui  avait  jugé  le  contraire  en  ces  termes  : 

«LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  qu'il  résulte  de  sommations  régulières 
que  les  vingt-sept  novembre,  cinq  et  dix-neuf  décembre  1872,  Arnaud 
Vedel  et  consorts  se  sont  présentés  à  la  gare  d'Aiguesvives  avec  un  cer- 
tain nombre  de  charrettes  chargées  de  vius  dont  ils  ont  demandé  l'en- 
trée immédiate  ;  — Qu'il  leur  a  été  répondu  que  les  quais  étant  encom- 
brés, leurs  marchandises  ne  pourraient  être  reçues  qu  au  fur  et  à  mesure 
des  vides  qui  se  produiraient  i 
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tt  Attendu  que  les  demandeurg  réclament  à  la  Compagnie  de  Paris- 
Lyon-Méditertanée  une  indemnité  basée  sur  les  dommages  qu'ils  ont 
éprouvés  par  les  retards  continuels  de  la  Compagnie  à  admettre  en  gare 
leurs  marchandises  pendant  les  mois  d'octobre,  novembre  et  décembre 
1872;  —  Que,  subsidiairement,  ils  offrent  de  prouver  que  la  gare  d'Ai- 
guesvives  était  complètement  privée  de  wagons  alors  que  les  gares  de 
Nîmes  et  de  Montpellier  en  étaient  pourvues; 

a  Attendu  gue  la  Compagnie  conclut  : 

a  An  principal;  au  rejet  de  la  demande  en  se  fondant, 

«  En  fait  : 

al»  Sur  la  nature  et  l'étendue  de  ses  obligations  vis-à-vis  du  public  ; 

«  2»  Sur  les  causes  qui  ont  déterminé  les  encombrements  dont  lesde* 
mandeurs  se  plaignent  ; 

«  Endroit: 

«  1<>  Sur  ce  que,  eu  égard  aux  causes  du  fait  signalé  par  les  demandeurs, 
elle  peut  invoquer  le  bénéfice  des  articles  I148|,  il 50  du  Code  ciiniv; 

«  2®  Sur  ce  gue,  eu  égard  à  la  nature  dece  même  fait^  les  demàûieurs 
n'ont  pas  qualité  pour  en  poursuivre  et  en  obtenir  la  réparation^  dans 
leur  intérêt  individuel  ; 

«  Subsidiairement,  à  être  admise  à  prouver  que  le  tonnage  de  ses  ti'ans- 
ports  sur  les  lignes  de  la  9«  section  a  dépassé  pour  1872  celui  des  an- 
nées les  plus  prospères  avant  1870. 

«  En  fait  : 

a  Sur  les  premier  et  deuxième  moyens  :       ;•    > 

a  Attendu  qu'il  est  vainement  soutenu  par  lu  Oompagnie  que  ses  obli- 
gations envers  les  expéditeurs  consistent  uniq^emient  à  recevoir  dans 
ses  gares  les  marchandises  qu'elles  peuvent  «iontenir;  —  Que  l'article  49 
du  cabier  des  charges,  annexé  à  la  loi  de  ooncession,  et  l'article  50  de 
l'ordonnance  réglementaire  du  15  novembre  1846,  fait  un  devoir  à  la 
Compagnie  d'expédier  constamment  avec  exactitude  et  célérité  les  mar- 
chandises de  toute  nature  qui  lui  seraient  confiées  ;  —  Que,  sans  doute, 
une  interprétation  judaïque  ne  peut  être  donnée  aux- termes  de  l'arti- 
cle 49^  mais  qu'il  appartint  aux  tribunaux  d'apprécier  par  les  faits  et 
circonstances  de  la  cause,  si  la  Compagnie  a  satisfait  dans  une  mesure 
suffisante  aux  obligations  que  lui  impose  son  cahier  des  charges  ; 

«  Attendu  que  la  Compagnie  reconnaît  l'existence  du  trouble  apporté  en 
octobre,  novembre  et  décembre  dans  son  service  habituel  ;  *—  Que  ses  gares 
ont  été  encombrées  pendant  près  de  trois  mois,  et  n'ont  pu  donner  ac- 
cès immédiat  aux  marchandises  présentées,  mais  qu'elle  attribue  cet  en- 
combrement à  un  cas  de  force  majeure  :  l'exubéranée  de  la  récolte  en 
vins  dé  1872; 

«  Attendu  ^ii'unfait  de  force  majeure  est  un  événement  que  l'on  ne  peut 
ni  prévoir,  ni  éviter  ;  — Qu'il  s'agitdoncde  rechercher  si  Tencombrement 
des  gares  dans  les  derniers  mois  de  4872  aurait  pu  être  prévu  et  évité; 

«  Attendu  qufe  la  Compagnie  de  Paris-Lyon-Mediterrannée  ne  pouvait 
ignorer  le  développement  qu'a  pris  dans  le  Midi  la  culture  de  la  viene, 
développement  qui,  depuis  1853,  suit  une  marche  constante  et  régulière; 
qu'il  lui  était  donc  facile  de  prévoir,  surtout  après  les  encombrements 
Je  1871 ,  quelles  pourraient  être  en  1872  les  exigences  du  commerce  des 
vins  ;  —  Qu'il  résulte  au  surplus  des  documents  versés  au  procès  et  no- 
tamment des  statistiaues  dressées  par  l'administration  des  contributions 
indirectes,  que  la  récolte  de  1872  a  été  abondante,  il  est  vrai,  mais  n'a 
pas  cependant  donné  des  résultats  hors  de  toute  prévision,  puisqu'elle  ne 
dépasse  pas  très- sensiblement  celle  de  1870  et  reste  inférieure  à  celle 
de  1865;  —  Qu'ainsi  la  Compagnie  n'a  pas  eu  à  pourvoir,  par  ses  gares 
ou  son  matériel,  à  des  besoins  imprévus  et  anormaux; 
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tt  Attendu  que  vainement  la  Compagnie  prétend  légitimer  le  manque  de 
matériel,  dans  les  gares  de  la  9*  section,  par  les  transports  de  houilles 
qu'elle  a  dû  effectuer  pour  le  nord  de  l'Italie;  —  Que,  s'il  est  entré  dans 
les  convenances  de  la  Compagnie  d'affecter  une  certaine  partie  de  son 
matériel  à  des  transports  de  charbons^  on  ne  comprend  pas  en  quoi  cela 
pourrait  la  dispenser  de  mettre  au  service  de  la  9e  section  le  nombre  de 
wagons  exigé  par  le  trafic  de  cette  partie  du  réseau^  les  privilèges  dont 
jouissent  les  Compagnies  leur  faisant  un  devoir  de  proportionner  leurs 
moyens  d'action  aux  besoins  des  régions  qu'elles  sont  appelées^  à  des- 
servir; 

«c  Attendu  donc,  en  fait,  que  la  violation  de  rarticie  49  du  cahier  des 
charges  doit  être  attribuée,  non  à  un  cas  de  force  majeure^  mais  à  Vim- 
prévoyance  de  la  Compagnie  qui,  ainsi  que  Ta  constaté  à  l'Assemblée  na- 
tionale la  commission  d'enquête  sur  les  chemins  de  fer,  «  n'a  pets  tenu  les 
installa^ns  de  la  ligne  de  Tarascon  à  Cette  en  rapport  aoee  le  dévelop» 
pement  de  la  région  qu'elle  dessert;  »  ~  Qu'il  s  ensuit  donc  que  la  res- 
ponsabilité de  la  Compagnie  est  engagée  ;  qu'elle  doit,  par  conséquent, 
réparer  le  dommage  occasionné  par  l'insuffisance  de  son  service. 
a  En  droit, 

«  Sur  le  premier  moyen  : 

«  Attendu,  d'après  ce  qui  précède,  que  la  Compagnie  ne  saurait  in- 
voquer le  bénéfice  de  l'article  1148  C.  civ.  ; 

«  Attendu  qu'elle  ne  saurait  davantage  se  prévaloir  des  termes  do  l'ar- 
ticle 1150  et  prétendre  que  les  dommages  qui  lui  sont  réclamés  n'ont  pu 
être  prévus  lors  du  contrat;  —  Que  les  obligations  de  la  Compagnie 
sont  nettement  définies  par  le  cahier  des  charges,  qu'il  s'ensuit  que  leur 
inexécution  doit  entrainer  la  responsabilité  de  la  Compagnie  ;-«  Que,  s'il 
en  était  autrement,  le  cahier  des  charges  serait  lettre  morte,  et  le  public 
se  trouverait  par  trop  à  la  merci  des  Compagnies  de  chemin  de  fer. 
«  Sur  le  deuxième  moyen: 

((  Attendu  que  le  défaut  de  qualité  dont  excipeja  Compagnie  ne  saurait 
être  valablement  opposé  aux  demandeurs  ; 

tt  Qu'en  effet  il  a  été  consacré  par  la  jurisprudence  de  la  Cour  de 
cassation  ;  ^  Que  le  cahier  des  charges  impose  aux  Compagnies  forme 
la  loi  du  public  et  des  Compagnies  ;  qu'il  appartient  aux  tribunaux  de 
connaître  des  conséquences  dommageables  qui  peuvent  résulter  pour 
les  tiers  de  leur  infraction  ;  —  Que  c'est  donc  à  bon  droit  qu'Arnaud  Yé- 
del  et  autres  font  assigner  la  Compagnie. 
Cl  Sur  les  conclusions  subsidiaires  : 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  pièces  versées  au  procès  que,  pendant  les 
mois  d'octobre,  novembre  et  décembre  1872,  la  gare  d'Aiguesvives  a 
été  desservie  par  un  nombre  de  wagons  proportionné  à  son  importance 
normale  et  aux  moyens  de  transport  dont  disposait  la  Compagnie  ;  qu'il 
n'y  a  donc  pas  lieu  de  s'arrêter  à  l'offre  en  preuve, 
(c  Sur  les  conclusions  subsidiaires  de  la  Compagnie  : 
«  Attendu  que  les  faits  articulés  par  elle,  dont  elle  offre  d'administrer 
la  preuve,  ne  sont  pas  déniés  ;  qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  recourir  à 
une  enquête. 
«  Sur  les  dommages  : 

«  Attendu  qu'Arnaud  Védel  et  consorts  justifient  d'un  préjudice  à  eux 
causé  par  les  retards  apportés  par  la  Compagnie  dans  la  réception  des 
marchandises  qu'ils  ont  présentées  à  la  gare  d'Aiguesvives  en  octobre, 
novembre  et  décembre  1872;  —  Que  le  tribunal  ne  peut,  du  haut  de 
son  siège,  contrôler  les  états  de  dommages  fournis  par  les  demandeurs  ; 
qu'il  y  a  lieu  sur  ce  point  de  recourir  à  un  préparatoire; 
«  Par  ces  motifs  :  —Le  tribunal,  jugeant  en  premier  ressort,  rejette 
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comme  inutiles  et  frHstratoifes  les  offres  en  preuve  faites,  tant  par  les 
demandeurs  que  par  la  Compagnie  défenderesse;  -^  Reconnaît  en  principe 
la  responsabilité  de  la  Gompagnie;*^Ët^  avant  dire  droit)  nommeM.  Charles 
Héraily  ancien  notaire^  demeurant  et  domiciiié  àNimes,  rue  BourdaVoue, 
no  i,  en  qualité  d'aii>itre  expert,  lequel,  après  serment  préalablement 
prête  entre  les  mains  de  M.  Ernest  Soulas,  juge  président  à  ces  fins 
spécialement  délégué ^  déterminera  à  l'aide  des  documents  qui  lui  se- 
ront soumis,  et  notamment  par  les  livres  des  demandeurs,  la  quantité  de 
marchandises  par  eu^  expédiées  en  octobre,  novembre  et  décembre 
1872;  — Dira  et  rapportera  à  combien  s'élève  le  surplus  du  camionnage 
payé  par  les  demandeurs  en  raison  de  leurs  expéditions,  pendant  cette 
période,  en  distinguant  les  expéditions  faites  par  les  demandeurs,  soit 
comme  commissionnaires,  soit  oonume  vendeurs  directs  ;  —  Et  du  résultat 
de  ses  opérations  dressera  un  rapport  détaillé  et  circonstancié,  qu'il  dé- 
posera au  greffe,  et  sur  lequel  il  sera  ensuite  requis  pat  les  parties  et 
statué  par  le  tribunal  ce  que  de  droit.  » 

Du  il  AOUT  1873,  sur  Tappel,  arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes.  — 
M.  GOUAZE,  1"  président;  MM.  Forgeon  père  et  Mance,  avo- 
cats. 

«  LA  COUR  :  -—  Attendu  qu'Arnaud  Vedel  et  consorts  réclament  une 
somme  de  50,000  francs  chacun,  à  titre  de  dommages-intérêts  pour  le 
préjudice  que  leur  aurait  causé  le  nefus  monventané  de  la  Compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyoji  et  h  la  Méditerranée  de  recevoir  en  gare 
d'Aiguesvives  et  d'expédier  dans  les  délais  réglementaires  leurs  mar- 
chandises,.retard  et  refus  constatés  par  actes  d'huissier  des  27  novembre, 
5  et  17  décembre  1872; 

(c  Attendu  que  la  Compagnie  n*a  refusé  ni  de  recevoir  ni  d'expédier, 
mais  qu'elle  a  fait  observer  aux  demandeurs  qu'au  moment  où  ils  se 
sont  présentés  les  quais  étaient  encombrés,  et  qu'il  lui  était  impossible 
de  recevoir  et  d'expédier  autrement  qu'au  fur  et  à  mesure  des  vides  qui 
se  produiraient  ; 

K  Attendu  qu'il  n'est  point  disconvenu  que,,  du  15  octobre  1872  au 
15  janvier  1873,  la  gare  d'Aiguesvives  et  leç  autres  gares  de  la  section 
ont  été  encombrées;  ^ Que  ce  fait  n'a  pas  permis  à  la  Compagnie  de  rece- 
voir et  d'expédier  régulièrement  les  marchandises  apportées  en  gare  pen- 
dant cette  période  pour  les  demandeurs; 

(r  Attendu  que  l'impossibilité  où  s'est  trouvée  la  Compagnie  d'accepter 
les  marchandises  et  d'expédier  dans  les  délais  réglementaires  ne  suffirait 
point  à  l'exonérer  de  toute  responsabilité  si  elle  ne  prouvait  en  outre 
que  Tencombreoient,  cause  de  cette  impossibilité^  provenait  lui-même 
d'une  cause  étrangère  qui  ne  lui  est  pas  imputable  ; 

«  Attendu,  en  effet,  que  l'article  49  du  cahier  des  charges  annexé  à  la 
loi  de  concession  et  l'article  50  de  l'ordonnance  réglementaire  du  15  no- 
vembre 1846  font  à  la  Compagnie  un  devoir  d'expédier  constamment 
avec  soin,  exactitude,  célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  les  denrées  et  mar- 
chandises de  toute  nature  qui  lui  sont  confiées; 

«  Mais  que  cette  disposition  doit  être  entendue  dans  un  sens  pratiçiue 
et  raisonnable  ;  —  Qu'on  ne  saurait  admettre  que  l'Etat  ait  voulu  im- 
poser à  la  Compagnie  Tobligation  de  recevoir  à  la  fois  toutes  les  mar- 
chandises qui  pouvaient  lui  être  présentées;  —  Qu'évidemment  celle-ci 
n'a  pas  pris  l'engagement  d'avoir  des  gares,  un  matériel  et  un  personnel 
permettant  de  faire  face  tout  à  coup  à  des  exigences  exceptionnelles 
sans  proportion  avec  le  mouvement  normal  de  la  production  et  du  com- 
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merce  dans  la  régpk)ii;  —  Que  le  premier  juge  a  reconnu  luinonéme 
qu'ainsi  doit  être  interprétée  la  disposition  de  l'article  49  du  cahier  des 
charges,  lorsqu'il  a  dit  qu'il  appartient  aux  tribunaux  d'apprécier  les 
faits  et  les  circonstances  de  la  cause  si  la  Compagnie  a  satisfait  dai^  une 
mesure  suffisante  à  ses  obligations,  d'où  il  suit  que  l'étendue  de  l'obli- 
gation de  la  Compagnie  étant  limitée  aux  besoins  normaux  de  l'agricul- 
ture» du  commerce  et  de  l'industrie,  il  n'y  a  plus  qu'à  rechercher  : 
io  si  elle  s'était  mise  en  mesure  de  satisfaire  à  ces  besoins;  2<»  si  Pen- 
combrement  n'a  pas  eu  pour  causes  des  circonstances  ^ceptionnelies, 
en  vue  desquelles  elle  n'aurait  pas  pris  d'engagement. 

«  Sur  le  premier  point  : 

«  Attendu  que  la  Compagnie,  après  les  désastres  de  la  guerre,  s'est 
appliquée  à  réparer,  compléter  et  aug^ocienter  son  matériel  roulant^  et 
qu  il  résulte  des  documents  produits  que  son  état  et  sa  force  étaient  au 
i«r  janvier  1873  notablement  supérieurs  à  ce  qu'ils  étaient  au  i"^  jan- 
vier i870  ;—  Qu'il  a  été  également  démontré  que,  depuis  1868,  elle  tra- 
vaille à  agrandir  les  gares  de  la  neuvième  section  pour  les  mettre  en 
rapport  avec  le  développement  progressif  de  la  production  agricole, 
commerciale  et  industrielle  de  la  région  ;  —  Que  ce  qui  prouve  qu'elle 
était  bien  en  mesure,  dans  le  dernier  trimestre  de  ^872,  de  faire  face 
aux  besoins  normaux,  c'est  qu'elle  a  expédié  sur  la  ligne  de  Cette  à  Ta- 
rascon,  pendant  ce  trimestre,  plus  de  100,000  tonnes  de  marchandise 
de  tout  genre  de  plus  que  pendant  la  période  correspondante  de  1869, 
et  dans  les  quatre  mois  d'octobre,  novembre,  décembre  1872  et  jan- 
vier 1873,  4,000,000  d'hectolitres  de  vin;  tandis  que  l'expédition  de 
cette  denrée  pour  toute  l'année  de  1869  n'avait  été  que  de  4,000,000 
et  demi  environ  ; 

«  Attendu  qu'il  est  également  constant  que,  pendant  la  période  d'en- 
combrement, les  gares  de  la  section  ont  été  constamment  ouvwtes  aux 
heures  réglementaires  et  qu'il  a  été  reconnu  par  le  premier  juge  que 
celle  d'Aiguesvives  a  été  desservie  par  un  nombre  de  wagons  propor- 
tionné à  son  importance  normale  et  aux  moyens  de  transport  dont  dis- 
posait la  Compagnie  ;  —  Qu'on  ne  saurait  dès  lors  lui  reprocher  avec 
justice  d'avoir,  par  son  imprévoyance  ou  son  incurie,  occasionné  l'en- 
combrement de  ses  gares. 

a  Sur  le  deuxième  point  : 

«  Attendu  que  la  cause  principale  de  l'encombrement  qui  a  occasionne 
les  retards,  dont  se  plaignent  les  demandeurs,  provient  de  l'empresse- 
ment avec  lequel  les  producteurs  ont  voulu  expédier  dans  l'espace  de 
deux  mois  la  totalité  de  leur  récolte,  que,  dans  des  circonstances  nor- 
males, ils  auraient  mis  six  mois  à  écouler  ; 

<f  Attendu,  en  effet,  que  la  récolte  de  vins  de  1872  fut  remarquable 
par  son  abondance  et  sa  qualité;  --  Qu'elle  donna  lieu  à  une  demande 
exceptionnelle,  le  Nord  ayante  reformer  ses  approvisionnements  taris  par 
la  guerre;  que  cette  demande  exceptionnelle  provoqua  dans  les  prix 
-une  hausse  dont  tout  le  monde,  proi)riétaires  et  commerçants,  voulut 
profiter,  d'où  il  résulta  une  afïluence  inusitée  de  vins  dAns  les  gares  de 
l'Hérault  et  du  Gard  ;  -^  Que  ce  fait  est  péremptoirement  établi  par  la 
comparaison  du  chiffre  moyen  des  expéditions  dans  le  département  du 
Gard,  pendant  le  dernier  trimestre  des  neuf  années  1863  à  1871,  avec 
celui  des  expéditions  du  dernier  trimestre  de  1872;  —  Qu'en  efltet,  tandis 
que  la  moyenne  des  expéditions  pendant  ces  trois  mois  n'avait  été  que 
de  698,000  hectolitres  environ,  elle  s'est  élevée  dans  le  dernier  tri- 
mestre de  1872  à  1,282,331  hectolitres; 

«  Attendu,  d'un  autre  côté,  qu'en  même  temps  que  ce  mouvement 
extraordinaire  se  produisait  dans  le  commerce  des  vins,  une  crise  im- 
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p^évue  sëTissaît  sur  le  marché  des  houilkis  et  obligeait  la  Compagnie  à 
mettre  au  service  des  exploitations  du  bassin  d'Alais  des  moyens  de 
transport  beaucoup  plus  considérables  que  ceux  des  années  précédentes  ; 
-«-  Qu'il  est  évident  qu'étant  obligée  par  l'article  49  du  cahier  des 
eharges  de  desservir  indistinctement  toutes  les  g^res  et  -de  transporter 
sans  tour  de  faveur  toutes  les  marchandises  qui  lui  sont  remises^  la 
Compagnie  ne  pouvait  suspendre  le  transport  des  houilles  réclamées  par 
des  besoins  d'une  urgence  impériema  pour  appliquer  tous  ses  moyens 
an  transport  des  vins; 

«  Attendu  que,  s'il  faut  voir  dans  ces  faits  la  cause  de  rencombrement 
des  gares  de  ia  neuvième  section  pendant  le  dernier  trimestre  de  1872, 
il  est  juste  de  n'en  point  faire  tomber  la  req^onsa^ité  sur  la  Compagnie 
qui  n'en  est  point  l'auteur,  et  qui  a4'ait  tout  €e  qu'dle  a  pu  pour  rétablir 
la  régularité  des  expéditions^  et  remédier  au  trouble  et  au  désordre  que 
cet  encombrement  avait  un  moment  apportés  dans  le  fonctionnement  de 
ses  gares. 

«  Sur  l'appel  incident  : 

«  Attendu  que  cet  appel  s^est  produit  par  conclusions  déposées  après 
que  le  ministère  public  avait  été  entendu,  et  que  pour  ce  motif  il  n'était 
pas  recevable; 

a  Attendu  d'ailleurs,  et  au  surplus,  que  les  faits  dont  les  intimés  ont 
demandé  par  Tappel  incident  à  foire  preuve  sont  démentis  par  les  do« 
cuments  versés  au  procès,  ainsi  que  l'a  constaté  le  premier  juge  lui- 
même  ;  —  Que^  spécialement,  le  fait  articulé  sous  le  numéro  2  est  en 
contradiction  manifeste  àVec  ce  qui  résulte  de  la  notoriété  publique; 
—  Que  l'enquête  demandée  doitdèë  lors  être  refusée  comme  inutile  et 
firustratoire; 

«  Par  ces  motifs  :  •«—  La  Cour,  parties  ouïes  et  M*  Clapier,  avocat 
général,  en  ses  conclusions  : 

«  Statuant  sur  Fappel  incident,  le  déclare  irrecevable  comme  tardive- 
ment formé,  au  besoin  le  rejette  comme  mal  fondé. 

«  Sur  l'appel  principal,  y  faisant  droit  : 

0  Réforme  le  jugement  attaqué  rendu  par  le  tribunal  de  commerce  de 
Nîmes,  le  3  avril  4873; 

«  Et  statuant  à  nouveau  : 

fn  Relaxe  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Mé- 
diterranée des  demandes  contre  elle  formées  ; 

«  Condamne  les  intimés  aux  dépens  de  première  instance  et  d'appel,  » 


2e  espèce.  Chemin  de  Lyon  c.  Dutet. 

Du  14  JUILLET  4  873  9  arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier.  — 
M.PEITAVIN,  président;  MM.  Forcade,  avocat  général;  Gervais 
et  Agniel,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Attendu  qu'il  résulte  des  documents  produits  que 
ia  gare  de  Montpellier  a  été  constamment  ouverte  aux  heures  réglemen- 
taires pendant  les  mois  d'octobre  et  novembre  derniers,  notamment  les 
25  octobre  et  2  novembre,  jours  auxquels  l'entrée  en  aurait  été  refusée 
au  sieur  Dutet,  et  que  les  expéditions  y  ont  été  reçues  au  fur  et  à  me- 
sure des  présentations  ;  —  Que  si  Dutet  n'a  pu  obtenir  rentrée  immé- 
diate de  ses  charrettes  chargées  de  vin,  et  s'il  a  été  obligé,  comme  les 
autres  expéditeurs,  de  les  faire  stationner  à  la  file  sur  la  voie  publique , 
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c'est  par  soite  de  reBCombrement  produit  par  le  nombre  coiisidérable 
de  charrettes  qui  se  présentaient  à  la  fois  et  des  mesures  d'ordre  néces- 
sitées par  la  situation  ;  —  Qu'en  exigeant  que  la  Compagnie  effectae 
constamment  et  avec  soin,  exactitude,  célérité,  et  sans  tour  de  faveur, 
les  transports  des  denrées  et  marchandises  qui  lui  sont  confiées,  les  ar- 
ticles 49  du  cahier  des  charges  et  50  de  Tordonnance  de  1846  n'ont  pa 
vouloir  soumettre  la  Compagnie  à  TobligaUen  de  recevoir  à  la  fois  toutes 
les  expéditions,  quel  qu  en  fût  le  nombre,  ce  qui  pourrait  aboutir  à  une 
impossibilité  ;  —  Qu'en  effet,  si  les  expéditions  doivent  être  faites  avec 
célérité,  elles  doivent  l'être  aussi  avec  soin  et  ^actitude  »  et  sans  tour 
de  faveur;  or,  comment  admettre  que  la  Compagnie  pût  remplir  cette 
partie  de  ses  obligations  si  elle  laissait  envahir  la  gare  en  même  temps 
par  tous  les  charretiers  qui,  déchargeant  les  fûts  sans  ordre  ni  contrôle 
possible,  sur  les  quais  ou  partout  ailleurs,  produiraient  dans  les  mar- 
chandises la  plus  regrettable  confusion ,  et  dans  le  service  une  pertur- 
turbation  et  des  retards  bien  autrement  nuisibles  aux  intérêts  du  com- 
merce? —  Que  l'art.  40  de  l'arrêté  préfectoral  du  10  mai  1857  sur  le 
stationnement  en  gare,  les  chargements  et  déchargements,  règle  une 
situation  normale  et  n'est  d'aucune  influence  dans  l'espèce; 

«  Attendu  que  les  Compagnies  de  chemins  de  fer,  investies  d'un  pri- 
vilège, doivent  sans  doute  se  mettre  en  mesure  de  satisfaire  à  tous  les 
besoins  du  commerce  et  de  l'industrie,  et  qu'à  l'accroissement  régulier 
de  ces  besoins  doit  correspondre  pour  elles  une  augmentation  de  per-r 
sonnel  et  de  matériel,  ainsi  qu'un  agrandissement  des  gares;  mais  que 
la  Compagnie  de  la  Méditerranée  soutient  avoir  fait  tout  ce  qu'elle  a 
pu  pour  accomplir  cette  obligation;  —  Qu'elle  justifie,  en  effet,  non- 
seulement  avoir  reconstitué  son  ancien  matériel  détruit  ou  détérioré  en 
partie  pendant  la  guerre,  mais  l'avoir  considérablement  accru  pendant 
ces  deux  dernières  années,  en  sorte  qu'il  lui  aurait  été  permis  en  1872 
d'augmenter  d'un  tiers  environ  la  quantité  de  ses  transports  sur  le 
chiffredes  années  précédentes,  même  de  l'année  exceptionnelle  de  1869  ; 
—  Que,  de  plus,  un  nombre.important  de  machines  et  de  wagons  se  trou- 
vent en  ce  moment  en  construction;  —  Que,  d'autre  part,  sollicitée  par 
les  réclamations  et  les  plaintes  du  commerce,  la  Compagnie  s'est  pour- 
vue, dès  1870,  pour  obtenir  l'agrandissement  de  sa  gare  de  marchan- 
dises; —  Que  ses  projets  n'ont  été  approuvés  qu'en  1872;  —  Qu'après  le 
retard  nécessité  par  Taccomplissement  des  formalités  légales,  elle  a  mis  la 
main  à  l'œuvre,  et  qu'elle  sera  en  état  dans  un  délai  très -rapproché  de 
satisfaire  aux  exigences  de  la  situation  que  lui  fait  l'accroissement  succe- 
ssif de  la  production;  —  Que  c'est  au  milieu  de  ces  améliorations  ou 
plutôt  de  cette  transformation  devenue  nécessaire,  mais  qui  ne  pouvait 
être  l'œuvre  de  quelq[ues  jours,  que  s'est  produit  le  mouvement  excep- 
tionnel des  marchandises  des  derniers  mois  de  1872; — Que  ce  mouvement 
a  dépassé  toutes  les  prévisions,  et  que  la  Compagnie  a  dû  prendre,  con- 
curremment avec  l'autorité  administrative,  des  mesures  d'ordre  pour  en 
assurer  le  fonctionnement  régulier;  —  Que,  dans  ces  circonstances,  elle  a 
fait  tout  ce  qu'elle  devait  faire,  et  qu'on  ne  saurait  lui  imputer  ni  mau- 
vais vouloir,  ni  faute  ou  négligence  qui  soient  de  nature  à  engager  sa 
responsabilité  à  raison  des  faits  qui  ont  donné  lieu  au  procès;  —  Que 
c'est  donc  à  tort  que  le  tribunal  l'a  condamnée  à  des  dommages  à  raison 
de  ces  faits,  et  que  le  jugement  doit  être  réformé  sur  ce  chef; 

«  Par  CES  MOTIFS,  etc.  » 

JURISPRUDENCE. 

V.  RéperL  com.,  yo  Chemins  de  fer,  p.  135;  —  n.  167,  Corn.  Seine, 
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20  mars  1856  (Nurtei  c.  cb.  Orléans).  Une  Compagnie  De  peut  refuser  de 
recevoir  un  colis  sans  motif  légitime,  t.  Y,  p.  200;  —  n.  1763,  Com. 
Seioe,  4  avril  1865  (Millardot  c.  cb.  Lyon),  et  il  n'y  a  pas  motif  légitime 
de  refus  parce  que  la  marchandise  ne  serait  pas  emballée  s'il  n'est  pas 
d'usage  dans  le  commerce  de  l'emballer,  en  raison  de  sa  nature,  t.  V, 
p.  309  :  •—  et  alors  même  gue  son  règlement  intérieur  exigerait  que 
toutes  les  marchandises  remises  fussent  emballées;  — n.  2329,  Paris, 
iOfév.  i857,  arrêt  confirmatif  du  jugement  qui  précède,  t.  YII^  p.  22. 

Bibliographie;,  v.  p.  i3  et  Duverdy,  nouvelle  édition. 


COUR  D'APPEL  DE  PARIS: 


7995.  MARCHÉ  PAR  ENTREMISE  J)B  COURTIER.  —  ÉCHANTILLON . — 
DEMANDE  D'BNVOI  PAR  L  ACHETEUR.  -^  MARCHANDISE  NON  LOYALE 
ET  NON  MARCHANDE.   —  REFUS  DE   RECEVOIR  LÉGITIME» 

(4  AOUT  1873.  —  Présidence  de  M.  EALCONNET.) 

Lorsque,  sur  un  marché  fait  par  t entremise  de  courtiers,  la  marchan- 
dise est  reconnue  à  l'arrivée  n*être  ni  loyale  ni  marchande^  ni  conforme 
à  V échantillon,  le  vendeur  ne  peut  exeiper  de  ce  que  les  acheteurs  auraient 
eux-mêmes  demandé  Venvoi  de  la  marchandise,  ce  qui  constituait  une 
acceptation  de  leur  part  ;  cet  ordre  n'ayant  été  donné  par  eux  que  sur 
l'assurance  quela  marchandise  était  conforme  aux  échantillons,  (C.  civ. 
U34;  —  C.  com,  74.) 

SiLTEZ  c.  Chère  et  Gérard. 

Du  11  JANVIER  1872,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine. 

«  LE  TRIBUNAL  :  -—  Attendu  que  des  renseignements  fournis  au  tri- 
bunal il  appert  que  les  sieurs  Larue  et  Bourdon,  courtiers  assermentés, 
ont  vendu  a  Chère  et  Gérard,  pour  le  compte  de  Bertrand  Siltez,  deux 
lots  de  salpêtre  raffiné  à  prendre  à  Auxerre  et  conformes  aux  deux 
échantillons  soumis  par  eux  ; 

«  Attendu  qu'il  est  constant  que  la  marchandise  délivrée  au  chemin  de 
fer  pour  le  compte  de  Chère  et  Gérard  n'est  [)as  conforme  aux  types  re- 
mis^ qu'elle  n'est  pas  loyale  et  marchande  ainsi  qu'il  a  été  constaté  à 
l'arrivée  par  les  sieurs  Laisné  et  Bourdon,  qui  en  ont  donné  connaissance 
à  Bertrand  Siltez  par  lettre  du  21  novemnre; 

«  Attendu  que,  sans  méconnaître  cette  différence,  Bertrand  Siltez  sou- 
tient que  la  marchandise  était  livrable  à  Auz/erre;  —  Que  Chère  et  Gé- 
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rard,  en  la  faisant  remettre  au  chemin  de  fer  p<mr  leurs  compte  et 
risques^  en  auraient  pris  iiyraison  et  perdu  tous  droits  à  constater  au- 
jourd'hui la  qualité  ; 

«  Mais  attendu  qu'il  est  constant  que  c'est  sur  Tassurancç  qui  leur 
avait  été  donnée  que  les  échantillons  représentaient  fidèlement  la  mar- 
chandise à  leur  disposition,  à  Âuxerre,  que  Chère  et  Gérard  en  ont  de- 
mandé renvoi;  —  Que  ces  derniers  ne  pouvaient  en  apprécier  la  qua- 
lité qu'après  l'arrivée  à  Paris;  —  Que  la  (Mrétention  de  certrand  Siltez 
ne  saurait  être  accueillie; 

«  Attendu  que,  de  ce  qui  précède^  il  ressort  que  c'est  à  bon  droit  que 
Chère  et  Gérard  se  refusent  à  conserver  ces  quarante  et  un  fûts  et  que 
la  demande  de  Siltez  doit  être  repoussée; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  Bertrand  Siltez  mal  fondé  en  sa  de- 
mande ,  l'en  déboute,  etc.  » 

Du  4  AOUT  1873,  sur  l'appel,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  4» 
chambre.  —  M.  FALCONNET,  président  ;  MM.  Lente  et  Devin, 
avocats. 

«  LA  COUR ,  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  :  —  Con- 
firme. y> 

JURISPRUDENCE. 

V.,  sur  les  droits  des  courtiers,  n.  7988,  suprà,  p.  144  et  l'anno- 
tation. 

V.  n.  70Ô6,  Paris,  il  août  1873  (Charles  c.  Rouault)  et  11  nov.  1873 
(Bénédic  c.  Merlin),  ci-après^  p.  161. 

Bibliographie,  courtiers  :  Bedarride.  Us  ne  peuvent  garantir  les  siaiv 
chés  dans  lesquels  ils  s'entremettent,  p.  460,  n.  43Q.  — -  Bravardr- 
Yeyrière  et  Démangeât,  —  Delamarre  et  Lepoitevin,  t.  II,  p.  39  et  44^ 


7994.  SOCIÉTÉ  EN  COMMANDITE  PAR  ACTIONS.  —  DIVIDENDE  PAYÉ 
SUR  INVENTAIRE  RÉGULIER.  —  INVENTAIRE  POSTÉRIEUR  EN  PERTE. 
—  DEMANDE  EN  RAPPORT  NON  RECEVABLE. 

(6  AOUT  1873.  —  Présidence  de  M.  PASQUIER.) 

Lorsque  les  dwtdenâes  ont  été  régulièrement  versés  entre  les  mains  des 
commanditaires  en  vertu  d'inventaires  sérieux  qui  établissaient  le  bon 
état  des  affaires  et  ses  bénéfices,  les  actionnaires  qui  les  ont  reçus  ne  peu- 
vent être  forcés  d'en  obérer  le  rapport,  parce  qu*un  inventaire  postérieur 
accuserait  des  pertes,  alors  surtout  que  la  demande  en  rapport  est  for- 
mée dans  V intérêt  â^un  commanditaire  pour  se  rembourser  de  son  compte 
courant 

GouBKY  et  Cie  c.  Aubert. 

Du  6  AOUT  1873,  aiTêt  de  la  Cour  de  Paris,  3*  chambre.  -^ 
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M.  PASQUIER,  président;  MM,  Isambert,  substitut;  Devin  et 
Cléry,  avocats. 

«  LA  COUR,  —  En  œ  qui  louche  Tappel  principal  : 

«  Considérant  que  les  valeurs  dont  il  s  agit  au  procès  ont  été  remises 
par  les  gérants  aux  associés  commanditaires  en  exécution  d*un  inven- 
taire régulièrement  dressé  qui  constituait  un  actif  dépassant  de  beau- 
coup le  passif  de  Tassociation ,  que  cet  inventaire  est  la  loi  des  parties  ; 
—  Que  les  bénéfices  qui  en  résultent  ont  été  répartis  six  mois  après 
qu'il  a  été  clos  conformément  aux  dispositions  des  statuts  ;  —  Que  ces 
bénéfices  sont  définitivement  acquis  à  ceux  auxquels  ils  ont  été  distri- 
bués ;  —  Que  les  commanditaires  qui  les  ont  perçus  ont  pu  en  disposer 
à  leur  gré,  les  consommer,  les  employer  à  une  destination  particulière 
d'où  ils  ne  pourraient  les  détourner  sans  un  grave  préjudice  pour  leurs 
intérêts  ;  -^  Qu'ils  ne  doivent  pas  être  tenus  de  les  rapporter;  —  Que 
si  un  inventaire  postérieur  accuse  des  pertes ,  leurs  mises  sociales  et 
leurs  comptes  courants  répondent  de  ces  pertes  ;  —  Qu'autrement  il  fau- 
drait aller  jusqu'à  prétendre  que  les  commanditaires  n'ont  droit  à  une 
répartition  qu'à  la  un  de  la  Société  et  lorsque  toutes  les  répartitions  de 
cette  Société  sont  liquidées,  ce  qui  éloignerait  évidemment  de  ces  sortes 
d'affaires  les  capitalistes  sérieux  et  porterait  au  commerce  un  coup  funeste; 

((  Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers  juges. 

«  ËQ  ce  qui  touche  les  conclusions  adaitionnelles  : 

«Considérant  qu'elles  ne  sauraient  être  accueillies,  qu'elles  ne  consti- 
tuent pas  une  défense  à  la  demande  principale;  —  Qu'il  ne  s'agit  pas  de 
compensation  et  qu'aux  termes  de  Tarticle  461  du  Code  de  procédure 
civile  ce  sont  là  les  deux  seuls  cas  où  une  demande  nouvelle  puisse  être 
formée  en  cause  d'appel. 

a  En  ce  qui  touche  les  dommages-intérêts  : 

((  Considérant  que  les  intimés,  en  exerçant  les  poursuites  dont  se 
plaignent  les  appelants,  n'ont  fait  qu'user  du  droit  qui  leur  apparte- 
nait; —  Confirme; 

a  Déclare  Gouery  et  Canat  non-recevables  en  leurs  conclusions  addi- 
tionnelles, mal  fondés  en  leur  demande  à  fin  de  dommages-intérêts  et 
en  main-levée  de  toutes  saisies-arrêts  pratiquées,  etc.  » 

799S.  FONDS  DE  COMMERCE.  —  VENTE.  —  INTERDICTION  POUR  LE 
VENDEUR  DE  FAIRE  LE  MÊME  COMMERCE.  —  OPÉRATION  FAITE 
PENDANT  LA  GUERRE.  —  CONTRAVENTION  A  LA  CLAUSE. 

(7  AOUT  1873.  —  Présidence  de  M.  PASQUŒR.) 

Le  commerçant,  qui  a  vendu  son  fonds  de  commerce  sous  la  condition 
formelle  de  ne  plus  exercer  le  même  commerce  dans  la  même  villes  ne  peut 
invoquer  comme  excuse ,  pour  légitimer  une  contravention  à  cette  clause, 
que  cette  contravention  avait  été  commise  pendant  la  guerre,  qui  lui  pa- 
raissait la  légitimer.  (Cod.  civ.  1134,  1382.) 

Person  Henri  c.  Lefèvre. 

Du  9  JUILLET  1872,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Sainte-Menehould . 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Considérant  que  les  conventions  intervenues 
font  la  loi  des  parties; 
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«  Considérant  que  par  le  traité  song  seing  privé,  en  date  du  47  jan- 
vier 1857,  enregistré  à  Sainte-Menehould  fe  25  mai  1862,  le  sieur  Person- 
Henry  a  cédé  son  fonds  de  commerce  à  Edmond  Roussel ,  puis  au  sieur 
Lefèvre,  subrogé  de  ce  dernier ,  et  qu'il  s'est  engagé  à  cesser  dans  la 
ville  de  Sainte-Menehould  et  dans  le  rayon  de  vingt  kilomètres  tout  corn- 
,  merce  d'épicerie  et  mercerie,  excepté  celui  en  gros  des  sels  et  sauf  celui 
en  gros  des  huiles  dans  un  rayon  déterminé; 

a  Considérant  que,  malgré  ces  engagements,  le  sieur  Person-Henry 
convient  d'avoir  fait  6,000  francs  d'affaires  similaires,  tant  à  Sainte-Me- 
nehould qu'à  Givry  et  Auve,  pendant  la  période  de  la  guerre,  et  même 
après  la  guerre; 

«  Considérant  dès  lors  qu'il  a  violé  la  convention  intervenue  entre  lui 
et  soncessionnaire; 

«  Considérant  que  c'est  à  tort  qu'il  invoque  la  force  majeure  ;  — 
Qu'en  effet  rien  ne  le  contraignait  à  reprendre  aucune  des  branches  de 
commerce  de  son  ancien  fonos; 

0  Considérant,  par  suite^  qu'il  y  a  Heu  d'allouer  des  dommages-intérêts 
au  demandeur  et  que  le  tribunal  possède  les  éléments  suffisant»  pour  ap- 
précier le  préjudice  causé; 

«  Par  CBS  motifs  :  —  Fixe  à  600  francs  les  dommages-intérêts  à  ac- 
corder au  demandeur  pour  le  préjudice  qui  lui  a  été  causé; 

«En  conséquence,  condamne  le  sieur  Henry-Person  à  payer  ladite 
somme  au  sieur  Victor  Lefèvre,  etc.  » 

Du  7  AOUT  1873,  sur  Tappel,  arrêl  de  la  Cour  de  Paris,  3« 
chambre.  —  M.  PASQUIER,  président  ;  MM.  Paris  et  Lantrone, 
avocats. 

«  LA  COUR,  —  En  ce  qui  touche  l'appel  principal  : 

«  Considérant  que  Person-Henry,  en  vendant  son  fonds  d'épicerio  à 
Lefèvre,  s'est  obligé  à  ne  plus  exercer  le  môme  commerce  dans  la  ville 
do  Sainte-Menehould  ; 

«Considérant  qu'il  résulte  du  propre  aveu  de  Person-Henry  qu'à  un 
certain  moment,  et  dans  des  circonstances  exceptionnelles,  il  a  manqué 
à  son  engagement  et  qu'il  a  ainsi  causé  préjudice  à  Lefèvre  ; 

«  Considérant  que  les  dommages-intérêts  alloués  par  le  tribunal  pour 
réparation  de  ce  préjudice  sont  suffisants. 

«  En  ce  qui  touche  l'appel-incident  : 

«  Considérant  que  par  tes  motifs  ci-dessus  déduits  il  n'y  a  lieu  de  s'y 
arrêter  :  —  Confirme,  » 

JURISPRUDENCE, 

V.  Répert,  comm.,  v^  Fonds  de  commerce,  p.  445,  n.  96  et  suivante 
(Interdiction  de  s'établir). 

V.  n.  7483,  Paris,  Il  mai  1872  (ép.Giblin  c.  ép.  Blanchard),  t.  XXI, 
p.  444  ;  -.  n.  7500,  Paris,  1 6  juillet  i  872  (Dauphin  c.  Lantonais),  t.  XXI, 
p.  401, 


Digitized  by 


Google 


N^  7996.  —  COUR  D  APPEL  DE  PARIS.  161 


7996.  1^  CODRTIER.  —  FRAIS  DE  COORTAGE.  —  REMISE  DE  NOTES 
APRÈS  CHAQUE  OPÉRATION.  •—  ACQUIESCEMENT  TACITE.  —  DEMANDE 
EN  RÉDUCTION  NON  RBCEVABLE.  —  S»  ABSENCE  DE  CSONVENTION 
POUR  LE  COURTAGE.  —  POUVOIR  D'APPRÉCIATION  DU  JUGE. 

(  11  AOUT  1873.  —  Présidence  de  M.  PUGET.) 
(U  NOVEMBRE  1873.  —  Pfésidence  de  M.  GILARDIN.) 

le  commerçant,  auquel  le  courtier  qu*il  emploie  habituellement  a  remis, 
après  chaque  opération,  la  note  de  ses  frais  de  courtage,  et  qui  n'a  fait 
aucune  observation  sur  cette  remise,  n'est  pas  recevable  à  en  refuser  le 
payement  sous  prétexte  qu'elle  serait  trop  éle^)ée,  (l'c  espèce,  C.  com.71.) 

Celui  qui  a  servi  d'intermédiaire  dans  un  marché  ne  peut  exiger 
le  montant  de  la  commission  qu'il  prétend  avoir  été  fixée  entre  les  parties, 
sHl  ne  rapporte  pas  la  preuve  qu'en  effet  cette  convention  a  été  conclue. 
MaiSt  dans  ce  cas,  il  appartient  au  juge  de  déterminer,  diaprés  les  circon- 
stames,  le  montant  de  la  rémunération  qui  lui  est  due  pour  chacun  des 
marchés  dans  lesquels  il  s'est  entremis,  (2»  espèce.) 

4'°  espèce.  Charles  c.  Rouault. 

Du  4  JUILLET  1872,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —Attendu  que  Charles,  pour  se  refuser  au  payement 
de  11,100  fr.  qui  lui  sont  réclamés  par  Rouault  pour  divers  courtages 
sur  les  marchés  faits  pour  son  compte,  allègue  que  le  prix  de  ces 
courtages  serait  exagéré  ; 

«  Mais  attendu  qu  il  résulte  des  pièces  produites  au  tribunal  que,  pour 
chaque  affaire  traitée  pour  le  compte  de  Charles,  Rouault  a  envoyé  à 
celui-ci  le  taux  de  son  courtage,  que  Charles  n'a  élevé  à  ce  moment 
aucune  protestation  à  ce  sujet;  que  d'ailleurs  l'exagération  n'en  est 
nullement  justifiée  aux  yeux  du  tribunal,  que  l'objection  qu'il  élève 
aujourd'hui  est  donc  tardive  et  ne  saurait  être  accueillie  ; 

«  Attendu  qu'il  ressort  des  faits  de  la  cause,  que  les  courtages  dus  à 
Rouault  se  chiffrent  bien  par  la  somme  de  11,100  fr.;  —  Que  Charles  ne 
justifie  pas  de  sa  libération,  qu'il  doit  donc  être  tenu  au  payement 
réclamé  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Déboute  Charles  de  son  opposition  au  jugement 
du  18  janvier  dernier  ; 

«  Ordonne,  en  conséquence,  que  ce  jugement  sera  exécuté  selon  sa 
forme  et  teneur  nonobstant  ladite  opposition,  etc.  » 

Du  H  AOUT  1873,  sur  l'appel,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  5* 
chambre.  —  M.  PUGET,  président;  MM.  Buffard,  avocat  géné- 
ral ;  Da  et  Trolley  de  Rocques,  avocats. 

«t  LA  COUR,  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  :  —  Con- 
firme. » 

T.  XXIII.  ii 
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%•  espèce.  Bénédic  c.  Merlin. 

Du  90  JUILLET  18729  jagement  ^^  tribunal  de  Gommeree  de  la 
Seine. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Merlin  réclame  à  Bénédic  20,000 
fr.  de  commission  convenue  sur  un  marché  de  six  millions  de  cartouches 
et  de  plus  77,700  fr.  pour  commission  sur  divers  autres  marchés, 
ensemble  97,700  fr. 

«  Sur  les  20,000  fr.  : 

((  Attendu  que  Merlin  prétend  qu'une  commission  de  20,000  fr.  lai 
aurait  été  promise  par  Bénédic  en  raison  de  ses  soins  à  faciliter  Texé- 
cution  d'un  marché  de  six  millions  de  cartouches  traité  par  ce  dernier 
directement  avec  la  commission  d'armement  pendant  la  guerre  ; 

«  Attendu  aue  Bénédic  soutient  qu'aucune  convention  n'est  intervenue 
entre  lui  et  Merlin  ; 

«  Attendu  que  Merlin  ne  fournit  pas  la  preuve  que  cette  convention 
existe  ; 

«  Mais,  attendu  cependant  que  Merlin,  d'après  les  instructions  de 
Bénédic,  a  apporté  un  concours  des  plus  actifs  et  des  plus  utiles  pour 
faire  accepter  les  fournitures  sur  le  marché  ;  qu'à  cet  égards  il  a  été 
entraîné  à  de  nombreuses  démarches  par  lesquelles  il  a  réussi  à  lever 
toutes  les  difficultés  survenues  dans  le  cours  d'exécution  de  ce  marché  ; 
—  Qu'en  raison  de  ce  concours  il  lui  est  dû  une  rémunération  que 
le  Tribunal,  à  l'aide  des  moyens  d'appréciation  qu'il  possède  et  en  l'ab- 
sence de  convention  entre  les  parties,  fixe  à  la  somme  de  5^000  fr. 

«  Sur  les  97,700  fr.  : 

«  Attendu  que  Bénédic  prétend  que  Merlin  n'est  intervenu  que  dans 
un  seul  des  trois  marchés  sur  lesquels  il  réclame  une  commission, 
celui  de  un  million  de  cartouches,  lequel  n'a  pu  recevoir  d'exécution; 
Que  lui  ayant  donné  une  somme  de  5,000  rr.  pour  reconnaître  ses 
soins  à  cet  égard^  il  l'a  rémunéré  suffisamment  ; 

«  Mais  attendu  que  Merlin  a  négocié  et  a  signé  pour  le  compte  de 
Bénédic,  à  l'aide  de  la  procuration  à  lui  laissée  à  cet  effet,  les  trois 
marchés  sur  lesquels  il  réclame  une  commission;  qu'une  majeure  partie 
de  ces  marchés  a  été  remplie  et  que  le  taux  de  la  commission  n'ayant 
pas  été  convenu  entre  les  parties,  il  appartient  au  tribunal  d'en  établir 
l'importance  ;  qu'en  raison  des  nombreuses  démarches  faites  à  ce  sujet 
ainsi  que  des  frais  nécessaires  à  la  charge  de  Merlin,  le  tribunal,  à 
l'aide  des  moyens  d'apprédation  qu'il  possède,  fixe  l'importance  de 
cette  commission  à  i5,000fr.  ; 

«  Attendu  qu'il  ressort  de  ce  qui  précède  que  Bénédic  doit  compte  à 
Merlin  d'une  part  de  ^,000  fr.  et  d^autrepart  de  15,000  fr.,  soit  ensemble 
20,000  fr.;  qu'il  lui  a  payé  une  somme  de  5,000  fr.  ;  qu'il  reste  donc 
débiteur  vis-à-vis  de  Merlin  de  15,000  fr.  au  payement  desquels  il  doit 
être  obligé  ; 

«Par  ces  motifs  :  —  Condamiie  Bénédic  à  payer  à  Merlin  15,000  fr. 
avec  les  intérêts  suivant  la  loi,  etc.  >» 

Du  41  NOVEMBRE  4873,  sur  Tappel,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris, 
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l'*  chambre.  —  M.  GILARDIN,  1^'  président {  MM.  Benoist, 
avocat  général  ;  Beaupré  et  Pathod,  avocats. 

«  LA  CODR,  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  jugea  :  ^  Con- 
firme» » 

Jtmi51PtHI0BNtli8. 

V.  n.  7993,  Paris,  4  août  1873  (Siltz  e.  Chère  et  (Mrard)j  p.  iHli  et 
les  renvois. 

BiBLioGBAPHiB.  —  Bodarrido^  le  courtier  (assermenté)  exige  une  rétri- 
bution de  chacune  des  parties,  mais  il  ne  peut  rien  recevoir  au  delà  de 
ce  que  les  règlements  lui  attribuent^  p.  350,  n.  332. 


7997.  FONDS  DE  COMMERCE  DE  MODES  EXPLOITÉ  PAR  Ia  FEMME 
ET  LE  MARI.  —  MISE  EN  FAILLITE  DE  LA  FEMMB.  -^  JUGEMENT 
DISgLARÉ  COMMUN  AU  MARI. 

(12  AOUT  1873.  —  Présidence  deÈf.  tUGET.) 

Lorsque  le  fonds  de  commerce,  qui  est  plus  spécialement  dirigé  par  la 
femme  (un  commerce  de  modes),  est  exploité  en  commun  a^ec  elle  par 
son  mari  chargé  de  la  comptabilité^  des  achats  et  des  payements ,  il  y  a 
lieu,  lorsque  la  femme  est  déclarée  en  faillite,  de  décider  que  le  jugement 
s'applique  également  au  mari  (C.  civ.  220,  —  C.  com.  4,  5,  437). 

Mag-Albstêr  C;  BEAU6f . 

Du  8 MAI  1 813,  jugement  du  tribunal  de  ëoinmérce  de  la  Seine, 
qui  avait  déeidé  le  contraire  en  ces  termes  : 

«  LE  TtltBtJNÂL  :  —  Attendu  que  Mac-Alester  demande  çue  ie  juge- 
ment du  7  mars  dernier,  qui  a  déclare  la  femme  Mac-Alestér  en  état  de 
faillite  ouverte,  lui  soit  déclaré  commun  ; 

o  Attendu  que,  s'il  est  vrai  (]ue  le  fonds  de  commerce  de  marchand 
de  modes,  qui  a  motivé  la  faillite,  ait  été  acheté  par  Mao-Alester  et  sa 
femme,  il  est  constant  que  c'est  par  cette  dernière  seule  qu'il  a  été 
exploité  ;  —  Que,  si  Mac-Alester  a  fait  dans  l'établissement  géré  par  sa 
femme  quelques  travaux  de  comptabilité,  on  ne  peut  considérer  dans 
ces  travaux  secondaires  un  véritable  fait  d'administration  et  Texercice 
d'un  commerce;  Que  les  époux  Mac-Alester  ne  peuvent  être  considérés 
comme  associés  ;  qu'au  surplus  cette  association  serait  nulle;  —  Que  les 
époux  Mac-Àlester  ne  peuvent  donc  être  déclarés  en  état  de  faMte 
pour  la  même  cause;  —  Qu'il  y  a  donc  lieu  de  repousser  la  demsmde  de 
Mae-Alester; 

<t  Par  ces  motifs  :  —  Donne  acte  à  Beaugé  es  nom  de  ce  qu'il  déclare 
s'en  rapporter  à  justice,  d'office  à  l'égard  ae  Osmont  et  Vallée  et  dame 
Mac-Alester  ; 

«  Déclare  Mac-Àtester  mal  fondé  en  sa  demande,  Ten  déboute,  etc.  » 

Mais  du  42  AOUT  4873,  sur  Tappel,  arjêt  infirmatif^  cour  de 
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Paris. —M.  PU6ET,  président;  MM.  Buffard,  avocat  général; 
Hardoin  et  Bertrand  Taillet,  avocats. 

<  LA  COUR  :  —  Considérant  que  Je  fonds  de  commerce  acquis  par 
les  époux  Mac-Alester  a  été  exploité  par  eux  en  commun,  la  femme 
dirigeait  le  commerce  et  le  mari  la  comptabilité,  les  achats  et  les  paye- 
ments ; 

<(  Considérant  que  le  passif  dont  la  création  a  commencé  la  décla- 
ration de  faillite  ae  la  femme  Mac-Alester,  oblige  son  mari  aassi  bien 
qu'elle-môme;  — Que  tous  les  engagements  contractés  à  raison  dudit 
commerce  ont  été  souscrits  par  Mac-Alester  seul,  comme  chef  de  la 
communauté  ;  —  Que  si  une  association  commerciale  entre  époux  n'est 

Sas  reconnue  par  la  loi,  il  ne  s*agit,  au  procès,  que  de  rechercber  si 
[ac-Alester  a  fait  acte  de  commerce  et  s'il  s'est  engagé  avec  les  tiers 
ce  qui  est  constant  ;  en  fait  que  c'est  donc  à  bon  droit  que  Mac-Alester 
'  demande  que  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  s'applique  à  lui  comme 
à  sa  femme: 

«  Infirme;  —  Dit  que  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  de  la  femme 
Mac-Alester,  du  17  mai  dernier,  s'applique  ;  —  !<>  A  Alexandre  Mac- 
Alester,  marchand  de  modes,  rue  Montegrey,  n.  9;  —  2®  A  la  dame 
Victorine  Gallien,  épouse  dudit  Mac-Alester; 

a  Ordonne  en  ce  sens  rectification  dudit  jugement,  et  dit  qu'à  l'avenir 
les  opérations  de  la  faillite  seront  suivies  sous  la  dénomination  de  fail- 
lite du  sieur  Alexandre  Mac»Alester  et  de  la  dame  Victorine  Gallien; 
«  Ordonne  la  publication  du  présent  arrêt  conformément  à  la  loi,  etc.  » 

JURISPRUDENCE. 

V.,  conf.y  n.  2186,  Cass.,  5  mai  1857  (époux  Roy  c.  Pasquette), 
t.  YI,  p.  315^  arrêt  qui  juge  que,  lorsque  la  femme  d'un  commerçant 
s'immisce  dans  le  commerce  de  son  mari  en  faisant  directement  des 
marchés,  elle  doit  être  considérée^  à  l'égard  de  ces  marchés,  comme 
étant  commerçante. 

Cependant  cette  décision  de  la  Cour  de  cassation  ne  suffirait  pas  pour 
justifier  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  que  nous  rapportons,  la  cour  de 
cassation  ayant  eu  soin  de  préciser  que,  dans  ce  cas,  la  femme  ne 
devait  être  considérée  comme  commerçante  qu'à  l'égard  seulement  des 
faits  isolés  de  commerce  auxquels  elle  avait  concouru.  —  En  effet,  il  est 
bien  difficile  d'admettre  en  principe  que  le  mari  et  la  femme,  lorsqu'ils 
sont  communs  en  biens ,  puissent  être  considérés  comme  associés  en 
nom  collectif,  ce  çui  est  contraire  à  toutes  les  règles  du  droit,  comme  le 
déolare  Tarrét  lui-même.  Sous  ce  rapport,  la  décision  du  tribunal  de 
commerce  nous  parait  bien  plus  juridique  que  l'arrêt  infirmatif  de  la 
Cour  de  Paris. 

Et  alors  même  que  l'on  aurait  pu  considérer,  dans  l'espèce ,  les 
actes  faits  par  le  mari  comme  présentant  de  sa  part  un  caractère  com- 
mercial^ n^y  avait-il  pas  une  distinction  à  faire  entre  la  condamnation 
par  les  voies  commerciales  et  la  déclaration  de  faillite?  ne  peut-on  pas 
soutenir  que ,  par  rapport  à  la  faillite ,  le  mari  qui  s'immisce  dans 
le  commerce  personnel  à  sa  femme  n'es^t  pas  plus  commerçant  que  la 
femme,  qui  s'immisce  dans  le  commerce  de  son  mari^  n'est  commerçante. 
Le  mari,  dans  ce  cas,  pourra  être  condamné  par  les  voies  commer- 
ciales tout  à  la  fois  comme  ayant  fait  personnellement  acte  de  com- 
merce et  comme  chef  de  la  communauté,  mais  il  ne  pourrait  pas  être 
déclaré  en  faillite. 
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7998.  SOCIÉTÉ  EN  NOM  COLLECTIF.  —  ACTE  M  SOCIÉTÉ.—  PROHI- 
BITION DE  CRÉER  AUCUN  BILLET  MÊME  A  L'ÉGARD  DES  TIERS.  — 
PUBLICATION.  —  NULLITÉ  DE  LA   CLAUSE. 

(i4  AOUT  1873.  —  Présidence  de  M.  DELABORDE.) 

Est  nulle  à  V égard  des  tiers,  alors  même  qu'elle  a  été  publiée,  la  clause 
par  laquelle  les  associés  en  nom  collectif  déclarent,  ce  qui  est  contraire  à 
l  ess^ce  même  d'une  société  de  cette  nature,  qu'il  ne  pourra  être  créé  sous 
la  signature  sociale,  ni  billets,  ni  traites  sous  peine  de  nullité  même  à 
l'égard  des  tiers.  (C.  com.  20  à  22,  42,  43.) 

RANVIER   C.   MlLLARD. 

Du  U  DÉCEMBRE  1871,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  la  traite  de  3000  fr.,  objectif  du 
procès  en  fond,  en  date  à  Saint-Germain  du  5  mai  1870,  payable  le  40 
mai  dernier,  tirée  sur  Roy-Ranvier  et  Cie  par  Daligne  qui  l'a  passée  à 
Mary  et  Lachausse,  qui  à  Joblet,  protestée  et  enregistrée  à  Troye^,  le 
27  novembre  dernier,  porte  acceptation  sous  la  signature  sociale  Roy  ^ 
Ranvier  et  Cie;  qu'elle  est  en  outre  revêtue  de  la  griffe  de  la  société  ;  — 
Qu'il  n'est  pas  contesté  du  reste  que  le  sieur  Joblet  est  porteur  et  pro- 

Sriétaire  de  bonne  foi  ;  que  néanmoins  Ranvier  oppose  à  la  demande  une 
es  clauses  de  l'acte  de  Société  sous  seing  privé,  enregistré  à  Paris,  le 
6  avril  1867,  folio  o2,  case  7  et  publié,  portant  interdiction  de  créer 
des  billets,  ni  faire  aucune  traite  pouvant  engager  la  Société  même 
avec  le  concours  et  la  signature  des  deux  associés  en  nom  collectif, 
sous  peine  de  nullité  pour  les  tiers: 

«  Attendu  que  l'article  22  du  Code  de  commerce  établit  en  principe  la 
solidarité  entre  les  associés  pour  les  engagements  pris  envers  les  tiers, 
même  par  un  seul  d'entre  eux  sous  la  signature  sociale; 

«  Attendu  que  cette  disposition  a  d'autant  plus  de  valeur  et  d'impor- 
tance qu'elle  fait  exception  aux  règles  établies  par  le  Code  civil  pour  les 
Sociétés  en  général,  et  notamment  aux  principes  qui  ressortent  de  l'ar- 
ticle 1862  duditCode;  —  Qu'elle  constitue  conséquemment^  à  Tégard 
des  tiers,  l'un  des  fonaements  principaux  du  pacte  social  en  matière  de 
commerce,  qu'elle  est  indispensable  pour  garantir  la  sûreté  des  tran- 
sactions commerciales  ;  —  Que  si  les  associés  peuvent  stipuler  entre  eux 
des  arrangements  contraires,  ils  n'ont  pas  le  droit  de  les  invoquer  contre 
des  tiers,  à  moins  que  ceux-ci  ne  les  aient  expressément  acceptés  ; 

«  Attendu  que  la  publicité  donnée  en  vertu  de  l'article  42  du  Code  de 
commerce  ne  saurait  avoir  pour  effet  d'obliger  les  tiers  pour  les  stipu- 
lations manifestement  contraires  aux  principes  et  aux  garanties  établis 
par  la  loi  en  leur  faveur; 

«  Attendu  que,  de  ce  qui  précède,  il  résulte  aue,  nonobstant  la  clause 
invoquée  par  les  défendeurs  et  la  publicité  qui  lui  a  été  donnée  confor- 
mément à  la  loi,  la  signature  sociale  opposée  par  le  sieur  Boy  et  fils 
conserve  toute  sa  valeur  pour  obliger  la  Société  envers  le  demandeur  ; 

tt  Sur  sa  demande  en  garantie  ; 

tt  Attendu  qu'il  est  incontestable  que  la  clause  invoquée  oblige  les 
associés  entre  eux  ;  —  Que  si  cette  clause  reste  muette  sur  le  fait  d'une 
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acceptation  de  traite,  il  est  certain  que  Tacceptation  engage  Taccepteur 
autant  que  le  tireur,  et  qu'en  acceptant  la  traite  avec  la  signatare 
sociale,  Roy  a  engagé  la  Société  autant  que  s'il  avait  créé  un  billet,  ou 
fait  une  traite;  —  Qu'en  agissant  ainsi,  il  a  abusé  de  la  signature  sociale 
et  a  méconnu  ses  conventions  envers  son  associé  ; 

«  Attendu,  en  outre,  qu'il  est  établi,  par  les  documents  de  la  cause, 
que  la  traite  a  eu  pour  objet  les  besoins  personnels  de  Roy  fils  et  que 
la  société  n*en  a  pas  profité  ; 

f  Par  CBS  motifs  :  —  Donne  défaut,  faute  de  comparaitrOi  contre 
Doligue  et  les  syndics  de  la  faillite  Mary  et  Lachausse  ; 

«  Déclare  Ranvier  mal  fondé  dans  sa  fin  de  non-recevoir  pour  cause 
d'irrégularité  de  l'assignation  ; 

«  Et,  statuant  au  fond,  condamne  le  sieur  Daligne  solidairement  avec 
la  Société  Roy-Ranvier  et  Cie  eiistant  à  ce  jour  et  sous  la  raison  sociale 
Ranvier  et  Cie  à  payer  à  Joblet,  sauf  diligence ,  contre  la  faillite  Mary 
et  Lachausse  :  —  1«  La  somme  de  3Û00  fr.,  principal  de  la  traite  sus 
libellée  ;  —  2«  Celle  de  97  fr.  50  pour  intérêts  de  ladite  somme  échus 
au  27  novembre  dernier;  —  3°  Et  celle  de  18  fr.  20  pour  frais  de 
protêt,  enregistrement  et  retour  dudit  effet  avec  intérêt  de  ces  sommes, 
au  taux  léjgal  à  compter  du  27  novembre  dernier,  jour  de  Tune  des 
demandes  jusqu'à  payement  ;  —  Le  condamne  en  outre  aux  déj^ens. 

«En  ce  qui  touche  l'exécution  provisoire  demandée  sans  caution: 

«  Attendu  que  le  titre  est  contesté,  ordonne  que  cette  exécution  aura 
lieu  nonobstant  appel,  à  la  charge  de  caution,  etc. 

«  Donne  défaut  contre  Roy  fils,  faute  de  comparaître  et,  pour  le  profit,  le 
condamne  avec  la  dame  veuve  Roy,  celle-ci  seulement  comme  conseil 
judiciaire  et  son  fils,  à  garantir  et  indemniser  la  Société  Ranvier  et  Cie 
des  condamnations  qui  viennent  d'être  prononcées  contre  elle  en  prin- 
cipal, intérêts  et  frais;  les  condamne  en  outre  aux  dépens.  » 

Du  44  AOUT  1873,  sur  l'appel,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  î* 
chambre. —  M.  DELABORDE,  président;  MM.  Soaef,  avocat 
général;  Betolaud,  Guiard  et  Saglier,  avocats, 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  que  la  solidarité  qui  ressort  de  l'ar- 
ticle 22  du  Code  de  commerce  entre  les  associés  en  nom  collectif,  pour 
tous  les  engagements  de  la  Société  revêtus  de  la  signature  sociale,  est 
d'ordre  public;  —  Que  si  les  associés  cherchent  à  restreindre  cette  solida- 
rité, leurs  conventions,  à  cet  égard,  n'intéressent  qu'eux  seuls  et  ne 
peuvent  porter  atteinte  aux  droits  des  tiers  expressément  réservés  par 
rarticle  sus  visé; 

«  Considérant  que  la  publicité  donnée  auxdites  conventions  est  sans 
effet  vis-à-vis  des  tiers,  et  ne  saurait  réagir  contre  ce  qui  est  de  l'essence 
du  contrat  de  Société  en  matière  de  commerce  dans  la  forme  prévue 
dans  ledit  article  22; 

«  Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

«  Par  CBS  vorivs:  —  Confirme,  n 
BlBLIOQUPBIB.  —  V.  p.  32. 
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7999.  FAILLITE.  —  CONCORDAT  HOMOLOGUÉ.  —  DEMANDE  EN  RAP- 
PORT d'homologation.  —  PROCÉDURES  DIVERSCS»  -^  DROIT  DU 
SYNDIC  DE  REPRÉSENTER  LE  FAILLI. 

(14  AOUT  1873.  —  Présidence  de  M.  DELABORDB.) 

Bien  que  le  failli  ait  obtenu  son  concordat  et  qae  ce  contofâat  ait  été 
homologuéy  son  sy^ndic  n'en  a  pas  moins  le  droit  de  le  représenter  dans  les 
procédures  qui  Vintéresseni  si  le  jugement  d'homologation  est  attaqué  par 
un  créancier. 

On  doit  rejeter  la  demande  en  admission  de  créance  à  la  faiUite  de  la 
part  de  celui  qui,  s'étani  livré  avec  le  failli  à  des  échanges  de  billets  de 
complaisancey  se  trouve  dans  V impossibilité  d'établir  sa  véritable  posi- 
tion vis-àr^is  de  la  faillite  et  (gui,  d^ailleurs,  intente  action  sur  action 
pour  on  entraver  les  opérations.  (C.  com.,  437»  443,  507.) 

Clayel  c.  Leblanc; 

Du  1"  FÉVRIER  1873,  jugement  du  tribuuM  4e  commerce  de 
la  Seine. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  AHendu  que  par  exploit  du  ministère  de  Roi, 
huissier,  demeurant  à  Paris,  en  date  du  2  mai  1873,  enregistré,  le  syn* 
die  de  la  faillite  Yernassier  a  fait  assigner  le  sieur  Cheval,  pour  attendu 
que  ce  dernier,  après  avoir  produit  au  passif  de  la  faillite  du  sieur 
Yernassier  pour  une  somme  de  72,000  fr.  n*a  fourni  Jusqu'à  ce  jour  au- 
cune justification  à  Tappui  de  sa  production ,  voir  dire  et  ordonner  que 
le  syndic  de  la  faillite  sera  autorisé  à  passer  outre  à  la  convocation  de 
l'assemblée  des  créanciers  pour  la  formation  du  concordat ,  conforme* 
ment  à  Tarticle  499  du  Gode  de  commerce; 

«  Attendu  que  la  production  de  Glavel  a  été  rejetée  par  Jugemeal 
par  défaut  rendu  contre  lui  à  la  date  du  23  novembre  1872,  confirmé  sur 
opposition  par  autre  jugement  par  défaut  du  1"  février  1873;  —  Que 
l'appel  aujourd'hui  interjeté  par  le  sieur  Glavel  n'a  d'autre  but  que  d'en- 
traver les  opérations  de  la  faillite  ; 

a  Attendu  toutefois  qu'à  l'audience  le  sieur  Glavel  abandonna  sa  pré- 
tention au  chifiTre  de  12,000  francs  pour  lequel  il  avait  produit  tout  d'a- 
bord et  a  réclamé  seulement  son  admission  par  provision  pour  la  somme  de 
4,000  fr. ,  montant  de  quatre  traites  par  lui  tirées  sur  Yernassier  à  la 
date  du  1 5  décembre  1 87 1 ,  à  échéance  du  1 5  mars  1 872 ,  lesquelles  traites^ 
impayées  à  leur  date ,  ont  été  remboursées  par  lui  Glavel  suivant  juge- 
ment du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  en  date  du  3  mai  1672,  pro» 
nonçant  condamnation  solidaire  contre  lui  et  le  sieur  Yernassier; 

«  Attendu  qu'il  est  établi  aux  débats  que,  dans  le  cours  dos  opéra^ 
tiens  qui  ont  eu  lieu  entre  les  parties ,  un  échange  de  nombreux  billets 
de  complaisance  a  été  pratiqué;  —  Qu'il  est  impossible  de  décider,  en 
Tétat  actuel  des  choses,  si  le  sieur  Glavel  est  créancier  ou  débiteur  du 
sieur  Yernassier  de  sommes  quelconques;  —  Qu'en  présence  du  refus  de 
Glavel  de  fournir  toute  espèce  de  justification  et  du  défaut  d'écriture 
du  sieur  Yernassier,  il  y  a  lieu  de  refuser  la  demande  de  Glavel  môme 
à  titre  de  provision  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  le  sieur  Glavel  non  recevable,  en  tout 
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cas  mal  fondé  dans  sa  demande,  et  Ten  déboute  conformément  à  Far- 
licle  499  du  Gode  de  commerce^  ordonne  qu'il  sera  passé  outre; 

ff  Autorise  en  conséquence  le  syndic  de  la  faillite  à  convoquer  sous 
les  règles  de  droit  les  créanciers  de  la  faillite  à  l'effet  de  délibérer  sur 
le  concordat; 

«  Et  satuant  sur  les  frais  : 

«  Condamne  le  sieur  Clayel  aux  dépens.  i» 

Du  U  AOUT  4873,  sur  Tappel,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  "^ 
chambre.  —  M.  DëLâBORDE,  président;  MM.  Souef,  avocat 
général;  Saglier  et  Romacle,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  les  conclusions  de  Vernassier  en  reprise  d'in- 
stance : 

«  Considérant  que  Clavel  s'est  pourvu  par  la  voie  d'appel  contre  le 
jugement  du  tribunal  de  commerce  d*Auxerre,  du  20  juin  1873,  qui 
homologue  le  concordat  obtenu  par  Yernassier,  et  qu'en  cet  état  des 
faits,  Vernassier,  dont  la  situation  se  trouve  ainsi  tenue  en  suspens ,  est 
sans  droit  ni  qualité  pour  reprendre  devant  la  Cour  Tinstance  suivie 
contre  Leblanc,  syndic  de  la  faillite  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  maintenir  en 
cause  Leblanc  ès-nom  ; 

«  Au  fond,  sur  l'appel  : 

((  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Sans  s'arrêter  aux  conclusions  de  Vernassier 
à  fin  de  reprise  d'instance  dans  lesquelles  il  est  déclaré  mal  fondé  el  dont 
il  est  débouté; 

«  Maintient  en  cause  Leblanc  en  sa  qualité  de  syndic  ; 

«  Au  fond  met  l'appel  au  néant  ;  —  Ordonne  que  ce  dont  est  appel 
sortira  son  plein  et  entier  effet; 

«  Condamne  l'appelant  à  l'amende  et  aux  dépens  aue  Leblanc  est  au- 
torisé en  tout  événement  à  employer  en  frais  de  syndicat  ; 

«  Dit  toutefois  que  les  dépens  faits  sur  la  reprise  d'instance  resteront  à 
la  charge  de  Vernassier.  » 


8000.  FAILLITE.  —  CONCORDAT.  —  INCAPACITÉ  COMMERCIALE.  — 
JEUX  SUR  LA  HAUSSE  ET  LA  BAISSE.  —  CONDAMNATION  POUR 
BANQUEROUTE  SIMPLE.  —  REFUS  D'HOMOLOGATION. 

(23  AOUT  1873.  —  Présidence  de  M.  DE  LAFAULOTTE.) 

Vh.Qm(iloqaivm  du  aoni^tyràai  ne  peut  être  accordée  au  failli  qui  a  fait 
preuve  de  rincapaciié  la  plus  notoire  dans  la  gestion  de  son  commereey 
qui  s' est  livré  à  des  opérations  fictives  sur  la  hausse  et  la  baisse  des  mar' 
ehandises  et  a  été  condamné  pour  banqueroute  simple.  (C.  com.  437, 
443,809.) 

Robert  c.  Bourgeois. 

Du  43  JUIN  1873,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Ram- 
bouillet. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  qu'il  appartient  aux  tribunaux  de  com- 
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merce  d'accorder  ou  de  refuser  rhomologation  du  concordat  par  des 
motifs  tirés  soit  de  Tordre  public,  soit  de  l'intérêt  des  créanciers;  que 
l'article  515  du  Gode  de  commerce  leur  attribue  à  cet  égard  le  pouvoir 
le  plus  étendu  d'appréciation  ; 

«  Attendu  que  le  sieur  Robert  a  fait  preuve  de  l'incapacité  la  plus  no- 
toire; que  sa  mise  en  faillite  a  révélé  un  passif  de  plus  de  500,000  fr., 
balancés  par  un  actif  à  peu  près  nul  s'élevant  à  26,539  fr.  ;  —  Que  ce 
résultat  a  été  amené  par  les  moyens  ruineux  employés  par  Robert  pour 
se  procurer  des  fonds,  ses  dép^es  hors  de  proportion  avec  ses  res- 
sources et  ses  opérations  fictives  sur  la  hausse  et  la  baisse  des  marchan- 
dises, qui  ont  exercé  sur  son  commerce  Tinfluence  la  plus  désastreuse 
et  à  l'occasion  desquelles  il  a  été  poursuivi  pour  banqueroute  simple  et 
condamné  à  quinze  jours  de  prison  par  jugement  du  tribunal  correction- 
nel de  Rambouillet  du  17  août  dernier; 

«  Attendu  qu'en  prévision  de  l'incapacité  commerciale  du  sieur  Ro- 
bert il  est  impossible  de  lui  continuer  la  gestion  de  ses  affaires,  et  que 
c'est  le  cas  de  refuser  l'homologation  du  concordat  dans  l'intérêt  de 
l'ordre  public  et  des  créanciers; 

«  Par  ces  kotifs  :  —  Annule  le  concordat  dont  s'agit,  et  dit  que  les 
créanciers  de  Robert  sont  de  plein  droit  en  état  d  union  conformément 
à  la  loi  ; 

«  Condamne  Robert  et  le  syndic  de  la  faillite  aux  dépens.  » 

Du  23  AOUT  1873,  sur  Pappel,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  1" 
chambre.  —  M.  DE  LAFADLOTTE,  président;  MM.  Hémard, 
avocat  général  ;  Devin  et  Dupotel,  avocats. 

«  LA  COUR,  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  :  —  Con- 
firme. » 

JURISPRUDENCE. 

V.  Répert.  com.,*vo  Faillitte,  p.  300.  —  Refus  d^hùmologation , 
p.  302,  n.  680  à  700  {Banqueroute  simple,  n.  690  à  693),  p.  303.  ■— 
Jeux  de  bourse,  n.  4534,  Paris,  15  mai  1863,  t.  XIII,  p.  44. 

V.  n.  7888,  Paris,  9  juin  4873,  Lepelletier  (opérations  de  hasard), 
t.  XXII,  p.  550. 

Bibliographie.  —  Y.  p.  10. 


8001.    COMMERÇANTS.    —   ENVOI    D'KSPÊCBS    DE   PARIS   A   LONDRES, 
—  PRÉTENTION  DE  DÉDUIRE  LE  CHANCE  NON  ADMISSIBLE. 

(H  NOVEMBRE  1873.  —  Présidence  de  M.  ROHAULT  DE  FLEURY.) 

Lùrsqu'un  commerçant  envoie  de  Farts  des  espèces  à  son  correspondant 
de  LondreSy  il  doit  être  crédité  de  la  totalité  de  la  somme,  montant  de 
Venvoi  sans  déduction  du  change  sur  le  taux  de  Londres  s  il  n'y  a  pas 
eu  de  convention  à  cet  égard. 


Digitized  by 


Google 


1 70        JURISPRUDENCE  COMMERCIALE.  —  W  8002. 

Papel  c,  Holland,  Schéry  et  Cie. 

Du  13  JUILLET  1872,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine. 


«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  qu'à  la  date  du  7  novembre 
Papel  a  versé  2,500  fr.  aux  sieurs  Hollaod  Schery  et  Cie  ;  —  Qu'il  est  éta- 
bli qu41  n'a  été  crédité  gue  de  la  somme  de  2,494  fr.  35  et  demande 
rétablissement  à  son  crédit  de  5  fr.  65; 

«  Attendu  que  si^  pour  s'opposer  au  redressement  demandé,  Holland 
Schery  et  Cie  allèguent  aue  les  5  fr.  65  qu'ils  ont  déduits  représentent 
la  valeur  du  change  sur  le  taux  de  Londres  au  moment  où  le  payement 
a  eu  lieu,  il  y  a  lieu,  en  Tabsence  de  conventions  spéciales^  de  dire  que     \ 
Holland  Schery  et  Cie  ne  doivent  pas  profiter  du  change,  et  que  dès  lors     j 
il  y  a  lieu  de  créditer  Papel  de  la  somme  de  5  fr.  65,  etc.  »  > 

Du  11  NOVEMBRE  1873,  sur  l'appel,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  j 
5»  chambre.  —  M.  ROHAULT  DE  FLEURY,  président;  \ 
MM.  Quignard  et  Dutard^  avocats. 

«  LA  COUR,  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  :  —  Con- 
firme. r> 


8002.  CHEMIN  DE  FER.  —  TRANSPORT  DE  MARCHANDISES.  —  RÉ- 
QUISITION PAR  l'autorité  militaire  DE  PARTIE  DE  CES  MARCHAN- 
DISES. -—  VENTE  DU  SURPLUS  PAR  LA  COMPAGNIE.  —  DÉFAUT 
d'avis  donné  a  l'expéditeur.    •—  RESPONSABILITÉ. 

(Il  NOVEMBRE  1873.  —  Pfésidence  de  M.  ROHAULT  DE  FLEURY.) 

La  Compagnie  de  chemin  de  fer  y  qui  était  chargée  de  Vexpédition  de 
deux  wagons  de  marchandises  dont  l^autorité  militaire  a  réquisitionné 
une  partie ,  devient  responsable  de  la  perte  subie^  si  elle  néglige  de  faire 
avertir  les  destinataires  de  cet  acte  d'autorité ,  alors  que  d'ailleurs  elle 
a  vendu  à  vil  prix  les  denrées  dont  elle  était  restée  dépositaire, 
(C.  civ.  1382.) 

Chemin  de  l'ouest  c.  Gléron. 

Du  11  novembre  1873,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  5®  chambre. 
—  M.  ROHAULT  DE  FLEURY,  président  ;  MM.  Bufard,  avocat 
général  ;  Victor  Lefranc,  Hardoin,  Péronne  et  Isambert,  avo- 
cats. 

«  LA  COUR,  —  en  ce  qui  touche  la  demande  principale  et  les  deman- 
des en  garantie  : 
«  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges; 
a  "'         *  "      *  '  .     *    .   , 

rite 
Gléron 
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dises ,  Tobligation  de  sauvegarder  les  intérêts  du  destinataire;  —  Qu'en 
ne  prévenant  pas  celui-ci,  par  l'intermédiaire  de  la  Compagnie  qui  avait 
reçu  la  commande,  du  transfert  et  en  vendant  ces  derniers  à  vil  prix,  la 
Compagnie  appelante  a  commis  une  négligence  dont  elle  doit  répa- 
ration; —  Que  cette  réparation  a  été  justement  évaluée  par  les  premiers 
juges; 

c(  En  ce  qui  concerne  les  appels  éventuellement  formés  des  mêmes 
jugements  par  les  Compagnies  d'Orléans  et  de  Lyon-Méditerranée  : 

«  Considérant  qu'ils  se  trouvent  sans  objet,  par  suite  de  ce  qui  sera 
statué  ci-après,  mais  qu'ils  étaient  suffisamment  motivés  par  l'appel 
principal  interjeté  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  l'Ouest, 
qu'elle  a  donc  par  conséquent  à  en  supporter  les  frais  ; 

«  En  ce  qui  touche  les  réserves  dont  la  Compagnie  de  Lyon-Méditer- 
ranée demande  qu'il  lui  soit  donné  acte  relativement  à  une  somme  de 
101  fr.  10  qui  lui  resterait  due  pour  prix  de  transport  : 

«  Considérant  que  cette  Compagnie  ne  prétend  pas  que  cette  somme 
lui  soit  donnée  par  l'une  ou  l'autre  des  parties  en  cause ,  qu'il  n'y  a 
donc  lieu  de  donner  acte  desdites  réserves  ; 

«Par  ces  motif»  :  —  Confirme  les  jugements  dont  est  appel,  tant  sur 
la  demande  principale  que  sur  les  demandes  en  garantie  ;  —  Dit  qu'il 
n'y  a  lieu  de  statuer  sur  les  appels  des  Compagnies  de  Lyon  et  d'Or- 
léans ,  lesquels  se  trouveront  sans  objet  ; 

«  Condamne  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  l'Ouest  à  l'amende  et 
en  tous  les  dépens  de  première  instance  et  d'appel.  » 

JURISPRUDENCE. 

V.  n.  7591,  Cass.,  19  février  et  30  janvier  1872,  chemin  de  fer  de 
Lyon  et  de  l'Ouest  (menace  de  réquisition)  t.  XXII,  p.  57;  —  n.  7733, 
Cass. ,  24  avril  1872 ,  chemin  de  fer  de  Lyon  ,  t.  XXII ,  p.  256. 

V.  réquisition  d'un  cheval,  n.  6991,  Gom.  Seine,  28  décembre  1870 
(veuve  Ponsard  c.  Magnan),  t,  XX,  p.  204.  —  Marché  de  farine  à  li- 
vrer, réquisition,  n.  6875,  Com.  Seine,  21  décembre  1870  (Way,  t.  XX, 
p.  16,  19). 

Bibliographie.  —  Chemin  de  fer^  v.  p.  13. 


8003.  1®  COMMIS.  —  GRATIFICATION  DONNÉE  BÉNÉVOLEMENT.  —  RE- 
FUS DE  GRATIFICATION  POUR  L'ANNÉE  SUIVANTE.  —  DEMANDE  NON 
RECEVABLE.  —  2°  RETRAITE  VOLONTAIRE.  —  REFUS  D'INDEMNITE, 

v(U  NOVEMBRE  1873,  —  Présidence  de  M.  ALEXANDRE.) 

Le  commis,  qui  n'est  lié  par  aucun  traité  avec  son  patron^  et  auquel 
aucune  promesse  n'a  été  faite  d'une  part  d'intérêts  annuels^  ne  peut  pré- 
tendre avoir  droit  à  une  part  d^intérétj  parce  que  chaque  année  U  lui 
aurait  été  accordé  bénévolement  une  gratification,  (C.  civ.  1134.) 

Et^U  se  retire  sur  le  refus  qui  lui  est  fait  de  lui  délivrer  la  gratifica- 
tion à  laquelle  U  prétend  avoir  droit,  il  ne  peut  rédamer  aucune  irK^- 
nité  pour  brusque  renvoi,  alors  surtout  qu'il  s'est  bieniit  replacé  dans 
tinc  maison  voisine  et  rivale. 
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Brigot  c.  Boulet. 

Du  14  NOVEMBRE  1873,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  3*  chambre. 
—  M.  ALEXANDRE,  président;  MM.  Le  Berquier  et  Falateuf, 
avocats. 

a  LA  COUR ,  —  Sur  le  compte  d'appointements  : 

«(  Considérant  qn'il  est  constant  que  les  services  de  Brigot  ont  pris 
fin  le  15  octobre,  et  que  ses  appointements  n*ont  couru  que  jusqu'à  ce 
jour; 

«  Sur  la  gratification  : 

«  Considérant  qu'il  résulte  des  débats  qu'aucune  convention  de  part 
d'intérêt  annuel  dans  les  affaires  de  la  maison  Boulet  n'a  été  stipulée 
entre  les  parties,  soit  par  écrit,  soit  verbalement  ou  tacitement;  —  Que, 
s'il  a  été  accorde  le  plus  souvent  à  Rrigot,  et  après  les  inventaires  an- 
nuels, diverses  sommes  à  titre  de  gratification  pure,  celle-ci  variable 
suivant  les  années,  il  est  également  certain  qu'elle  n'a  point  été 
donnée  dans  les  années  mauvaises  ;  —  Qu'elle  n  est  donc  point  l'effet 
d'un  contrat  obligeant  le  patron,  mais  l'effet  d'une  simple  générosité  de 
sa  part  ; 

«  Qu'à  ce  titre  l'intimé  était  mal  fondé  à  la  réclamer  en  justice; 

a  Sur  l'indemnité  pour  congé  à  bref  délai  : 

«  Considérant  qu'il  est  établi  devant  la  Cour  que  Brigot  n'a  point  été 
renvoyé  ;  mais  que,  sur  le  refus  de  son  patron  de  là  gratification  exigée 
pour  l'année  1872,  il  est  volontairement  et  sur-le-champ  sorti  de  la 
maison;  •—  Qu'il  s'est,  à  peu  de  temps  delà,  replacé  dans  une  maison 
voisine  et  rivale;  —  Qu'il  n'a,  dès  lors,  subi  aucun  préjudice  du  fait  de 
son  patron,  loin  de  là  ; 

«  Considérant  qu'au  moyen  et  par  suite  des  motifs  qui  précèdent  il 
doit  être  aussi  déclaré  mal  fondé  dans  cette  demande  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Infirme  ; 

«  Dit  que  Boulet  justifie  avoir  soldé  le  compte  de  Brigot  au  {«'juil- 
let 1872  par  un  payement  de  3400  fr.  —Dit  que  les  offres,  par  lui  faites 
de  la  somme  principale  de  1090  fr.  50  pour  solde  de  trois  mois  et  demi 
écoulés  depuis  le  dernier  règlement  jusqu'au  15  octobre  étaient  suffisantes; 

«  Et  sous  le  mérite  de  leur  réalisation  ; 

«  Dit  Brigot  non  recevable  en  sa  demande  en  ce  qu'elle  dépasse  ledit 
chiffre  ; 

«c  En  conséquence,  déboute  l'intimé  Brigot  de  ses  demandes,  fins  et 
conclusions  faisant  l'objet  tant  de  sa  demande  formulée  en  première 
instance  que  de  son  appel  incident  ; 

«  Condamne  Brigot  en  tons  les  dépens.  » 

8004.  4«  SOCIÉTÉ  PAR  ACTIONS.  —  SOUSCRIPTION  FAITE  DANS  UN 
ÉTABLISSEMENT  FINANCIER.  —  ACTION  DU  SOUSCRIPTEUR  CONTRE 
CET  ÉTABLISSEMENT  RECEVABLE.  —  2*»  OBLIGATIONS  MEXICAINES. 
—  RÉCLAMATION.  —  CONDITIONS.   —   VÉRIFICATION. 

(17  NOVEMBRE  1873.  —  Présidenco  de  M.  BERTHELIN.) 

Un  souscripteur  d'obligations  y  qui  prétend  at)oir  des  droits  à  exercer 
contre  la  Sodété,  à  raison  des  obligations  qu'il  a  souscrites  ^  estrecwable 


Digitized  by 


Google 


«•  8005.  —  OOUR  D'APPEL  DE  PARIS.  I7â 

à  diriger  son  o/ttion  directement  contre  l'établissement  financier  qui  a 
reçu  sa  souscription^  bien  que  les  admiT^istrateurs  (le  Comptoir  d* escompte) 
prétendent  n'avoir  agi  que  comme  mandataire  (G.  civ.  H34, 1372.) 

Mais  s'U  s'agit  d'obligatêons  mexicaines,  il  y  a  lieu  de  rechercher  quelle 
est  la  position  du  demandeur  et  de  rejeter  sa  demande  sHl  n'est  pas, 
c^après  la  loi  votée  et  V arrêté  ministériel  qui  en  a  été  la  conséquence,  dans 
la  catégorie  des  souscript^rs  ayant  droit  à  Vindemnité  accordée, 

Berthé  c.  Comptoir  d'escompte* 

Du  29  JUIN  1872,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine. 

<(  LE  TRIBUiNAL  :  —  Attendu  que  Berthë  réclame  à  la  Société  du 
Comptoir  d'escompte  16^425  fr.  représentant  les  sommes  qu'il  prétend 
avoir  versées  sur  365  obligations  mexicaines  ;  •—  Que  la  société  défen- 
deresse soutient  d'abord  que  la  demande  formée  contre  elle  serait  non 
recevable  parce  qu'elle  n'avait  agi  qu'en  qualité  de  mandataire  ; 

fc  Mais  attendu  que  la  Société  du  Comptoir  d'escompte  était  mandataire 
salarié,  établissement  financier  émettant  des  titres  ;  —  Que  la  demande 
est  donc  recevable  en  la  forme  ; 

«  Attendu  que,  pour  justifier  ses  prétentions,  Berthé  soutient,  en  pre- 
mier lieu,  que  le  but  politique  recherché  par  l'emprunt  n'ayant  pas 
été  atteint,  le  contrat  synallagmatique  aurait  dû  être  purement  résilié  ; 
—  Qu'il  discute  ensuite  l'équité  et  la  solidité  des  décisions  gouverne- 
mentales et  ministérielles  ;  —  Qu'il  n'y  a  lieu  de  s'arrêter  à  ces  divers 
éléments  de  la  demande ,  mais  d'examiner  la  situation  entre  un  sou- 
scripteur et  la  Société  du  Comptoir  d'escompte; 

«  Attendu  qu'à  la  suite  de  la  loi  votée  par  le  Corps  législatif,  un 
arrêté  ministériel  a  déterminé  quelle  catégorie  de  souscripteurs  au- 
rait droit  à  Tindemnité  votée  ;  —  Que  la  Société  du  Comptoir  d'es- 
compte devait  se  soumettre  à  cet  arrêté  ;  —  Mais  que  le  demandeur  ne 
fait  pas  partie  delà  catégorie  des  souscripteurs  indemnisables;  —  Que  sa 
demande  est  donc  mal  fondée  et  doit  être  rejetée  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  Berthé  mal  fondé  en  sa  demande,  l'en 
déboute  et  le  condamne  aux  dépens.  » 

Du  17  novembre  1873,  sur  Tappel,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris, 
2«  chambre.  —  M.  BERTHEUN,  président  ;  MM.  Descoutures, 
avocat  général;  Rousse,  avocat. 

«  LA  COUR,  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  :  —  Con- 
firme. » 

Bibliographie.  —  Sociétés  par  actionSy  v.  p.  25. 


8005.  4®  TRIBUNAL  DE  COMMERCE.  —  EXCEPTIONS.  —  JUGEMENT. 
—  OMISSION  DE  STATUER  RÉPARABLE  SUR  l'aPPEL.  —  2*>  RAPPORT 
d'arbitre.  —  CONCLUSIONS  ULTÉRIEURES  NON  NÉCESSAIRES.  — 
COMPARUTION  DE  LA  PARTIE  SUFFISANTE. 

(17  NOVEMBRE  1873.  —  Présidence  de  M.  FALCONNET.) 
Un  jugement  de  tribunal  de  commerce  ne  peut  pas  être  déclaré  nul 
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parce  guHl  aurait  omis  de  statuer  sur  des  exceptions  propesées  par  i'une 
des  parties,  sauf  à  la  Cour,  saisie  de  V appel,  à  statuer  sur  ces  exceptim. 

Devant  les  tribunaux  de  commerce  les  parties  ne  sont  pas  assujetties  à 
observer  les  règles  de  procédure  imposées  en  matière  civile,  et  mtm- 
msTd  elles  ne  sont  pas  tenues  de  faire  signifier  des  conclusions  après  k 
rapport  de  V  arbitre,  —  et  d'ailleurs  la  partie  qui  a  comparu  lors  dujug^ 
ment  rendu  sur  ce  rapport  ne  saurait  être  admise  à  se  plaindre  de  tonâs- 
sion  de  cette  formalité. 

La  partie  qui  a  fait  défaut  sur  le  jugement  de  nomination  de  l* arbitre 
et  qui  n'a  pas  comparu  devant  lui  est  recevable  à  se  présenter  devant  k 
tribunal  pour  acquiescer  tout  à  la  fois  au  ju^iement  de  renvoi  et  (m 
conclusions  du  rapport. 

Un  tribunal  de  commerce  satisfait  à  tous  les  intérêts  des  partm 
lorsqy^en  ordonnant  l'exécution  provisoire  de  son  jugement,  il  exige 
que  la  somme,  montant  de  la  condamnation,  sera  versée  sur  la  demande 
en  exécution  à  la  caisse  des  consignations. 

Démange  c.  Huard. 

Du  47  NOVEMBRE  4873,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  4*  chambre. 
~  M.  FALCONNET,  président;  MM.  Delaborie,  substitut; 
Cresson  et  Devin,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  En  ce  qui  touche  la  demande  ea  nullité  da 
jugement: 

«  r  Parce  que  les  premiers  juges  n'ont  pas  statué  sur  les  exceptions 
en  la  forme  proposée  par  l'appelant  et  précisées  par  lui  à  la  barre  do 
tribunal; 

«  S"*  Parce  qu'ils  auraient,  au  contraire,  statué  sur  le  fond  sans  en 
être  saisis  par  une  demande  régulière  de  l'intimé  Huard  après  le  dép^t 
du  rapport  de  l'arbitre  ; 

a  ^^  Parce  qu'ils  auraient  aussi  irrégulièrement  acetieilli  une  pré- 
tention de  la  dame  Jourdîer  égalciment  intimée,  ap^èsdépMdti  rapportde 
l'arbitre,  alors,  d'une  part)  qu'elle  aurait  £ait  défaut  lors  d»  j[ugementda 
le' juin  1872  qui  nommait  l'arbitre,  et  que,  d'autre  part,  il  n'était  pas 
possible  d'admettre  une  demande  de  défendeur  à  défendeur,  le  lien  de 
droit  n'existant  pas  entre  eux  ; 

«  Sur  le  premier  moyen  : 

«  Considérant  que  les  premiersjuges  ont,  il  est  vrai,  omis  de  statuer  sur 
les  irrégularités  de  procédure  dont  l'appelant  s'était  prévalu  devant 
eux,  mais  que  cette  omission  qui  constitue  une  lacune  dans  le  jugement 
déféré  et  qui  peut  justifier  l'appel  de  Démange  ne  peut  à  aucun  point 
de  vue  être  considérée  comme  une  cause  de  nullité  de  la  décision  atta- 
quée et  doit  seulement  être  réparée  par  la  Cour; 

«  Sur  les  deuxième  et  troisième  moyens  : 

tt  Considérant  que  devant  les  tribunaux  de  commerce  les  parties  régu- 
lièrement assignées,  de  même  que  celles  qui  ont  introduit  l'instance,  sont 
tenues  de  comparaître  en  personne  ou  par  le  ministère  d'un  fondé  de 
procuration  spéciale,  mais  qu'aucune  disposition  de  loi  ne  les  astreint 
sous  peine  de  nullité  à  procéder  d'après  les  règles  et  les  usages  du 
Code  de  procédure  civile  et  notamment  à  faire  signifier  des  oonclusioDS 
après  le  dépôt  du  rapport  de  l'arbitre  ; 

«  Considérant  qu  Huard  a  comparu  régulièrement  au  jogement  dont 
est  appel,  a  soumis  au  tribunal  ses  appréciations  sur  le  travail  de 
l'arbitre;  —Que  ees  appféeiations  entête  connues  et  discutées  parTap- 
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pelant  ou  en  son  nom,  et  qne  dès  lors^  en  ce  qui  concerne  cet  intimé,  le 
moyen  de  nullité  du  jugement  invoque  par  l'appelant  n*est  pas  fondé; 

«  Considérant  que  celui  tiré  de  la  situation  de  la  dame  Jourdier 
devant  le  tribunal  ne  Test  pas  davantage  ; 

«  Qu'en  effet  cette  dame  défaillante»  il  est  vrai>  au  jugement  du 
l«r  juin  4872  qui  nommait  l'arbitre,  pouvait  en  renonçant  à  son  droit 
d'y  former  opposition,  intervenir  très-régulièrement  aux  débats  pour 
acquiescer  à  ce  jugement  comme  elle  le  faisait  implicitement  et  en  en 
demandant  l'exécution  et  faire  valoir  ses  droits  et  ceux  de  ses  enfants 
mineurs  à  l'égard  des(}uels,  à  cause  de  la  mort  de  leur  père,  l'instance 
était  valablement  reprise  par  sa  comparution,  en  prenant  part  au  juge- 
ment dont  est  appel  ;  —  Qu'en  procédant  comme  elle  l'a  lait,  elle  n'eût 
introduit  aucune  demande  nouvelle,  puisqu'elle  est  restée,  à  l'égard  de 
toutes  les  parties^  dans  les  termes  de  l'assignation  qui  avait  régulièrement 
saisi  le  tribunal  ;  —  Qu'il  faut  donc  également  rejeter  ce  dernier  moyen 
de  nullité  proposé  contre  le  jugement  attaqué  ; 

«  Au  fond  : 

<t  Considérant  que  la  nécessité  d'adjoindre  un  troisième  expert  aux 
deux  déjà  commis  par  le  tribunal  n'est  pas  justifiée; 

«  Sur  toutes  les  autres  questions  du  fond  : 

a  Déterminée  par  les  motifs  des  premiers  juges  et  les  adoptant; 

c(  En  ce  qui  touche  les  conclusions  spéciales  sur  l'exécution  provisoire 
nonobstant  appel  et  sans  caution  : 

m  Considérant  qu'il  est  de  principe  que  les  tribunaux  de  commerce 
peuvent  en  toute  hypothèse  ordonner  l'exécution  provisoire  de  leurs 
décisions  à  la  charge  de  faire  donner  caution  ou  de  faire  justifier  de 
solvabilité  suffisante  pour  la  partie  qui  doit  bénéficier  de  cette  exécution; 

c  Considérant  que  le  jugement  attaqué  a  placé  l'exécution  provi- 
soire ordonnée  par  lui  sous  la  protection  d'une  garantie  en  faveur  de 
l'appelant  plus  grande  encore  que  celle  indiquée  par  la  loi,  puisque  les 
55,000  fr.  de  provision  que  Démange  est  condamné  à  verser  entre  les 
mains  du  liquidateur  doivent  être  portés  par  ce  dernier  à  la  caisse 
des  Dépôts  et  Consignations  où  ils  resteront  au  compte  de  qui  de  droit 
jusqu'au  nouveau  jugement  à  intervenir;  —  Qu'ainsi,  au  lieu  d'être  mis 
en  la  possession  des  intimés  à  la  charge  d'une  caution  ou  d'une  justifi- 
cation de  solvabilité  suffisante,  cette  somme  de  55,000  fr.  restera  con- 
signée dans  un  dépôt  public,  d'où,  en  cas  de  restitution  ultérieure  à 
Démange,  elle  sera  sûrement  et  aisément  retirée  par  lui  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Sans  s'arrêter  aux  fins  de  non-reoetoir  :  — 
Confirme.  » 


8006.  1®  CHEMIN  DE  FER.  —  TRANSPORT  DE  MARCHANDISES.  — 
SUSPENSION  DE  DÉLAI  PENDANT  LA  GDERRE.  —  PRESCRIPTION 
SUSPENDUE.  —  â"^  PERTE  DE  LA  MARCHANDISE.  —  ÉVÉNEMENT 
DE  eUERRK.  —  FORGE  MAJEURE.  — -  FAUTE  REPROGHABLS  A  LA 
COMPAGNIE.  —  RESPONSABILITÉ. 

(27  NOVEMBRE  1873.  —  Présidence  de  M.  ROHAULT  DE  FLEURY.) 

La  Compagnies  de  chemins  de  fer  qui  ont  été  dispensées ,  en  raison 
des  événements  de  guerrej  d^observer  les  délais  imposés  pour  le  transport 
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des  marchanâisesy  ne  peuvent  opposer  la  prescription  de  six  m<n8  covUre 
la  demande  en  indemnité  formée  par  les  expéditeurs,  (C.  com.  108.) 

La  Compagnie  de  chemin  de  fer,  qui  est  en  droit  d'invoquer  la  force  ma- 
jeure résultant  des  événements  de  guerre,  ne  doit  pas  moins  être  condam- 
née à  réparer  le  préjudice  résultant  pour  rexpéditeur  de  la  perte  de  la 
marchandise  tombée  au  pouvoir  de  l'ennemi,  parce  qvfeUe  Va  dirigée  sur 
un  point  menacé,  alors  qu'il  lui  était  possible  de  la  faire  parvenir  parme 
autre  voie  restée  libre* 

Chemin  de  l'ouest  c.  Gàrrt. 

Du  17  novembre  1873,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  5°  chambre. 
—  M.  ROHAULT  DE  FLEURY,  président;  MM.  Dubard,  substi- 
tut; Victor  Lefranc^  Péronne  et  Delacroix,  avocats. 

«  LA  COUR ,  *-  Sur  l'appel  interjeté  par  la  Gompagnie  du  chemin  de 
ferderOuest; 

«  En  ce  qui  touche  rexception  de  prescription: 

a  Considérant  que  par  suite  des  événements  de  la  guerre  et  deTinsur- 
rection,  diverses  décisions  minislérielles  ont  exonéré  les  Compagnies  de 
chemin  de  fer  de  Tobligation  qui  leur  est  imposée  d'effectuer  le  trans- 
port des  marchandises  dans  un  délai  déterminé;  qu'il  serait  impossible 
dans  l'espèce  de  fixer  un  point  de  départ  à  la  prescription  de  Tart.  108 
du  Code  de  commerce^  qui,  vu  le  moyen  invoqué  de  ce  chef  par  la  Com- 
pagnie appelante  «  ne  saurait  être  accueilli; 

«  En  ce  qui  touche  la  force  majeure  : 

a  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges; 

«  Et  considérant,  en  outre»  que,  môme  en  admettant  comme  établi  en 
fait  l'objet  du  procès  dans  la  gare  du  Mans ,  à  l'époque  où  cette  gare  a 
été  envahie  et  pillée. par  l'armée  allemande,  la  Compagnie  de  1  Ouest 
devrait  encore  être  considérée  comme  ayant, commis  une  faute  ^i  diri- 
geant la  marchandise  d'Angers  sur  le  Mans,  alors  qu'elle  ne  pouvait  igno- 
rer, d'après  les  renseignements  qui  lui  avaient  été  fournis ,  que  la  gare 
de  cette  dernière  ville  était  menacée,  et  qu'il  lui  était,  d'ailleurs,  possible 
de  diriger  l'envoi,  destiné  à  Garry,  d'Angers  sur  Laval  par  une  autre 
voie  de  son  réseau  restée  libre  et  que  l'ennemi  n'a  jamais  occupée  ;  qu'en 
raison  de  la  circonstance  sa  responsabilité  est  engagée  ; 

«  Sur  les  appels  éventuels  des  Compagnies  de  chemins  de  fer  de 
Lyon  à  Orléans  : 

«  Considérant  que  les  conclusions  prises  par  la  Compagnie  de  l'Ouest, 
tant  sur  les  moyens  de  prescription  que  sur  le  fond  étant  réglées,  il  est 
sans  objet  de  statuer  sur  lesdits  appels; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Dit  qu'il  n'y  a  lieu  de  statuer  sur  les  appels 
éventuels  des  Compagnies  de  Lyon  et  d'Orléans; 

«  Confirme  la  décision  du  premier  juge  ; 

«  Ordonne  qu'elle  sortira  son  plein  et  entier  effet  ; 

tt  Ordonne  la  restitution  des  amendes  déposées  par  la  Compagnie  de 
Lyon  et  d'Orléans  sur  les  appels  éventuels; 

a  Condamne  la  Compagnie  de  l'Ouest  à  l'amende  et  aux  dépens  en- 
vers toutes  les  parties  en  cause.  )) 

JURISPRUDENCE. 

jl)  V.,  sur  Tapplication  de  la  prescription  de  six  mois,  n.  7912,  Com. 
Seine,  3  septembre  1873,  suprà»  note  2,  p.  28. 
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P)  y.,  conf.,  n:  7912,  Gom.  Seine,  3  sept.  1873  (ministre  de  la  ma- 
rine c.  chemin  Lyon,  Orléans  et  Ouest), ^up.,  p*  i26  et  Fannotation. 

BiBLioGHAPHiB.  —  Chemins  de  fer,  v.  p.  43. 


8007.  FONDS  DE  COMMERCE.  —  INTERDICTION  FAITE  AU  VENDEUR 
DE  s'intéresser  DADS  LE  MÊME  COMMERCE.  —  ÉTABLISSEMENT 
RIVAL  FONDÉ  SOUS  UN  PRÊTE-NOM.   —  DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

(20  NOVEMBRE  1873.  —  Présidence  de  M.  ALEXANDRE.) 

Le  vendeur  d'un  fbnds  de  commercei  qui  s'est  interdit  de  former  dans 
la  ville  de  Paris  un  établissement  de  même  nahire  que  celui  qu'il  vend^ 
et  de  prendre  part  directement  ou  indirectement  à  un  tel  établisse- 
ment,  contrevient  à  cette  clause^  et  il  doit  être  condamné  à  des  dommages- 
intérêts  s'il  s'entremet  dans  la  fondation  d'un  commerce  exactement 
identique ,  —  maison  dans  laquelle  il  établit  ses  neveu  et  nièce  et  ses 
anciens  employés  dans  une  rue  voisine  de  celle  où  il  exploitait  son  fonds,  et 
que  de  plus  il  s'est  immiscé  dans  la  gestion  tout  à  la  fois  comme  caution 
et  que  même  il  a  donné  son  concours  à  la  fabrication.  (G.  civ.  1134, 
1382.) 

Allard  c.  Girard. 

Da  42  FÉVRIER  1873,  arrêt  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine. 

«LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Gérard  a  vendu,  en  1868,  à  Al- 
lard son  fonds  de  commerce  de  chocolaterie  et  de  confiserie,  s*inlerdi- 
sant  de  prendre  part  directement  ou  indirectement  à  aucun  établis- 
sement de  celte  nature  dans  Paris,  et  ce  sous  peine  de  suspension  de 
l'établissement  et  de  tous  dommages-intérêts; 

«  Attendu  que,  prétendant  que  son  vendeur  a  manqué  à  son  engage- 
ment,  Allard  demande  contre  lui  l'application  de  la  clause  pénale  sus- 
visée; 

a  Mais  attendu  que  rétablissement  invoqué  est  eiiploité  par  une  dame 
Magnier-Gérard,  nièce  du  défendeur;  que  pour  atteindre  celui-ci  Al- 
lard doit  établir  son  intérêt  ou  son  ingérence  ; 

«  Attendu  que  les  documents  qu'il  soumet  au  tribunal  n'établissent 
d'une  manière  suffisante  ni  l'un  ni  l'autre  ;  que  conséquemment  sa  ré- 
clamation, qui  ne  se  produit  d'ailleurs  que  tardivement,  après  une  de- 
mande de  terme  et  seulement  après  revente  du  fonds,  doit  être  rejetée  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  Allard  mal  fondé  en  sa  demande,  l'en 
déboute  et  le  condamne  aux  dépens.  » 

Du  20  NOVEMBRE  4873,  sur  l'appel, arre^  fn/Çrmflrf/;3« chambre. 
—  M.  ALEXANDRE,  président;  MM.  Masse  et  Quetand,  avocats. 

c(  LA  COUR  :  —  Considérant  que  par  une  clause  spéciale  du  contrat 
de  vente  de  son  fonds  de  commerce,  à  la  date  du  9  juin  4868,  lequel  pro- 
duit au  procès  en  sous  seing  privée  Gérard  Madoux  s'est  interdit 
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de  former  un  étabUssement  de  commerce  de  cfaocolaterie,  confi- 
serie et  spécialités  de  cafés,  ni  prendre  part  directement  ou  indirecte- 
ment à  aucun  établissement  de  cette  nature  dans  la  ville  de  Paris  ; 

<K  Considérant  qu'au  mépris  de  cette  convention  il  a,  en  octobre  1869^ 
pris  une  part  personnelle  et  directe  à  la  fondation  d'un  commerce 
absolument  identique,  chocolaterie,  confiserie,  thés  et  cafés,  où  il  a 
établi  les  époux  Magnin-Gérard ,  ses  neveu  et  nièce,  et  ses  anciens  em- 
ployés dans  une  rue  voisine  de  celle  où  est  situé  le  fonds  vendu  à  Al- 
lard  ;  —  Qu'il  a  notamment  négocié  la  cession  du  fonds  acquis  par  les- 
dits  époux  Magnin-Gérard  ;  qu'il  les  a  cautionnés  en  mettant  son  aval  au 
bas  des  billets  créés  pour  faciliter  le  payement  du  prix  de  la  cession  ; 
qu'il  a  présidé  aux  agencements  à  faire  dans  leur  boutique  et  qu'enfin  il 
a  lui-même  concouru  à  la  fabrication  de  leur  chocolat,  organisant  ainsi 
soit  à  son  profit  direct  ou  indirect,  soit  au  profit  des  membrts  de  sa  fa- 
mille ,  une  concurrence  préjudiciable  à  Allard ,  laquelle  lui  était  in- 
terdite; 

«  Sur  les  dommages-intérêts  réclamés  ; 

«  Considérant  que  rien  ne  démontre  que  la  dépréciation  subie  par  le 
fonds  de  commerce  de  rappelant  ait  eu  ladite  concurrence  pour  unique 
ou  pour  principale  cause,  qu'il  convient,  au  contraire,  de  prendre  en 
considération  et  les  causes  générales  qui  ont  pesé  sur  les  années  1870 
et  suivantes  et  le  peu  d'importance  de  l'établissement  des  mariés  Ma- 
gnin-Gérard par  comparaison  avec  le  fonds  vendu  à  Allard  ;  —  Que  la 
Cour  a  dès  à  présent  des  éléments  d'appréciation  suffisants  et  qu'elle  éva- 
lue à  une  somme  de  5,000  francs  le  préjudice  subi  du  fait  de  l'intimé; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Et  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  recourir  à  la 
mesure  d'instruction  à  fin  de  preuve  demandée  par  les  conclusions  sub- 
sidiaires de  l'appelant; 

«  Infirme  en  ce  que  les  premiers  juges  ont  débouté  Allard  de  sa  de- 
mande; 

<f  Condamne  Gérard  à  payer  à  AHard  la  somme  de  5^,000  fr.  pour  le 
préjudice  causé  par  son  fait; 

«  Le  condamne  aux  dépens.  » 

JIJBTSPBDDENC». 

V.  n.  9493,  Paris,  li  mai  1872  (époux  Giblot  c.  époux  Blanchard), 
t.  XXI,  p.  444,  établissement  formé  par  le  vendeur  sous  un  préte^nom. 
V.,  n.  7834,  Paris,  24  juillet  1873  (Gayla  c.  Cayron),  suprà,  p.  58. 

8008.  1^  CHEMIN  DB  FER.  —  TRANSPORT  D^ANIMAUX.  -^  FAUSSE 
DIRECTION.  —  CONSÉQUENCES.  —  DÉPENSES.  —  RESPONSABILITÉ. 
—  2<»  RÉCLAMATION  AUPRÈS  d'IUN  EMPLOYÉ  SUFFISANTE.  —  PAYE- 
MENT AU    DÉPART  DE  LA  MARCHANDISE  NON  OPPOSABLE. 

(21  NOVEMBRE  1873.  —  Présidenco  de  M.  ALEXANDRE.) 

La  Compagnie  de  chemin  de  fer  est  responsable  de  la  perte  des  ani- 
maux dont  le  transport  lui  a  été  confié  et  quiy  par  une  fausse  direction 
qu'elle  leur  a  donnée^  ont  été  mis  en  fourrière  et  vendus  à  sa  requête  au 
profit  de  qui  de  droit  ;  -^  Et  en  outre,  des  dépenses  qu'il  a  été  forcé  de 
faire.  (G.  ciy.  1382.) 

EUe  ne  peut  opposer  à  l'expéditeur^  qui  a  fait  toutes  les  démarches  né- 
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cessaires  pour  réeîamer  ia  marchandise,  ni  le  défaut  d^um  réclamation 
régulière  écrite  parce  qu'il  $e  serait  adresêé  4  d$  simples  employés  de  la 
Compagnie,  ni  le  payement  qu'il  aurait  fuit  du  prix  de  transport  àhr^ 
que  ce  payement  a  eu  lieu  avant  la  réception  de  la  marchandise. 

Chqinabd  c.  Ch)emin  de  l'Est* 

Du  âl  NOVEMBRE  4873,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  3*  chambre. 
—  M.  ALEXANDRE,  président;  MM.  Josseau  et  Lefranc,  avo- 
cats. 

«  La  ÇOUB  :  —  GQi|8idër9nt  qu-il  est  établi  que  les  ^rente-troiç  bœufs 
expédiés  par  rappelant,  le  17  août  1870,  sont  arrivés  le  méiuq  joqr  à 
Paris  ;  —  Que  là,  par  le  %it  des  agents  de  la  Compagnie  intéressée  ou 
des  voit^ri.er8  intermédiaires,  un  wi^gou  contenapt  huit  bœufs  a  pris 
une  fausse  dire(;tion  sans  être  accompagné  d'une  feuille  dp  route  ;  que 
par  suite  les  bestiaux  gnt  été  mis  en  fourrièrp,  puis  vendue  au  mois  d'oc- 
tobre au  profit  de  c|ui  de  droit  à  la  diligei)ce  oie  la  Compagnie  des  cbe- 
mins  de  fer  de  Paris-Lyon-Méditerranée  ; 

((  Considérant  que,  pour  repousser  l'actiou  en  responsabilité  dirigée 
contre  elle,  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  TOuest  entend  se  préva- 
loir contre  l'appelant  soit  de  son  silence  et  de  la  tardiveté  de  la  demande 
en  justice,  soit  de  ce  fait  qu'il  aurait  par  lui  ou  son  représentant  reçu  la 
marchandise  et  payé  le  prix  du  transport  sans  réclamations  ni  ré- 
serves ; 

a  Mais  considérant  qu'il  ressort^  ^u  pentr^iFe^  du  débat  que  dès  que 
la  perte  a  été  reconnue  à  l'arrivée,  ^'appel^pt  l  a  aussitôt  signalée  aux 
agents  de  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  de  Ceinture,  substituée  pour  le 
transpqrt  ;  -r  Qu'il  a  lui-môme  recherché  et  après  quelques  jour»  re- 
trouvé les  huit  bœufs  portant  sa  marque  dans  Técurie  du  sieur  Champion» 
à  Bercy;  —  Que  dès  le  lendemain  de  la  perte,  et  le  28  août  et  jours 
suivants,  une  correspondance  s'est  échangée  et  a  été  suivie  entre  les 
Compagnies  intermédiaires  et  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  rOue3t, 
ainsi  avisée  de  la  réclamation  ;  — Que  cependant laCompagnie  n'a  pas  pris 
les  mesures  nécessaires  pour  donner  satisfaction  au  réclaipant;  que,  dès 
le  28  septembre  suivant,  elle  a  été  touchée' à  sa  requête  d'un  premier  ju- 
gement en  justice;  que,  par  suite,  il  n'y  aurait  ni  prescription  ni  péremp- 
tion d'action  à  lui  opposer  dans  les  termes  de  1  article  108  du  Code  de 
commerce,  alors  surtout  que  ces  prescriptions  et  péremptions  auraient 
été  légalement  suspendues  par  Tenet  des  événements  de  force  majeure 
et  de  guerre,  conformément  aux  art.  1,  3  et  4  delà  loi  du  26  mai  1871  ; 

«  Considérant,  d'autre  part,  que  si  les  règlements  des  Compagnies  de 
rOuest  et  du  chemin  de  fer  de  Ceinture  obligent  tout  expéditeur  de  bes- 
tiaux vivants  à  assister  ou  à  se  faire  représenter  au  chargement  ou  dé- 
chargement de  la  marchandise,  il  ne  suit  nullement  de  là  que  la  respon- 
sabilité des  voituriers  édictée  par  les  art.  1784  du  Code  civil  et  403  du 
Gode  de  commerce  puisse  être  considérée  [comme  affranchie  non  plus 
seulement  quant  aux  accidents  survenus  au  cours  de  route  et  provenant 
du  vice  de  chargement,  mais  en  ce  qui  touche  la  conduite  de  la  mar- 
chandise, la  fausse  direction  donnée  au  transport  et  la  non  arrivée  à 
destination  ;  qu'ici  le  voiturier  demeure  garant  et  ne  saurait  décliner 
les  obligations  qui  dérivent  du  contrat; 

«  Considérant  qu'en  vain  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest 
se  prévaut  de  ce  que^  obéissant^  une  exigence  imposée  aux  expéditeurs 
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et  destinataires,  Choinard  aurait,  au  préalable  et  à  Parrivée  du  convoi  à 
la  gare  aux  bestiaux  de  la  Yillette,  acquitté  le  coût  total  du  transport 
porté  sur  la  lettre  de  voiture  d'octroi  |de  la  ville  de  Paris ,  et  môme  le 
droit  de  place  au  marché  attenant  à  la  gare ,  ou  encore  de  ce  qu'il  au- 
rait immédiatement  procédé  à  la  vente  de  sa  marchandise; 

c  Considérant  qu'en  réalité,  et  dans  les  circonstances  de  la  cause,  il 
n'y  a  point  eu  à  la  fois  ,  de  la  part  de  Choinard ,  réception  des  objets, 
transfert  et  payement;  qu'au  contraire,  le  payement  a  précédé  et  non 
suivi  la  reconnaissance  et  la  vérification  des  marchandises;  que  dès  lors 
la  déchéance  de  Faction  n'a  point  encouru  l'art.  405  du  Code  de  com- 
merce ; 

«  Considérant  en  tout  cas  qu'il  ressort  de  la  correspondance  précitée, 
au  28  août  1870,  que  des  réclamations  et  réserves  ont  été  immédiate- 
ment faites  ;  qu'il  n'est  pas  nécessaire  qu'elles  aient  été  consignées  par 
écrit  alors  qu'il  est  constant  qu'elles  ont  eu  lieu  verbalement  à  la 
gare  d'arrivée  au  moment  môme  du  déchargement;  —  Qu'enfin  Choinard 
n'a  pu  vendre  et  n'a  vendu  sur  le  marché  que  ceux  de  ses  bœufe  qai 
lui  ont  été  vraiment  livrés  ; 

«  Considérant  que  la  Compagnie  intimée  est  tenue  à  réparer  la  perte 
et  que  la  Cour  a  dès  à  présent  et  par  devers  elle  les  éléments  suffisants 
pour  en  apprécier  l'importance  ; 

«  Sur  les  dommages-intérêts  réclamés,  frais  de  voyage  et  démarches; 

«  Considérant  qu'ils  sont  dus,  à  raison  du  préjudice  et  de  la  perte  de 
temps  subis;  —  Qu'en  les  chiffrant  à  la  somme  de  50  francs^  l'appelant 
en  a  fait  lui-même  une  appréciation  modérée; 

«  Par  ces  motifs  ;  —  Infirme  ; 

<t  Condamne  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  l'Ouest  à  payer  à 
Choinard  la  somme  principale  de  4,400  francs  représentant  la  valeur  des 
huit  bœufs  non  arrivés  à  destination  avec  les  intérêts  suivant  la  loi  ; 
—  La  condamne  en  outre  à  une  somme  de  50  francs  à  titre  de  dommages- 
intérêts  et  aux  dépens.  » 

JURISPRUDBNGE. 

V.  conA,  identique,  —  n.  7938,  Paris,  30  juil.  1873  (ch.  Orléans 
c.  Baldé),  suprày  p.  60  ;  —  n.  4185,  Paris,  3  décembre  1862  (Morel  c.  ch. 
Lyon  et  autres),  t.  XII,  p.  112,  remise  de  marchandise  à  un  autre  que 
le  destinataire; 

Il  est  de  principe  que  les  Compagnies  de  chemin  de  fer  sont  responsa- 
bles des  erreurs  commises  par  suite  d'une  fausse  direction,  —  v.  n.  7819, 
Paris,  28  mars  1873,  t.  XXII,  p.  399  (erreur  dans  la  transmission  d'une 
adresse);  —  n.  7846,  Cass.,  24  avril  1872,  t.  XXII,  p.  447 ;n.  4J85. 

V.,  Répert,  comm,,  v»  chemin  de  fer,  p.  142,  143. 

Bibliographie.—  Chemins  de  fer ,  v.  p.  13. 


8009.  VENTE  DE  FONDS  DE  COMMERCE.  —  AGENT  D'AFFAIRE  INTER- 
MÉDIAIRE. —  RETENUE  DES  HONORAIRES  ILLÉGALE.  —  NULLITÉ 
DE  LA.  VENTE. —  RESTITUTION  DES  HONORAIRES  RETENUS. 

(22  NOVEMBRE  1873.  —  Présidence  de  M,  ALEXANDRE.) 

L'agent  ^ affaires^  qui  a  servi  d'intermédiaire  dans  la  vente  d'un  fonds 
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de  commerce,  ne  peut  tetenirpar  ses  mains  les  honoraires  auœqvels  il  pré- 
tend avoir  droit  sur  le  prix  qui  a  été  versé  ;  il  doit  être  tenu  à  en  faire 
la  restitution  si  la  vente  vient  à  être  annulée,  son  salaire  et  ses  débours 
ne  pouvant  à  aucun  titre  valoir  comme  frais  privilégiés.  (G.  civ.  1376.) 

GiROT  c.  Vasseub. 

Du  22  NOVEMBRE  4873,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  3«  chambre. 
—  M.  ALEXANDRE,  président;  MM.  Chevrier,  avocat  général; 
Perret,  avocat 

«  LA  COUR  :  —  Sur  Tappel  de  Girot  : 

«  Considérant  que  Girot  a  reçu  de  la  veuve  Morel  une  somme  de 
5,000  fr.^  imputable  sur  son  prix  d'achat  du  fonds  de  Yasseur  et  des- 
tinée à  être  versée  à  ce  dernier;  —Qu'il  le  reconnaît,  mais  qu'en  mén^e 
temps  il  déclare  et  justifie  avoir  déposé  à  la  caisse  des  consignations 
jusqu'à  concurrence  de  4,360  fr.  se  prétendant  fondé  à  retenir  en  ses 
propres  mains  la  différence,  soit  440  fr.  pour  ses  frais,  déboursés  et 
salaires  d'intermédiaire  de  la  vente  du  fonds;  —  Qu'en  vain  il  al- 
lègue certains  engagements  que  la  veuve  Morel  aurait  contractés  en- 
vers lui ,  que  la  Cour  n'a  point  en  ce  moment  à  en  connaître,  s'ils 
existent,  et  que  la  nullité  de  la  vente  du  fonds  Yasseur  entraîne  néces- 
sairement la  restitution  de  toute  somme  versée  sur  le  prix; 

«  Considérant,  d'autre  part,  que  les  salaires  ou  déboursés  de  l'agent 
d'affaire  ne  sauraient  à  aucun  titre  valoir  comme  frais  privilégiés;  — - 
Que  Girot  soutenant  qu'il  a  consigné  à  la  charge  d'oppositions  exi- 
stantes, il  était  d'autant  moins  en  droit  de  se  paytr,  de  ses  mains^  au 
préjudice  des  opposants;  —  Confirme.  » 


8010.    PLAIDER    PAR    PROCUREUR.    —    NULLITÉ  DE  LA  PROCÉDCRR. 
—  MANDATAIRE.   —  INSTANCE  EN   SON  NOM  PERSONNEL  NDLLE. 

(22  NOVEMBRE  1873.  —  Présidence  de  M.  ROHAULT  DE  FLEURY.) 

Nul  n'étant  admiSy  en  France,  à  plaider  par  procureur,  le  mandataire 
chargé  de  recouvrements  ne  peut  avoir  d'action  directe  contre  les  débi- 
teurs de  son  mandant,  et  la  nullité  étant  d'ordre  public  doit  être  soulevée 
d'office.  (C.  proc.  59.) 

Blanchard  et  fils  c.  Lécorghet. 

Du  22  novembre  4873,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  5*  chambre. 
—  M.  ROHAULT  DE  FLEURY,  président;  MM.  Buffard,  avocat 
général  ;  Cliquet  et  Sick^  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  qu'il  résulte  des  documents  fournis  au 
procès  que  Blanchard  et  fils  n'agissent  que  comme  représentants 
des  bouchers  de  Paris,  puis  individuellement  pour  le  recouvrement  des 
peaux  vendues  à  la  criée  ;  que,  dans  l'espèce,  ils  réclament  à  Lécorchet 
une  somme  de  1,600  fr.  due  à  divers  bouchers  dont  les  noms  sont  in- 
diqués comme  vendeurs  de  peaux  livrées  à  celui-ci; 
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ce  Considérant  que ,  pour  repousser  la  demande  de  Blanchard  et  fils, 
Lëcorchet  a  allégué  qu'il  n*était  pas  leur  débiteur  difecl  et  que  6'il  de- 
vait la  somme  réclamée,  c'était  aux  vendeurs  des  peaux  livrées  * 

«  Considérant  qu'ainsi  était  soulevée  la  question  d'ordre  public  «  que 
nul  ne  peut  plaider  par  procureur  »  et  que  le  tribunal  devait  la  vider 
et  même  la  soulever  d'office,  si  elle  ne  l'eût  été  par  le  défendeur  au 
procès  ; 

«  Sur  l'appel  incident  : 

«  Considérant  qu'il  n'est  relevé  qu'au  cas  où  le  jugement  serait  in- 
firmé et  qu'en  raison  de  la  décision  rendue,  il  n'y  a  lieu  d*y  statuer;  — 
Confirme.  » 

jukisprudkNce. 

Principe  de  droit  constant  3  nul  ne  peut  être  admis  à  plaider  par 
procureur.  —  V.  Bépert,  ûomm,^  v*  plaider  par  procureur,  p.  518, 
n.  3563  et  3883^  Paris,  21  janv.  1861  et  10  jattv.  1862,  t.  X,  p.  288;  et 
t.  XI,  p.  226,  —  n.  2842,  Comm.  Seine,  28  fév.  1859;  t.  Vill,  p.  312. 


8011.  4«  FAILLITE.  —  CONCORDAT.  —  OPPOSITION.  —  HOMOLOGA- 
TION. —  2»  POURSUITE  CRIMINELLE.  ~  RENtOÎ  «N  POLiCË  COft- 
RECTIONNELLË*  —  StlftSIÔ  NON  OBLIGATOIRE.  —  BANQUEROUTE 
SIMPLE. 

(24  NOVEufiRB  1873.  —  Présidence  de  M.  BRIÈRE-YÀLIGNY.) 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  refUser  l'homologation  du  concordat,  malgré  l'op' 
position  de  divers  créanciers^  lorsqu'il  n*y  a  aucun  reproche  de  fraude  a 
adresser  au  failli  et  que  le  concordat  présente  des  conditùms  avantageuses 
pour  la  masse*  (C.  com.  437,  507.) 

Et  le  tribunal  de  commerce  n*est  p(Xs  forcé  de  surseoir  'pdJrèè  ^ue  des 
poursuites  criminelles  ont  été  dirigées  contre  le  failli  alors  qu'elles  se 
sont  réduites  à  un  simple  renvoi  en  polioe  correctionnelle  ^  peurmOes  qui 
se  sont  terminées,  au  cours  de  V appel,  par  une  condamnation  pour 
banqueroute  simple. 

Vincent  et  autres  c.  buFouH-BoosoN. 

Du  29  AVRIL  4873,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  Topposition  au  concordat  accordée  à  Du' 
four-Bodson,  formée  paï*  Vincent  et  autres  créanciers  ; 

«  Attendu  que  lesnits  créanciers  concluent  d'abord  au  refus  d'homo- 
logation et  subsidiairement  au  sursis  à  raison  de  Tinstance  actuellement 
pendante  devant  le  tribunal  civil; 

«  Sur  le  refus  d'homologation  t 

«  Attendu  qu'à  Tappui  de  leur  prétention,  les  créanciers  opposants 
soutiennent  que  Dufbur  ne  justifiait  pas  un  déficit  supérieur  à  200,000  fr.  ; 
qu'une  instruction  serait  ouverte  contre  lui  à  ce  sujet  et  que  sa  ruine 
serait  plus  apparente  que  réelle  ; 

«  Mais  qu^l  résulte  des  documents  soomis  au  tribufiai  qm  la  déconfi- 
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ture  de  Dufour  a  eu  pour  cause  les  dépendes  ccitisidërâbled  faites  dans 
une  propriété  rurale  qu'il  exploite  et  des  peHes  cotistantes  dans  son 
commerce  pendant  une  longue  exploitation  continuée  sans  ayoir  tenu 
aucune  comptabilité  ; 

«  Attendu  qu'il  n'existe  aucun  fait  de  fraude  ni  de  mauvaise  foi  ;  -^ 
Qu'il  n'existe  pas  de  faillite  antérieure  ;  que  Dufour  n'a  Subi  aucune 
condamnation  ;  —  Que  l'instruction  ouverte  contre  Dufour  s'est  termi- 
née par  une  ordonnance  de  renvoi  en  police  correctionnelle  pour  délit 
de  banqueroute  simple  résultant  du  défaut  de  dépôt  de  bilan  dans  les 
délais  voulus  et  l'irrégularité  des  écritures  :  —  Que  ces  faits  ne  consti- 
tuent pas  des  motifs  suffisants  pour  empécner  l'homologation  lorsqu'ils 
ont  été  commis  sans  fraude  ; 

flc  Attendu  que  les  opposants  soutiennent  de  plus  que  le  concordat 
n'aurait  été  obtenu  qu  à  une  très-faible  majorité  en  somme,  et  que  la 
majorité  en  nombre  serait  due  au  concours  de  créanciers  de  famille  mal- 
gré l'abstention  de  presque  tous  les  créanciers  commerciaux  ;  -~  Que  ce 
motif  suffirait  pour  provoquer  l'annulation  du  concordat; 

<  Mais  attendu  que  le  concordat  a  obtenu  les  deux  majorités  voulues 
par  la  loi;  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  de  distinction  entre  les  créan- 
ciers de  famille  et  les  autres  créanciers  ;  que  les  règles  prescrites  ont  été 
observées  ;  qu'il  n'existe  aucun  motif  tire  de  l'intérêt  public  ou  de  Pin- 
térôt  des  créanciers  de  nature  à  empêcher  l'homologation  ; 

cSur  la  demande  de  sursis  : 

«Attendu  que  les  opposants,  à  l'appui  de  leur  demande  de  sursis,  sou- 
tiennent qu'ayant  assigné  devant  le  tribunal  civil  de  la  Seine  Dufour  et  le 
syndic  Dufour  pour  voir  dire  qu'ils  seraient  tenus  de  leur  communiquer 
la  liquidation  des  reprises  de  la  dame  Dufour  et  les  pièces  à  l'aide  des- 
quelles cette  liquidation  a  été  établie,  il  y  aurait  lieu  de  surseoir  à  l'ho- 
mologation jusqu'à  la  solution  du  procès  ; 

«  Mais  attendu  que  l'instance  a  été  engagée  après  la  clôture  du  procès- 
verbal  de  vérification,  d'admission  et  d'affirmation  ;  —  Que  la  créance  de 
la  dame  Dufour  a  été  vérifiée  et  admise  sans  contestation  de  la  part  des 
demandeurs  au  procès  qui  avaient  qualité  pour  assister  à  cette  vérifi- 
cation et  fournir  des  contredits  s'il  y  avait  lieu;  —  Qu'en  l'état  il  con- 
vient de  refuser  le  sursis  réclamé  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  Vincent  Delcroix,  Bayard  André  et 
Compagnie,  Malherbe,  Vanhoute  et  Pernet-Thiriot  ès-noms  et  Soucher 
mal  fondés  dans  leur  opposition,  les  en  déboute  et  les  condamne  aux 
dépens  de  ce  chef; 

a  Homologue  le  concordat  passé  le  5  avril  coUraiit  ehtre  Dufour-Bod- 
son  et  ses  créanciers  pour  être  exécuté  seloii  sa  fbrme  et  teneur  tant 
avec  les  créanciers  signataires  qu'avec  ceux  non  signataires,  etc.  » 

Du  24  NOVEMBRE  1873,  sur  Tappel,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris, 
1^  chambre.  —  M.  BRlÈRE-VALlGNY,  président;  MM.  Dher- 
belot,  substitut;  Falateuf,  Barboux  et  Beaupré,  avocats. 

a  LA  COUR  :  —  Considérant  que  depuis  le  jugement  dont  il  est  appel 
il  est  intervenu,  contre  Dufour  Bodson^  une  condamnation  à  une  peine 
d'emprisonnement  pour  délit  de  banqueroute  simple,  consistant  à  n'a- 
voir pas  fait  le  dépôt  du  bilan  dans  les  délais  légaux  et  à  n'avoir  pas 
tenu  régulièrement  ses  écritures; 

«  Considérant  que  si  cette  condamnation  témoigne  de  la  négligence  du 
commerçant  et  du  peu  de  souci  de  ses  devoirs,  toutefois  elle  ne  porte 
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pas  à  sa  considération  une  atteinte  assez  grave  pour  faire  nécessairement 
obstacle  à  l'homologation  du  concordat  consenti  en  sa  faveur; 

«  Considérant  que  cette  homologation  paraît  être  dans  l'espèce  une 
mesure  utile  aux  créanciers  et  qu'il  y  a  lieu  de  la  prononcer,  aucune 
raison  d'ordre  public  ne  s'y  opposant; 

c  Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers  juges  :  —  Confirme.  > 

JURISPRUDENCE. 

V.  Répert.  eomm,,  v«  faillite,  p,  302  ;—n.  680  à  734  (homologation 
et  refus  d'homologation). 

—  A  regard  du  sursis  à  la  délibération  sur  le  concordat. 

N*  456,  il  y  a  lieu  à  sursis  en  cas  d'appel  du  jugement  qui  fixe  l'ou- 
verture de  la  faillite  ;  —  n.  6497,  Caen,  20  janvier  1H68,  t.  XVin,  p.  4t3  ;- 
n.  614  lorsqu'il  y  a  empêchement  pour  le  failli  de  se  rendre  à  l'assemblée; 
—  n.  1979,  Paris,  28  avril  1857,  t.  VI,  p.  66. 

N.  648,  s'il  s'agit  d'un  concordat  par  abandon  d'actif  qui  n'est  pas 
garanti  jusqu'à  ce  que  l'actif  ait  été  réalisé;  —  n.  6420,  Gom.  Seine, 

15  mars  1869,  t.  XVIII,  p.  285. 

V.  n.  746.  Le  juge  peut  suivant  les  circonstances  déclarer  qu'il  sera 
sursis  pendant  un  certain  délai  à  l'exécution  du  concordat;  — n.  6524, 

16  décembre  1868,  t.  XVIII,  p.  472. 

Mais  V.  n.  867,  refus  de  surseoir  au  vote  du  concordat  sur  la  demande 
d'un  créancier  hypothécaire  jusqu'à  ce  que  le  sort  de  sa  créance  ait  été 
fixé;  —  n.  3578  et  3664, Gom.  Seine,  18  février  1861,  Paris,  6  mai  1861, 
t.  X,  p.  306  et  402. 

Bibliographie,  —  Faillite,  v.  p.  10. 


8012.  facture.  —  livraison  a  condition.  —  CLAUSE  non  ac- 
ceptée. —  A-COMPTE  PAYÉ.  —  VENTE  DÉFINITIVE. 

(Du  24  NOVEMBRE  1873.  -  Présidence  de  M.  FALGONNET.). 

Bien  que  la  facture  porte  la  mention  que  la  marchandise  a  été  livrée  à 
condition,  cependant  le  réceptionnaire  de  la  marchandise  ne  peut  forcer 
le  vendeur  à  la  reprendre  s  il  n'est  pas  justifié  que  ce  dernier  a  accepté 
formellement  cette  mention  et  que  d*autre  part  il  résulte  au  contraire  des 
à-compte  versés  que  la  livraison  a  été  définitive,  (G.  comm.  109.) 

Mayer  c.  Grasso. 

Du  21  AVRIL  1872,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que,  modifiant  les  conclusions  de  son 
exploit  introductif  dUnstance,  Grasso  réduit  sa  demande  à  930  fri  pour 
solde  d'une  livraison  de  1 80  havre-sacs  ; 

«  Attendu  que  de  son  côté  Mayer  se  refuse  au  payement  et  demande 
renouvellement  à  Grasso  d'une  somme  de  1,692  fr.,  comprenant  le  rem- 
boursement d'avances  faites  à  concurrence  de  1,500  fr.  et  le  prix  de  la 
fourniture  de  six  cuirs  de  chevaux  pour  192  fr.; 
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a  En  ce  qui  touche  la  demande  de  Grasso  : 

c  Attendu  qu'il  résuite  des  explications  des  parties  et  des  documents 
produits  que  le  5  janvier  1874  Mayer  s'était  livré  chez  Grasso  de  180 
sacs  militaires  d'une  valeur  de  2,430  fr.,  sur  lesquels  il  lui  a  versé,  les  5 
et  7  janvier,  1>500  fr.  en  deux  à-compte^  que  si  pour  se  refuser  au 
payement  de  930  fr.^  solde  de  cette  fourniture,  il  prétend  que  Grasso  se 
serait  obligé  à  reprendre  les  180  sacs  au  cas  où  l'autorité  militaire  ne 
les  accepterait  pas  et  invoquée  l'appui  de  cette  prétention  la  mention 
«  livré  à  condition  )>  qui  figure  dans  le  corps  de  la  facture,  il  ne  justifie 
pas  ciue  Grasso  ait  accepté  la  convention  dont  il  excipe  ni  qu'il  ait  con- 
senti à  lui  laisser  la  marchandises  à  condition  pour  un  temps  déterminé, 
qu'il  est  constant  pour  le  tribunal  que  le  payement  des  à-compte  versés 
par  Mayer  après  qu'il  était  en  possession  de  la  marchandise,  a  rendu  la 
livraison  définitive;  —  D'où  il  suit  que  Mayer  doit  à  Grasso  la  solde  de 
la  facture,  soit  930  fr.  ; 

«  En  ce  qui  touche  la  demande  de  Mayer  sur  le  remboursement  des 
1,500  fr.; 

«  Attendu  aue  de  ce  qui  vient  d'être  dit  résulte  que  Mayer  a  accepté 
la  livraison  définitive  des  180  havre-sacs,  qu'il  n'est  pas  fondé  dans  ses 
prétentions  de  les  rendre  et  à  demander  le  remboursement  des  à- 
compte  payés  sur  la  facture,  qu'il  en  résulte  que  ce  chef  de  demande  ne 
saurait  être  accueilli  ; 

«  Sur  les  192  fr.: 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  explications  des  parties  que  fin  décembre 
1869  Mayer  a  livré  à  Grasso  6  cuirs  de  chevaux  p|0ur  la  confection  d'ar- 
ticles de  sa  fabrication,  que  Grasso,  au  reçu  de  la  livraison,  les  a  acceptés 
et  ne  les  a  pas  payés,  que  leur  valeur  justifiée  est  de  1 87  fr.  Qu'il  y  a 
lieu  de  la  déduire  de  la  somme  reçue  par  Mayer^  d'où  il  résulte  que 
Mayer  doit  à  Grasso  la  somme  de  sept  cent  quarante-trois  francs  au 
payement  desquels  il  doit  être  tenu  ; 

€  Par  ces  motifs,  —  Fixe  définitivement,  toute  compensation  faite,  à 
743  fr.  la  somme  due  par  Mayer  à  Grasso,  en  conséquence  condamne 
Mayer  à  payer  à  Grasso  743  fr.  avec  les  intérêts  suivant  la  loi  ;  —  Dé- 
clare Mayer  mal  fondé  dans  le  surplus  de  sa  demande,  l'en  déboule  et 
le  condamne  aux  dépens.  » 

Du  24  NOVEMBRE  4873,  sur  l'appel,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris. 
—  M.  FALCONNET,  président. 

«  LA  GOUR>  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  :  —  Con- 
firme. » 


8015.  VENTÉ  PAR  COMMIS  VOYAGEUR.  —  POUVOIRS  INSUFFISANTS. 
—  CONDITIONS  DE  L'ACHETEUR  NON  ACCEPTÉES.  —  ARTICLE  420 
DU  GODE  DE  PROCÉDURE  NON  APPLICABLE. 

(24  NOVEMBRE  1873.  -  Présidence  de  M.  ROHAULT  DE  FLEURY.) 

Il  n'y  a  pas  lieu  d'admettre  l'attribution  de  juridiction  résultant  de 
V article  420  du  Code  de  procédure,  lorsque  V existence  du  marché  est  sé- 
rieusement contestée  en  ce  que  le  commis-voyageur  qui  Vaurait  conclu 
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n'avait  pas  des  oomoirs  suffisants,  et  que  d*aHkurs  les  eondiUons  de  la 
vente  mises  par  Vach/eteur  n'avaient  pas  été  acceptées. 

Daligàult  c.  Bourges. 

Du  24  NOVEMBRE  4873,  arrêt  de  la  Cottt'  dé  Paris,  5*  chambre. 
—  M.  ROHAULTDE  PLEURY,  préâidelil;  MM.  Buffard,  substi- 
tut; Portalis,  avocat. 

«  LA  COUR  :—  Considérant  qu'en  matière  de  compétence  le  principe 

Général  veut  que  le  défendeur  soit  actionné  devant  le  tribunal  de  son 
omicile  qui  est  son  juge  naturel;  — Que  ce  principe  tient  au  droit 
môme  de  la  défense  et  que  les  exceptions  y  apportées  par  la  loi  doivent 
être  rigoureusement  restreintes; 

«  Considérant  que  si  Tarticle  420  du  Code  de  procédure  permet  au 
demandeur  en  matière  de  commerce  d'assigner  le  défendeur  au  lieu  où 
la  promesse  a  été  faite  et  où  la  marchandise  doit  être  livrée,  cet  article 
ne  peut  s'entendre  que  d'une  matière  reconnue  par  les  deux  parties  et 
qui  ne  soit  pas  sérieusement  contestée  par  le  défendeur  et  par  des 
moyens  constituant  un  véritable  litige; 

«  Considérant  que  dans  l'espèce  les  conclusions  des  parties  présentent 
avant  toute  exécution  de  la  convention  alléguée  la  question  de  savoir 
s'il  y  avait  eu  vente  ou  promesse  de  vente  valablement  faite  au  nom  et 
pour  le  compte  du  prétendu  vendeur  par  le  commis-voyageur  de  celui- 
ci,  que  la  contestation  qui  de  la  part  du  défendeur  met  en  question  les 
pouvoirs  mêmes  du  commis  qui  a  fait  ta  promesse  au  nom  dudit  défen- 
deur, met  aussi  en  question,  par  conséquent,  Texistence  de  la  con^ 
vention  sous  laquelle  Tart.  420  est  applicable; 

«  Considérant  que  dans  l'espèce  et  sur  les  conclusions  prises  devant 
la  Cour,  le  tribunal  de  commerce  a  considéré  par  ce  même  motif  la 
promesse  de  vente  comme  sérieusement  contestée,  et  que  de  plus  il  dé- 
montre avec  raison  que  les  conditions  de  ladite  vente,  au  su  des  de- 
mandeurs, n'étaient  pas  conformes  aux  indications  ^ue  les  défendeurs 
leur  avaient  fournies  sur  les  pouvoirs  de  leur  commis;  —  Que  dans  ces 
circonstances  le  tribunal  de  commerce  s'est  à  bon  droit  déclaré  incom- 
pétent :  —  Confirme.  » 

JURISPRUDBNCB. 

y*  sur  les  pouvoirs  du  commis-voyageur  relativement  aux  ventes 
qu'il  peut  faire,  n.  7982,  Lyon,  14  mars  1872,  suprà,  p.  133  et  l'annota- 
tion. 

La  distinction  consacrée  par  l'arrêt  que  nous  rapportons  est  celle  qui 
est  signalée  par  Bonne,  Compétence  commerciale,  p.  14,  n.  8. 


8014.     JOGEMENT.    —    EiÉCtîTÎO»     PROVISOIRE.    —    DÉPÔT    A    LA 
CAISSE.   —  DIFFÉRENCE  D'INTÉRÊTS. 

(25  NOVEMBRE  1873.  —  Présidence  de  M.  BERTHELIN.) 

Vintimé  qui,  pour  Veœécuiion  provisoire  du  jugement,  a  consigné  à  la 
caisse  le  montant  de  la  condamnation,  a  droit,  en  cas  de  confirmation 
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du  jugement,  d^exiger  du  débiteur  la  diférmce  entre  rintérêt  lég<U  et 
rintérêt  payé  par  la  caisse.  (G.  comm.  580.  -*  G.  proc.  417,  418,  459.) 

Letullb  0.  Lambert. 

Du  2S  NOVEMBRE  1873,  ârrét  de  ia  Cour  de  PâMs,  S^  chambre. 
—  M.  BERTHELIN,  président;  MM.  Bertrand-Taillet  et  Liou- 
ville,  avocats. 

«  LA  GOUR  :  —  Sur  les  conclusions  additionneltos  de  rintimë; 

«  Considérant  que  le  jugement  frappé  d'appel  a  été  exécuté  par  pro- 
vision ;  —  Que  Lambert  a  déposé  à  la  caisse  des  dépota  et  consignations 
la  somme  de  1,825  fr.  à  titre  de  caution,  que  par  suite  de  la  confirma- 
tion qui  va  être  prononcée,  il  y  a  lieu  d'ordonner  que  sur  le  vu  du  pré- 
sent arrêt,  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  remboursera  à  Tintimë  la 
somme  déposée  ; 

«  Considérant  d'autre  patt  qu'il  y  a  lieu  de  condamner  Letulle  à  payer 
à  Lambert  la  différence  d'intérêt  entre  l'intérêt  à  6  p.  100  et  celui  payé 
par  la  caisse  depuis  le  7  juin  1870,  jour  du  dépôt,  jusqu'au  jour  du  rem- 
boursement ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Confirme  ; 

«  Condamne  Letulle  à  payer  à  Lambert  la  différence  existant  entre 
l'intérêt  de  6  p.  100  et  l'intérêt  servi  par  la  caisse  sur  la  somme  dé^ 


«  Ordonne  qtie,  sur  le  vu  du  présent  arrêt,  la  caisse  des  dépôts  et  consi^ 
gnations  remboursera  à  Lambert  la  somme  de  1)835  fr.  par  lui  consignée 
le  7  juin  1870  à  titré  de  caution; 

«  Condamne  l'appelant  aux  dépens,  s 

JURISPAUDENGB. 

La  question  est  toujours  controversée. 

V.,  conf.,  n.  7398,  Paris,  20  et  26  mars  1872,  t.  XXÎ,  p.  33K 

V.  contra,  on  ne  doit  pas  tenir  compte  de  la  différence  d'intérêts, 
n.  6576  et  7830,  Paris,  18  novembre  1872,  21  avril  i873,  t.  XXII, 
p.  41  et  414. 

V.  Eépert  comm.,  v*>  exégotion  provisoire,  p.  247,  û.  10,  les  nom- 
breux arrêts  cités  dans  les  deux  sens. 


8018.  MARCHÉ  À  LIVRER.  —  COMMISSIONNAIRES  DUCROIRE  SEULS 
CONNUS  DU  VENDEUR.  —  ACTION  DES  COMMISSIONNAIRES  CONTRE 
LE  VÉRITABLE  ACHETEUR.  —  ATTRIBUTION  DE  JURIDICTION  AU  DO- 
MICILE DU  COMMISSIONNAIRE. 

(25  NOVEMBRE  1873.  —  Présidence  de  M.  ROfiAULT  DE  FLEURY.) 

Lorsque  le  marché  sur  des  marchandises  à  livrer  a  été  fait  par  l'intermé" 
diaire  du  commissionnaire  ducroire,  que  les  vendeurs  connaissaient  seuls 
comme  leur  acheteur,  le  tribunal  de  commerce  du  lieu  où  demeurent  les  com- 
missionnairee  et  ùii  ils  devaient  en  recevoir  le  prix,  est  c^mpétetU  pour  von- 
naître  de  la  demande  en  payement  fermée  centre  les  vériiabkê  acheteurs, 
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bien  quHls  soient  eux-mémei  .domiciliés  dans  une  autre  ville,  (G.  comm.^ 
94,  95.) 

CoRNEFERT  ffères  c.  Kapf&rbr  et  Cie. 

Du  8  AOUT  1873,  jugement  da  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  l'incompétence: 

«c  Attendu  qu'à  Tappui  de  l'exception  opposée,  Comefert  frères  sou- 
tiennent qu'à  Topération  sur  laquelle  Kapferer  et  G«  basent  lenr  action 
devait  se  liquider  à  Cologne;  —  Que  les  différences  devaient  se  payer  à 
Cologne  où  à  Thoumout,  lieu  de  leur  domicile; 

a  Attendu  que,  s'il  est  vrai  que  les  deux  cents  quintaux  de  blés,  ven- 
dus par  Kapferer  et  C«,  d'ordre  et  pour  compte  de  Cornefert  frères,  fus- 
sent livrables  à  Cologne»  en  tant  que  marchandises^  il  est  établi  par  les 
documents  de  la  cause  et  les  débats  que  Kapferer  et  C«  étaient  commis- 
sionnaires ducroire  dans  le  marché  et  responsables  de  son  exécution 
tant  au  regard  de  l'acheteur  qu'à  celui  des  vendeurs  ;  —  Que  Cornefert 
frères  ne  connaissaient  dans  l'espèce  que  Kapferer  et  C^  comme  leur 
acheteur,  que  l'ordre  de  vendre  a  été  adressé  à  Kapferer  et  C*,  à  Paris  ; 

—  Que  leurs  commissions  étaient  payables  à  Paris,  et  qu'en  cas  de  livrai- 
son ce  sont  eux  qui  en  leur  qualité  ae  ducroire  auraient  reçu  le  prix  des 
marchandises  et  en  auraient  tenu  compte  à  Cornefert  ;  —  Que  de  l'en- 
semble de  ces  circonstances  il  ressort  que  l'opération  traitée  à  Paris  s'y 
est  liquidée  définitivement;  —  Que  la  livraison  à  Cologne  n'intéressait 
qu'un  tiers  acheteur  et  était  un  accessoire  entre  Kapferer  et  Cornefert; 

—  Qu'en  conséquence  c'est  à  bon  droit  que  Cornefert  frères  ont  été 
assignés  devant  ce  tribunal,  qui  est  compétent  pour  connaître  du 
litige; 

a  Par  cts  motifs  :  —  Retient  la  cause; 

c  Et  attendu  que  Cornefert  frères  ne  justifient  pas  de  motifs  suffisants  à 
l'appui  de  leur  demande  en  remise  de  cause,  leur  ordonne  de  répondre 
au  mnd  et,  faute  de  ce  faire,  donne  contre  eux,  à  Kapferer  et  C%  ce  re- 
quérant, défaut  et  pour  le  profit,  faisant  droit  au  principal; 

«  Considérant  que  Kaprerer  et  C^  sont  fondés  en  jugement,  que  leurs 
conclusions  ne  sont  pas  contestées,  qu'elles  ont  été  vérifiées  et  qu'elles 


«  Par  ces  motifs  :  —  Déboute  Cornefert  frères  de  leur  opposition  au 
jugement  dudit  jour  17  décembre  1872; 

«  Déclare  Cornefert  frères  mal  fondés  en  leur  demande  reconvention- 
nelle, les  en  déboute  et  les  condamne  aux  dépens.  » 

Du  25  novembre  1872,  sur  l'appel,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris, 
5«  ebambre,  — M.  ROHAULT  DE  FLEURY,  président;  MM.  Buf- 
fard,  avocat  général;  Moysen  et  Lente,  avocats. 

€  LA  COUR,  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  :  —  Con- 
firme. » 

JUaiSPRtJDENCE. 

V.  Répert.  cowim.,  v'  commissionnaire  ducroire,  p.  181 ,  n.  10. 

V.  n,  2800,  Cass.  7  déc.  1858  et  30  mars  1859,  t.  YIII,  p.  238,  arrêts 


Digitized  by 


Google 


N»  8016.  —  COUR  D'APPEL  DE  PARIS.  189 

qui  décident  que  le  consignataire  n*est  pas  tenu  de  faire  connaitre  au 
consignateur  le  nom  de  l'acheteur  avec  lequel  il  traite. 

V.  le  n®  qui  suit: 

Ce  qui  constitue  le  commissionnaire  ducroire  c'est  la  convention  ajou- 
tée, parfois^  au  contrat  ordinaire  de  commissionnaire,  par  laquelle, 
comme  le  dit  Bravard  Veyrière,  un  commissionnaire,  moyennant  une 
augmentation  du  droit  de  commission,  prend  à  sa  charge  les  insolvabili- 
tés de  ceux  avec  lesquels  il  traite,  p.  245  ;  —  C*est  pour  cette  raison, 
ajoute-t-il,  que  la  convention  dont  il  s'agit  est  appelée  ducroire,  expres- 
sions qui  en  elles-mêmes  ne  présentent  aucun  sens  en  français  ;  elles  sont 
la  traduction  des  mots  italiens  del  credere,  avoir  confiance.  Ibid, 

((  La  commission  del  credere,  disent  Delamarre  et  Lepoitevin,  est  le 
prix  d'un  risque,  pre^zMmpmcu^i,  c'est-à-dire  une  prime  pour  laquelle  se 
chargeant  de  l'éventuelle  insolvabilité  des  tiers  avec  lesquels  il  traitera, 
le  commissionnaire  se  porte  fort»  non-seulement  que  celui  dont  il  aura 
géré  le  mandat  sera  payé  de  sa  créance  tout  entière,  mais  quejle  paye- 
ment lui  en  sera  fait  à  point  nommé.  »  (T.  III,  n.  83.) 


8016.  UARCHÉ  A  LIVRER.  -^  COMMISSIONNAIRE  DUCROIRE.  —  RES- 
PONSABILITÉ. —  ALLÉGATION  DE  FORCE  MAJEURE,  —  TROIS-SIX. 
—  STOCK  SUFFISANT. 

(25  NOVEMBRE  1873.  —  Présidcnce  de  M.  ROHAULTDE  FLEURY.) 

Le  commissionnaire  ducroire  est,  en  cette  qualUémème,  responsable  de 
Vexécution  des  marchés  dans  lesquels  il  s'entremet  et  il  ne  peut  être  dé- 
gagé de  cette  obligation  en  alléguant  la  force  majeure  résultant  de  Vinves- 
tissement  de  Paris,  lorsqu'il  s'agit  d'un  marché  portant  sur  les  trois-six , 
qui  n'ont  jamais  manqué  dans  Paris.  (G.  corn.  94,  95.) 

Almondi  Rugel  et  Cie  c.  Friedenthal. 

Du  23  novembre  1872,  jugement  du  tribunal  de  commerce 
de  la  Seine. 

a  LE  TRIBUNAL ,  >-  Attendu  qu'il  résulte  des  documents  produits 
que  Almondi  Rugel  et  Compagnie,  agissant  d'ordre  et  pour  le  compte 
de  Friedenthal,  ont  acheté  pour  ce^ernier,  le  5  mai  1870,  cent  pièces 
trois-six  à  un  prix  déterminé^  livrables  sur  les  quatre  derniers  mois  de 
ladite  année,  et  que,  le  7  juin  suivant,  ils  ont  revendu  cent  pareilles 
pipes,  livrables  aux  mômes  époques ,  pour  le  compte  du  même  Frieden- 
thal, s'engageant  pour  une  commission  de  2  «/o  à  exécuter  cette  double 
opération,  et  à  rendre  compte,  à  la  un  des  mois  de  livraison,  des  béné- 
fices produits  par  son  exécution  ; 

«  Attendu  que  M.  Friedenthal  soutenant  que  le  bénéfice,  au  total,  au- 
rait été  de  2^333  fr.  20  c,  demande  payement  de  cette  somme  ; 

«  Attendu  que ,  pour  repousser  la  demande ,  Almondi  Rugel  et 
Compagnie  prétendent  que  par  cas  de  force  majeure  Texécution  de  ces 
marchés  aurait  été  impossible  ;  que  la  demande  ne  reposait  que  sur  une 
compensation  qui  n'a  pu  s'opérer  ; 

«  Attendu  que  le  demandeur  n'invoaue  nullement  la  compensation, 
mais  se  fonde  à  bon  droit  sur  le  mandat  accepté  par  Almondi  Rugel 
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et  Compagnie,  d'exécuter  à  leurs  risques  et  périls,  en  leur  qualité  de  com- 
missionnaires ducroire,  les  marchés  sus  relatés;  quMIs  ne  pourraient  s'en 
dégager  qu'en  prouvant  que  la  force  majeure  les  a  mis  dans  l'im possibilité 
de  les  exécuter;  — Que,  loin  de  là,  il  est  constant  que  dans  Paris,  où 
Texécution  des  marchés  deyait  s'accomplir,  les  trois-six  n^ont  h\i  défaut 
à  aucun  momept  pendant  les  mois  stipulés  pour  la  livraison;  — -  Qu'il  y 
a  lieu  d'obliger  Almondi  Rugel  et  Compagnie  au  payement  des  bé- 
néfices ,  déduction  faite  de  la  commission  (^,302  fr.  85);  —  QuQ  la  de- 
mande doit  être  accueillie  à  raison  de  cette  dernière  son^me  j 

a  Par  ces  motifs  :  —  Condamne  les  défendeurs  solidairement  à  payer 
au  demandeur  2,302  fr.  85  c.  avec  les  intérêts  suivant  la  loi,  etc.  » 

Du  25  NOVEifBEE  4873,  sur  Tappel,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris, 
5*  chambre.  —  M.  ROHADLT  DE  FLEUR  Y,  président;  MM. 
Buffard,  avocat  général;  Saglier  et  Bordier,  avocats. 

«  LA  COUR,  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  :  —  Con- 
firme, n 

lURlSPRUDENGB. 

Y.  sur  les  commissionnaires  ducroire  le  numéro  qui  précède. 

Y.^  conf.y  arrêts  qui  décident  que  pour  les  trois-six  le  stock  ayant  tou- 
jours été  suffisant,  il  n'y  a  pas  lieu  d'annuler  pour  cause  de  force  majeure 
les  marchés  qui  devaient  être  exécutés  pendant  la  guerre;  —  n.  7815, 
Paris,  17  mars  1873,  t.  XXII,  p.  395  ;  —  n.  72H,  §  2,  Rouen,  5  juin 
1871,p.  62,  64. 

Y.  les  citations  de  Bravard-Yeyrière,  Delamare  et  Lepoitevin  au 
numéro  qui  précède. 


8017.  VeNTE  d'immeubles.  —  intermédiaire.  —  COMMISSION  CON- 
VENUE.  —  OBLIGATION  AU  PAYEMENT,    r-  CIRCONSTANCES. 

(26  NOVEMBRE  1873.  —  Présidence  de  M.  FALCONNKT.) 

Un  commerçant  ne  peut  se  refuser  à  payer  à  V intermédiaire  à  raids 
duquel  il  a  conclu  un  marohé,  la  rémunération  qu*il  lui  a  promise,  même 
alors  que  s'agissant  d'une  vente  d'immeubles  elle  aurait  été  définitive^ 
ment  réalisée  par  un  autre  intermédiaire  auquel  le  vendeur  aurait  payé 
cette  commission,  si  la  vente  a  été  rédlemeni  faite  sur  Vindicatûm  et  la 
présentation  du  premier  intermédiaire.  (G.  civ.  1134.) 

RamEisi  c.  Bonin. 

Du  7  AOUT  1872,  jugepae:Dt  4u  tribunal  d^  commerice  4.e  la 
Seine. 

fi  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  fionin  demande  à  Rameisi  et  Meu- 
nier le  payement  d'une  somme  de  2,000  fr.  qu'il  prétend  lui  avoir  été 
promise  par  les  défendeurs  pour  honoraires  de  coipmission  ; 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  productions  faites  au  tribunal  que  Ra- 
meisi et  Meunier  se  soi^t  engagés  à  payer  à  Bonin  la  somme  sus  énon- 
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cëe  si,  par  ses  démarches,  il  leur  procurait  ua  acquéreur  pour  P  une  des 
maisons  à  eux  appartenant  et  à  lui  verser  ladite  somme  le  jour  môme 
du  premier  payement  fait  par  l'acquéreur  ; 

«  Attendu  qn'il  est  en  outre  prouvé  par  los  pièces  produit^i,  d'une 
part,  qu'une  maison  appartenant  aux  défendeurs,  et  située  rue  Dejean, 
no  7,  a  été  vendue  à  un  sieur  Mortagne  moyennant  le  prix  de  122,000  fr., 
payable  en  deux  fractions,  en  avril  1870  et  avril  1871  ;  d'autre  p^rt, 
que  Mortagne  a  fait  cette  acquisition  sur  Tindication  de  Bonin  qui  1'^ 
accompagné  pour  visiter  Timmeuble  4  ?icquérir  ; 

«  Attendu,  il  est  vrai,  qu'il  est  établi  par  les  mêmes  productions,  que 
le  contrat  a  été  définitivement  conclu  en  l'absence  de  Bonin  ^t  en  pré- 
sence d'un  nommé  Turcy  vis-à-vis  duquel  les  défendeurs  auraient  con- 
tracté un  engagement  semblable  à  celui  dont  se  prévaut  le  demandeur; 
mais  qu'il  n'en  restp  pas  moins  constaté  que  e'e$t  Bonin  qui  s^  prpcuré 
à  Rameisi  et  Meunier  le  sieur  Mortagne  pour  acquéreur,  et  qup  si  le 
contrat  a  été  conclu  ou  ratifié  en  présence  d'un  autre,  ceiait  ne  détruit 
pas  l'intervention  utile  de  Bonin  dans  l'acquisition  dont  il  9'agit; 

«Par  ces  motifs  :  -*-  Condamne  Rameisi  et  Meunier  à  payer  à  Bonin 
la  somme  de  2,000  francs  avec  les  intérêts  de  droit;  —  Et  le  condamne 
aux  dépens.  » 

Du  26  K0¥Eii3Ri:  1873,  $ur  Tâppel,  arrôt  de  la  Cour  d$  Paris, 
4'  chambre.  —  M.  PÀLCONNET,  président;  MM.  Delal^orie, 
substitut;  Dupuichet  Rivolet,  avocats. 

«  LA  COUR,  — »  Adoptant  les  motif§  des  premiers  juges  :  —  Con- 
firme, n 

JURISPRUDENCE. 

V.  môme  décision  pour  les  courtiers,  n.  7999,  Paris,  H  août  1873, 
supràf  p.  461  et  l'annotation. 

«  La  commission  pourra  aussi  ôtre  donnée  à  un  commerçant  qui 
n'exercera  pas  la  profession  de  commissionnaire.  C'est  un  genre  de  ser- 
vice que  les  commerçants  se  rendent  habituellement  les  unç  aux  au- 
tres. »  Bravard-Veyrière^  p.  319,  —  et,  à  ce  sujet,  Casaregis  rappelle 
qu'autrefois,  en  Italie,  un  commerçant  ne  pouvait  jamais  refuser  une 
commission  qui  lui  était  adressée  par  un  autre  commerçant. 


8018.  FAILLITE.   —  RKPORT   D'oUVERTORE.  —  CI RC05 STANCES.  — 
APPRÉCIATION  DU  JUGE. 

(28  NOVEMBRE  i873.  —  Pré^dence  de  M.  ALEXANDRE.) 


ment 


Vétat  de  ee$sat%m  de  payement  d'un  commerçant  ne  résulta  pm  seule- 
u*ent  de  Veœistence  de  protêts  et  de  poursuitesy  mais  de  toutes  tes  circon- 
stances de  fait  constatant  qu'il  est  hors  d'état  de  remplir  ses  engagements 
commerciaux,  circonstances  dont  V appréciation  est  abandonnée  aupouvoir 
discrétionnaire  du  juge.  (C.  com.  437,  441.) 
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Çii  Àûfi^li  i  i»  -^— *  «l'*J*i*i2i«^L  air  . 

!e::è  dm  i:::>aê:  lurr  ii-r-u-  :.' .       j 

mais  qïU  tes  :^^  '»*»  iii...iir  cv, 
à  RaiLèià  «  ïeijjar  là  à.i>u!  iK  ■ 
conirai  a  «i  citej  x  ruii>.  en  • 
pas  l'iQiefïeiuliK.  ^^  'Jt  h-'/M 


nmerce;  —  Roporle  et  fixe  définilive- 
.'poque  de  la  cessation  des  payemenls  du 

,  i.«t,  relativement  à  la  masse,  Tinscription 

de  la  dame  veuve  Mauny ,  le  9  décem- 

u  des  hypothèques  du  département  delà 

aie  du  coût  de  renregistrement  du  présent 
1  frais  de  syndicat,  n 


,  sur  rappel,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris, 
LEX ANDRE,  président;  MM.  Chevrier, 
i  t  et  Guyard,  avocats. 


«Pai  as  lûTiis  :  —  Condr 
la  sommedeâ^X)  francs  au 
auidé^i 


4^  chambre.  -  v 

substitut;  Ihr: 

•  uc:*-  - 

Ênne.  » 


état  de  cessation  de  payements: 
*  cessation  des  payements  rësalte  non-seulement 
lie  de  Mathieu,  mais  de  ce  qu'il  a  laissé  passer^ 
H'  lui  dues  au  Crédit  foncier  de  France  sans  y  avoir 

plus  les  motifs  du  jugement  dont  est  appel ,  tant 

le  report  de  la  faillite,  à  la  date  du  1"  décembre 

•  a lion  de  l'inscription    hypothécaire  prise  par    la 

.Il  te  du  9  décembre  de  la  môme  année  1781  ;  —  Gon- 


JURISPRUDENCE. 

a  ut.  Les  juges  ont  uà  pouvoir  discrétionnaire  pour 

laquelle  Touverture  de  la  faillite  doit  être  reportée;  — 

i'aris,  2i  mai  et  30  juin  1873,  t.XXII,  p.  506,  529. 

<inm,,  yo  Failute,  p.  282  et  page  28  H  pouvoir  d'appré- 

Lcp,  nombreux,  arrêts;  — p.  285,  indication  des  faits  qui 

.r  d'appréciation  pour  reporter  l'ouverture  delà  faillite, 


xPHiE.  —  Faillite,  V.  p.  10. 


ABANDON    DE    COMMERCE.  — -  HKHRISE     DU    COMMERCE    COMMK 
CANÏ.   —  BILLETS   SOUSCRITS.    —  ACQUIESCEMENT   A   LA   QUA- 
.  DE   NÉGOCIANT.   —  DÉCLARATION  PE  FAILLITE, 

NOVEMBRE  1873.  —  Présidence  de  M.  ROHAULT  DE  FLEUR  Y.) 


'oit  être  déclaré  en  faillite,  bien  qv^ il  prétende  avoir  cessé  h  commerce 
qu'il  ait  obtenu  décharge  de  sa  patente,  celui  qui  de  f^"'*  -  — --  j«,j/; 
itinué  à  faire  le  commerce  comme  fabricant  de  machr 
s  billets  pour  les  besoins  de  son  exploitation  (une 
utre  acquiescé  au  jugement  qui  le  condamnait  en  qii( 
^C.  com.  437.) 


T.  XXIII. 
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Veuve  Mauny  és-nom  c.  Hedrtet,  Syndic  Mathieu. 

Du  4  JUILLET  1873,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  la  demande  du  syndic  tendant  au  report  de 
la  faillite  Mathieu  et  sur  la  demande  en  nullité  de  rinscription  prise  par 
la  dame  veuve  Mauny  le  9  décembre  4871  ; 

«  Attendu  qu'il  n'est  pas  justifié,  il  est  vrai,  qu'à  la  date  du  !«'  dé- 
cembre 1871  Mathieu  ait  eu  des  protêts  ou  ait  été  l'objet  de  poursuites 
de  la  part  de  ses  créanciers  ;  mais  que  la  cessation  de  payements  du 
commerçant  peut  résulter  non-seulement  de  protêt  ou  de  poursuites, 
mais  encore  d  un  ensemble  de  faits  et  de  circonstances  démontrant  l'im- 
possibilité absolue  où  il  se  trouvait^  à  une  certaine  époque,  de  faire  face 
à  ses  engagements  ainsi  que  l'état  désespéré  de  ses  affaires  ; 

«  Attendu  qu'il  ne  peut  être  dénié  qu'au  moment  où  Mathieu  consen- 
tait au  proât  de  la  veuve  Mauny  és-nom ,  sa  Glle,  une  obligation  hypo- 
thécaire par  acte  passé  devant  M*  Moreau,  notaire  à  Paris,  le  i*'  dé- 
cembre 1871,  il  était  dans  l'impossibilité  absolue  défaire  face  à  ses  enga- 
gements et  ne  pouvait  s'illusionner  sur  sa  situation  ;  —Qu'à  cette  date^ 
eu  égard  à  un  actif  mobilier  insignifiant,  il  était  grevé  d'un  passif  chirogra- 
phaire  s'élevant  à  1,200,000  fr.  environ  ;  —  Que  son  actif  immobilier, 
fortement  déprécié  par  les  événements,  était  grevé  de  sommes  considé- 
rables, notamment  au  profit  du  crédit  foncier  de  France  dont  deux  se- 
mestres  d'annuités  échus  et  exigibles  étaient  demeurés  impayés  ; 

«  Attendu  que  Mathieu  ne  maintenait  sa  situation  qu  au  moyen  de 
renouvellements  et  à  l'aide  d'une  circulation  de  valeurs  de  crédit;  qu'il 
était  sous  le  coup  de  réclamations  incessantes  qu'il  n'écartait  qu'au 
moyen  de  promesses  qu'il  étaitjdans  la  complète  impuissance  de  remplir; 

—  Que  le  défaut  de  protêts  et  de  poursuites  s'explique  d'ailleurs  par  ce  fait 
qu'au  1«'  décembre  1871  on  se  trouvait  au  lendemain  de  l'expiration  des 
délais  acordés  par  la  loi  sur  les  prorogations  et  que  Mathieu  donnait, 
pour  éviter  les  poursuites,  des  dispenses  de  dénonciations  de  protêt 
s'appliquant  à  des  valeurs  de  circulation  dont  il  était  débiteur  au  moins 
pour  partie  ;  —  Qu'il  n'est  pas  présumable  d'ailleurs  que  la  dame  Mauny, 
qui  habitait  la  maison  de  son  père,  ait  ignoré  l'état  désespéré  de  ses  af- 
faires à  l'époque  où  elle  se  faisait  consentir  une  obligation  hypothécaire 
dont  l'exigibilité  n'arrivait  que  le  15  avril  1872,  comme  le  constate  l'in- 
ventaire dressé  après  le  décès  du  sieur  Mauny  par  M«  Moreau ,  notaire, 
le  11  avril  1869,  puisque  son  mari  avait  été  l  associé  de  Mathieu  père; 

—  Que  la  totalité  de  leur  avoir  était  entre  les  mains  de  ce  dernier, 
comme  ie  constate  l'inventaire,  et  que,  peu  de  jours  après  la  signature 
de  l'obligation  hypothécaire,  elle  était  obligée  d'intervenir  dans  les  ar- 
rangements ;  —  Que  Mathieu  attendait  après  cette  garantie  accordée  à 
sa  fille  pour  consentir  des  cautionnements  et  des  garanties; — Que  l'en- 
semble de  ces  faits  démontre  qu'à  la  date  du  l^^^  décembre  1871,  au  mo- 
ment où  il  consentait  à  sa  fille  hypothèque  sur  ses  immeubles ,  à  Paris, 
grevés  seulement  au  profit  du  Crédit  foncier,  Mathieu  était  en  état  de 
cessation  de  payement;  —  Qu'il  y  a  lieu  en  conséquence  de  reporter  et 
de  fixer  à  cette  époque,  du  l»  décembre  1871 ,  la  date  de  l'ouverture  de 
la  faillite,  et,  comme  conséjquence,  de  déclarer  nulle  et  de  nul  effet 
l'inscription  hypothécaire  prise  au  premier  bureau  des  hypothèques  de  la 
Seine,  le  29  décembre  1871,  volume  1!63,  n»  77  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Ouï  M.  le  juge  commissaire;  —  Vu  les  articles 


Le  Gérant,  A.  CHEVALIER. 
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441,  446  et  447  du  Code  de  commerce;  —  Reporte  et  fixe  déûniiive- 
ment  au  !•'  décembre  1871  Tépoque  de  la  cessation  des  payements  du 
sieur  Mathieu  ; 

«  Déclare  nulle  et  de  nul  effet,  relativement  à  la  masse,  rinscription 
hypothécaire  prise  au  profit  de  la  dame  veuve  Mauny ,  le  9  décem- 
bre 1871,  au  premier  bureau  des  hypothèques  du  département  delà 
Seine,  etc.; 

«  Dit  que  les  dépens,  même  du  coût  de  renregistrwnent  du  présent 
jugement^  seront  employés  en  frais  de  syndicat.  » 


Du  28  NOVEMBRE  1873,  sur  Tappel,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,' 
3«  chambre.  —  M.  ALEXANDRE,  président;  MM.  Chevrier, 
avocat  général;  Philbert  et  Guyard,  avocats, 

«  LA  COUR,  —  Sur  Tétat  de  cessation  de  payements: 
«  Considérant  que  la  cessation  des  payements  résulte  non-seulement 
de  rinsolvabilité  générale  de  Mathieu,  mais  de  ce  qu'il  a  laissé  passer^ 
le  terme  d'annuités  par  lui  dues  au  Crédit  foncier  de  France  sans  y  avoir 
pu  satisfaire  ; 

«  Adoptant  au  surplus  les  motifs  du  jugement  dont  est  appel ,  tant 
Sttr  ce  chef  que  sur  le  report  de  la  faillite,  à  la  date  du  1*'  décembre 
1871  et  sur  l'annulation  de  Tinscription  hypothécaire  prise  par  la 
dame  Mauny  à  la  date  du  9  décembre  de  la  môme  année  1781  ;  —  Con- 
firme. » 

JUBISPRUDENCE. 

Principe  constant.  Les  juges  ont  un  pouvoir  discrétionnaire  pour 
fixer  répoque  à  laquelle  l'ouverture  de  la  £aiiilite  doit  être  reportée;  — 
n.  7885,  7898,  Paris,  21  mai  et  30  juin  1873,  t.. XXII,  p.  506,  529. 

V.  Répert.  cQtnm,,  v»  Faillite,  p.  282  et. page  28 f,  pouvoir  d'appré- 
ciation du  juge,  nombreux  arrêts;  — p.  285,  Indication  des  faits  qui 
peuvent  servir  d'appréciation  pour  reporter  l'ouverture  delà  faillite, 
n.  402  à  471. 

Bibliographie.  —  Faillite.  V.  p.  10. 


8019.  ABANDON  DE  COMMERCE.  -—  REPRISE  DU  COMMERCE  COMME 
FABRICANT.  —  BILLETS  SOUSCRITS.  —  ACQUIESCEMENT  A  LA  QUA- 
LITÉ BE   NÉGOCIANT.   —  DÉCLARATION  DE  FAILLITE.. 

(29  NOVEMBRE  4873.  —  Présidence  de  M.  ROHAULT  DE  FLEUR  Y.) 

Boit  être  déclaté  en  faillite,  bien  qv' il  prétende  avoir  cessé  le  commerce 
et  qu'il  ait  obtenu  décharge  de  sa  patente^  celui  qui  de  fait  a  cependant 
continué  à  faire  le  commerce  comme  fabricant  de  machines,  qui  a  somcrif. 
des  billets  pour  les  besoins  de  son  exploitation  {une  u^nné)  et  qui  a  en 
outre  acquiescé  au  jugement  qui  le  condamnait  en  qualité  de  commerçant, 
(G.  com.  437.) 

T.  XXIIT.  13 
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PiUDEL  c.  SON  Syndic. 

Du  23  JANVIER  1873,  jugemeat  du  tribunal  de  commero^  de 
la  Seiue. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que,  pour  résister  à  la  demande,  Prtdel 
préiend  qu'il  n«  serait  plus  comitiercant  ; 

«  Mais  attendu  qu'il  ressort  des  documents  fournis»  et  notamm^Al  dtt 
procès- verbal  de  la  saisie  pratiquée  à  son  domicile,  que  Pradel  est  fabri- 
cant de  macliines;  —  Que  son  moyen  de  défense  ne  saurait  être  ac- 
cueilli ; 

«  Et  attendu  que  Pradel  est  en  état  de  cessation  complète  de  paye- 
ment ;  —  Qu'en  conséquence  il  y  a  lieu  de  le  déclarer  en  état  de  faillito 
ouverte  : 

«  Par  CBS  motifs»  •-*  Le  tribunal  jugeant  en  premier  ressort  : 
«  Déclare  en  état  de  faillite  ouverte  le  sieur  Pradel,  fabricant  <!•  ma- 
diifitti  demeurant  à  Paris,  rue  daude-Villifaut,  n.  &7|  etc^  » 

Du  39  NovfiMBRs  4873,  sur  l'appel,  arrêt  de  la  Cour  deParis, 
S^ehâmbre.— M.  ROHAULT  DE  FLEURY^présideot;  MM.  Buf- 
fard,  avocat  générai  ;  Jardin  et  Carré,  avoeati». 

a  LA  COUR  :  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

«  Et  considérant  qu'il  résulte  des  documents  du  procès  que  Pradel  a 
réellement  continué  à  faire  le  Commerce  ;  —  Que  la  décharge  de  la  pa- 
tente obtenue  par  lui  ne  prouve  pas  qu'il  ait  cessé  les  affaires;  — Que  la 
nature  des  billets  qui  ont  donné  lien  aux  poursuites  et  dont  la  négocia- 
tion a  servi  à  payer  le  loyer  dé  son  usine  et  Tacquiéscement  au  jugement 
qui  Ta  condamné  en  qualité  de  Commerçant  à  la  payer  sans  aucune  pro- 
testation de  sa  part  donnent  une  force  nouvelle  aux  preuves  apportées 
de  la  continuation  des  affaires  ;  —  Confirme.  » 

BiBLiOGnAPHiE.  —  Faillite.  V.  p.  iO. 


8020.  FAILLITE.  —  ACTIO.V.  —  DEDX  CHEPS  DISTINCTS.  —  JUGE- 
MENT. —  CONTESTATION  NÉE  DE  LA  FAILLITE. —APPEL  45  JOURS. 
—  CONTESTATION  ÉTRANGÈRE  AU  FAIT  DE  LA  FAILLITE.  —  APPfit 
2  MOIS. 

(14  MÀï  1873.  —  Présidence  de  M.  BERTHELIN.) 

Lorsque  dam  uûe  faillite  le  jugement  rendu  par  te  tribunal  de  tom- 
mer  ce  porte  sur  deux  chefs  distincts  y  relatifs  l'un  à  la  fixation  du  jour 
auquel  doit  être  reportée  l'ouverture  de  la  faillite,  ce  qui  constitue  une 
contestation  inhérente  à  la  faillite,  et  Vautre  à  une  question  étrangère  à  la 
faillite  {appréciation  d'une  gestion  d* affaires),  le  délai  d'appel  quie^t  de 
15  jours  seulement,  à  partir  de  la  signification  du  jugement,  quant  au 
i^chef,  est  de  deuùb  mois,  délai  ordinaire^  à  Végard au  2«  chef. (G.  comm. 
560,681,582,  645.) 
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Carbonnél  et  consorts  c.  Richard-Grison,  syndic  Antoine  et  Cie. 

Du  \A  haï  4873,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  2»  chambre.  — 
M.  BËUTHËLIN,  président;  MM.  Merveilleux -Duvignaux, avocat 
général  (concl.  conf.);  Cresson  et  Bétolaud,  avocats. 

c  LA  COUR  :  —  Considérant  qu'aux  termes  de  Tarticle  582  du  Code 
de  commerce,  le  délai  d'appel  à  l'égard  des  jugements  rendus  en  ma- 
tière de  faillite  est  de  quinze  jours  seulement  à  compter  de  la  signiGca- 
tion; 

«  Considérant  que  doit  ôtre  tenue  comme  rendue  en  matière  de  falllUê) 
toute  décision  qui  a  statué  sur  des  contestations  nées  de  l'événement  de 
la  faillite  ou  relativement  à  l'administration  d'une  faillite; 

«  Considérant  que  le  jugement  dont  est  appel  se  divise  en  deux  parties 
distinctes^  Tunë  ()ui  reporte  la  date  d  ouverture  de  la  faillite  Antoine  et 
G«  au  !<»■'  juillet  1870,  et  qui  statue  sur  les  ooniéquences  de  ce  report 
quant  au  mandat  conféré  par  certains  créanciers  d'Antoine  et  €•  aux  ap- 
pelants; —  Que  cette  partie  du  dispositif  concerne  une  matière  née  de 
la  faillite,  et  que  l'art.  582  lui  est  applicable;  — Mais  qu'il  n'en  est  pas  de 
même  de  la  sêÊOndô  partie  du  dif^positif  fixant  le  sôldd  dû  par  Carbonnél 
et  consorts  à  la  somme  de  20,000  fr.,  à  raison  de  la  gestion  qu'ils  ont 
acceptée  et  accomplie;  —  Que  celte  contestation  ne  naissait  pas  néces- 
sairement de  la  faillite  ;  —  Qu'elle  était  relative  à  l'appréoiation  de  la 
manière  de  procéder  et  du  compte  de  la  gestion  des  appelants  qui  avaient 
agi  dans  l'espèce  comme  negotiorum  gestores;  —  Que  l'action  de  Car- 
bonnet  et  consorts  pouvait  être  introduite  indépendamment  de  l'exia- 
teiice  d'une  faillite  puisqu'elle  nait  de  toute  autre  cause;  -^  Qu'il  s'agit 
donc  d'un  fait  de  droit  commun  ;  -^  Qu'en  conséquence»  l'action  n'était 
pas  soumise  dans  son  existence  aux  délais  exceptionnels  fixés  par  l'art» 
5$2  du  Code  de  commerce  à  l'égard  des  appels  des  jugements  rendus  en 
matière  de  faillite;  —  Que  pour  cette  partie  du  dispositf  du  jugeaaeat 
dont  est  appel^  l'appel  a  été  inteneté  valablement  et  régulièrement  dans 
les  délais  de  droit  commun;  —  Qu'il  est  donc  recevable; 

«  Par  ces  uotifs  :  — Reçoit  Carbonnél  et  consorts  appelants  du  Juge- 
ment susdatë,  mais  seulement  en  ce  qui  toueiie  le  compte  de  gestiuii  à 
rendre  par  lesdits  Carbonnél  et  consorts,  et  les  dommages-intérêts  qui 
sont  demandés  contre  eux  par  l'intimé; 

a  Déclare  lesdits  appelante  non  recevables  dans  letir  appel  sur  l'autre 
partie  du  jugement  et  les  en  déboute  ; 

«  Renvoie  la  cause  à  huitaine  pour  être  requis  et  statué  au  fond; 

«  Condamne  le  syndic  aux  dépens  de  l'incident^  qu'il  est  autorisé  à 
employer  en  frais  de  syndicat.  » 

JURISPRUDENCE. 

Vét  onafogiM,  appiioation  diverse  de  larègîle  Mc&pih,  toi  sènsus,  n. 
7635,  au  21  août  1872  (Ch.  Lyonc.  Mayer),  U  XXII,  p.  222}*^**  h.1^9^ 
Paris,  9  juin  1873  (synd.  Steinbach),  t.  XXlI^  p,  iHi 

BiBLiocRAfiiia.  —  y.  p.  iO. 
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8021.   4«  FAILLITE.  —  SYNDIC.    —TRANSACTION.  —CHARGE  DE  LA 
PREUVE.   —  2®  BILLETS    A    ORDRE.   —  SURCHARGE    ET    RATURES. 

—  ABSENCE  d'inscription  DE  FAUX.  —  FIN  DE  NON-RECEVOIR.  — 
3""  FAILLITE  DU  LOCATAIRE.  —  RÈGLEMENT  DES  LOYERS  EN 
BILLETS  A  ORDRE  AYANT  LA  FAILLITE.  —  DEMANDE   DE  PRIVILÈGE. 

—  DISTINCTION  A   FAIRE.   —  SIÈGE  DE    PARIS. 

(26  AOUT  1873.  —  Présidence.de  M.  MARTEAU.) 

Le  syndic  du  failli  rCest  pas  recevahle  à  eœciper  d*une  transaction  dùni 
il  ne  rapporte  pas  la  preuve  et  qui  est  déniée  par  le  créancier. 

Il  ne  peut  d'ailleurs  se  plaindre  d'additions  et  de  surcharge  sur  des 
billets  à  ordre,  produits  à  la  faillite,  s*il  ne  s'est  pas  inscrit  en  faux  dans 
les  fiyrmes  voulues  par  la  loi. 

Le  propriétaire  qui  a  consenti  à  donner  quittance  à  son  locataire  de 
loyers  échus  en  recevant  de  ce  locataire  des  billets  à  ordre  représentant 
le  montant  de  ses  loyers  et  faisant  insérer  sur  les  billets,  valeur  en  loyer 
sans  novation,  ne  peut,  lorsque  le  débiteur  est  tombé  en  faillite^  et  qu'il 
les  a  remboursés  intégralement  au  tiers  porteur,  prétendre  être  adim 
par  privilège  pour  la  totalité  de  sa  créance,  (G.  civ.,  Ii34,  2102.) 

Et  s'il  s'agit  de  loyers  échus  avant  et  pendant  le  siège  de  Paris^  il  y  a 
lieu,  par  application  de  la  loi  du  21  avril  1871,  d'accorder  le  privilège 
pour  les  billets  représentant  les  loyers  échus  avant  le  siège  et  d'admettre 
à  titre  chirographaire  pour  les  billets  échus  pendant  le  siège* 

GouRBAUT  c.  Maillard  Syndic,  Warnet. 

Du  26  AOUT  1873,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine.  —M.  MARTE\U,  président;  MM.  BuissoN  et  Tri- 
bouliet,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL,  —  En  ce  qui  touche  Warnet: 

a  Attendu  qu'il  n'a  pas  comparu  ni  personne  pour  lui,  mais  qu'il  est 
suffisamment  représenté  par  son  syndic  ; 

«  En  ce  qui  touche  le  syndic  : 

«  Attendu  que  Gourbaut  se  présente  bénéficiaire  de  quatre  billets  à 
ordre  souscrits  par  Warnet,  ensemble  2,056  fr.  45  c,  et  qu'il  demande 
que  Maillard,  syndic  de  la  faillite  Warnet,  soit  tenu  de  l'admettre  par 
privilège  au  passif  de  ladite  faillite,  soutenant  que  ces  billets  représen- 
teraient le  prix  de  loyers  échus  et  constitueraient  une  créance  privi- 
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«  Attendu  que  cette  demande  se  décompose  comme  suit: 

a  lo  Un  billet  de  250  fr.  souscrit  le  i6  octobre  1871  et  payable  le  15 
juillet  1873; 

«  2»  Trois  billets,  ensemble  1,806  fr.  45  c.  souscrits  le  15  janvier  1873 
et  payables  fin  avril  1873; 

a  Sur  le  billet  de  250  fr.: 

a  Attendu  que  le  billet  dont  s'agit  représente  le  prix  de  loyers  échus 
pendant  le  siège;—  Que  la  loi  du  21  avril  1871  (art.  5)  a  stipulé  c^ue  les 
payements  différés  pourront  être  divisés  en  fractions  exigibles  à  diverses 
échéances  consécutives  et  réglés  en  billets  à  ordre  correspondant  à  ces 
échéances  ;  —  Que  ces  billets  n'opéreront  pas  novation  et  que  le  pro- 
priétaire conservera  son  privilège  sur  les  meubles  garnissant  les  lieux 
loués  ;  —  Qu'en  l'état  il  y  a  lieu  d'obliger  le  syndic  à  admettre  Gour- 
baut  par  privilège  au  passif  de  la  faillite  Warnet  pour  la  somme  de 
250  fr.; 

«  Sur  les  trois  autres  billets,  ensemble  1,806  fr.  45  c.  : 

«  Attendu  que,  pour  repousser  la  demande  d'admission  par  privilège, 
le  syndic  oppose  trois  moyens  : 

«  1  o  La  production  sans  réserve  de  privilège  ; 

«  2o  Les  surcharges  opérées  sur  les  billets; 

«  3"  La  novation  ; 

tt  Sur  le  premier  moyen: 

«  Attendu  que  le  syndic  soutient  qu'il  aurait-déjà  réglé  à  Gourbaut 
toute  la  partie  privilégiée  de  sa  créance;  qu'il  aurait  été  convenu  verba- 
lement entre  lui  et  Gourbaut  que  les  billets  dont  s'agit  ne  seraient  pas 
admis  par  privilège;  —  Que  cette  convention  aurait  été  exécutée  par 
Gourbaut  en  produisant  aux  mains  du  syndic  chirographairement  pour 
1,806  fr.  45  c,  et  par  le  syndic  en  admettant  Gourbaut  chirographaire- 
ment pour  la  même  somme  ;  —  Qu'il  ne  resterait  plus  à.  Gourbaut  qu'à 
affirmer  sa  créance,  conformément  à  la  loi; 

«  Mais  attendu  que  la  prétention  du  syndic  est  formellement  déniée 
par  le  demandeur;  —  Qu'il  était  du  devoir  du  syndic  d'obtenir  la  preuve 
de  la  renonciation  par  Gourbaut  à  son  prétendu  privilège,  au  moment 
delà  transaction  dont  il  excipe;— Qu'à  défaut  de  cette  preuve,  il  y  a  lieu 
de  repousser  le  moyen  opposé  par  le  syndic; 

«  Sur  le  deuxième  moyen  : 

«  Attendu  que  le  syndic  soutient  que  si  Gourbaut  allègue  que  les 
billets  auraient  pour  cause  des  loyers  à  lui  dus  par  Warnet,  comme  lo- 
cataire d'une  boutique  et  dépendances,  rue  d'Arcole,  1,  faisant  partie 
d'une  maison  dont  Gourbaut  serait  propriétaire,  cette  cause  spéciale  ne 
résulterait  nullement  de  l'examen  des  titres  qui  porteraient  des  sur- 
charges et  additions  faites  postérieurement  à  la  souscription  des  billets 
par  Warnet; 

<i  Mais  attendu  que  les  additions  et  surcharges  incriminées  font  partie 
du  titre,  que  le  syndic  ne  s'est  pas  inscrit  en  faux  dans  les  formes  vou- 
lues par  la  loi  ;  —  Que  foi  est  due  au  titre  et  qu'en  l'état  il  n'y  a  pas  lieu 
d'accueillir  ce  moyen  de  défense  invoqué  par  le  syndic; 

<  Sur  le  troisième  moyen  : 

«  Attendu  qu'à  l'appui  de  sa  demande  Gourbaut  soutient  qu'en  fait  les 
billets  ont  pour  cause  unique  les  loyers  échus  et  non  payés  puisque  le 
demandeur  n'était,  de  l'aveu  même  du  syndic,  créancier  du  failli  à  aucun 
autre  titre; —  Que  la  créance  résulterait  non  des  billets  qui  la  constatent 
et  déterminent  la  date  des  payements  promis,  mais  de  la  location  con- 
sentie par  le  demandeur  et  de  l'occupation  des  lieux  par  le  failli;— Que 
la  novation  ne  se  présume  pas,  que  renonciation  de  la  cause  «  valeur  en 
«  loyers  sans  novation  à  ses  droits  »  suffirait  pour  démontrer  que  le  de- 
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maqdeur  n*a  pas  entendu  dénaturer  sa  créance  ;  —  Que  les  conditions 
essentielles  voulues  par  la  loi  pour  la  novation  feraient  défaut,  qu*il  n'y 
aurait  ni  changement  de  débiteur,  ni  changement  du  créancier^  ni  subs- 
titution d^une  créance  k  une  autre  ;  —  Qu*en  conséquence  il  serait  en 
droit  de  demander  son  admission  par  privilège  ; 

a  Mais  attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  et  qu*il  résulte  des  docn- 
menls  soumis  au  tribunal  que  Goufbaut  a  échangé  des  quittances  libel- 
lées par  lui  en  la  forme  ordinaire,  pour  les  loyers  qui  lui  étaient  dus, 
contre  les  billets  souscrits  par  Warnet;  —  Qu'en  remettant  à  Warnet 
la  preuve  de  sa  libération  n^gulière,  il  a  engendré  la  confiance  des  tiers 
qui  ont  traité  avec  lui,  et  qui,  n'ayant  pas  connaissance  des  réserves 
inscrites  sur  les  billets,  ont  pu  croire  que  le  propriétaire  avait  entenda 
libérer  le  débiteur  et  renoncer  à  l'exercice  de  son  privilège  ; 

c  Attendu,  en  outre,  qu*en  acceptant  des  billets  qu'il  était  libre  de 
refuser,  il  a  commis  uq  acte  purement  facultatif,  dont  il  pouvait  appré- 
cier les  avantages  etprévoir  les  inconvénients  ;— Que  par  cetteacceptation, 
il  a  clairement  manifesté  qu-il  avait  Tintention  de  changer  le  mode  de 
pavement  qui  est  dans  les  usages,  et  qu*i1  préférait  à  la  sécurité  d'an 
privilège  lent  à  réaliser  la  libre  et  immédiate  disposition  des  sommes 
qui  lui  étaient  dues,  ou  tout  au  moins  la  promesse  d'un  payement  à 
échéance  déterminée; 

«  Attendu  également  qu'ayant  remboursé  les  tiers  porteurs  qu'il  avait 
saisis  par  voie  d'endossement  et  auxquels  il  ne  peut  soutenir  qu*il  au- 
rait transmis  son  prétendu  privilège,  il  se  trouve  aujourd'hui  çn  leur 
lieu  et  place  et  ne  saurait  avoir  plus  de  droits  qu'eux  en  faisant  revivre 
un  privilège  éteint; 

«  Attendu  enfin  que  la  loi  susvisée  du  2f  avr)1  f87f ,  en  déclarant  que 
pour  les  billets  souscrits,  valeurs  en  loyers  arriérés  du  siège,  il  n'y  au- 
rait pas  novation,  a  explicitement  reconnu  que  sauf  ce  cas  exceptionnel, 
la  novation  s'opérait  par  la  souscription  de  billets  à  ordre  représentant 
le  prix  de  loyers  échus,  quelle  que  soit  la  rédaction  des  titres; 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  précède  que  Gourbaut  a  claire- 
ment manifeste  son  intention  de  substituer  une  nouvelle  dette  à  l'ancienne 
et  de  (aire  de  sa  créance  civile  une  créance  commerciale;— Qu'en  consé^ 
quence,  porteur  des  billets  de  la  signature  de  Warnet,  il  est  sans  droit 
d^  réclamer  son  admission  par  privilège  au  passif  de  la  faillite  ; 

«  Par  ces  motifs,  —  Ou!  M.  le  juge-commissaire  en  son  rapport 
èral }  —  Jugeant  en  premier  ressort  : 

«  Ordenne  que  Maillard  es  nom  sera  tenu  d'admettre;  Gourbaut,  par 
privilège,  au  passif  de  la  faillite  Warnet,  pour  la  somme  de  250  fr., 
sinon  et  faute  de  ce  fiaire,  dit  que  sur  le  vu  du  présent  jugement^ 
il  sera  admis  et  inscrit  au  procès  -  verbal  d'affirmation  pour  ladite 
somme; 

«  Déclare  Gourbaut  mal  fbndé  en  sa  demande  en  admission  par  privi- 
lège pour  1.808  fr.  45  c,  l'en  déboute; 

«  Déclare  suffisante  l'admission  faite  par  le  syndic  cbirographaire- 
n^ent,  lui  en  donne  acte; 

«  Ordonne  que  Gourbautsera  tenu  d'affirmer  la  sincérité  de  sa  créance 
entre  les  mains  de  M,  le  Juge-commissaire,  en  la  forme  ordinaire  et  ac- 
eontumée; 

«  Dit  que  les  dépens,  même  le  coAt  de  renregjistrement  du  présent 
jugement,  resteront  à  la  charge  du  demandeur.  )> 
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8Ô&9.  pniYiLÉeE  db  prophiétairs.  -»-  vkktb  db  la  kaisoii.  ^ 

LOTERS  DUS.  —  FAILLITE,  -^  PRIVILÉOB  »U  VENDEt»  SfTR  LÇ  «6- 
PIWIB,  -^  DÉFAlîT  DE  RÉCUMÀTION  Pt  SECOND  PKQPBIÉTAÏRB, 

(20  SEPTEMBRE  1873.  —  Présidence  de  M.  BUCQUET.) 

le  propriétaire  ç^i  a  vendu  m  maison  Içuéiz  à  un  commer^wi 
tombé  depuis  en  faillite  sans  avoir  cédé  au  nouveau  propriétaire  les 
ioyers  qui  lui  étaient  due,  Wen  eonserve  pas  mùins  swi  privilège  sur  le 
mMlier  §amisBant  2es  /«nt«;  et^  dwt  tw^s  les  em,  h  i^adic  de  m  fedU 
lite  ne  pourrait  exciper  des  droits  du  nouveau  propriétaire  quin* est  point 
en  cause.  (Q.  qWp  ^i9t%>} 

Syndic  Sa^sut  Ct  Syndic  OtWViBjt, 

Du  20  SEPTEMBRE  4813,  jugement  du  tribunal  de  cammer^f 
de  )a  Seine,  r^  M.  B13CQUËT,  président;  MM.  Desouehes  tl 

Triboulet,  agréég. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  AUendu  que  dès  son  origine  la^  créance  ^ont 
s'agit  a  été  privilégiée;  —  Qu'elle  n'a  pas  été  cédée  avec  l'immeuble 
et  n'a  pas  cessé  d'exister  dans  toute  son  intégrité; 

«  Attendu  qu'à  la  date  du  26  avril  le  syndic  de  la  faillite  Sassiat  a  fait 
pratiquer  une  saisie-igagerie  sur  le»  oi^ets  garnissant  les  lieui  loués  par 
Ollivier;  —  Que  cette  saisie  a  été  validée  par  deux  jugements  du  tri- 
bunal civil  j^  en  datei  des  27  juin  et  23  octpl?rQ  igl72,  cQnfirml^  par  ar- 
rêt de.  la  Ccjur  ep  date  du  20  mai  ^87a  j  ^  Qm^  de  «pn  çèléj  à  la  date  d^ 
2  niai  dernier,  le  nouveau  propriétaire  a  fait  pratiquer  sur  les  mémflts 
objets  une  saisie-gagerie  quia  été  validée  par  jugenient  du  tribunal  civil 
en  date  du  21  môme  mois;  —  Qu'en  cet  état  il  faut  reconnaître  que  les 
droits  des  deux  propriétaires,  procédant  de  la  même  èrigine,  disposant 
des  mêmes  moyens  d'exécution,  ont  une  égale  force  à  l*égard  du  leca 
taire;  —  Que  ni  celui-ci,  ni  les  ayants  cause,  qui  sont  restés  étrangers  à 
la  vente  de  la  maison,  ne  peuvent  sérieusement  sontenlF  ^ue  cette  venté 
aurait  modifié  à  leur  profit  la  nature  de  leur  dette; 

«  Et  attendu,  enfin,  quMl  ne  leur  appartient  pas  de  disonter  les  éreita 
de  Uun  des  propriétaires  aii  profit  dé  l'autre;  —  Qu'en  eensëquence,  il 
y  a  lieu  de  faire  droit  à  la  demtndei 

«  Par  ces  motifs  :  —  (M  M,  BouUlet,  juge-commissaire  du  siewr  OU 
livier,  en  son  rapport  oral  fait  en  la  chambre  du  conseil,  et  A(.  Bucquet, 
juge-commissaire  de  la  faillUe  du  sieur  Sassiat,  en  son  rapport  eral  fait 
à  l'audience  du  23  août  dernier  ; 

«  Le  Tribunal,  jugeant  en  premier  ressort  i 

«  Donne  acte  au  syndic  de  la  foiilîte  OIHvIer  de  ce  qu'il  déclare  ètrp 
prêt  à  admettre  cbirograpbairement  la  créance  dont  s'agit,  déclare  sèal 
offres  insuffisantes  ; 

«  Dit  qu'il  sera  tenu  d'admettre  le  syndic  delà  falffîte  Sassiat  au  pas^ 

sif  de  la  faillite  du  sieur  Ollivier  pour  la  somme  de  17,204  fr.  84  c.  et 

par  privilège  sur  le  prix  à  provenir  de  la  vente  de  tous  les  objets  mobi- 

'  ners  garnissant  les  lieux  qui  ont  été  occupés  par  le  sieur  Ollivier,  dans  là 

maison  sise  rue  Neuve-Saint-Augustin,  22 1 
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ce  Sinon  et  faute  de  ce  faire  dit  que  sur  le  vu  du  présent  jugement  le 
syndic  deia  faillite  Sassiat  sera  admis  et  inscrit  au  procès-verbal  d'affir- 
mation, pour  ladite  somme  ,  à  charge,  dans  tous  les  cas,  par  ledit  syn- 
dic d'affirmer  entre  les  mains  de  M.  le  juge-commissaire  la  sincérité  de 
sa  créance,  eu  la  manière  ordinaire  et  accoutumée; 

a  Condamne  le  syndic  Ollivier  auz  dépens,  qu'il  est  autorisé  à  em- 
ployer en  frais  de  syndicat.  » 


8023.   FAILLITE  DU  MARI. —REPRISES  DE  Lk  FEMME.   —  ATTRIBU- 

.     TION   DU    MOBILIER    £N    NATURE     COMME  APPORT.    —  NULLITÉ.   — 

CESSION  d'objets  MOBILIERS  APPARTENàNT  AU  MARI.   -^  NULLITE. 

(11  OCTOBRE  1873.  —  Présidence  de  M.  FIRMIN-DIDOT.) 

La  femmfi  du  failli  ne  peut  être  admise  à  reprendre  en  nature  les  ob- 
jets mobiliers  qu'elle  prétend  être  compris  dans  ses  apports  qu'autard 
f^*elle  justifie  de  leur  identité  par  un  acte  authentique;  et  si  elle  s'en  est 
tmpoi'ëe,  si  elle  i:c  peut  les  représenter  y  elle  doit  en  rapporter  la  valeur. 
(C.  com.  557,  b60.) 

Est  nulle  la  cession  faite  par  le  mari  d'objets  mobiliers  lui  apparte- 
nant, en  compensation  des  reprises  de  sa  femme,  alors  que  V ouverture  de 
la  faillite  a  été  reportée  à  une  époque  antérieure  à  la  cession,  (C.  com. 
437,  446.) 

Mëillengourt,  Syndic  Me&kens  c.  dame  Merkens. 

Du  11  octobre  4873,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine.  —  M.  FIRMIN  DIDOT,  président;  MM.  Buisson  et 
Bra,  agréés. 

<(  LE  TRIBUNAL,  -~  En  ce  qui  touche  les  reprises  en  nature  : 

«  Attendu  que  la  dame  Merkens  a  repris  les  habits,  linge,  meubles, 
bijoux,  diamants  et' objets  divers  ayant  été  considérés  par  elle  comme 
formant  son  apport  en  mariage^  ainsi  que  le  trousseau  qui  lui  aurait  été 
constitué  en  dot  par  ses  père  et  mère  ; 

«  Attendu  que  le  syndic  appuie  sa  demande  sur  ce  que  le  contrat  de 
mariage  ne  contenant  ni  la  désignation ,  ni  Téoumération  desdits  ob- 
jets, et  la  dame  Merkens  ne  pouvant  justifier  de  cette  désignation  et  de 
cette  énumération  par  un  acte  authentique,  l'identité  desdits  objets  ne 
pouvant  être  constatée,  elle  ne  peut  être  admise  à  les  reprendre  en  na- 
ture ; 

«  Attendu  que  la  production  d'aucun  acte  authentique  ne  peut  être, 
en  etfet,  fournie  par  la  défenderesse;  —  Que,  s'il  est  vrai  qu'elle  in- 
voque la  commune  renommée  pour  justifier  de  l'identité  desdits  objets, 
cet  argument,  en  matière  de  faillite,  demeure  sans  valeur^  en  présence 
des  prescriptions  formelles  de  la  loi,  édictant  que  la  femme  ne  peut  exer- 
cer ses  reprises  qu'autant  qu'elle  peut  justiâer ,  dans  la  forme  légale, 
de  la  propriété ,  de  l'origine  et  de  l'identité  des  objets  qu'elle  entend 
détenir; 

«  Attendu  que,  dans  l'espèce,  la  dame  Merkens  ne  fournit  pas  cette 
preuve;  que  renonciation  faite  au  contrat  de  mariage  est  inscrite  en 
termes  généraux  et,  dès  lors,  insufiisante  ;  —  Qu'il  y  a  lieu,  en  consé- 
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quençe,  de  déclarer  nulles  et  de  nul  effet  les  reprises  par  elle  opérées 
lors  de  la  dissolution  de  la  communauté  ; 

«Attendu  que  le  chiffre  déterminé  par  le  syndic  pour  la  valeur  des  ob- 
jets dont  s'agit  n'est  pas  exagéré;  —  Qu'il  y  a  lieu  d'obligée  la  dame 
Merkens  à  restituer  au  syndic  lesdits  objets»  sinon  à  lui  payer  8,000  fr.  ; 

«  En  ce  qui  touche  la  dation  en  payement  : 

a  Attendu  que  les  objets  mobiliers  cédés  à  la  dame  Merkens  à  valoir 
sur  ses  reprises  formaient  le  gage  commun  des  créanciers  à  son  mari;  — 
Que  la  cessation  de  payements  de  ce  dernier  remonte  à  une  date  anté-^ 
rieure  à  la  cession  ;  —  Qu'au  surplus,  cette  cession,  faite  par  compen- 
sation, constitue  un  payement  fait  autrement  qu'en  espèces  ou  effets  de 
commerce;  —  Qu'en  conséquence,  il  y  a  lieu  de  déclarer  nul  et  de  nul 
effet  l'acte  dont  s'agit; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Jugeant  en  premier  ressort: 

«  Déclare  nulles  et  de  nul  effet  les  reprises  en  nature  exercées  par  la 
dame  Merkens  ; 

«Dit,  en  conséquence,  que,  dans  le  mois  du  présent  jugement,  la 
dame  Merkens  sera  tenue  de  restituer  aux  mains  du  syndic  les  divers  ob- 
jets constituant  lesdiles  reprises,  sinon  et  faute  de  ce  faire  dans  ledit 
délai  et  icelui  passé,  condamne,  dès  à  présent,  la  dame  Merkens,  par 
les  voies  de  droit,  à  lui  payer  8,000  fr,  pour  leur  valeur,  avec  les  inté- 
rêts suivant  la  loi  ; 

«  Déclare  également  nulle  et  de  nul  effet  la  dation  en  payement  à  elle 
faite  par  son  mari  ; 

«  En  conséquence,  dit  que,  dans  le  délai  ci-dessus  imparti ,  la  dame 
Merkens  sera  tenue  de  remettre  aux  mains  du  syndic  les  objets  qui  la 
constituent,  sinon  et  faute  de  ce  faire,  la  condamne,  dès  à  présent,  à  lui 
payer  5,000  fr.  avec  les  intérêts  suivant  la  loi; 

«  Là  condamne,  en  outre,  aux  dépens.  » 

JURISPRUDENCE. 

V.,  Conf.,  n.  7878,  Corn.  Seine,  i4  fév.  1873  (dame  Appay),  t.  XXII, 
p.  1815  —  n-  "7885,  Paris,  2i  mai  1873  (dame  de  Soulo),  t.  XXII, 
p.  506. 

V.,  Répert.  comm.j  v»  Faillite,  p.  365,  Beprises  de  la  femme,  n.  1521 
à  1552  ;  —  v.  les  nombreuses  décisions  indiquées  sous  le  n«  1521,  qui 
refusent  à  la  femme  du  failli  tout  privilège  sur  les  biens  de  sou  mari 
pour  se  remplir  de  ses  reprises. 

V.  n.  6131,  Paris,  9  fév.  1860  (dame  Devina),  t.  XVII,  p,  385,  arrêt 
qui  juge  que  la  femme  ne  peut  opposer  aux  créanciers  dans  la  faillite  de 
son  mari  la  clause  de  s<hi  contrat  de  mariage  qui  l'autorise  à  reprendre 
son  mobilier  sans  être  tenue  de  faire  aucune  justification. 

Bibliographie.  —  V.  p*  10. 

8024.  SOCIÉTÉ  ANONYME.  — MARCHANDISES  DÉPOSÉES.  — MANQUANTS. 
—  ABSENCE  DE  RESPONSABILITÉ  DES  DIRECTEURS.  —  RESPONSABILITÉ 
VU   DIRECTEUR-GÉRANT.   —  LIMITES   DE   CETTE  RESPONSABILITÉ. 

(24  NOVEMBRE  1873.  —  Présidence  de  M.  CHABERT.) 

Les  administrateurs  d^une  Société  anonyme  ne  peuvent  être  déclares 
responsables  des  manquants  constatés  sur  la  marchandise  déposée  dans 
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les  magasins  de  la  Société  alors  qu'on  ne  peut  Imr  reprocher  une  faute 
personnelle.  (Cod,  civ.  4382.) 

Mms  cette  responsabilité  incombe  à  celvi  d'entre  eux  qui,  af/ani  éfé 
nemméi  conformén%jent  aux  statuts,  directeur- gérant ,  étant  spécialement 
chargé  de  surveiller  la  marchandise  mise  en  dépôt,  a  moiuqué  à  ses  de- 
voirs en  n^esçerçant  pas  une  surveillance  prudente. 

Toutefois,  la  responsabilité  doit  être  limitée  aux  faits  seulement  que  sa 
surveillance  aurait  pu  prévenir,  et  non  à  ceux  qui  devaient  naturel&ment 
entraîner  une  déperdition. 

BoTARD  c.  Bacqua  DE  LA  Barthe  et  aulrcs. 

Du  24  NOVEMBRE  4873,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine.  —  M.  CSiABERT,  présideftt;  MM.  Triboulett  Marraud, 
IfermiUiodf  D$sQ\)cb^s,  Bui^^cm  e^i  Bra,  agréés, 

«  LE  TRIBUNAL,  -^  Sur  la  responsabilité  demanda  çontçe  le«  4dmi- 
matrateurs  et  le  directeur  de  la  Société  : 
«  Attendu  qu'aux  termes  de  ses  statuts,  la  Société  de  la  Qalle  aux  cuirs 

Îtait  administrée  par  un  con&eil  qui  pouvait,  ^  son  çboiK,  déléguer  un 
e  8e$  membres  sous  le  titre  de  directeur,  pour  l'e^^écutiop  de  sq$  déci- 
sions ;  que  Soulaine,  l'un  des  administrateurs,  a  été  investi  de  ces  fonc- 
tions ;  —  Qu'il  convient  de  reebercber  si  la  cause  du  déficit  est  impu- 
table aux  agissements  du  conseil,  si  elle  provient  d'up  manquement  par 
Soulaine  à  TaccompUssement  de  ses  attributions  personnelles,  ou  si,  au 
contraire,  elle  n'a  pas  pour  origine  unique  des  accidents  imprévus  et 
des  coulages  extraordinaires  inhérents  à  la  nature  méa\e  de  la  marchan- 
dise; 

«  En  ce  qui  touche  Jossier,  Fouque,  Unverjagt ,  Prévost-Laiçotte, 
Francastel  et  Bouinais,  administrateurs  : 

«  Atlendu  qu'il  est  établi  par  les  éléments  de  la  cause,  et  admis  d'ail- 
leurs par  toutes  les  parties  ,  qu'au  moment  du  transfert  et  de  la  déli- 
vrance des  warrants,  la  marchandise  vendue  à  Boyard  était  bien  dans 
les  magasins  de  la  Société ,  où  elle  avait  été  reconnue  en  bacs  par  le 
demandeur  lui-même,  en  nature  et  en  quantité;  —  Qu'ainsi  il  ne  peut 
arguer  que,  dès  t'origine  du  contrat,  le  œnseil  d'administration  ait  en- 
traîné sa  confiance  par  des  déclarations  erronées  et  dont  il  devrait  ré- 
pondre; 

«  Attendu  qu'il  est  constant,  en  outre,  que  le  soin  de  surveiller  la 
marchandise  rentrait  spécialement  dans  les  attributions  du  directeur, 
et  qu'à  moins  de  eiroonstances  spéciales,  non  justifiées  dans  Tespèee, 
on  ne  saurait  obliger  les  administrateurs  eux*mêmes  à  de  perpétuelles 
vérifications,  ni  leur  faire  grief  sérieux  d'avoir  laissé  renouveler  les 
warrants  sans  reconnaître  chaque  fois  et  à  nouveau  l'existence  réelle  des 
quantités  premières;  —  Qu'ainsi,  la  cause  du  déficit  ne  saurait  inoember 
aux  administrateurs  qui  n'ont  commis  aucune  faute  lourde,  ni  manqué 
aux  devoirs  de  leurs  fonctions  au  préjudice  de  Boyard  ; 

«  En  ce  qui  touche  Soulaine  : 

«  Attendu  qu'en  dehors  de  sa  qualité  d'administrateur,  Soulaine  était 
directeur  de  la  Société  ;  —  Que  cette  dernière  qualité  lui  créait  des 
obligations  plus  étroites  encore  que  la  première  ;  —  Qu'en  fait,  il  doit 
être  considéré,  en  raison  des  pouvoirs  aont  il  est  investi,  comme  le  vé- 
ritable gérant  intérieur,  chargé  notamment  de  l'entrée  et  de  la  sortie  des 
marchandises ,  de  leur  garde  et  surveillance  dans  les  cours  et  magasins 
de  la  Société  ;  —  Qu'il  lui  incombe  donc  tout  particulièrement  d'expli- 
quer et  de  faire  admettre  par  le  tribunal  la  véritable  cause  des  man- 
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Siants  ponr  échapper  à  raction  en  responsabilité  dont  W  est  Tobjet;  — 
u*il  est  bien  justifié  qu'à  la  suite  de  l'ouverture  accidentelle,  pendant 
la  nuit,  du  robinet  d'un  bac,  une  certaine  quantité  d'huile  s'est  échap- 
pée et  a  entraîné  une  perte  de  7,000  kilogrammes  environ  dont  il  ne 
saurait  répondre;  que  de  plus,  les  10,000  kilogrammes  de  résidus,  bieà 
que  n'ayant  pu  faire  l'objet  d'une  livraison  acceptable,  n*en  restaient 

F  as  moins  daps  les  bacs  et  doivent,  à  l'égard  de  Soulaine,  compter  daqç 
existence  réelle  de  la  marchandise,  soit  ensemble  17,000  kilograit^meai 
en  francs,  19,810; 

«  Maisattenduy  quant  au  coulage  extraordinaire  allégué  s*étre  produit 
sur  l'ensemble  des  huiles  déposées  par  Libersall ,  antérieurement  au 
transfert  à  Boyard,  que  Sou  laine  ne  saurait  se  soustraire  à  la  responsa- 
bilité qui  lui  inoAmbe»  au  regard  de  ee  dernier,  fût-elle  même  entière- 
ment justifiée,  alors  qu'imprudemment  et  au  plus  grand  préjudice  de 
Boyara,  il  avpit  permis  renlèvemfn^  par  tibersall  de  l'intégraliié  de  la 
différence  enlro  ses  entrées  de  m^^rchapdisea  et  la  vente  par  lui  faite  au 
demandeur  ;  --  Que  le  défendeur  ne  justifie,  d'ailleurs,  par  aucune  autre 
cause  dont  il  puisse  se  prévaloir,  du  déficit  constaté;  que,  de  plus,  il  à 
commis  une  faute  lourde  en  renouvelant  les  warrants,  alors  qu'il  con- 
naissait la  non  existence  complète  de  la  marchandise  ;  —  Qu'amsi,  et  à 
tous  égards,  sa  responsabilité  personnelle  comme  admipistrateur-direo- 
teur  se  trouve  engagée,  et  qu'il  y  a  lieu  de  faire  droit  à  la  demande  di- 
rigée contre  lui,  mais  À  concurrence  seulement  de  87,508  kilogrammes, 
soit  78,544  fr.  i4c.; 

«  Sur  la  demande  à  fin  de  dommages-intérêts  à  donner  par  état  : 
(c  Attendu  qu'il  n'est  justifié  par  Boyard  d'aucun  préjudice  spécial 
dont  il  ne  soit  rempli  par  le  payement  de  la  marchandise  au  cours,  admis 
par  le  tribunal  pout  le  règlement  de  son  compte;  —  Que  cette  partie^cl© 
la  demande  doit  être  repoussée  ; 

M  Par  qas  moti?s  :  —  Condamne  Bacqua  de  la  Qarthe .  às*nom , 
à  payera  Boyard  93,579  fr.  i9  c.  avec  inlérèts  de  droit  ; 

«  Condamne  Soulaine  personnellement  au  payement  aoUdaire  de.  la*- 
dite  eondan^nation,  en  deniers  ou  quittances  valables  >  maisàconcur- 
rfnoe  de  78,544  fr,  i4  c.  seulement; 

%  Déelare  Boyard  mal  fondé  ea  sa  demande  à  fin  de  domo^age^-inti- 
rets,  l'endéboiuie; 

«  Le  déclare  également  mal  fondé  en  sa  demande  i  fin  ^e  responsabi*- 
\\ié  contre  Jos^ier^  Fouque,  Unver^agt,  Frévost-Lamottei,  Franc^stel  et 
Bouinaia»  Ten  déboute  ; 

«  Condamne  Bacqua  de  la  Barthe  e(  Soulaine  aux  dépens ,  chacun  an 
ce  qui  le  concerne  ; 

«  Dit  que  le  liquidateur  est  autorisé  à  les  employer  en  frai»  (Je  liqui- 
dation; 

«  Condamne  Boyard  aux  dépens  an  regard  des  autres  défendeurs,  » 

8025.  CQNGCRBENCE,  -^  PLACARDS  AFFICHÉS  BANS  L*(NTl$RIEI]ft 
DU  MAGASIN.  —  IMPUTATION  CONTRE  UN  TIERS  DÉNOHNt.  —  »0P- 
PRESSION.  —  <**  BONNE  FOI,  —  ARSENCE  DE  DOMMAGES-INTÉRÊTS, 
-r-  2^   MAUVAISE  FOI.   «^  DOMMAGES- INTÉRÊTS. 

(18  DÉCEMBRE  1873.  —  Présidenco  de  M.  BAUDELOT. 
i4  FÉVRIER  1874.  -  Présidence  de  M.  FIRMIN-DIDOT,) 

Il  n'est  pas  permis  à  un  commerçant  d^apposer  dans  son  magasin  des 

Digitized  by  VjOOQ iC 


204        J  URISPRUDENCE  COMMERCIALE.  —  N»  8025. 

placards  dans  lesquels  il  désigne  par  son  nom  Vun  de  ses  concurrents^ 
en  annonçant  qu'il  ne  recevra  pas  ses  bons  en  paiement,  (C.  civ.  1382.) 

Mais  s'il  a  agi  sans  intention  de  nuire  il  n'y  a  pas  lieu  d'accorder  des 
dommages-intérêts  :  il  suffit  d'ordonner  la  suppression  du  nom,  objet  de 
^la  réclamation^  et  même  il  y  a  lieu  de  compenser  les  dépens  si  toute  sa- 
tisfaction a  été  donnée  à  cet  égard  en  cours  d'instance.  (l'«  espèce.) 

Mais  doit  être  condamné  à  des  dommages-intérêts  le  commerçant  qui 
affiche  dans  Vintérieur  de  son  magasin  ouvert  au  public,  dans  Vinteniion 
de  nuire,  une  affiche  annonçant  que  Vun  de  ses  voisins  faisant  le  même 
commerce  que  lui  s'attribue  une  qualité  qu'il  n'aurait  pas  le  droit  de 
prendre,  ce  fait  constituant  une  concurrence  déloyale.  (2™«  espèce.) 

1'«  espèce^  Crepin  c.  Ri&aud  et  Caron. 

La  demande  en  dommages-intérêts  formée  par  le  sieur  Cré- 
pin  contre  les  sieurs  Rigaud  et  Garon  était  fondée  sur  ce  fait 
que  ces  derniers  avaient  placé  sur  la  devanture  de  leur  maga- 
sin et  aussi  dans  son  intérieur  deux  tableaux  portant  en  gros 
caractères  :  —  a  Au  Paris  nouveau^  tout  y  étant  bon  marché, 
on  ne  reçoit  pas  les  bons  Crépin.  » 

Du  48  DÉCEMBRE  1873,  jugement  du  tribunal  de  commerce 
de  la  Seine.  —  M.  BAUDELOT,  président  ;  MM.  Caron  et  Buis- 
son, agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  c(ue  Rigaud  et  Caron  ont  excédé  leur 
droit,  en  apposant  des  placards  ou  Crépin  était  nommément  désigné; 
mais  qu'il  faut  recoDDaître  que,  sur  la  réclamation  de  ce  dernier,  ils 
lui  ont  immédiatement  donné  satisfaction,  en  modifiant  ces  placards 
par  la  suppression  de  son  nom  dans  un  sens  permis  ;  —  Qu'il  est  établi 
pour  le  Tribunal  que  Rigaud  et  Caron  n'ont  jamais  eu  l'intention  de  por- 
ter atteinte  à  la  considération  de  Grépin  et  de  nuire  à  son  industrie:  — 
Qu'ils  n'ont  eu  pour  but  que  de  se  soustraire  aux  inconvénients  qui 
résultent  pour  eux,  qui  n'ont  point  de  convention  avec  Crépin>  de  la 
recommandation  faite  par  ce  dernier  à  ses  adhérents  de  ne  se  faire  con- 
naître en  cette  qualité  qu'après  l'acquisition  et  au  moment  du  paiement; 
—  Qu'il  n'est  nullement  justifié  que  Rigaud  et  Caron  aient  occasionné  à 
Crépin  un  préjudice  quelconque;  —  Que,  dans  ces  circonstances,  il  n'y 
a  lieu  de  lui  accorder  des  dommages-intérêts,  mais  seulement  de  faire 
défense  aux  défendeurs  d'employer  à  l'avenir  le  nom  de  Crépia; 

«Sûr  les  dépens  : 

«  Attendu  que  la  demande  a  été  intentée  le  3  octobre  1872;  ^  Que 
le  10  du  même  mois,  et  avant  le  renvoi  devant  arbitre,  les  défendeurs 
avaient  donné  complète  satisfaction  à  Crépin,  en  faisant  disparaître  son 
nom  des  écriteaux  dont  il  s'agit;  — Qu'en  cet  état  la  demande  n'avait 
plus  de  raison  d'être  ;  —  Qu'il  convient  donc  de  faire  masse  des  dépens 
et  de  les  partager  par  moitié; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  Crépin  mal  fondé  en  sa  demande  en 
dommages-intérêts;  —  Toutefois  fait  défense  à  Rigaud  et  Caron  d'affi- 
cher, tant  à  l'intérieur  qu'à  l'extérieur  de  leur  maison,  des  placards 
contenant  le  nom  de  Crépin  ; 

«  Et,  en  cas  de  contestation,  dit  qu'il  sera  fait  droit;  —  Partage  les 
dépens  par  moitié.  » 
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2^  espèce,  John  Arthur  c.  Klein. 

Dans  celte  «nfîaire,  le  reproche  de  concurrence  déloyale  était 
fondé  sur  ce  fait  que  le  sieur  Klein  avait  affiché  dans  ses  bu- 
reaux une  lettre  se  rapportant  à  une  époque  déjà  assez  ancienne 
(1865)  qu'il  avait  fait  imprimer  et  portant  pour  titre  :  «  Copie 
d'une  lettre  de  lord  Cowley,  envoyée  par  la  poste  et  prouvant 
que  M,  John  Arthur,  10,  rue  de  Gastiglione,  à  Paris,  n'est  pas 
agent  de  l'ambassade  anglaise  comme  il  se  qualifie  fausse- 
ment. » 

Du  14  FÉVRIER  1874,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine.  —  M.  FIRMIN  DIDOT,  président;  MM,  Marraud  et 
Schayé,  agréés, 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  suivant  procès-verbal  de  Dupuy, 
huissier,  en  date  du  20  août  1873,  il  a  été  constaté  que  Klein  avait 
affiché  dans  Toffice  de  changeur  par  lui  occupé  rue  Gastiglione,  4,  et 
dans  la  partie  de  cet  établissement  la  plus  fréquentée  par  le  public^  une 
lettre  imprimée  portant  la  signature  d'un  ancien  ambassadeur  d'Angle- 
terre, dans  laquelle  il  est  énoncé  «  que  le  sieur  Arthur  n'est  ni  agent 
ni  attaché  de  l'ambassade  de  Sa  Majesté  la  reine  Victoria;  » 

a  Attendu  que  John  Arthur  soutient  que  le  contenu  de  cette  publica- 
tion ne  concerne  nullement  sa  personnalité,  mais  se  rapporte  à  un  autre 
individu  du  nom  d'Arthur,  en  faveur  duquel  Tintervention  de  cet  ambas- 
sadeur avait  été  sollicitée;  — Que  ce fail  était  à  la  connaissance  de  Klein, 
qui  avait  profité  de  cette  similitude  de  nom  pour  induire  le  public  en 
erreur,  en  s' efforçant  par  ses  insinuations  de  faire  supposer  que  lui, 
John  Arthur,  n'était  plus  autorisé  à  conserver  le  titre  d'agent  de  l'am- 
bassade Britannique,  fonction  et  qualité  que  son  père  et  lui  avaient 
exercées  depuis  plus  de  trente  années;  —Qu'il  entend  donc  contraindre 
Klein  à  cesser  cette  manœuvre,  lui  réclame  des  dommages-intérêts 
pour  réparation  du  préjudice  qu'il  lui  a  fait  éprouver,  et  demande,  en 
outre^  à  être  autorisé  à  faire  insérer  le  présent  jugement  dans  cinq 
journaux  à  son  choix; 

«  Attendu  que  Klein  oppose  à  la  demande  que  ce  serait  sans  intention 
malveillante,  ni  de  concurrence  déloyale  qu'il  aurait  affiché  dans  son 
établissement  le  document  sus  relaté;  qu'en  tous  cas  il  avait  lieu  de 
supposer  qu'il  s'appliquait  à  John  Arthur  et  nullement  à  un  autre  indi- 
vidu portant  le  même  nom;  —  Mais  attendu  qu'il  ressort  des  éléments  de 
la  cause  que  le  but  du  défendeur,  en  se  livrant  à  de  semblables  agisse- 
ments, a  été  de  porter  atteinte  à  la  situation  du  demandeur;  —  Qu'il  lui 
importe  donc  de  lui  interdire  la  continuation  de  ces  moyens  blâmables 
et  d'ordonner  que  dans  un  délai,  ainsi  que  sous  une  contrainte  qui  vont 
être  impartis,  il  sera  tenu  de  supprimer  dans  son  office  l'affichage  de 
la  lettre  précitée  ; 

«  Attendu  qu'il  est  justifié  que  Klein  a  volontairement  causé  à  John 
Arthur  un  préjudice  à  la  réparation  duquel  il  doit  être  tenu,  et  que  le 
Tribunal,  avec  les  éléments  d'appréciation  qu'il  possède,  fixe  à  3,000  fr.; 

«  Attendu  qu'aucune  publicité,  autre  que  celle  dont  il  vient  d'être 
parlé,  n'ayant  eu  lieu,  et  par  l'allocation  de  dommages-intérêts  qui  va 
être  prononcée  en  faveur  du  demandeur,  réparation  du  préjudice  par  lui 
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éprouvé  lui  élant  accordée,  l'insertion  par  lui  réclamée  ne  saurait  lui  être 
allouée;  —  Qu'il  y  a  donc  lieu  de  le  déclarer  mal  fondé  sur  ce  point; 

a  Par  ces  motifs,  —  Le  Tribunal,  jugeant  en  premier  ressort:  — 
Ordonne  que,  dans  les  trois  jours  de  la  signiûcation  du  présent  juge- 
ment, Klein  sera  tenu  de  supprimer  Taffichage  dans  son  établissement 
de  la  lettre  objet  du  litige,  sinon  et  faute  de  ce  faire  dans  ledit  délai  et 
icelui  passé,  le  condamne  dès  à  présent  a  payer  au  demandeur  iOO  fr. 
par  chaque  jour  de  relard,  et  ce  pendant  quinte  jours,  après  lequel  délai 
il  sera  fait  droit;  — Condamne,  en  outre,  le  défendeur  à  payer  au  de- 
mandeur 3,000  francs  à  titre  de  dommages^intérôts  pour  le  préjudice 
éprouvé  à  ce  jour  ; 

«  Déclare  John  Arthur  mal  fondé  dans  le  surplus  de  sa  demande.  Ven 
déboute; 

cf  Et  condamne  Klein  aux  dépens.  » 

BiJBLIOGRAPfllE.  —  V.  p.  12. 

8026.  LETTRE  DE  CHANGE.  —  ACCEPTATION  NON  SIGNÉE.  —  ACCEP- 
TAtlON  PAR  LETTRE.  —  ACTION  D0  TIERS  PORTEUR  CONtRÈ  LE 
TIRÉ  NON  REGEVABLE. 

(19  DÉCEMBRE  1873.  —  Présidonce  de  M.  MARTINET.) 

le  tiers  porteur  d'une  lettre  de  change  n*a  aucune  action  contre  It 
tiré,  bien  que  le  titre  porte  le  mot  accepté,  s'il  n'est  pas  suivt  de  sa 
signature  et  alors  même  qu'il  serait  justifié  par  la  correspondance  du 
tité  qu'il  avait  promis  son  aeceptation^(i).  (G.  com.  118,  122.) 

La  Société  générale  c.  Keauss  et  Cie. 

Du  49  DÉCEMBRE  1872,  jugement  du  tribunal  de  commerce 
de  la  Seine;  M.  MARTINET,  président;  MM.  Deieuse  et  Bais- 
son,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  qu*il  s'agit,  dans  Fespèce,  de  lettre  de 
change  régulière  en  la  forme;  —  Que  d'après  l'art.  122  du  Code  de 
commerce,  l'acceptation  d'une  lettre  de  change  s'exprime  par  le  mot 
«  accepté,  »  suivi  de  la  signature  de  Taccepteur;  —  Qu'elle  doit  être 
donnée  à  présentation,  ou  au  plus  tard  dans  les  vingt-quatre  heures, 
conformément  à  l'art.  125  *  —  Que  l'ensemble  de  ces  articles  établit  que 
Ucceptation  doit  se  donner  sur  le  titre  même  et  non  par  acte  séparé; 
•*■  Que  si  la  loi  avait  autorisé  l'acceptation  en  dehors  de  la  lettre  de 
change,  elle  l'eût  indiqué  par  une  disposition  expresse  comme  elle  l'a  fait 
pour  l'aval  à  l'art.  142; 

«  Attendu,  au  surplus,  que  la  mention  la  première  acceptée  che«  les 
tirés  a  été  inscrite  par  les  tireurs  avant  qu'ils  eussent  reçu  la  réponse 
Ai  ff^^^^^  9*®»  ^^i  n'est  que  du  11  février;  —  Que  cette  lettre  du 
11  février,  qui  ne  fait  pas  partie  de  la  lettre  de  change,  ne  saurait  créer 
une  obligation  entre  le  tiré  et  le  tiers-porteur  et  produire  vis-à-vis  de 
lui  les  effets  de  l'acceptation  donnée  sur  l'effet  ; 

(1)  Codé  de  oommerce,  art.  122  i  —  •  L'acceptation  4'ubc  lettre  d«  ohêage  d«U 
«tre  êtgnét,  —  L'accepUtioD  est  exprimée  par  le  mot  aoctpéée. . 
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a  Attendu  que  la  Sodétë  générale  prétend,  en  outre»  que  Eâcher  et 
Cie  en  envoyant  à  Krauss  et  Cie  la  traite  dont  8*agit,  avec  mission  de  la 
tenir  acceptée  à  la  disposition  de  la  seconde,  ont  constitué  ces  derniers 
leurs  mandataires  à  Teffct  de  réclamer  racccptadon  ;  —  Que  Krauss  et 
Cie,  en  répondant  qu'ils  tenaient  la  première  à  la  disposition  de  la  sa-> 
conde  conforme,  ont  accepté  ce  mandat;  —  Que  leur  devoir  était  alors 
ou  de  faife  accepter  la  traite  et  de  la  garder  à  la  disposition  de  la  se- 
conde ou,  en  cas  de  non  acceptation,  de  la  renvoyer  protestée  aux  ti- 
reurs; —  Qu'en  n'agissant  pas  ainsi  ils  ont  tromp'é  leurs  mandants  et 
par  suite  la  Société  générale  elle-  môme,  cessionnaire  des  tireurs  et  lui 
Ont  ainsi  causé  un  préjudice  pour  lequel  elle  demande  10,000  fr«  à  titre 
de  dommages-intérêts  ; 

'  «Mais  attendu  que,  même  en  admettant  que  Escher  et  Cie,  et  par  suite 
la  Société  générale,  fussent  en  droit  d'exercer  contre  Krauss  et  Cie  une 
action  en  dommages-intérêts  résultant  de  l'inexécution  du  mandat  qui 
leur  avait  été  confié  par  Escher  et  Cie  relativement  à  l'acceptation  de 
Ifl  traite,  Krauto  et  Cie  ne  sauraient  être  tenus  qu'à  la  réparation  du 
préjudice  éprouvé  par  leur  mandant;  -^  Que  l'importance  des  dommages* 
mtérêts  ne  serait  déterminée  que  par  rimportaiice  du  tort  causé  à 
Bscher  et  Cie;  —  Qu'il  n'est  pas  même  établi  que  ces  dernierd  aient 
éprouvé  un  préjudice  par  la  non  acceptation  des  traites  ;  —  Que,  d'ail- 
leurs, la  Société  générale,  porteur  dès  le  8  février,  de  la  seconde,  pou** 
vait  immédiatement  retirer  la  première  et  s'assurer  de  l'acceptation  des 
traites,  ti  ainsi  de  l'exactitude  de  la  mention  apposée  par  Escher;  — 
Qu'en  conséquence,  elle  doit  être  déclarée  mal  fondée  en  ses  demandes, 
fins  et  conclusions  ; 

«  Par  CBS  motifs,  —  Jugeant  en  premier  ressort  :  —  Déclare  la  So- 
ciété générale  mal  fondée  en  ses  demandes,  fins  et  conclusions,  Ten 
déboute;  —  Et  condamne  la  Société  générale  aux  dépens.  » 

JURISPRUDENCE. 

Point  de  Jurisprudence  constant.  La  formule  d'acceptation  sur  la 
lettre  de  change  elle-même  est  sacramentelle. 

Jugé  cependant  que  le  mot  vu,  mis  pur  le  tiré  sur  la  lettre  de  change, 
équivaut  au  mot  accepté;  n.  5881,  com.  Seine,  16  mai  1867  (Barthe 
c.  Du  Coton  de  Peaulmier),  t.  XVI^  p.  515. 

L'acceptation  de  la  lettre  de  change  faite  par  lettre  missive  ne  peut 
être  invoquée  par  le  tiers-porteur  du  titre,  V.  Rép,  com.,  v®  lettre  de 
CBANOB,  p.  4Ô2.  Acceptation  formelle,  n.  29  à  32.  —  Acceptation  res- 
treinte, n.  33  à  36.  —  Promesse  d'accepter,  n.  37  à  46. 

V.  aussi  n.  7217,  Paris,  7  novembre  1871 ,  t.  XXI,  p,  77. 

BlBLIOGRAPtilK.  —  V.  p.  26. 


8087.  LETTRE  DE  CHANGE  ACCEPTÉE.  —  ENVOI  EîJ  RECOOVREMENT. 
—  SOCIÉTÉ  DE  CRÉDIT.  —  RENVOI  A  DÉCOUVERT.  —  FICHE 
ANNONÇANT  PAR  ERREUR  LA  SUSPENSION  DU  TIRÉ.  —  ACTION  DU 
TIRÉ.  —  INCOMPÉTENCE  DU  TRIBUNAL  CIVIL.  —  COMPÉTENCE  COM*- 
MfiRCIAJLE.  —  DOMMAGESHNTÉRÊTS. 

(22  DéGBMBRE  1873.  •-  Présidence  de  M.  CHABERT.) 
ta  Société  de  crédit  qui^  sur  l'envoi  qvte  lui  fait  un  commerçant  d'une 
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traite,  la  retourne  en  y  joignant  une  fiche  à  d(?couvert  portant  que  les 
tirés  indiqués  au  titre  sont  en  état  de  suspension,  commet,  quelle  que  soit 
sa  bonne  foiy  une  faute  grave  de  nature  à  porter  atteinte  au  crédit  du 
tiré;  mais  en  pareille  circonstance,  le  préjudice  souffert  ne  peut  exiger 
une  condamnation  à  des  dommages-intérêts,  il  doit  suffire  de  constater  la 
fausseté  du  fait  alléguéy  et  d'ordonner  la  publication  du  jugement  dans 
un  certain  nombre  de  journaux,  outre  la  condamnation  aux  dépens.  {G. 
civ.  1382.) 

Et  le  tribunal  civil  est  incompétent  pour  connaître  d^une  pareille  action, 
le  fait  sur  lequel  elle  repose  étant  tellement  lié  à  la  circulation  de  la 
traite  qu*il  présente  un  caractère  exclusivement  commercial. 

•FouLD  frères  et  Cîe  c.  Crédit  lyonnais. 

La  compagnie  du  Crédit  Lyonnais,  ayant  reçu  de  Tun  de  ses 
correspondants  une  traite  avec  charge  de  la  présenter  àpaienaent 
à  la  maison  Fould  frères  et  Cie,  préoccupée  de  vagues  rumeurs 
qui  circulaient  en  ville,  commit  Timprudence  de  la  renvoyer  à 
son  correspondant  à  découvert,  sans  avoir  accompli  son  mandat, 
en  y  attachant  une  fiche  portant  ces  mots  :  c  Les  tirés  sont  en 
suspension.  » —  MM.  Fould  frères,  justement  alarmés  d'une  pa- 
reille imputation  dans  laquelle  ils  voyaient  de  la  part  du  Crédit 
Lyonnais  un  quasi-délit  portant  atteinte  à  leur  crédit  et  à  leur 
considération  commerciale,  en  demandent  la  réparation  devant 
le  tribunal  civil  de  la  Seine,  qui  a  rendu  le  jugement  suivant  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Fould  frères  et  Cie  imputent  à 
Tadministration  du  Crédit  lyonnais  d*avoir,  en  renvoyant  à  la  Société 
algérienne  une  traite  acceptée  par  eux,  accompagnée  d'une  note  qui 
annonçait  faussement  la  suspension  de  leurs  affaires,  commis  une  erreur 
et  de  leur  avoir  ainsi  causé  un  dommage  dont  ils  demandent  réparation; 

«  Attendu  que  le  fait  ainsi  relevé  par  Fould  frères  et  Cie  est  insépa- 
rable du  renvoi  de  la  traite,  puisqu'il  en  explique  les  motifs;  —  Qu'il 
participe  dès  lors  de  la  nature  commerciale  de  cet  acte  ; 

a  Pab  ces  motifs  :  —  Se  déclare  incompétent,  renvoie  la  cause  et  les 
parties  devant  les  juges  qui  doivent  en  connaître,  etc.  » 

L'affaire  fut  alors  portée  devant  le  tribunal  de  commerce. 

Du  22  DÉCEMBRE  1873,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine.  — M.  CHABEllT,  président;  MM.Marraud  et  Deleuze, 
agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  la  société  du  Crédit  lyonnaisayant 
reçu  le  i2  novembre  dernier,  de  la  Société  algérienne,  dans  un  borde- 
reau, une  traite  au  10  janvier  1870,  tirée  de  Marseille  sur  Fould  frères, 
la  lui  a  retournée  le  lendemain  13,  avec  une  fiche  portant  ces  mots  : 
«  Les  tirés  sont  en  suspension.  »  —  Que  Fould  frères  et  Cie  deman- 
dent, à  raison  de  ce  fait  et  du  préjudice  qu'il  leur  a  causé,  500,000  fr. 
de  dommages-intérêts  et  l'insertion  du  jugement  à  intervenir  dans  deux 
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journaux  français  et  dans  cinquante  journaux  de  Tétranger;  —  Que  la 
Société  du  Crédit  lyonnais  reconnaît  avoir  été  induite  en  erreur;  mais 
excipant  de  sa  bonne  foi  ainsi  que  de  bruits  qu'elle  dit  avoir  couru 
alors  sur  le  connpte  des  demandeurs,  décline  toute  responsabilité; 

«  Mais  attendu  que  la  fiche  susvisée  a  été  transmise  à  découvert;  que 
rindication  qu'elle  portait  s'est  répandue  ainsi  immédiatement  dans  l'éta- 
blissement qui  la  donnait,  dans  celui  qui  la  recevait,  puis  dans  le  public; 
qu'elle  se  produisait  avec  d'autant  plus  d'autorité  qu'elle  émanait  d'un 
grand  établissement  financier;  —  Que,  si  des  bruits  couraient  sur  le 
compte  deFould  frères,  il  appartenait  à  la  Société  du  Crédit  lyonnais 
d'en  vérifier  l'exactitude  avant  de  leur  donner  un  corps;  que,  s  il  n'est 
pas  douteux  que  cette  Société  ait  agi  sans  intention  de  nuire,  il  n'en  est 
pas  moins  constant  qu'en  accueillant  et  en  aidant  par  son  manque  de 
prudence  à  la  propagation  de  bruits  erronés,  elle  a  causé,  par  ce 
fait  et  par  sa  faute,  à  Fould  frères  et  Cie,  un  préjudice;  que,  quel 
qu'il  soit,  ce  préjudice  n'est  toutefois  pas  appréciable  en  argent;  que  le 
bénéfice  du  présent  jugement,  une  large  publicité  et  la  condamnation 
de  la  société  du  Crédit  lyonnais  aux  dépens  suffiront  pour  le  réparer; 

«  Par  ces  hotifs  :  —  Le  tribunal^  statuant  en  premier  ressort  sur  la 
réparation  du  préjudice  causé,  autorise  Fould  frères  et  Cie  à  faire  insérer 
le  présent  jugement  dans  deux  journaux  de  France  et  cinq  journaux  de 
l'étranger  à  leur  choix,  et  aux  frais  de  la  société  du  Crédit  lyonnais;  les 
déclare  mal  fondés  dans  le  surplus  de  leurs  fins  et  conclusions;  les  en 
déboute  et  condamne  la  Société  du  Crédit  lyonnais  aux  dépens.  » 


8028.  ÉTRANGERS  ÉTABLIS  EN  FRANGE.  —  CONTESTATION.  —  COM- 
PÉTENCE DU  TRIBUNAL  FRANÇAIS  ratione  personœ.  —  opération 
COMMERCIALE.  —  COMPÉTENCE  vattone  mater iœ. 

(7  janvier  4874.  —  Présidence  de  M.  DÀGUIN.) 

Les  ttibunaux  de  commerce  français  sont  compétents  pour  connaître 
dune  contestation  élevée  entre  deux  étrangers,  tous  deux  établis  en 
France,  à  l'occasion  d*un  traité  passé  entre  eux  en  France,  (C.  com.,  631 , 
632.) 

Et  ils  sont  compétents^  ratione  materiae,  lorsque  le  fait  qui  est  Vobjet 
de  la  contestation  a  trait  à  une  opération  de  banque  qui  de  sa  nature  a 
un  caractère  essentiellement  commercial. 

Hamirez  DE  Aguirre  c.  Perez  et  MoREL  DE  Tangrt. 

Du  7  JANVIER  1871,  jugenîent  du  tribunal  de  conamerce  de  la 
Seine.  —  M.  DAGDIN,  président;  MM.  Hervieux,  Schayé  et 
Bra,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  les  défendeurs  opposent  le  renvoi, 
à  raison  de  l'extranéilé,  et  Morel  de  Tangry,  en  outre,  à  raison  de  la 
matière; 

«  Sur  le  renvoi,  à  raison  de  Textranéité  ; 

«  En  ce  qui  touche  Perez  : 

«  Attendu  qu'en  admettant  que  ce  défendeur  soit  étranger,  il  résulte 
des  documents  soumis  au  tribunal,  que  Perez  habite  Paris,  qu'il  est  ad- 

T.  XXIII.  14 
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œinistrateur  délégué  d'une  Société  formée  à  Paris,  et  ayant  eon  siège 
social  à  Paris  ;  —  Qu'il  a  son  principal  établissement  à  Paris,  y  jouit  de 
t  JUS  les  droits  civusi  et  conséquemment  est  justiciable  des  tribunaux 
français;  —  Que  parlant,  le  moyen  d'incompétence  qu'il  invoque  doit 
être  repoussé  ; 

«  En  ce  qui  touche  Morel  de  Tangry  : 

«  Attendu  que  ce  défendeur  ne  prouve  nullement  au*il  soit  étranger 
et  ne  soit  pas  Français  ;  —  Que  cette  preuve  fût-elle  faite,  il  n'en  serait 
pas  moins  justiciable  des  tribunaux  français,  puisqu'il  a  son  domicile  et 
son  principal  établissement  en  France  ;  —  Que  le  moyen  tiré  de  Textra- 
néite  doit  en  conséquence  être  aussi  repoussé  à  son  égard  ; 

«  Sur  le  renvoi  à  raison  de  la  matière: 

«  Attendu  que  des  documents  fournis  au  tribunal,  il  appert  :  — 
Que  le  litige  a  pour  objet  le  payement  de  dépenses  et  frais  occa- 
sionnés par  rexécutloQ  d  un  mandat  conféré  à  Ramirez  de  Aguîrre  par 
Ferez  et  Morel  de  Tangry  pour  la  négociation  d'une  opération  nnanciôre 
de  banque;  que  ce  mandat,  qui  avait  trait  à  une  affaire  commerciale, 
était  donc  commercial  lui-même;  que  s'agissant  d'un  acte  de  corn- 
merce,  la  compétence  du  tribunal  de  commerce  ne  saurait  être  re- 
pouasée;  —  Qu'à  tous  ces  titres»  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine 
oftt  compétent; 

«  Par  ces  motips  :  —  Jugeant  en  premier  ressort,  retient  la  cause  ; 

«  Ordonne  aux  dëfi^ndeurs  de  couclure  au  fond;  et,  faute  par  eux  de 
ce  faire,  donne  contre  ces  derniers  au  demandeur,  ce  requérant,  dé- 
faut; 

«  Et  pour  le  profit,  faisant  droit  au  principal  : 

«  Considérant  que  les  conclusions  de  la  demande  réduites,  quant  aux 
dommages^intérêts,  ne  sont  pas  contestées  par  les  défendeurs;  que  les* 
dites  conclusions  ont  été  vérifiées,  qu'elles  paraissent  justes  ;  qu'en  con- 
séquence, il  y  a  lieu  d'y  faire  droit; 

«  Par  ces  motifs  :  ^  Condamne  les  défendeurs  solidairement,  par 
les  voies  de  droit,  à  payer  au  demandeur  :  {^  985  fr.  75  c,  montant  en 
principal  de  la  demande,  avec  les  intérêts  suivant  la  loi;  2<>  et  200  fr.,  à 
titre  de  dommages-intérêts,  chiffre  auquel  le  demandeur  déclare  réduire 
sa  demande  de  ce  chef; 

«  Condamne,  en  outre,  les  défendeurs  aux  dépens.  » 

JURISPRUDENCE. 

V.,  eonf.,  n.  7720,  Paris,  14  fév.  1873  (Montagne  c.  Ilax  Kabnn), 
t.  XXII,  p.  238  et  l'annotation, 

V.  Répert.  comm,,  v®  Etranger,  p,  243,  contestation  entre  étrangers  j 
n.  39  à  47. 

Bibliographie.  —  Idgits^a^ionsur  les  étrangers  :  Démangeât,  Dragrou- 
nîn,  Gaschon,  Lobé,  Roguet,  Sapey,  Trochon. 

8029.  agent  de  change. — ordrb  de  vendre. —titres  frappés 

D*0PP0SITI0N    REMIS    PAR    LE    DONNEUR    D'ORDRE.  —  RECOURS  UE 
l'agent  de  change  contre  ce  DERNIER. 

(17  FÉVRIER  1874.  -  Présidence  de  M.  MARTBAU.) 
Vagent  de  change,  auquel  ont  été  remis,  pour  en  opérer  la  ven^f,  des 
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titres  au  porteur  frappés  d'opposition,  a  qualité  pour  exiger  de  son  client, 
en  remplacement  de  ces  valeurs,  d'autres  titres  libres  en  même  nature^ 
bien  que  ce  client,  n'étant  pas  propriétaire  des  titres,  7ie  soit  lui-même  qu'un 
intermédiaire.  (C.  civ*,  1382.) 

GuYON  C.  LE  Crédit  industriel  et  commercial. 

Du  17  février  1874,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine.  —  M.  MARTEAU,  président;  MM.  Buisson  et  Deleuze, 

agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  t  —  Attendu  que  Guyon  demande  à  là  Société  le 
Crédit  industrie]  et  commercial  qu'elle  soit  tenue  de  lui  remettre  dix 
obligations  ottomanes  1863^  bien  et  valablement  libéréeS)  en  échange  de 
celles,  que  cette  Société  lui  a  livrées  le  22  mai  1872,  portant  les  numéro» 
106,571  à  106,375,  H  0,021  à  110,025,  et  qui  se  trouvaient  frappéea 
d'opposition  dès  le  25  février  1871,  si  mieux  elle  n'aime  fournir  la  main- 
levée de  cette  opposition;  —  Qu'à  son  tour,  et  en  concluant  à  ce  que  le 
demandeur  soit  déclaré  non  recevable,  ladite  Société  demande  que  Jules 
Meyer,  changeur  à  Bruxelles,  de  qui  elle  aurait  reçu  ces  tiU-es,  «oit  tffiâitt 
de  la  garantir  des  condamnations  qui  pourraient  être  prononoées  contre 
elle; 
«  Sur  la  demande  principale: 

((  Attendu  que,  pour  résister  à  cette  demande,  la  Société  le  Crédit  in- 
dustriel et  commerdal  prétend  que  Guyon,  comme  agent  de  change,  ne 
serait  qu'un  simple  intermédiaire,  mandataire  des  clients  pour  le  compte 
desquels  il  opère;  que,  dès  lors,  il  n'aurait  pas  qualité  pour  faire,  en  son 
Dom,  la  réclamatioQ  dont  s'agit  ;  —  Que,  senl>  le  propriétaire  ûm  titres 
frappés  d'opposition  serait  en  droit  de  lui  en  réclamer  d'autres  ; 

tt  Mais  attendu  que,  s'il  est  vrai  qu'en  principe  les  agents  de  change  ne 
soient  que  de  simples  intermédiaires  chargés  d«  la  négociation  des  effetâ 
publics  ou  autres  susceptibles  d'êtres  cotés^  û  est  constant  q<iè  d««M9 
l'usage  ils  ne  font  pas  connaître  à  leurs  contractants  le  nom  des  clients 
pour  le  compte  desquels  ils  opèrent  ;  —  Qu'ils  deviennent  ainsi  ducroires 
des  opérations  dans  lesquelles  ils  s'entremettent,  et  responsables  des 
valeurs  qu'ils  leur  livrent  ;  —  Qu'ainsi  Guyon,  après  avoir  livré  à  son 
contractant  les  titres  qu'il  tenait  de  la  Société  défenderessoi  se  trouve 
aujourd'hui  en  être  de  nouveau  détenteur,  par  suite  de  répétitions  suc- 
cessives et  légitimes  que  se  sont  faites  entre  elles  les  personnes  entre  les 
mains  desquelles  ces  titres  ont  circulé  depuis  la  livraison  qu'il  en  a  faite 
lui-môme  à  Leconte  son  contractant  ;  —  Qu'il  s'agit  d'ailleurs  de  valeurs 
au  porteur^  et  que  dans  l'imiwiissance  où  se  trouve  la  Société  du  Crédit 
industriel  et  commercial  de  justifier  que  ces  valeurs  appartiennent  à 
toute  autre  personne  qu'à  Guyon,  il  y  a  lieu  de  considérer  cet ui-ci  comme 
propriétaire  d'icelles,  et  comme  fondé  dès  lors  en  sa  -demande,  alow 
qu'il  établit  que  ces  titres  étaient  frappés  d'opposition  aniéneurement  à 
l  époque  où  elles  lui  ont  été  livrées  par  le  Crédit  industriel  et  cemmeM- 
cial;  —  Qu'il  y  a  donc  lieu  d'obliger  la  Société  le  Crédit  industrie  «t 
commercial,  à  remettre  à  Guyon  dix  obligations  ottomanes  valaèlemeiît 
libérées,  en  échange  de  celles  à  lui  livrées  le  22  mai  dernieri  dans  le  dé- 
lai qui  va  être  imparti  ; 

«  Par  cfis  motifs  :  —  Dit  que,  dans  les  trois  jours  de  la  signification 
du  présent  jugement,  la  Société  générale  le  Crédit  industriel  et  commer- 
cial sera  tenue  de  remettre  à  Guyon  dix  obligations  ottomanes  1863,  bien 
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et  valablement  libérées,  en  échange  de  celles  livrées  par  elle  à  ce  der- 
nier le  22  mai  1872,  si  mieux  elle  n'aime  fournir  mainlevée  de  Topposi- 
lion  qui  frappe  ces  titres,  sinon,  et  faute  de  ce  faire  dans  ledit  délai,  ei 
icelui  passé,  dit  qu'il  sera  fait  droit  ; 
«  Le  condamne  aux  dépens  ; 

«  Et  statuant  sur  la  demande  en  garantie  contre  Meyer  : 
«  Attendu  que  Meyer  ne  comparait  pas,  ni  personne  pour  lui  :  dé- 
faut. » 

JURISPRUDENCE. 

V.,  ùonf,,  Bépert.  comm,,  v»  agent  de  change,  p.  24,  n.  91,  les  nom- 
breuses décisions  citées  qui  donnent  la  même  solution. 

BiBLiOGHAPHiE.  —  V.  p.  39,  —  V.  Buchère,  de  la  respomahilité  des 
agents  de  change  et  changeurs,  en  cas  de  vente  de  titres  perdus  ou  volés, 
p.  419,  n.  886  et  suivants. 


8030.  REMPLACEMENT  MILITAIRE.  —  DÉSERTION  DO  REMPLAÇANT.  — 
POSITION  DO  REMPLACÉ  QUI  L'AFFRANCHIT  DE  TOUT  RECOURS.  — 
OBLIGATION  POUR  LE  REMPLACÉ   d'eXÉCUTER  LE  CONTRAT. 

(48  FÉVRIER  1874.  —  Présidence  de  M.  DAGUIN.) 

Le  contrat  de  remplacement  n*en  doit  pas  moins  recevoir  son  'exécution 
de  la  part  du  remplacé  qui  est  tenu  de  payer  le  prix  convenu,  malgré  la 
désertion  du  remplaçant  fourni  par  Vassureur^sile  remplacé  étant  main- 
tenu dans  ses  foyers  par  un  arrêté  ministériel  ne  souffre  aucun  préjudice 
du  fait  de  la  désertion,  (G.  civ.,  1 134.)  '' 

Pruvost  c.  L.  et  J.  Bourdon. 

Du  18  FÉVRIER  4874,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine,  —  M.  DAGUIN,  président;  MM.  Renault  et  Marraud, 
agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  qu'un  arrêté  ministériel»  en  date  du 
29  décembre  1873,  a  maintenu  dans  leurs  foyers  les  remplacés  qui  par 
suite  de  la  désertion  de  leurs  remplaçants,  seraient  susceptibles  d'être 
rappelés  sous  les  drapeaux  ;  —  Que  la  situation  de  L.  Bourdon  ne  s'est 
pas  trouvée  modifiée  par  la  désertion  du  sieur  Défaut:  —  Que,  dès  lors 
le  contrat  de  remplacement,  intervenu  entre  Pruvost  etL.  et  J.  Bourdon' 
se  trouve  avoir  produit  l'effet  voulu  par  eux  et  avoir  exempté  Louis 
Bourdon  du  service  militaire  ; 

«  Qu'en  conséquence,  ils  ne  peuvent  se  soustraire  à  l'obligation  prise 
par  eux  envers  Pruvost,  etc.  »  ©         r 
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8051 .  FONDS  DE  COMMERCE.  —  VENTE.  —  DROIT  POUR  L'aCQUÉREUR 
DE  PRENDRE  LE  TITRE  DE  SUCCESSEUR.  —  DROIT  ACCORDÉ  PAR 
LE  CONTRAT  DE  PRENDRE  LA  RAISON  SOCIALE.  —  DROIT  SIMPLEMENT 
FACULTATIF. 

(23  FÉVRIER  1874.  —  Présidence  de  M.  BAUDELOT.) 

Le  commerçant,  qui  achète  un  fonds  de  commerce^  a  le  droit  de  s'an- 
noncer au  public  comme  étant  le  successeur  de  la  maison  dont  il  a  conti- 
nué les  affaires  ;  mais  si,  par  le  traité,  il  lui  a  été  donné  le  droit,  moyen- 
nant une  rétribution  annueUe,  de  se  servir  p&rsonnellement  de  la  raison 
sociale  ou  commerciale  de  son  vendeur,  il  ne  peut  être  tenu  de  payer  la 
redevance  sHpulée  que  dans  le  cas  où  il  ferait  usage  de  cette  raison  so- 
ciale (i).  (C.  civ.  H34). 

Lorsqu'une  demande  reconventionnelle  est  formée  par  le  défendeur 
dans  une  instance  dont  le  tribunal  de  commerce  est  régulièrement  saisi, 
le  tribunal  doit  se  déclarer  incompétent  si  cette  demande  reconvention" 
nelle  repose  sur  des  faits  de  fraude  et  de  dissimulation  constituant  un 
quasi-délit  reproché  à  un  individu  qui  a  cessé  d'être  commerçant  (2). 
(G.  com.  63i,  632.) 

GuiLBERT  c.  Goupil. 

Du  25  FÉVRIER  1873,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine.  —  M.  BAUDELOT,  président;  MM.  Drouhet,  avocat, 
et  Renault,  agréé. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  qu'il  est  constant  pour  le  tribunal  que 
Lauret  et  Goupil  ne  devaient  payer  l'annuité  de  500  fr.  stipulée  au  con- 
trat du  i  S  juin  1867,  que  dans  le  cas  où,  comme  ils  s'en  réservaient  la 
faculté^  ils  se  serviraient  de  la  raison  et  de  la  signature  sociales  : 
A.  Marguerie  et  Guilbert  ; 

«  Attendu  que  Guilbert  ne  justifie  en  aucime  feçon  que  Lauret  et 
Goupil  aient  fait  usage  de  la  faculté  qu'ils  avaient  achetée^  ainsi  que  de 
la  raison  et  de  la  signature  sociale  :  A.  Marguerie  et  Guilbert  ;  —  Qu'il 
ressort  des  documents  soumis  au  tribunal,  et  notamment  des  circulaires 
lancées  dans  le  public^  comme  des  en-tétes  des  lettres,  factures  et  autres 
documents  commerciaux,  que  Lauret  et  Goupil  se  sont  simplement 
annoncés  comme  étant  les  successeurs  de  Marguerie  et  Guilbert,  ce  qui 
est  leur  droit  incontestable  et  résulte  de  l'acquisition  qu'ils  ont  faite  du 
fonds  de  commerce  ;  —  Que  vainement  Guilbert  soutiendrait  que  Lauret 
et  Goupil  auraient  reconnu  avoir  fait  usage  de  la  raison  sociale  :  A.  Mar- 
guerie et  Guilbert,  en  payant  deux  des  annuités  prévues  dans  la  con- 
vention du  12  juin  1867  ;  —  Que  Goupil  dénie  formellement  avoir  fait 
pareil  payement  dont  la  preuve  n'est  pas  apportée  par  Guilbert  ;  —  Que, 
dans  ces  circonstances,  il  y  a  lieu  de  déclarer  Guilbert  mal  fondé  en 
toutes  ses  demandes,  fins  et  conclusions. 

«  Sur  la  demande  reconventionnelle  : 

«  Attendu  que  Guilbert  oppose  l'incompétence  du  tribunal  de  com- 
merce; 

«  Attendu  que  la  demande  repose  sur  des  faits  de  fraude  et  de  dissi- 
mulation constituant  un  quasi-délit  qui  aurait  été  commis  par  Guilbert, 


Digitized  by 


Google 


2U        JURISPRUDENCE  COMMERCIALE,  —  N*  8032. 

alors  qu'il  n'était  plus  commerçant  ;  —  Que  l'action  introduite  dans  ces 
ÇQQditipns  échappe  à  la  compétence  du  tribunal  d^  commerce  ; 

«  Pab  ces  motifs  :  —  Le  tribunal,  d'oflBce  avec  Lauret,  défaillant, 
âéelar e  Goilbert  mal  fondé  en  toutes  ses  demandes,  fins  et  Gonelusions  ; 
l'en  déboute  et  le  condamne  aux  dépens  de  ce  chef; 

0  Se  déclare  incompétent  sur  la  demande  de  Goupil  contre  Guil- 
bert  ; 

«  Renvoie,  en  conséquence ,  la  cause  et  les  parties  devant  les  juges 
qui  doivent  en  connaître,  et  condamne  Goupil  aux  dépens  de  ce  chef.  )» 

JTTRI8PRin>SNCK. 

H)Yn  Répert.  çomm*^  y°  Foin)#  de  gommioigb,  p. 418,  n»  iB8  à  i4Sl. 

Mais  l'acquéreur  ne  peut  prendre  cette  dénomination  s'il  y  a  cen^ 
vention  conirairey  n.  2297,  Com«  Seine»  25  août  1857  (Ricbe  o.  Garin), 
t.  VI,  p.  481. 

lt\  le  nouvel  exploi^nt  ne  peut  se  dire  9^oee$sêw  de  la  maison  précé- 
demment établie  dans  le^  lieux,  lorsque,  usant  d'équivoque,  il  n'a  pas 
acheté  le  fonds  qui  était  exploité  avant  lui,  mais  s'y  est  établi  à  on  de 
bail^  faisant  allusion  à  cette  ciroonstance  que  le  vendeur  était  proprié* 
taire  de  la  maison  dans  laquelle  se  trouvait  le  fonds;  -^  n.  7263,  Casa», 
28  fév.  4870  (Verdier  c.  Astresse),  t.  XXI,  p.  140. 

(2)  Sur  la  compétence  à  l'égard  de  la  demande  reœnventionnelle,  V.  conf,, 
n.  4595,  Cass.,  2  avril  1862»  t*  XIII,  p.  135,  lorsque  la  réclamation  est 
essentiellement  civile. 

Mais  en  principe  la  jurisprudence  est  contrairen  V.  Rép.  corn.,  v<»  Pe- 
HÀNDB  RKGONYBNTiONNBLLE,  p.  233,  n.  2,  dé^MOBs  nombrouftes. 

Bibliographie.  —  V.  p.  12. 


aOSS,  SOCIÉTÉ  SUIBftB*   -«  STATUTS    ÉTABLISSANT  LIS  SIÉM   SOCIAL 
EW  suisse.    —  TÎIANSPOBT  RÉEL   ÛÇS  OPÉRATIONS  EN  PHANCE.   — 

faillite  déclarée  en  france  et  en  ^uissjb,  rr-  |i^intiçn  q^  la 
faili^ite;  en  francs,  ^  confiât. 

(â  MARS  ia74«  ^  Présidence  de  M.  OOUSTÉ.) 

9im  qu*imé  SoeiiM  ait  mu  parseBêtaMê  la  qmHfieoHon  de  Société 
suisse,  et  que  ces  statuU  établissent  fUé  son  siège  seeial  est  en  Suisse^  ce- 
pendcmt  sa  fvUlHie  ne  peut  être  réguHèrement  déelarée  qu'en  France  oà, 
malgré  les  énoncmtiens  du  pacte  social,  elle  a  le  véritable  siège  de 
tffotes  ses  opérations,  alors  surtout  qu'elle  n'a  en  Suisse  qa*une  représen- 
tation fictive  et  insuf/iêante. 

Bans  un  tel  état  des  faits ,  il  y  a  Heu  d*appHquer  la  disposition  du 
traité  international  qui  déclare  que  la  faillite  d'un  Suisse  ayant  son  étOr 
bUssement  eommereial  en  Frame  pourra  être  déelarée  en  France. 

Faurax  et  Richard,  Syndics  du  Crédit  foncîEH  suisse  h  Ganève 
p.  Bar]^ot,  Syndic,  ^e  la  même  Société;  eu,  Fr^^nce, 

La  société  dn  Crédit  foncier  Suisse  doat  les  statuts  oni  établi 
le  siège  social  à  Genève,  Tnah  qui  avait  eoki  élâblissement  im- 
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portant  en  France,  étant  tombée  en  état  de  cessation  de  paye- 
ment, a  été  déclarée  en  faillite  tont  à  la  fois  à  Genève  nar  jugement 
du  3  février  i874  et  à  Paris  p^r  jugement  du  sunendemain  5 
février.  —  Les  syndics  respectivement  nommés,  les  sieurs  Fau- 
rax  et  Richard  d*une  part,  ont  formé  opposition  au  jugement 
rendu  en  France,  et  le  sieur  Barbot  au  jugement  rendu  à 
Genève. 

Du  5  MARS  1871,  Jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  —  M,  COUSTÉ,  président;  MM.  Marraud  et  Schayé, 
agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attenda  que  Faurax  et  Richard  es-qualités  sou- 
tiennent  que  la  Société  est  suisse;  —  Que,  par  les  statuts»  son  siège  a 
été  fixé  à  Genève,  et  qu'aux  termes  d'un  traité  international  passé  entré 
la  France  et  la  Suisse,  le  15  Juin  1869,  le  tribunal  de  Genève  serait  seul 
compétent  pour  connaître  de  Tattribution  delà  faillite; 

«  Mais  attendu  que  Tarticle  6  du  traité  international  dont  s'agit  stii- 
pule  que  la  faillite  d'un  Français  ayant  son  établissement  de  commerce 
en  Suisse  pourra  être  prononcée  par  le  tribunal  de  sa  résidence  en 
Suisse,  et  que,  réciproquement,  celle  d'un  Suisse  ayant  son  établisse- 
ment commercial  en  France  pourra  être  prononcée  par  le  tribunal  de 
sa  résidence  en  France  ; 

<c  Attendu  que  s'il  est  vrai  que,  dans  les  statuts  de  la  Société  du  Cré- 
dit foncier  suisse,  le  domicile  commercial  soit  indiqué  à  Genève,  il  est 
constant  que  la  Société  n'avait  à  Genève,  comme  prétendu  siège,  qu'un 
appartement  au  deuxième  étage  dont  elle  était  locataire;  —  Qu'elle 
n  y  avait  que  des  bureaux  insignifiants  ;  —  Qu'à  Paris,  au  contraire, 
ses  bureaux  étaient  grandement  installés,  place  Vendôme,  dans  un  hô- 
tel qu'elle  a  acheté  1 ,500,000  francs  ; 

«  Attendu  ,  en  outre ,  que  non-seulement  toutes  les  opérations  de  lâ 
Société  ont  été  traitées  à  Paris,  mais  encore  que  toutes  les  actions  et 
obligations  ont  été  créées  et  émises  en  France;  qu'il  est  constant  quQ 
oresque  tous  ses  créanciers  ou  intéressés  sont  des  Français;  que  c'est  à 
paris  que  se  trouvent  tous  les  titres ,  livres,  papiers  et  documents  né- 
cessaires à  l'administration  et  à  la  liquidation  de  la  faillite;  —  Qu'il  ré- 
sulte donc  de  l'ensemble  de  ces  faits,  lesquels  sont,  d'ailleurs,  de  noto- 
riété publique,  que  la  Société  dont  s'agit  avait  non  pas  seulement  sou 
principal  établissemenL  mais  son  seul  établissement  à  Paris  ;  que  Pari$ 
était  donc  bien  le  lieu  de  sa  véritable  résidence,  et  que,  par  conséquent, 
c'est  à  bon  droit  ^ue^  conformément  môme  aux  dispositions  du  traité 
international  susvisé,  le  tribunal  «  déclaré  ladite  Société  en  état  de  fail- 
lite à  Paris; 

«  Par  ces  motim  :  —  Le  tribunal ,  jugeant  en  premier  ressort  ;  — 
Dit  que  les  opérations  de  la  fliillite  de  ta  Société  au  Crédit  foncier  et 
commercial  suisse  seront  suivies  à  Paris  ;  en  conséquence,  déboute  Fan» 
rax  et  Richard  ès-qualité  de  leur  opposition  au  jugement  déclaratif  de  la 
faillite  de  ladite  Société,  rendu  par  ce  tribunal,  le  ^  février  dernier,  et 
ordonne  que  ce  jugement  sortira  son  plein  et  entier  effet ,  nonobstant 
ladite  opposition  ; 

tt  Dit  que  les  dépens  seront  employés  en  frais  de  syndicat.  » 

Cependant  le  tribunal  de  commerce  de  Genève,  saisi  de  Top- 
position  formée  tant  par  le  sieur  Barbot,  syndic  nommé  par  le 
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tribunal  de  commerce  de  Paris»  que  parles  créanciers  français, 
a  rendu  un  jugement  absolument  contraire  en  fait  à  celui  qui 
précède.  —  Ce  jugement  est  ainsi  conçu  : 

Du  19  MABS  1874,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Genève.  —  M.  PICTEÏ,  président. 

a  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  les  demandeurs  forment  opposi- 
tion à  la  faillite  déclarée  par  le  tribunal  de  céans ,  par  le  seul  motif  que 
le  siège  réel  de  la  Société  du  Crédit  foncier  suisse  serait  à  Paris; 

«  Attendu  que,  auelle  que  puisse  être  la  portée  du  jugement  du  tribu- 
nal de  commerce  de  la  Seine  du  5  février  dernier  susvisé,  il  n'appar- 
tient pas  au  tribunal  de  céans  d'examiner  la  question  de  savoir  s  il  a 
été  bien  et  compétemment  rendu  ;  —  Que  cet  examen  est  du  ressort 
d'une  autorité  supérieure; 

c  Attendu,  en  droit,  que  la  faillite  d'une  Société  commerciale  ne 
peut  être  déclarée  qu'à  son  domicile  commercial,  soit  son  siège  social  ; 

«  Attendu  qu'en  matière  de  société  anonyme^  les  statuts  peuvent  seuls 
déterminer  le  siège  social  ;  que  le  fait  d'établir  des  succursales  à  l'é- 
tranger, ainsi  que  le  font  généralement  les  sociétés  financières  ou  d'as- 
surances ,  ne  peut  transférer  à  l'étranger  le  siège  social  ou  domicile  dé- 
terminé par  les  statuts  ;  —  Que  l'établissement  d'une  succursale  n'a,  en 
droit,  d'autre  effet  que  de  rendre  la  société  anonyme  justiciable  des 
tribunaux  étrangers  pour  les  opérations  faites  par  l'intermédiaire  de  la 
succursale,  mais  que  cet  établissement  ne  saurait  modifier  en  aucune 
façon  la  constitution  de  domicile  et  la  nationalité  de  la  Société  anonyme 
elle-même  ; 

a  Attendu  qu'à  supposer  môme  gu'une  succursale  de  société  ano- 
nyme pût  être  déclarée  en  faillite,  le  jugement  qui  l'aurait  prononcée  ne 
saurait  en  aucun  cas  empêcher  la  mise  en  faillite  de  la  société  au  siège 
social  lui-même; 

«  Attendu,  en  droit,  que  si  l'article  6  du  traité  intervenu  entre  la 
Suisse  et  la  France,  le  i5  juin  1869  ,  stipule  que  les  tribunaux  français 
pourront  prononcer  la  faillite  d'un  Suisse  établi  en  France  et  récipro- 
quement, cet  article  ne  doit  être  interprété  que  dans  un  sens  pratique 
et  juridique,  c'est-à-dire  avec  la  réserve  expresse  que  la  faillite  n'ait 
pas  déjà  été  déclarée  par  les  tribunaux  compétents  du  pays  d'origine  ; 

«  Attendu  que  la  seule  question  à  examiner  dans  l'instance  actuelle 
est  donc  celle  de  savoir  si  le  jugement  du  3  février  dernier,  auquel  est 
opposition,  a  été  compétemment  rendu  et  si  la  Société  du  Crédit  foncier 
suisse  avait  son  siège  social  dans  le  canton  de  Genève; 

«  Attendu,  en  fait,  que  la  Société  du  Crédit  foncier  suisse  a  été  con- 
stituée à  Genève  par  acte  reçu  M®  Flammer  et  son  collègue  ,  notaire, 
le  16  septembre  1864,  d'abord  sous  le  nom  de  Société  financière  pour  le 
développement  de  l'industrie  ;  que  les  statuts  de  cette  Société  anonyme 
ainsi  que  les  modifications  qui  y  ont  été  apportées,  notamment  en  chan- 
gement de  titre,  en  date  du  20  décembre  1867,  ont  été  autorisés  par  le 
conseil  d'État  de  ce  canton  ;  —  Que  l'article  3  desdits  statuts  est  ainsi 
conçu: 

«  Le  siège  de  la  Société  est  à  Genève,  mais  la  Société  pourra  établir 
des  succursales  partout  où  elle  le  jugera  convenable.  )» 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  l'acte  notarié  susvisé,  des  faits  et  circon- 
stances de  la  cause  :  —  Que  le  siège  social  de  la  Société  du  Crédit  fon- 
cier suisse  a  toujours  été  à  Genève,  où  ont  eu  lieu  toutes  les  assemblées 
générales,  que  les  actions  et  les  obligations  y  ont  été  émises,  et  que  toutes 
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les  opérations,  notamment  les  plus  importantes ,  ont  été  en  fait  conclues 
à  Genève  au  siège  social; 

«  Attendu  que,  bien  aue  la  Société  actuellement  en  faillite  ait  établi 
une  succursale  à  Paris^  dont  Fimportance  a  pu  être  aussi  grande .  sinon 
même  plus  grande  que  celle  du  bureau  principal  de  Genève  ^  il  n  en  ré- 
sulte en  aucune  manière  qu'elle  ait  pu  transporter  son  domicile  de  Ge- 
nève à  Paris;  —  Qu'une  modification  aussi  importante  aux  statuts  n'au- 
rait pu  être  faite  qu'après  une  décision  régulière  de  l'assemblée  géné^ 
raie,  le  consentement  aes  porteurs  d'obligations  et  enfin  l'autorisation  de 
l'État;  consentement  et  autorisation  qui  n'ont  été  ni  demandés  ni  don- 
nés; —  Qu'en  fait,  et  jusqu'à  la  déclaration  de  la  feillite,  le  siège  social 
a  été  à  Genève; 

«  Attendu  qu'il  importe  peu  que  le  plus  grand  nombre  des  porteurs 
d'actions  ou  d'obligations  soient  Français  et  domiciliés  en  France ,  que 
ce  fait,  lors  môme  qu'il  serait  établi^  serait  sans  importance ,  puisque  les 
seuls  tribunaux  compétents  pour  déclarer  une  faillite  sont  ceux  du  domi- 
cile du  débiteur  quels  que  soient  la  résidence,  le  domicile  et  la  nationa- 
lité des  créanciers  ; 

a  Attendu,  en  outre,  qu'il  est  constant,  en  fait,  que  les  seuls  créanciers 
de  la  Société  du  Crédit  foncier  suisse  connus  jusqu'à  ce  jour,  sont  les 
porteurs  des  obligations  émises;  —  Que  ces  Obligations  ont  été  créées  à 
Genève  où  elles  devaient  être  remboursées  à  des  époques  déterminées 
après  des  tirages  au  sort  ;  -^  Que  les  coupons  d'intérêts  étaient  payables 
au  siège  social,  et  par  exception  seulement  à  Paris  et  dans  les  agences 
que  la  Société  pouvait  établir  ;  —  Que  ces  conditions  de  rembourse- 
ment et  de  payement  des  intérêts  sont  imprimées  sur  les  titres  eux- 
mêmes; 

«  Attendu  que  les  créanciers  obligataires  ne  peuvent  à  leur  gré  chan- 
ger les  conditions  stipulées  lors  du  prêt  qu'ils  ont  consenti,  que  ces  con- 
ditions sont  la  loi  des  parties,  qu'elles  doivent  être  respectées;  —  Qu'en 
présence  du  développement  immense  que  prend  chaque  jour  davantage 
dans  le  domaine  commercial  la  Société  anonyme,  en  présence  de  son 
caractère  essentiellement  international ,  il  importe  que  tous  ceux  qui , 
sous  une  forme  ou  sous  une  autre ,  prennent  intérêt  dans  ces  Sociétés, 
soient  assuré  de  conserver  jusqu'au  bout  les  garanties  qui  ont  contri- 
bué à  leur  faire  accepter  de  devenir  parties  au  contrat,  comme  action- 
naires ou  créanciers; 

a  Attendu  que  parmi  ces  garanties  le  domicile  moral  de  la  Société 
anonyme  est^  de  beaucoup,  la  plus  importante;  que  ce  domicile  qui  doit 
être  déterminé  une  fois  pour  toutes  et  qui  ne  saurait  être  multiple,  pas 
plus  que  celui  de  Tindividu,  entraîne  en  effet  avec  lui  la  nationalité  de 
la  Société,  c'est-à-dire  la  législation  sous  l'empire  de  laquelle  le  pacte 
fondamental  devait  être  exécuté  et  surtout  résolu  ;  qu'il  ne  saurait  ap- 
partenir à  telle  ou  telle  partie  à  ce  pacte  d'en  modifier  certaines  clauses 
dès  que  celles-ci  ont  cessé  de  lui  procurer  les  avantages  en  vue  des- 
quels elles  avaient  été  stipulées;  —  Qu'en  particulier,  dans  l'instance 
actuelle  les  demandeurs  ne  sauraient  soustraire  la  liquidation  juridique 
de  la  Société  du  Crédit  foncier  et  commercial  suisse  à  la  législation  ge- 
nevoise et  suisse,  alors  que  c'est  à  la  faveur  de  celte  législation  et  du 
nom  Suisse  qu'on  a  pu  former  le  contrat  et  trouver  les  capitaux  néces- 
saires ; 

«  Attendu  que  l'article  24  des  statuts,  imprimés  au  dos  des  obliga- 
tions, porte  que  les  obligations  foncières  ou  lettres  de  gage  sont  créées  et 
émises  à  Genève,  et  que  les  tirages  au  sort  se  font  au  siège  social ,  à 
Genève  ;  —  Qu'il  résulte  ainsi  des  termes  mêmes  de  cet  article  qu'il  y  a 
non-seulement  siège  social  et  domicile  réel  à  Genève,  mais  encore  élec- 
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tion  de  domicile  ;  —  Que,  dès  lorg,  en  vertu  de  l'article  9  du  traité  entre 
la  Suisse  et  la  France  susvisë,  les  tribunaux  de  Genève  sont  compétents 
soit  pour  connaître  de  la  demande  dirigée  par  les  porteurs  d'obliga- 
tions Qontre  le  Crédit  foncier  suisse,  soit  aussi  pour  déclarer  la  faillite; 

«  Par  CBS  HOTits  ,  «»  Le  tribunal, jugeant  en  premier  ressort: 

«  Déboute  les  demandeurs,  en  leurs  noms  et  qualités,  de  toutes  leurs 
eondusions  ;  les  condamne  aux  dépens  envers  les  autres  parties  ; 

c(  Confirme  le  jugement  susmentionné  du  3  février  dernier,  qui  a  dé- 
claré ladite  Société  du  Crédit  foncier  suisse  en  état  de  faillite,  et  aa- 
quel  est  opposition  ;  maintient  la  faillite; 

c  Dit  et  prononce  qu'elle  ira  sa  voie.  » 

Observation,  -«^  Le  conflit  résultant  de  ces  deux  jugements,  qui  ont 
apprécié  les  mêmes  faits  d'une  manière  toute  différente,  resterait  sans 
solution  possible  si  chacun  de  ces  jugements  se  trouvait  confirmé  sar 
rappel  d'un  côté  par  la  Cour  de  Paris  et  d'autre  côté  par  le  tribunal  su- 
périeur de  Genève ,  puisqu'il  n'existe  pas  une  haute  juridiction  interna- 
tionale pour  rendre,  en  pareille  circonstance,  à  la  justice  son  cours  ré- 
gulier. Il  en  résulterait  .nécessairement  que  chacune  des  faillites  serait 
liquidée  dans  chaque  localité  par  les  syndics  régulièrement  nommés^ 
qui,  s'ils  ne  s'entendaient  pas  entre  eux,  en  se  soumettant  à  une  transa& 
tion  raisonnable,  auraient  à  suivre,  chacun  de  leur  côté,  les  opérations 
de  la  faillite ,  sans  égard  à  la  déclaration  faite  par  le  tribunal  étranger 
à  sa  nationalité. 

JURISPRUDENCE. 

V.,  pour  ce  qui  concfrne  les  Sociétés  suissên  »  n.  7900^  Com.  Seine. 
31  janv.  1873  (Ferrard  c.  Crédit  com.)>  suprà,  p.  5,  et  la  note  2,  p.  6. 


8033.  ARTISTE  DRAMATIQUE. —TRAHÉ  d'engagement,  —  DEMANDE 
FOEMBIQ  PAI^  LE  PIRECTEUH.  —COMPÉTENCE  OU  TRIBUNAL  OEGOM« 
NERCB.  -^  APPLICATION  DE  L'ART.  634  DU  GODE  DB  COKHERCE. 
-*-   ACTEUR  CONSIDÉRÉ  GOMME  EMPLOYÉ  DU  DIRECTEUR. 

(17  MARS  1874.  —  Présidence  de  M.  MARTEAU.) 

Bien  qu'un  artiste  dramatique  ne  soit  pas  commerçant^  fe  tribunal  (k 
commerce  e$t  compétent  pour  connaitre  de  la  demande  formée  contre  lui 
par  le  directeur  du  théâtre  à  raison  de  rengagement  qui  les  lie,  lequel  est 
un  engagemmt  de  patron  à  commis.  (G.  comm*  634.) 

Cantin  c.  Mlle  Paola-Marié. 

Du  17  mars  1874,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  -^  M.  MARTEAU,  président  ;  MM.  Delaloge  et  Maraud, 

agréés. 

«  LE  TRIBUNAL,  —  Sur  le  renvoi: 

H  Attendu  qu'à  Tappui  de  Texception  par  elle  invoquée,  Paola  Marié 
soutient  qu'en  contractant  avec  son  directeur,  elle  n*a  pas  fait  un  acte 
de  commerce;  qu'en  louant  son  industrie  à  Cantin,  elle  n*a  contracté 
qu'un  engagement  civil,  que  ce  fait  ne  saurait,  au  point  de  vue  légal, 
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lui  créer  une  position  analogue  à  celle  des  commia  ou  des  serviteurs 
d'un  marchand;  qu'elle  ne  serait  donc  pas  justiciable  de  ce  tribunal; 

«  Mais  attendu  que  le  titre  II  du  Gode  de  commerce  ne  fait  pas  attri- 
bution aux  tribunaux  de  commerce  seulement  des  contestations  relatives 
aux  actes  de  commerce,  que  le  paragraphe  i^'^  de  Fart.  634  du  môme 
Gode  énonce  que  ces  tribunaux  connaîtront  également  des  actions  contre 
les  facteurs,  commis  des  marchands  ou  leurs  serviteurs  pour  le  fait  du 
trafic  du  marchand  auquel  ils  sont  attachés  ;  —  Qu'il  est  constant  que 
le  législateur  a  voulu  ainsi  déférer  à  la  juridiction  commerciale  tout  le 
personnel  constituant  une  exploitation  commerciale;  —  Que  le  commis, 
dans  le  sens  où  l'entend  la  loi,  est  aussi  bien  celui  qui  a  reçu  commission 
de  représenter  le  patron  vis-à-vis  des  tiers,  que  celui  qui,  à  titre  d'em- 
ployé, a  une  tâche  à  remplir  pour  concourir  à  l'exploitation  commer- 
ciale, qui  reçoit  des  ordres  du  commerçant  et  les  exécute  sous  sa  direct 
tion;  -^  Qu'il  ressort,  du  texte  même  des  engagements  des  artistes  de 
théâtre,  que  ceux-ci  contractent,  au  regard  de  leur  directeur,  l'obligation 
d'exécuter  une  certaine  tâche  ;  —  Qu'ils  s'obligent  à  l'exécuter  sur  le3 
ordres  et  sous  la  direction  de  celui-ci;  —  Qu'il  s'ensuit  donc  que,  quel 
que  soit  le  talent  de  l'artiste  qui  contracte,  il  devient  l'employé  d'un 
commerçant,  et  comme  tel  justiciable  des  tribunau]^  de  commerce,  aux 
termes  de  l'article  susvîsé; 

«  Par  ces  motifs,  —  Le  tribunal, jugeant  en  premier  ressort: 
«  Retient  la  cause,  et,  faute  par  )a  défenderesse  d'avoir  conclu  au  fond, 
doDQe  contre  elle  défaut  et  1^  condamne  aux  dépens.  » 

JURISPRUDENCE. 

V.  conf.y  les  nombreux  arrôls  cités  au  Répert,  comm.y  v»  t»é4TBR, 
p.  592,  n.  53,  de  la  compétence  du  tribunal  de  commerce  à  V égard  des 
actions  dirigées  contre  les  acteurs, 

11  y  a  cependant  arrêt  contraire.  V.  n.  5i56,  Paris,  25  fév.  1865  (Lamy 
c.  Desfosses),  t.  XIV,  p.  433;  —  n.  6408,  Bordeaux,  1«» avril  1867  (Dol- 
bert  c.  Monassi),  t.  XvH,  p.  948,  qui  décident  qu'un  acteur  n'étant  ni 
commerçant,  ni  le  serviteur,  ni  l'employé  du  directeur^  le  tribunal  de 
commerce  est  incompétent. 

Bibliographie.  —  Lacan  et  Paulmier,  Simonet. 


COUR  D'APPEL  DE  PAMS. 


8034,  fai;.utb,  —  concordat,  -r^  achats  a  crédit.  -«  refos» 
[D'homologation. 

(i«*  DÉGBMBRB  4873.  —  Présidence  de  M.  BRIÈRE-VALIGNY.) 

L'homologation  du  concordat  ne  peut  être  accordée  au  failli  gwf,  se 
v&yantdainsl*impossibilitéd9  satisfaire  à  ses  engagements,  achète  à  terme. 
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pour  des  sommes  relativement  mportanteSy  des  marchandises  qu'il  sait  m 
pas  pouvoir  payer.  (C.  comm.  437,  515.) 

Millet  c.  Fodbeau. 

Du  1*'  Aour  1873,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine. 

«  LE  TRIBUNAL ,  —  Sur  la  demande  en  homologation  du  con- 
cordat: 

«  Attendu  que,  les  21  et  26  mars  i  873,  Millet  achetait  des  marchandises 
pour  des  sommes  relativement  importantes  au  sieur  Foureau  ;  qu'il  re- 
connaît que  dès  le  l'^*  avrils  soit  quelques  jours  seulement  après  ces  ac- 
quisitions, il  était  dans  rimpossibilitë  de  faire  face  à  ses  engagements;— 
Que  ces  agissements  de  nature  à  lui  créer  des  ressources  pouvant  aug- 
menter Tactif  de  la  faillite,  constituent  des  manœuvres  blâmables  qui 
sont  de  nature  à  faire  repousser  Tbomologation  du  concordat  dans  l'in- 
térêt public; 

c(  Par  ces  motifs  :  —  Refuse  d'homologuer  le  concordat  intervenu  le 
7  juillet  1873  entre  M.  Millet  et  ses  créanciers;  —  Dit  que  les  dépens  se- 
ront employés  en  frais  de  syndicat.  » 

Du  1"  DÉCEMBRE  1873,  sur  l'appel,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris, 
l'«  chambre.  —  M.  BRIÈRE-VALIGNY,  président;  MM.  Dher- 
belot,  substitut  ;  Falateuf,  Taillet  et  Payen,  avocats. 

«c  LA  COUR ,  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  :  —  Con- 
firme. » 

JURISPRUDENCE. 

V. ,  sur  rhomologation  du  concordat,  Répert.  comm.,  v'faillite,  p.  300, 
302,  homologation  ou  refus  d'homologation,  n.  680  à  734. 

Bibliographie.  —  V.  p.  10. 


8035.  COMMIS-VOYAGEUR.  —  ACTION  DO  PATRON  EN  DOMMAGES- 
INTÉRÊTS.  —  COMPÉTENCE  DU  TRIBUNAL  DE  GOXMEACE  DU  LIEU  OU 
SE  TROUVE  LA  MAISON  DE  COMMERCE.  —  EXCEPTION  A  RAISON  DU 
DOMICILE.  —  EXCEPTION  A  RAISON  DE  LA  MATIÈRE.  —  REJET  DES 
DEUX  EXCEPTIONS. 

(!•'  DÉCEMBRE  1873.  —  Présidenco  de  M.  BËRTHELIN.) 

Le  tribunal  de  commerce  du  lieu  où  est  établi  le  siège  d'une  maison  de 
commerce  est  compétent  pour  connaître  de  la  demande  en  règlement  de 
compte  formée  par  le  chef  de  cette  maison  contre  son  commis-voytMgeur, 
comme  étant  le  lieu  oii  doit  s'opérer  le  payement  Je  commis-voyageur  ne  peut 
donc  opposer  qu'il  aurait  son  domicile  distinct  situé  sous  une  autre  juri- 
diction. (G.  proc.  420.) 

Et  le  tribunal  de  commerce  est  également  compétent  à  raison  de  la  ma- 
tière, bien  qu'il  s'agisse  d'une  demande  en  payement  dedommages-inté- 
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rets  par  suite  de  inexécution  du  contrat  de  la  part  du  commis-voyageur, 
(C.  corn.,  631,632,  634.) 

Falck  c.  Forcinal. 

Du  1"  DÉCEMBRE  1873,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  2«  chambre. 
—  M.  BERTHELIN,  président;  MM.  Descoutures,  avocat  géné- 
ral ;  Deleage  et  De  Germiny,  avocats. 

«  LA  COUR,  —  En  ce  qui  touche  le  double  déclinatoire  invoqué  par 
Falck,  lequel  se  fonde,  pour  repousser  la  compétence  du  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine,  sur  deux  moyens,  d*abord  en  raison  du  domicile 
dudit  Falck,  lequel  habiterait  actuellement  Saint-Étienne,  et  ensuite  en 
raison  de  la  matière; 

«  Sur  le  !«'  moyen  : 

«  Considérant  qu'aux  termes  de  Tart.  420  du  Code  de  procédure  civile, 
§  3,  le  demandeur  pourra  assigner  à  son  choix  devant  le  tribunal  dans 
Tarrondissement  duquel  le  payement  devra  être  effectué; 

a  Considérant  que  les  relations,  agissements,  comptes,  règlements 
d'affaires  entre  Forcinal,  Locart  et  leur  commis-voyageur  devaient  se 
terminer  à  Paris,  où  est  le  siège  de  la  maison  de  commerce,  par  un 
payement  définitif  en  exécution  du  contrat  intervenu  dans  cette  ville 
entre  les  parties  qui  y  étaient  alors  domiciliées;  que  c'est  donc  à  bon 
droit  que  l'assignation  a  été  donnée  devant  le  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine. 

«  Sur  le  second  moyen  : 

«  Considérant  que  les  tribunaux  consulaires  connaissent,  aux  termes 
de  Tart.  634,  §  l»*"  du  Code  de  commerce,  des  actions  contre  les  facteurs 
commis  des  marchands  ou  leurs  serviteurs,  pour  le  fait  du  trafic  auquel 
ils  se  sont  assujettis  ; 

«  Considérant  que,  dans  l'espèce,  Forcinal  et  Locart  réclament  à  leur 
commis-voyageur  des  dommages-intérêts,  fondés  sur  l'inexécution  du 
contrat  intervenu  entre  eux;  —  Que  ce  contrat  est  par  sa  nature  et  son 
caractère  essentiellement  commercial;— Qu'en  admettant  môme,  comme 
le  soutient  Falck,  qu'il  s'agisse  de  sa  part  d'un  quasi-délit,  ce  quasi->délit 
ne  saurait  avoir  un  autre  caractère  que  le  contrat  dont  il  serait  la  vio- 
lation :  —  Confirme.  » 

JURISPRUDBNCB. 

y.,  sur  le  pouvoir  des  commis-voyageurs  comme'mandataires,  n.  7982, 
Lyon,  14  mars  1872  (Radez  c.  Pelletier),  suprày  p.  133  et  l'anno- 
tation . 

Bibliographie.  —  V.  Bonne,  Compétence  commerciale,  p.  14,  décision 
conforme. 


8036.  CHEMIN  DE  FER.  —  GUERRE.  —  TRANSPORT  DES  NARCHAN-' 
DISES.  —  DISPENSE  A  RAISON  DES  DÉLAIS.  —  RETARD  PROLONGÉ 
OUTRE  MESURE.  —  DOMMAGES-INTÉRÊTS.  —  RECOURS  CONTRE  LA 
COMPAGNIE  INTERMÉDIAIRE. 

(3  DÉGEMBRE  1873.  — Présidenco  de  M.  BERTHELIN.) 
Bien  queles  compagnies  des  chemins  de  fer  aient  été  affranchies,  à  raison 
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des  événements  de  guerre,  d'observer  pour  le  transport  des  marchandi$es 
les  délais  qui  leur  étaient  imposés  par  la  loi  de  leur  institution^  cepen- 
dant elles  n'en  doivent  pasmoins  être  cortdamnéesàdes  dommages-intérêts 
à  raison  du  préjudice  causé  par  le  retard,  «',  par  leur  faute  ou  leur  négli- 
gence ce  délai  s' est  prolongé  au  delà  des  limites  raisonnables  dans  lesquelles 
les  marchandises  auraient  dû  être  rendues. 

Et  si  le  retard  est  imputable  à  la  faute  ou  à  la  négligence  de  deux 
compagnies  qui  se  sont  succédé  dans  le  transport,  chacune  déciles  doit  en 
payer  la  moitié.  (C.  civ.  1382.) 

Chemin  du  Midi  c.  Chemin  de  Lyon. 

Du  ai  MAI  i873,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine. 

«  LE  TRIBUNAL,  —  Sur  la  demande  de  la  Compagnie  du  cbemin 
de  fer  du  Midi  contre  la  Compagnie  du  chemin  ce  fer  de  Paris  à 
Lyon  : 

«  Attendu  que,  par  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine, 
en  date  du  2i  mai  i872,  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Midi  a  été 
condamnée  à  payer,  à  un  sieur  Costeâ,  539  fr.  50  c.  à  litre  de  dommages- 
intérêts  pour  retard  éprouvé  sur  quatorze  Pipes  de  vin  rouge  qu  elle 
avait  reçues  le  11  décembre  1871,  à  la  gare  de  feignard,  pour  en  opérer 
le  transport  en  petite  vitesse  à  Ivry-Paris;  —  Que  le  même  jugement 
donnait  acte  à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Midi  de  ses  ré- 
serves contre  la  Compagnie  du  ohemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans  ;  •— 
Qu^aujourd'hui  la  Compagnie  du  chemin  de  fér  du  Midi  prétend  que  les 
14  Mts  de  viû  rouge,  objet  desdites  condamnations  auraient  été  trans- 
mis par  elie  à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon,  en  gare 
de  Cetie,  savoir  :  deux  fûts  le  4janvier  1872  et  douze  fûts  le  19  du  même 
mois,  et  en  conséquence  elle  demande  que  la  Compagnie  du  chemin  de 
fer  de  Paris  à  Lyon  soit  tenue  de  la  garantir  et  indemniser  des  condam- 
nations qui  ont  été  prononcées  contre  elle  par  le  jugement  susdaté  ; 

«c  Mais  attendu  que  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon 
justifie  qu*elle  a  transmis  les  quatorze  filits  dont  s'agit  en  gare  de  Bor- 
deaux, savoir  :  deux  fûts  le  15  janvier  et  les  douze  autres  le  14  février 
1872  à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans,  qu'elle  s'est 
substituée  pour  l'accomplissement  du  transport  ;  —  Que  cette  dernière, 
appelée  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Médi- 
terranée en  garantie,  justifie  qu'elle  a  livré  les  quatorze  fûts  au  desli- 
rtatairô  qui  les  a  acceptés  sous  une  indemnité  de  498  fr.  8S  c.  pour  retard^ 
Consentie  amiabiement  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  a 
Orléans  et  moyennant  laquelle  ledit  destinataire  a  renoncé  à  toutes  ré- 
clamations ultérieures  touchant  ce  transport;—  Que  la  Compagaie  du 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  se  trouve  donc  autorisée  à  opposer  cette 
convention  amiable  à  la  demande  en  garantie  formée  contre  elle  par  la 
Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Midi;  —  Que  d'ailleurs  la  Compagnie 
du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  a  accompli  son  mandat  en  ce  qui  con- 
cerne te  parcours  sur  son  réseau  ;  —  Qu'aucune  faute  ne  peut  lui  être 
reprochée,  qu'ainsi  et  à  tous  égards  la  demande  en  gara&Uê  formée  oOAtre 
elle  ne  saurait  être  accueillie  ; 

«  Sur  la  demande  en  garantie  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  contre  la  Compagnie  du  chemin  de 
fer  de  Paris  à  Orléans  et  ses  prolongements: 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  cette  demande  devient 
sans  objet; 
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«  Par  CBS  iiOTirs  :  —  Déclare  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du 
Midi  mal  fondée  en  sa  demande  contre  la  Compagnie  du  chemin  de  fer 
de  Paris  à  Lyon;  Ten  déboute  ; 

tt  Déclare  sans  objet  la  demande  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  contre  la  Compagnie  du  chemin  de 
fer  de  Paris  à  Orléans  et  ses  prolongements  ; 

«  £t  condamne  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Midi  en  tous  les 
dépend.  » 

Du  3  DÉCEMBRE  1873,  suF  Tappel,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris, 
2*  chambre.  —M.  BERTHELIN,  président;  MM.  Descoulures, 
avocat  général  ;  Lente,  Guerrier,  Peronne  et  Busson-BîUauIt, 
avocats. 

«  LA.  COUR,  —  Statuant  par  un  seul  et  même  arrêt  : 

«  1<>  Sur  l'appel  interjeté  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Midi 
contre  Coste,  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine,  le  21  mai  4873; 

2<>  Sur  rappel  interjeté  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Midi 
contre  la  Compagnie  du  chemin  de  1er  de  Paris  à  Lyon,  du  jugement 
rendu  par  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  le  10  mai  1873  et  sur 
rappel  éventuel  de  cette  dernière  Compagnie  contre  la  Compagnie  du 
chemin  de  fer  d'Orléans  ; 

a  En  ce  qui  touche  Tappel  du  premier  jugement; 

«  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  et  y  ajoutant,  en  ce  qui  tou^- 
che  le  moyen  tiré  de  ce  que  les  délais  n'auraient  pas  été  dépassés  par 
suite  de  la  décision  ministérielle  augmentant  les  délais  de  transport: 

«  Considérant  que  les  expéditions  devaient  être  néanmoins  faites  dan» 
de  certaines  limites;  qu*il  appartient  au  juge  d'apprécier  si  ces  limites 
n'ont  pas  été  dépassées  ; 

«  Considérant  que  les  marchandises  expédiées  ont  mis  plus  de  deux 
mois  pour  parvenir  de  Luzigoan  à  Ivry,  que  ce  délai  est  excessif  et  c[ue 
le  retard  a  causé  un  préjudice  à  Cost. — En  ce  qui  touche  l'objection  tirée 
de  la  transaction  du  15  février  1872,  laquelle  sera  enregistrée  en  même 
temps  que  le  présent  arrêt  portant  renonciation  de  la  part  de  Coste  à 
toute  réclamation  vis-à-vis  de  la  Compagnie  d'Orléans  par  suite  du  paye- 
ment de  498  fr.  75  c.  que  ladite  Compagnie  consentait  à  effectuer  entre 
les  mains  dudit  Coste  ; 

tt  Considérant  que  cette  transaction  était  relative  au  préjudice  caasé 
au  destinataire  par  les  avaries  survenues  aux  marchandises  et  non  aux 
dommages  qu'il  aurait  éprouvés  par  le  retard  dans  la  réception,  que  ces 
deux  objections  ne  sont  donc  pas  fondées. 

«  Sur  l'appel  du  second  jugement: 

((  Considérant  que  c'est  à  tort  que  ledit  jugement  a  été  qualifié  rendu 
en  dernier  ressort;  que s*agissant  d'une  demande  supérieure  à  1,500  fr., 
les  premiers  juges  ne  pouvaient  statuer  qu'en  premier  ressort;  —  Que 
l'appel  en  est  doncrecevable;  -^  Au  fond  : 

a  Considérant  que  les  quatorze  fûts,  remis  le  11  décembre  1871  à  la 
Compagnie  du  Midi  ont  été  livrés  par  cette  Compagnie  à  la  Compagnie 
de  Lyon,  savoir  :  quatre  fûts  le  4  janvier  1872,  et  les  dix  autres  fûts 
le  12  du  même  mois;  —  Que  la  Compagnie  d'Orléans,  à  laquelle  ils  ont 
été  remis  le  15  janvier  et  le  14  février,  les  a  livrés  à  Coste  le  17  février; 
—  Que  le  préjudice  éprouvé  par  Coste  par  suite  du  retard  dans  la  ré- 
ception provient  du  fait  des  Compagnies  du  Midi  et  de  Lyon  seulement 
et  non  de  celui  de  la  Compagnie  d'Orléans;  —  Qu'il  s'en  suit  que  la 
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Compagnie  de  Lyon  doit  supporter  une  partie  des  dommages-intérêts 
auxquels  la  Compagnie  du  Midi  a  été  condamnée  vis-à-vis  de  Coste:  — 
Que  la  Cour  a  les  éléments  nécessaires  pour  fixer  à  la  moitié  des  dom- 
mages-intérêts fixés  par  les  premiers  juges  la  pan  de  responsabilité 
de  la  Compagnie  de  Lyon;  —  Que  de  tout  ce  que  dessus  il  résulte  que  la 
demande  en  garantie  de  laCompagnie  de  Ly on  contre  la  Compagnie  d'Or- 
léans n'est  pas  fondée;  —  Que  cette  demande  n'avait  été  formée  que  par 
suite  de  la  demande  en  garantie  de  la  Compagnie  du  Midi  contre  la  Com- 
pagnie de  Lyon  ; 

«  Par  ces  motifs  :  ^  Sur  Tappel  du  premier  jugement^  sans  s'arrê- 
ter ni  avoir  égard  aux  demandes,  fins  et  conclusions  de  la  Compagnie 
appelante  dans  lesquelles  elle  est  déclarée  mal  fondée  et  dont  elle  est  dé- 
boutée, met  l'appellation  au  néant  et  dit  que  ce  dont  est  appel  sortira 
son  plein  et  entier  effet  ; 

«  Sur  rappel  du  second  jugement,  déclare  Tappel  recevable,  met  Tap- 
pellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant  en  ce  que  les  premiers  juges  ont 
déclaré  mal  fondée  la  demande  en  garantie  formée  par  la  Compagnie  de 
Lyon; — Emendant,  condamne  la  Compagniedes  chemins  de  fer  cle  Paris 
à  Lyon  à  garantir  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  pour  la  moi- 
tié de  la  somme  de  539  fr.  50  c.  allouée  à  Coste  à  titre  de  dommages- 
intérêts; 

«  Déclare  la  Compagnie  du  Midi  mal  fondée  dans  le  surplus  de  ses  de- 
mandes, fins  et  conclusions  et  Ten  déboute; 

«  Déclare  la  Compagnie  de  Lyon  mal  fondée  dans  sa  demande  en  ga- 
rantie contre  la  Compagnie  d'Orléans  et  l'en  déboute,  etc. 

«  Sur  l'appel  du  second  jugement,  condamne  la  Compagnie  de  Lyon  à 
l'amende  de  son  appel  en  garantie; 

«  Fait  masse  de  tous  les  dépens  tant  de  première  instance  que  d'ap- 
pel pour  être  supportés  moitié  par  la  Compagnie  du  Midi,  moitié  par  la 
Compagnie  de  Lyon.  » 

JURISPRUDENCE. 

Principe  constant  :  la  Compagnie  doit  être  déclarée  responsable 
toutes  les  fois  qu'elle  est  en  faute.  V.,  conf,;  n.  7823,  Paris,  i"  avril 
4873  (chemin  Orléans  c.  Proust),  t.  XXII,  p.  405  et  l'annotation  dé- 
taillée. 

Bibliographie.  —  V.  p.  43. 


8057.  commissionnaire  de  transport.  —  avis  que  les  transports 
sb  feront  par  voie  rapide.  —  substitution  en  cours  de  route 
de  la  voie  a  petite  vitesse.  —  dommages-intérêts. 

(4  DÉCEMBRE  1873.  —  Présldenco  de  M.  ALEXANDRE.) 

Le  commissionnaire  de  transport,  qui,  dans  ses  cwcuîaires,apris  l'en- 
gagement d'expédier  les  colis  qui  lui  seraient  confiés  par  grande  vitesse 
et  par  voie  postale,  doit  être  condamné  à  des  dommages-intérêts  à  raison 
du  retard  éprouvé  dans  l'arrivée  des  marchandises,  lorsque,  après  avoir 
commencé  V expédition  dans  les  conditions  du  contrat,  il  substitue  en 
cours  de  route  le  transport  par  petite  vitesse  à  ta  voie  rapide.  (C.  civ. 
1382.) 
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CoHN  frères  c-  Bruner. 

Du  4  DECEMBRE  4873,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  3»  chambre. 
—  M.  ALEXANDRE,  président;  MM.  Duhamel  et  Worms, 
avocats. 


ï 


«  LA  COUR  :  —  Considérant  que,  par  la  lettre  en  date  du  20  juin 
1871,  Bruner  et  Cie  ont  fait  connaître  aux  appelants  qu'à  dater  dudit 
our  ils  se  chargeaient  d'expédier  les  marchandises  envoyées  de  Paris 
i  destination  de  Vienne,  en  petite  et  grande  vitesse*  à  des  taux  distincts 
et  déterminés;  —  Que,  sur  le  vu  de  ces  offres,  il  a  été  remis  par  les 
appelants  aux  intimés,  du  I*'  au  7  juillet  1871,  six  colis  à  expédier  par 
grande  vitesse  et  par  voie  postale  ; 

«  Considérant  que  Bruner  et  Cie  ont  accepté  ce  mandat  et  que,  bien 
plus,  ils  Font  d'abord  exécuté  et  s'en  sont  fait  payer  le  prix  ;  —  Qu'ils 
ont  expédié  les  marchandises  en  grande  vitesse  ae  Paris  a  Belfort;  qu'ils 
en  ont  eux-mêmes  surveillé  le  transit  par  Belfort  à  Bâle,  où  elles  sont 
arrivées  sans  retard; — Mais  considérant  qu'au  lieu  d'en  continuer  l'expé- 
dition par  grande  vitesse  à  partir  de  Bâle,  ils  les  ont  eux-mêmes  remis 
aux  chemins  de  fer  suisses  par  petite  vitesse;  —  Que,  par  suite,  les  colis 
ne  sont  arrivés  à  Vienne  qu'en  retard  et  par  petite  vitesse  contraire- 
ment aux  ordres  de  l'expéditeur  ;  qu'ils  n'ont  été  livrés  aux  destinataires 
que  les  6  et  9  août,  après  un  retard  prolongé  encore  par  le  séquestre 
apposé  en  gare  à  Vienne  à  la  requête  des  agents  intermédiaires  du 
commissionnaire  originaire  à  Romanshom  (Suisse)  ; 

«  Considérant  dès  lors  que  le  changement  du  mode  de  transport  et  les 
retards  subis  sont  imputables  tant  à  Bruner  et  C^^  qu'à  leurs  substitués, 
du  fait  desquels  ils  doivent  répondre  envers  les  expéditeurs; 

ff  Considérant  qu'aucun  fait  ae  force  majeure  n'est  intervenu  qui  ait  en 
réalité  influé  sur  les  retards  plus  haut  précisés; 

m  Considérant  que  la  responsabilité  de  Bruner  et  C'«  étant  démontrée 
en  principe,  il  ne  s'agit  plus  que  de  statuer  sur  le  préjudice  subi  par 
l'expéditeur  et  qu'à  cet  égard  la  Cour  a  des  éléments  d'appréciation  suf- 
fisants; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Infirme  ; 

<K  Condamne  Bruner  et  C'<»  en  800  fr.  de  dommages-intérêts  envers 
les  appelants  avec  intérêts  du  jour  de  la  demande  à  titre  de  supplément 
de  dommages-intérêts.  » 

JUBISPRUDENCE. 

Le  commissionnaire  de  transport  ne  peut  jamais  substituer  une  voie 
nouvelle  à  celle  qui  a  été  convenue  par  le  contrat  passé  avec  l'expédi- 
teur. V.,  conf.,  n.  7052,  Bordeaux,  9  avril  1869  (Albert),  t.  XX,  p.  310, 
substitution  d'un  bateau  à  voiles  à  un  bateau  à  vapeur. 

Bjbliographib.  •—  Pouget.  Transport  par  eau  et  par  terre. 

8038.  MARCHÉ.  —  RÉCEPTION  SANS  RÉSERVE.  —  CONSERVES  ALI- 
MENTAIRES. —  AVARIES  CONSTATÉES  A  L'OUVERTURE  DES  BOITES.  — 
VICE  CACHÉ.  —  RESPONSABILITÉ  DU  VENDEUR. 

(5  DÉCEMBRE  1873.  —  PrésidcDce  de  M.  ROHAULT  DE  FLEURY.) 

Bien  que  la  marchandise  ait  été  reçue  par  Vacheteur  sans  protestation 
T.  xxni.  15 
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niréserveyil  n'en  estpcis  Mùini  reaévAblB  à  ré  fuser  le  payement  des  par- 
ties des  marckan(ii$e&  vendues  qui  étqient  affecUee  d'un  viGe  cmhé  que 
l'on  ne  pm^aitréôôtiriaitre  qu'à  V ouverture  des  bôUeSy  /agissant  de  œn- 
servh  'mtfneAtaireh  dbnt  le  vendeur  garantissait  nécessairement  le  bon 
établissement.  (G.  civ.  4134.) 
• 

Syndic  Pons  c.  Fourgâob. 

Dit  17  âiîPTÉÎîrikï  1812,  Jù^émeiit  du  tribunal  de  ëoibitlètéé 
delà  Seitie. 

..«.LK  TRipUN^i,  j— AUendiique  Pons  jrédianie  à Fourcade  4,98ÔJr. 
pôiir^olâé  de  fdUrfi^l^rés.  de  conserves  alimentaires;  —  Que.  Fourcade 
^pilent  que,.  loia.d'èU'ë  débiteur,  il  est  créancier  de  6,650  fr.  65  c.  dont 
il  èé  potte  reconventiçnnëllement  demandeur  et  réclame  en  outre  5,000  fr. 
a  IJtçe  dé  d6mmage^-4nt,érôi^  j  ,  ., 

4(  Siir.lés  dértiandés  réciproque»  des  parties  i ,  .,,  .  .  .^ 

.  <iL.At},én(iu  quj[],.rQ^ultedeadociménts.sQ(|mia  au > tribunal. xiûe sur, le 
npD^pre  dç^.b9uë^^de,çon9erve3  de  viandes  fabriquées  et  vendues,  pour 
P|ins\â  Fourca<}e,  il  .éii  a  été  rendu  par.  celui-ci  en  deux  fois  pour  une 
valeur  lolale  de,2  J03  fr.  50  c,  qui  ont  été  reconnues  par  lui  être  en 
état  dtï  putréfaçtfiçn  ; .  , .     .      ..-,.,..   .  ,... 

c(  Attendu  que  rourcâde  justifie  avoir  en  magasin  ou, avoir. été  obligé 
de  je.ter^  dans.uu  intéi:ôt  de  salubrité,  13^^  Jboltes  (Bt  232  demi-boUes.de 
gelée  de  viandes  aune  valeur  totale  de  8,401  fr.  25  c.  qui  étaient  éga- 
lement corrompues  ; 

«  Attendu  que  s'il  est  vrai  que  Fourcade  ait  accepté  ces  marchandises 
sans  protestation  ni  réserves  (il  s'agissait  de  conserves  de  viandes),  et 
que  par  cela  même  vP^Qns  en  garantissait  1^  conservatioa;  —  Que  Four- 
cade ne  pouvait  à.  réception  vérifier  que  la  Qualité  de  la  marchandise,  ' 
mais  ne  pouvait .  reconnaître  le  vice  caché  de  fabrication-  imputable  à 
Pons  qui  devait  s'opposer  à  sa  conservation  ;  —  Qu'il  résulte  de  Ja  cor*- 
respondance  d'entre  les  parties  que  la  réclamation  de  Fourcade  s'est 
produite  au  moment  où  la  corruption  a  décelé  l'insuffisance  des  procédés 
eiiiployé§  pat*  Pons  pouf  assurer  la  conservation,  qu'ih  y  a  donc  lieu  de 
laisser  à  la  charge  de  ce  dernier  la  Somme  de  11^164  fr.  75  c.^  valeur 
de  boites  avariées  ; 

«  Attendu  qu'il  y  a  encore  lieu  de  créditer  Fourcade  d'une  somme 
de  351  fr.  montant  d'une  erreur  de  calcul  sur  une  facture  du  19  janvier 
1871  ;'-Que  ces  rectifications  opérées,  Pons  ressort  débiteur  de  6,535  Fr. 
75  Ci  au  payement  desquels  il  doit  être  tenu; 

«  Sur  la  demande  à  fin  de  dommages^ntérôtd  : 

«  Attendu  que  Fourcade  ne  justifie  d'aucun  préjudice  subi,  que  le 
remboursement  du  prix  de  la  marchandise  avariée  est  un  dédommage- 
ment suffisant,  t\\x'i[  y  a  lieu  dés  lofa  de  rejeter  la  detUaiide  de  ce 
chef; 

«  Pâë  ces  iioTiFS*.  —  béclàrè  Pôris  naàl  fondé  en  sa  dètûâûflë,  lô  con- 
damne^  pa^  les  voies  de  droit,  à  pajrdr  k  Fourcade  6)535  fr.  75  C;  avec 
les  intérêts  suivant  la  loi;  :..'•;.  —  ..    . , 

«  Déclare  Fourcade  oial  fondé  en  sa  demande  en  dommages-intérêts, 
l'en  déboute  et  condamne  POnâ  &  tous  les  dépens.  » 

bu  5  DÉCEMBRE  isià,  àrrôt  dé  la  Cour  de  Paris,  5*  ctiâmtre. 
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—  M.  ROHAULT  DE  FLEURY,  président;  MM.  Dubard,  substi- 
tut ;  Barbier  et  Porcher,  avocats. 

ce  LA  COUR,  —  Adqptant  les  motife  des  premiers  juges  :  —  Gen« 
firme.  » 

JURISPBVDElfCB. 

V.,  c<mf,^  n.  b38l;  côm.  SèiAé,  d  août  1865,  taris,  t2  Janvier  1866 
(Ricard  c.  Hinque),  t.  XV,  p.  296  (coupe  de  bois);  —  V.  aussi  n.  7963, 
Gass.,  28  avril  1873  (Gettoa-deà-Cbamps  c*  Rousseaux-^odard),  iuiprày 
p.  98»  — Cependant  en  priDdp<e  la  livraison  de  la  marchandise  accotée 
sans  réserve  rend  toute  réclamation  ultérieure  non  rec^vableidors  surtout 
qu'il  s'agit  de  ventes  faites  pour  l'exportation.  V.  B^pen^.  comfVk,  v* 
VENTS  DB  MARÛHANDlSCS^  p.  608^  H.  66  à  70. 


8039.  SOCIÉTÉ  DE  COXM^eii  —-  ACTE  RBUiTi  DANS  UN  mVSH' 
TAIRE.  —  SEULE  SIGNATURE  DU  DÉFUNT.  —  PREUVE  DE  L'EXIS- 
TENCE  DE  LA  SOCIÉTÉ  INSUFFISANTS. 

(5  DÉCKiiBBE  1873.  --  Présidence  de  M.  ROHAULT  DE  FLEURY.) 

La  preuve  de  Veosistence  Sumjpeiété  commercicde  neimU résulter  4'm»^ 
acte  incomplet  trouvé  dans  les  papiers  du  défunt  et  relaté  dam  l'inven^ 
taire  dressé  après  Ip.dicèSi  et  çmportela  seule  signature dudéfunt  et  non 
celle  de  son  prétendu  associé,  (G.  comm.  20  à  ^2.) 

BÉGiS,  Syndic  flâficHAM^  c.  Hâroucl. 

Du  5  DÉCEMBRE  1873,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  5*  thaiftbî*e. 
—  M.  ROHAULT  DE  FLEURY,  président;  MM.  Dubard,  substi- 
tut; MaitiM'ét  Dâ,  UVoéati. 

«  LA  COUR  :  ^  Considérant  ^ue  si  rappelant  s'ftpptiib  p(r«r  établir 
la  preuve  d'ube  soeiété  ayant  existé  entre  Cornet  d'Hun^l  et  Haachamps 
sur  une  pièce  trouvée. dans  l'inventaire  fait  après  le  décè^  de  Cornet 
d'HunvaUil  n'établit  en  aucune  façon  que  cette  pièce,  qui  porte  la  seule 
signature  de  Cornet  d'Hun  val,  ait  été  un  acte  fait  entre  les  prétendus  as- 
sociés et  que  dès  lors  il  puisse  faire  titré  contre  Cornet  dîïunval  qui 
était  resté  détenteur  du  seul  exemplaire  incomplet  qui  existe  :  —  Con- 
firme. » 

jimisPRUDÊîîCi:. 

Principe  constant:  toute  société  commerciale  doit  ôtre  établie  entre  les 
parties  par  acte  ^i  peut  seul  jBu  cotistater  l'exfslenee,  n.  7116^  2352  et 
501^  Paris,  4  août  1853,  t.  U,  p.  347;  26  nov.  1857,  t.  VII,  p.  51  ; 
3  août  1864>  t.  XIV^  p.  232. 

Y.  cependant  n.  1814  et  5015,  Paris,  29  avril  16o6>  t.  Vi,  p.  347  et 
3  août  1864,  t.  XIV,  p.  232>  qui  jugent  que  la  preuve  peut  être  admise  s'il 
existe  un  commencement  de  preuve  par  écrit. 

Bibliographie.  —  V.  p.  33. 
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8040.  4°  ACTIONS  AU  PORTEUR.  —  NANTISSEMENT.  —  CRÉANCIER 
GAGISTE.  —  RÉALISATION.  —  VENTE  DANS  LES  FORMES  LÉGALES. 
2^  NAVIRE  DONNÉ  EN  NANTISSEMENT.  —  VENTE. 

(8  DÉCEMBRE  1873.  —  Présidence  de  M.  ROHAULT  DE  FLEURY.) 
(27  JUILLET  1872.  —  Cour  d* appel  de  Toulouse.) 

Lune  des  parties  ne  peut  exiger ^  sans  le  consentement  de  Vautre  partie^ 
que  les  actions  industrielles  qui  lui  ont  été  données  en  nantissement  soient 
vendues  dans  une  forme  autre  que  celle  qui  est  déterminéepar  la  loi  fran- 
çaise, et  qu'elles  seront  vendues,  par  exemple^  à  la  bourse  de  Londres  au 
lieu  d'être  vendues  à  la  bourse  de  Paris  (1"  espèce)  (1|.  (G.  com.  91.) 

Depuis  la  promulgation  de  la  loi  nouvelle  du  23  mai  1863,  l'article  93 
du  Code  de  commerce  ayant  abrogé  Varticle  2078  du  Code  civil,  les  juges 
sont  tenus  d'ordonner  la  vente  judiciaire^  du  gage  commercial  {dans  l'es- 
pèce un  navire  donné  en  nantissement)  (2«  espèce)  (2). 

l**  espèce.  Blondeau  et  autres  c.  Verrier. 

Du  8  décembre  1873,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  5»  chambre. 
—  M.  ROHAULT  DE  FLEURY,  président;  MM.  Dubard,  avocat 
général  ;  Guerrier  et  Borbeaux,  avocats. 

«  LA  COUR,  —  Sur  les  conclusions  tendant  à  ce  qae  les  actions  don- 
nées en  nantissement  soient  vendues  à  la  Bourse  de  Londres  : 

«  Considérant  qu'il  s*agit  d'un  mode  de  vente  que  la  loi  n'autorise  pas, 
que  les  parties  pourraient  seules  consentir,  mais  que  les  tribunaux  en  cas 
de  contestation  ne  peuvent  ordonner  ; 

«  Confirme,  d 

2^  espèce.  Dame  Jalbt  c.  Sieur  Jalbt  et  Roussel. 

Nous  avons  rapporté  sous  len.  6835,  t.  XIX,  p.  490,  un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation,  rendu  le  14  mars  J870  entre  les 
parties  qui,  sur  le  pourvoi  de  la  dame  Jalby,a  cassé  pour  défaut 
de  motifs  Tarrêt  qui  avait  été  rendu  contre  ladite  dame  et 
renvoyé  la  cause  devant  la  Cour  de  Toulouse. 

Du  26  juillet  1872,  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse,  audience 
solennelle.— M.  DE SAINT-GRESSE,!*' président;  MM.  Breuilh, 
substitut;  Ba râteau  et  Cousin,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Attendu  qu'il  a  été  jugé,  par  des  décisions  ayant  acquit^ 
force  de  chose  jugée,  que  le  contrai  intervenu  le  3  septembre  1863  entre 
Jalby  et  Roussel  est  un  contrat  de  nantissement;  —  Que  le  caractère  de 
ce  contrat  n*a  pas  été  contesté  devant  la  cour  ;  —  Que  la  qualité  de 
commerçant  du  sieur  Jalby,  à  l'époque  de  la  constitution  du  gage,  a  été 
démontrée  ;  --  Que  la  somme  empruntée  par  Jalby  à  Roussel,  et  qui  a 
servi  de  cause  au  nantissement,  a  été  empruntée  pour  le  commerce  de 
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Jalby;  —  Qu^it  suit  de  là  que  le  contrat  du  3  septembre  1863  est  un 
contrat  commercial  ;  —  Que  Jalby  reconnaît  le  caractère  commercial  de 
ce  contrat,  mais  soutient  que  Tarticle  2078  du  Gode  civil  est  applicable 
au  nantissement  commercial^  et  que  le  nouvel  article  93  du  Code  de 
commerce  (Loi  de  1863)  a  créé  une  simi>le  faculté  pour  le  créancier,  mais 
n'a  pas  abrogé  l'article  2078  du  Gode  civil^  qui  continue  de  s'appliquer 
aux  matières  commerciales  ; 

«  Attendu  que  le  Gode  civil,  après  avoir  organisé  le  gage  en  matière 
civile  et  tracé  des  règles  précises  pour  la  constitution  et  la  réalisation 
du  gage,  déclare  expressément  (art.  2084)  que  ces  dispositions  ne  sont 
pas  applicables  aux  matières  commerciales;  —  Que  le  Gode  de  com- 
merce n'ayant  pas  réglé  les  conditions  et  les  effets  du  nantissement  com- 
mercial, il  y  avait  une  lacune  dans  la  législation,  que  la  jurisprudence 
avait  comblée  en  étendant  par  analogie  les  articles  2074  et  suivants  aux 
matières  commerciales;  —  Que  ces  dispositions  de  loi  étaient  considé- 
rées, dans  la  pratique,  comme  les  usages  du  commerce  ;  —  Que  la  loi 
de  1863  a  organisé  d'une  manière  complète  le  gage  commercial  ;  *-  Que 
cette  loi  a  eu  pour  effet  d'abroger  les  usages  antérieurs  établis  par  l'in- 
terprétation extensive  des  articles  2074  et  suivants,  et  qui,  dans  le  silence 
du  Gode,  étaient  considérés  comme  ayant  l'autorité  de  la  loi  ;  —  Qu'il 
n'est  pas  nécessaire  de  trouver  dans  la  loi  de  1863  une  disposition  abro- 
gative  ni  une  incompatibilité  entre  les  dispositions  de  la  loi  nouvelle  et 
l'article  2078,  consacré  dans  les  usages  du  commerce;  —  Qu'il  est  de  prin- 
cipe que,  lorsau'une  loi  nouvelle  crée  sur  la  même  matière  un  système 
entier  et  complet,  plus  ou  moins  différent  de  celui  de  la  loi  ancienne^  la 
loi  ancienne  est  virtuellement  abrogée  ;  —  Que  le  législateur  ne  peut 
vouloir  que  l'économie  et  l'unité  delà  loi  nouvelle  soient  altérées  par  des 
combinaisons  de  texte  qui  ne  seraient  pas  homogènes,  ni  admettre  la 
coexistence  de  deux  dispositions  différentes  sur  le  mode  de  réalisation 
du  gage  commercial;  —  Que  la  volonté  abrogative  de  la  loi  est  d'ail- 
leurs clairement  manifestée,  sinon  dans  le  texte  même  de  la  loi,  au  moins 
dans  l'exposé  des  motifs  ;  —  Que  le  rapporteur  s'exprime  ainsi  :  a  L'ar- 
K  ticle  93  nouveau  a  une  importance  qui  n'échappera  pas  à  l'attention 
«  de  la  Chambre  :  il  abroge,  en  ce  qui  touche  le  gage  commercial,  l'ar- 
«  ticle  2078  du  Gode,  aux  termes  duquel  le  créancier  est  obligé  de  re- 
«  courir  aux  tribunaux  pour  exécuter  le  gage,  s'il  n'est  pas  payé  »  ; 

«  Attendu  que  l'article  93,  en  déclarant  que  le  créancier  gagiste  peut, 
huit  jours  après  une  signification  faite  au  débiteur,  faire  procéder  à  la 
vente  publique  des  objets  donnés  en  gage,  n'a  pas  concédé  une  simple 
faculté  au  créancier  en  lui  laissant  l'option  entre  la  procédure  tracée  par 
l'article  2078  du  Code  civil  et  celle  de  l'article  93  ;  —  Que  cette  dernière 
disposition  n'est  pas  permissive,  mais  impérative;  —  Que  cette  procé- 
dure rapide,  qui  permet  de  transformer  immédiatement  les  objets  gagés 
en  argent,  est  motivée  par  des  raisons  économiques  et  de  crédit  com- 
mercial; —  Que  Texposé  des  motifs  démontre  qu'on  a  voulu  protéger 
non-seulement  le  créancier,  mais  le  débiteur  lui-même,  en  assurant  au 
créancier  le  moyen  d'un  prompt  remboursement  ;  —  Que  les  lenteurs 
dans  la  réalisation  du  gage  éloignent  les  capitaux  et  paralysent  le  crédit; 
—  Que  le  mot  «  peut  »  de  l'article  93,  qui  autorise  le  créancier  à  faire 
vendre  directement,  exprime  la  dérogation  à  l'article  2078,  qui  obligeait 
le  créancier  gagiste  à  faire  ordonner  en  justice  que  le  gage  lui  demeure- 
rait sur  une  estimation  d'experts  ou  serait  vendu  aux  enchères;  —  Que 
ce  mot  signifie  que  le  créancier  sera  affranchi  des  lenteurs  que  nécessite 
l'obtention  d'une  décision  judiciaire  ;  —  Qu'en  un  mot,  il  peut  faire  ce 
qu'il  ne  pouvait  pas  faire  sous  l'empire  de  l'article  2078  :  faire  vendre 
sans  autorisation  de  justice  ;  —  Que  c'est  là  le  sens  de  ce  mot  «  peut  »  ;  — 
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Mais  qu'il  n'est  pas  admissible  que,  dans  une  loi  qui  contient  un  système 
complet  auF  le  gage^  on  ait  voulu  accorder  «v  çréimciQr  la  faculté  du 
iciioi^  enire  la  loi  ancienne  çt  la  loi  nouvelle; 

«  attendu  que  cette  interprétation  est>  contraire  à  l'esprit  dQ  la  loi  d« 
1863»  qui  a  voulu  vulgariser  le  nantissement  comip^rcjal  en  assurant  au 
gagiste  un  remboursement  immédiat  et  sans  frais,  et  à  l'emprunteur  un 
prêt  facile  et  à  bon  marché;  —  Que  l'9brogation  de  l'article  2078  est 
même  littéralement  imprimée  dans  le  paragraphe  4  de  Tarticle  93;  -r 
Qu'après  avoir  décria  le  mode  et  les  conditions  de  la  vente  du  gage,  cet 
article  ajoute  :  «  Toute  clause  qui  autoriserait  le  créancier  ^  s'appraprier 
«  le  gage  §ans  les  formalités  ci-dessus  prescrites  est  nulle  ;  »  «^  Qu'il 
s'évince  de  cette  disposition  non-seulement  qpe  cet  article  est  abrogé, 
ipais  que  le  consentement  des  parties  et  la  puissance  de  la  convention  ne 
Dourraient  pas  le  faire  revivre;  —  Qu'il  faut  donc  décider  à /'or^iori que, 
dans  le  silence  des  contractants,  cet  article  ne  saurait  être  invoqué; 

a  Attendu,  quant  au  chef  des  conclusions  tendant  à  f^lre  ordosper  que 
)e  prix  provenant  de  la  vente  du  brick  sera  déposé  dans  les  mains  dv 
notaire  ct^argé  de  procéder  è  la  liquidation  ()e^  compter  çatre  parties, 
que  ]^  cour  doit  se  borner  à  ordonner  que  la  ven^  sera  faîte  sgivant  les 
formes  prescrites  par  la  loi  de  1863,  sauf  aui^  officiers  publics  devant 
lesquels  la  vente  aura  lieu^  à  remettra  les  fonds  à  qui  de  âr<ût,  ep  se  con- 
formant aux  lois  spéciale?  sur  la  matière,..; 

c(  Par  ces  motifs  :  —  Infirme  le  jugement  du  tribunal  de  VoiUpellier 
du  12  juillet  1867;  ' 

«Oraonne  que  le  navire  la  Sainte-Germaine  sera  vendu  dan^  les  délais 
et  les  formes  prescrits  par  l'article  93  du  Code  dé  commerce,  modifié 
par  la  loi  du  23  mai  1863,  etc.  >)  '  '"'    '""'    " 

JURISPRUDENCE. 

(1)  La  loi  du  23  mai  1863  s'explique  en  termes  formels  à  Tëgard  des 
actions  au  porteur  données  en  nantissement  pour  un  acte  de  commerce; 
en  déclarant  que  le  nantissement  se  constate  tonformément  nuca  disposi- 
tions de  l'art  109  C.  «am„—  et  aussi  à  Tégard  des  titres  qui  setransfèrent 
par  voie  d'endossement  ;  mais  elle  n'est  pas  aussi  explicite  |pn  ce  ^ui 
concerne  les  créûfnces  »^p6tK^e5.  •       .  .    t    .    ..       w* 

(2>.'V.,  sur  le  contrat  àé  nantissement  appliqué  à  un  navire.  Expert, 
eom.,  V«  KATIRE,  p;  809.  ^  -  ' 

Bibliographie.  —  Rodolphe  Rousseau,  Du  contrat  de  gage  commer- 
cial —  Du  mode  de  réalisation  du  gage,  p.  83.  »     ' 


8Q41.  CHEMIN  m  f^^*  -^  TRANSPORT  DE  MABCHiNpiSlîS.  —  ^Tl- 
PDUTION  DE  KON-GARANnS  POUR  LE  DÉLAI.  —  irOUa(.UREEN  COURS 
DE  ROUTE.   — RESPONSABILITÉ. 

(9  DÉCEMBRE  1873,  —  Pré^jclenc^  de  M,  ROHAU|.T  DE  ptEUI^T,) 

f^  Comp^nte  £^  cb^in  4^  f^*  çui  se  borne  à  stipuler  qu'elle  $0»'a 
déchargée  de  la  gafantiet  à  raison  du  délai  pour  /#  transport  de  h  fnar- 
chanitisé,  reconnaU  par  cela  mémç  que  la  marchandise  lui  est  remise  en 
bon  étfftf  et  cpnséq\temmgni  elle  est  responsable  4e  yqvc^ie  ^ur\>Qnue  en 
coi4rs  de  rqute^  notamment  dé  la  n^ouille.  (C.  civ.  i3S2.) 
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Flageollet  frères  c.  Chemin  du  Nord. 

Du  9  DÉCEMBRE  487â,  arrêt  de  la  Gour  àe  Paris,  $i  chambre. 
^  M.  ROHAULT  DE  FtEURY,  prérident;  MM.  Duhard,  awcat 
général  ;  Saglier,  MarUai  et  Lenlé,  avocats. 

«  LA  COUR  :  -^  Considérait  que  flageollet  frères  og^  rogiji  fi  ^eux 
reprisés  différentes,  en  juin  et  septembre  4871,  des  marchanaises  au  che- 
min de  fer  du  Nprd  pour  être  traneportÉ?es  de  Boulogne-srur-^Iei  h  Paris, 
à  U  destination  de  Boqchetj  Del  orme  et  Cie;  —  Que  dans  )e  premier  ét}- 
yoi  consistant  en  Caisses  de  laines  remisea  au  r.hetnin  de  fer  |^  2Ï>  juiii  et 
liyrëes  le  14  juillet,  il  y  a  eu  réserve  pour  avaries  j 
[  «  Cqnsid^rapl  que  la  CompagTiie  du  Nord  j  en  recevant  les  colis  le  Î9 
juin,  n*a  fait  èlvictihé  rf  serve  pour  avarie  die  mouillé  ;^^^  Qu'elle  a  sëule- 
metit  stipule  qu'elle  tae  garantissait  pas  les  délais  j  —  Qii'\\  suit  de  I^ 
qu'elle  est  présumée  avoir  reçu  les  coVs  en  bon  ëtat,  et  que  les  avariée 
encourues  sont  à  sa  charge  ;  —  Qu'elle  invoque  vainement  l'encombre- 
ment sur  les  gares  de  Boi^logn^,  lorsqu'au cupe  ojsservation  n'a  été  faite 
sur  IVlatdes  marchaiidiééS  aia'rëCè^noiïJet'lorsqu'elle  n'a  pas  stipulé 
la  non-garantie  pour  les  avaries  survenues  pendant  le  parcours  j 

«  Considérant  qiie,  dans- le  second  envoi,  des  marchandises  Ae  même 
nature  ont  été  remises  le  30  août  i871,  sont  arrivées  à  Paris  le  14  sep- 
tembre ;  —  Que,  lors  de  la  remise,  la  Compagnie  a  fait  toutes  réserves 
pour  avaries  sur  certains  opli^,  p^Qvenftnl  dfup  coup  di^cjoehet  ;  --r  Que 
ces  réserve^  spéciales  indiquent  qu!il  n'e^ist^ii  alors  auouae  autre  avarie 
et  que  par  1«  n)otif  ci^dessus  la  Compagnie  ^t  responsable  ^e  la  nouvelle 
avarie  qe  la  paoujlle  constatée  lors  de  l'amyfe  k  Paris; 

<f  Considérant  que  des  réserves  ont  été  faites  i  la  réception,  et  qu*en 
présence  de  ces  réserves  il  y  a  lieu  à  Tapplicatlon  de  l'article  165  du 
Code  de  commerce; 

«  Sur  les  conclusions  subsidiaires  de  la  Qompagme  : 

«  Considérant  que  si  des  coups  de  crQ$:l^t  «int  été  constatés  lors  de  la 
remise  des  colis,  et  »  ces  coups  de  crocbet  ont  causé  une  avarie  émi 
(flageollet  frères  sei^i^t  responsable,  il  n'apparaU  pas  que  oes-^yaries 
soient  entrées  dans  Tévalitation  dc^  l'indemnité  accordée  Â.fiouebet^  J)e> 
lormeet  Cie; -<^  Qu'il  n'y  adoncheud'enfaifedéduetiOD;. 

«•  Par  ces  motifs  :  —  Confirme.  » 

JURISPRUDBMCE. 

A  regard  de  la  regpopsabiUt^  çlps  çoroR^gnie^  pour  1^^  ftvî)nf§  f^^l- 
tant  ae  la  môuilture,  ïa  question  est  vivement  coritrpvf  rs^ç. 


Y,,  pour  la  responsabilité,  n,  777B,  fau,  27  noY/r§72  (çh,  ^\d\  c. 
Hef-d  et  Baron),  t.  XXll','  p.  a31  /  —  n.  6832,  même  pri||çipi^,  16  ^y. 


.  ,  p.  m  (\ip?i.  ayarjç  provep^nt  de  la  gel^),  ' 

'  Contrat  n.  7633,  tau,  21  juin  1872  (ch.  du  Midi  c.  Lassere),  t.  XXII, 


1870,  t.  XIX,p 
'  Contrat  n,  76 
p.  120;  -r-  n.  7372,  Casa. 7*29  j^nv.  1872  (ch,  Ljpn  c.  Runél),  t.  XXI 
p.  298.     '  "'•     ^  •       ■'  ■"  '  •    ••'"        •  "'  '' -  ■    '     ■  •*  '      ^ 
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8042.  CHEMIN  DE  FER.  —  TRANSPORT  DE  MARCHANDISES.  —  PORT 
DE  DESTINATION  INDIQUÉ.  —  PERTE.  —  RESPONSABILITÉ-  —  ÉVA- 
LUATION AU  TAUX  DE  LA  PLACE  DU  DÉPART  ET  NON  DE  LA  VILLE 
DE  LA   DESTINATION   DÉFINITIVE  NON  INDIQUÉE. 

(9  DÉCEMBRE  1873.  —  Présidence  de  M.  ROHAULT  DE  FLEURY.) 

Une  Compagnie  de  chemin  de  fer  qui  reçoit  une  marchandise  pour  en 
opérer  le  transport  sur  un  point  déterminé  {dans  un  port  de  mer)  ne 
peut  être  déclarée  responsable,  en  cas  de  perte  de  la  marchandiscy  que  de 
sa  valeur  suivant  le  cours  de  la  place  d'oit,  s*est  faite  Vexpédition^  outre 
le  remboursement  des  frais^  et  non  d'après  le  cours  de  la  marcliandise 
dans  la  ville  étrangère  oit,  l'eccpéditeur  avait  Vintention  de  Vadresser,  et 
qui  n'avait  pas  même  été  portée  à  la  connaissance  de  la  Compagnie. 


(C.  civ.  1382.) 


Chemin  de  l'Ouest  c.  Kulp. 


Du  15  JUILLET  4872,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine. 

a  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Kulp  réclame  à  la  Compagnie  du 
chemin  de  fer  de  l'Ouest  :  !<>  7,637  fr.  50  pour  valeur  de  153  cuirs  salés 
remis  le  18  janvier  1871  et  égarés  en  cours  de  transport;  2»  1,500  fr.  à 
titre  de  dommages-intérêts;  et  3^  335  fr.  50  pour  différence  d'agio; 

«  Sur  la  demande  en  payement  de  la  marchandise  : 

«  Attendu  que^  sans  contester  la  non-livraison  de  la  marchandise^  la 
Compagnie  du  chemin  de  fer  de  l'Ouest  soutient  que  la  valeur  réclamée 
ne  serait  pas  en  rapport  avec  le  poids  de  la  marchandise  égarée  ; 

«  Mais  attendu  qu'il  résulte  des  documents  soumis  au  tribunal  que  la 
Compagnie  du  chemin  de  fer  de  TOuest  a  reçu  la  quantité  des  cuirs  récla- 
més; —  Que  le  poids,  ainsi  que  le  prix  de  la  marchandise  sur  lesquels  le 
demandeur  base  sa  réclamation  sont  justifiés;  —  Qu'il  y  a  donc  Heu  de 
lui  allouer  les  frais  d'agio,  lesquels  sont  compris  dans  le  décompte  ci- 
dessus  ; 

c(  Sur  les  dommages-intérêts  : 

c  Attendu  que  le  payement  de  la  marchandise  sera  une  indemnité  suf- 
fisante ;  —  Que  ce  chef  de  demande  ne  saurait  donc  être  accueilli  ; 

«  Par  ces  motifs:  —  Condamne  la  Compagnie  défenderesse,  par  toutes 
les  voies  de  droit,  à  payer  à  Kulp  la  somme  de  7,637  fr.  50  c.  avec  les 
intérêts  suivant  la  loi; 

«  Déclare  le  demandeur  mal  fondé  dans  le  surplus  de  sa  demande;  — 
L*en  déboute; 

«  Et  condamne  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  l'Ouest  aux  dépens.  » 

Du  9  DÉCEMBRE  1873,  sup  l'appel,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris, 
5*  chambre.  — M.  ROHAULT  DE  FLEURY,  président;  MM.  Buf- 
fard,    avocat  général  ;  Victor  Lefranc  et  Weil,  avocats. 

«  Là  cour  :  —  Considérant  que  Kulp,  expéditeur  de  marchandises 
parla  voie  du  Chemin  de  fer  de  l'Ouest,  à  Burus  et  Hyver,  du  Havre, 
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rédame  à  la  Compagnie  la  réparation  du  préjudice  qui  lui  est  causé  par 
la  perte  des  marchandises  du  fait  de  la  Compagnie  ; 

«  Considérant  que  celle-ci  reconnaît  devoir  une  indemnité,  et  que 
la  seule  difficulté  qui  existe  est  la  fixation  de  la  valeur  des  marchan- 
dises perdues  ; 

a  Considérant  aue  s'agissant  de  cuirs  ex{)édiés  de  Paris,  où  ils  avaient 
été  achetés,  Tévaluation  ne  peut  être  équitablement  faite  qu*eu  égard 
aux  prix  du  marché  de  Paris  et  des  frais  et  courtages  des  intermédiaires 
jusqu'à  la  destination  du  Havre  qui,  seule,  était  connue  de  la  Compa- 
gnie ;  —  QueKulp  ne  peut  demander  le  prix  des  marchandises  à  Liver- 
pool,  où  il  devait  les  faire  transporter  par  d'autres  commissionnaires; 
—  Qu'en  effet  la  Compagnie  n'avait  pu^  lors  du  contrat  passé  avec 
Kulp,  prévoir,  pour  le  cas  de  perte,  d'autres  dommages-intérêts  que  ceux 
représentatifs  de  la  valeur  des  marchandises  jusqu'à  la  destination  qui 
leur  était  assignée  dans  le  contrat  ;  —  Qu'il  y  a  lieu  de  modifier  en  ce 
sens  la  décision  des  premiers  juges,  et  que  la  cour  a  les  éléments  néces- 
saires pour  déterminer  le  montant  du  préjudice  ; 

«  Adoptant  au  surplus  les  motifs  du  jugement  en  ce  qu'ils  n'ont  pas  de 
contraire  à  ce  qui  précède  :  —  Confirme  (sauf  réduction  du  chiffre).  » 


8043.  DÉBlTEDh.  — RETARD  DANS  LA  RECONNAISSANCE  DE  LA  DETTE. 
*-  CRÉANCIER  FORCE  DE  PRODUIRE  SON  ARRÊTÉ  DE  COMPTE.  — 
ENREGISTREMENT  A   LA    CHARGE  DU  DERITEUR. 

(10  DÉCEMBRE  1873.  ->  Présidence  de  M.  BEKTHELIN.) 

La  partie  qui,  par  son  retard  à  s'exécuter,  a  forci  le  a^éancicr  à  pro- 
duire, pour  justifier  de  son  droit,  un  air  été  de  compte  comme  formant 
son  titre^  doit  être  condamnée  à  payer  tes  droits  d  enregistrement  que 
cette  production  a  rendus  easigibles,  (C.  civ.  1382.) 

8 AVIGNON    C.   DbLATOUCHE. 

Du  10  DÉCEMBRE  4873,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  2*  chambre. 
—  M.  6ERTHELIN,  président;  MM.  Descoutures,  avocat  gé- 
néral; Desmarestet  Pinart,  avocats. 

«  LA  COUR,  —  Sur  les  frais  d'enregistrement  : 

«  Considérant  que  la  résistance  de  l'appelant  à  payer^  soil  la  somme 
primitive,  soit  celle  résullanl  de  la  transaction ,  a  nécessité  la  production 
de  l'arrêté  de  compte  et,  par  suite,  Fenregislrement  qui  doit  rester  in- 
tégralement à  la  cbarge  de  rappelant  ; 

•  Par  ces  motifs  i-  —  Sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  aux  demandes, 
fins  et  conclusions  de  l'appelant  dans  lesquelles  il  est  déclaré  mal  fondé 
et  dont  il  est  débouté  ; 

Cl  Met  l'appellation  à  néant; 

«  Ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet  ; 

«  Dit  que,  dans  les  dépens  de  première  instance  auxquels  Savignoii 
père  a  été  condamné,  doit  figurer  le  coût  intégral  de  l'enregistrement  de 
l'arrêté  de  compte  ; 

«  Condamne  l'appelant  à  l'amende  et  aux  dépens.  » 
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y.,  conf'  n.  3060,  Paris,  i9  nov.  1859  (Boutron  ç.  Aunisse),  \.  IX, 


8044.   1**   DERNIER  RESSORT.   —  DEMANDE  ^U -DESSOUS  DU  DERNIER 
"^  pS^ORT.    -T    JJi&E^^NT   pu   TRIPUNAL    pEÎ    CÔMMÉRCÇ.    —    'fra|S 

D'eXÉGUTlON.  -^  JJiCP¥PÉTBNCE  COMI^RRÇIAli.  —  APi^ÇL  RpCEVABLE. 

3<»   APPEL.   —  GONf  IRMATION  DU  JUGEMENT.  «*  CONDAMNATION  AUX 

DÉPENS.   —   FRAIS  D'EXÉCUTION  PROVISOIRE.       ' 

(10  DÉGBMBRB  1873.  —  Présidonoe  de  M.  ALBKANDRE.) 

Pi$n  gwe  le  chiffre  (k  la  demande  soit  inférieur  au  tauap  ffu  dernier 
ressort,  V appel  contré  le  jugement  n* en  ^si  pas  lîipi'/i^  reçevablç  s'il $' agit 
de  frais  se  rapportant  à  une  exécution  de  jugement  dont  le  tribunal  de 
commerce  ne  pouvait  connaitre  (\  ).  (C.  proc,  442.) 

(In  arrêt  qui  confirme  un  jugement  rendu  par  le  tribuntUde  commerce, 
et  amàamm  l'intimé  aux  (fépiens,  san9  autre  esfiiplicqtion,  eatpprend  né- 
cessairemfnt  la  condamnation  au  remboursement  de^  frais  faits  par 
rappelant  pour  arriver  à  V exécution  provmire{i).'{C,  proc.,  43Ô,  440.) 

Despaigne  c.  Mantel. 

Pu  10  DÉCBMR9IC  J873,  arrôt  de  la  Copr  de  Piiris,  3**  chambre. 
— -M.  ALEXANDRE,  président;  MM.  Chevrier,  avocat  général  ; 
Villars  et  L^nté,  avocats. 

«  LA  COUR,  —  Sur  la  recevabilité: 

«  Considérant  que,  si  la  demande  réduite  de  Despaigne  était  d'une 
somme  de  dépens  inférieure  au  chiffre  de  1,500  francs,  il  est  .constant, 
d'autre  part,  qu'jl  s'agissait  dans  l'espèce  de  Mis  faits  mv  exécution 
dé  jugement  dont  le  juf;e  de  commerce  ne  ddît  paà  connaître  aui  tertnes 
de  la  loî;  —  Qu'à  raison  de  cette  incompétence,  lâcjueiie  est  4'ordrê  pu- 
blic, l'appel  est  recevable;  '  .......... 

«  Infirme  en  ce  que  les  premiers  juges  étaient  incompétents  pour  con- 
naître de  la  cause;  '     '  .-:.'■».- 

«  Dit  que  l'arrêt  en  confirmant  quant  aux  dépens  le  jugement  de  pre- 
mière instance  a  nécessairement  et  implicitement  entendu  mettre  A  la 
charge  de  Mantel  les  frais  relatifs  à  l'exécution  provisoire  ; 

a  Condamne  Mantel  à  payer  à  Despaigne  la  somme^  de  184fr.  99  c., 
montant  des  frais  dont  s'agit; — Condamne  Mantel  aux  dépens.  » 

lURISPRUDENGE. 

(1)  Dans  ce  cas,  s'agissant  d*QDe  question  de  pompétence,  oq  qf  peut 
avoir  égard  au  taux  de  la  demande. 

(2)  V.,  conf,  sur  les  frais  d'e^éputipp  prpvisoire,  p.  79431,  Pj^j*» 
21  août  1873  (Hamot  c.  Cassegrin),  suprà^  p.  66  et  ranqqt^^iQQ. 
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8045.    M^lBÇHÉ  a  livrer.    —   augmentation    des    PROITS    i    H 
'        "  CHARGE  DU  VENDEUR. 

(13  DÉCEMBRE  1873.  —  Pfésidence  de  M.  ROHAULT  DE  FLEURY.) 

Çn  mafch^  à  livrer  na  pm\  être  résilié  'parce  qu'il  serait  survenu  une 
augmentation  de  droits  sur  ïa  marchandise;  et  cette  augmentatim  es^t4  ^^ 
charge  dt^  vendeur,  alors  surtout  que  {a  convieniion  s'en  est  ainsi  expli- 
quée, (c;"cïv/1134.)  '  '      '  r. 

CoGNiET  c.  Cie  Anglaise,  Société  Joungs. 

Le  sieur  Cogniet  s'est  j^ort^  appplaf^t  dp  jugepaent  rendu  par 
le  tribunal  de  Commercé'  de  la  Séiné  lé  16  octobre  1872,  que 
nous  avons  rapporté  sous  le  n.  7455,  t.  XXT,  p.  409.   • 

Du  1?  pççEMBRB  1873,  arrél  de  la  Cour  de  Paris,  S«  chambre. 
—  M.  ROffAtlLTDÏlFLËURY;  président;  MNf.  Ëuffard,  avocat 

9  ]L-^  CÎOUR,  —  A<îoptant  le^  |j}pUfs  dç^  preîpjers  j^gQ§  :  —  Cm- 
—  » 

jurisprudence. 

V.,  n.  7580,  Paris,  20  novembre  1872  (marcM  de  wcre),  t.  XXll, 
p.  47  et  Tannotation  détaillée. 


£f04@«  FAILLIT^.  —  CflÉ^NCP  NON  yÉRlFIÉE.  —  CPHPQRHAT,  —  PRÉ- 
TENDU CB£ANC1£R  (iON  BECEVABLE  A  S'OPPOSER  A  L'HOMOIDGATION. 

(15  DÉCEMBRE  1873.  -  Présidonce  de  M.  BRIÈRE-VALIGNY.) 

Le  prétendu  créancier,  qui  n*a  pas  fait  admettre  sa  créance  à  la  fait- 
litt,  et  qui,  conséquemmeni ,  n'a  pas  "pris  part  au  concordat  et  auquel 
également  il  n'a  pu  former  opposition,  n'est  pas  rêcev^able  à  interjeter  rtp- 
pel  du  jugement  qui  en  a  prononcé  t homologation,  (G.  com.  437 ,491, 

507.)       "  •  «  ■•      ■  •    '  ' 

Clavel  c.  Vebnassier. 

Du  15  décembre  1873,  arrêt  (Je la  Gourde  Paris,  i^  chambre. 
—  M.  fitHÊRE-YAtlGNy,  président; MM:  Dhérbelpt,  substitul; 
Pignop,  avQçàt;  Bepar4  et  pélont^ihe,'  avoués. 

«c  LA  POUR,  —  Ym  les  art.  51?  et  Si  3  <}u  Co^e  de  comnpprpe  : 
a  €ipns>i4érant  que  Clave|  n'ayant  pas  eu  (jrpit  dp  concouqf  au  concor- 
dat pi)tepu  par  Yernassier^  ne  pouvait  former  oppositiop  à  rbomologa- 
iion  dqdit  concorclat  ;  qu'il  n'y  a,  en  effet,  for^n^  aj^cypQ  opposition  ^ans 
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les  délais  ;  —Qu'il  ne  saurait  donc  être  recevable'à  attaquer  par  voie  d'ap- 
pel le  jugement  qui  a  prononcé  Thomologation  du  concordat; 

«  Pab  ces  motifs  :  -—  Déclare  Clavel  non  recevable  dans  son  appel.  » 

JURISPRUDBMCK. 

Point  de  jurisprudence  constant.  V.  Répert.  cornm, ,  v»  Faillite  , 
p.  300^  art.  2,  opposition  au  concordat. 

V.,  ConA,  n.  1391  et  2260,  Com.  Seine,  14  juin  1855  et  27  janv.  1857, 
t.  V,  p.  286,  et  t.  VI,  p.  430. 


8047.  FONDS  DE  COMMERCE.  —  VENTE.  —  CONDITION  ENTENDUE 
QUE  L*ACHETEUR  OBTIENDRA  UNE  PROLONGATION  DU  BAIL. — REFUS 
DU  PROPRIÉTAIRE.  —  VENTE  IMPARFAITE.  —  FAILLITE.  —  REVEN- 
DICATION DU  FONDS  PAR  LE  SYNDIC  NON  ADMISSIBLE. 

(16  DÉCEMBRE  1873.  —  Présidenco  de  M.  CAMUSAT-BUSSEROLLES.) 

La  venle  d'un  fonds  de  commette  faite  sous  la  condition  reconnue 
par  toutes  les  parties  que  l'acheteur  obtiendra  du  propriétaire  de  la  mai- 
son oà  s  exploite  le  fimds  une  prolongation  de  bail  doit  être  réputée  non 
avenue  du  moment  où  il  est  constant  que  le  propriétaire  se  refuse  à  faire 
cette  concession  ;  conséquemment  ni  l'acquéreur  ni  le  syndic  de  la  faillite 
ne  peuvent  prétendre  à  des  dommages-intérêts  contre  le  vendeur  pour 
rinexécution  du  contrat.  (G.  civ.  1583.) 

Sommaire  Syndic  c.  Leroy  et  Riverain. 

Du  16  décembre  1873,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  2«  chambre. 
—  M.  CAMUSAT-BUSSEROLLES,  président;  MM.  Descoutures, 

avocat  général;  Cliquet  et  Lebrasseur,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  que  si ,  par  convention  en  date  du  15 
mai  1872,  les  époux  Leroy  ont  vendu  à  la  veuve  Sirignon  leur  fonds  de 
commerce  de  marchand  de  porcelaine  il  résulte  des  documents  produits 
à  la  Cour  et  des  explications  qui  lui  ont  été  fournies  que  la  commune  in- 
tention des  parties  a  été  de  soumettre  la  vente  à  cette  condition  que  la 
veuve  Sirignon  obtiendrait  du  propriétaire  de  la  maison ,  rue  Sainte- 
Placide,  36,  un  bail  des  lieux  dans  lesquels  le  fonds  était  exploité  ;  — 
Que  cette  condition  n'a  pas  été  remplie ,  et  qu'au  jour  où  les  époux  Leroy 
ont  de  nouveau  vendu  leur  fonds  à  Riverain  il  était  devenu  certain  que 
ladite  condition  ne  le  serait  pas  ;  — Que  cette  défaillance  de  la  condition 
suspensive,  apportée  au  contrat  du  15  mai,  a  eu  pour  conséquence  juri- 
dique de  frapper  le  contrat  d'une  nullité  remontant  au  jour  de  sa  nais- 
sance et  de  remettre  les  parties  en  l'état  où  elles  étaient  avant  qu'il  inter 
vînt;  —  Que  la  veuve  Sirignon  doit  donc  être  considérée  comme 
n'ayant  jamais  cessé  d'être  propriétaire  du  fonds  revendiqué  par  Som- 
maire ès-nom;  — Qu'il  suit  de  là  que  cette  revendication  ne  saurait  être 
accueillie  et  qu'il  y  a  lieu  de  la  repousser  par  le  motif  sus  énoncé  aussi 
bien  en  ce  qui  touche  les  époux  Leroy  qu'en  ce  qui  touche  Riverain  ; 
qu'on  ne  peut  être  admis,  en  effet,  à  revendiquer  comme  appartenant  à 
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un  tiers  une  propriété  sur  laquelle  ce  tiers  doit  être  considéré  comme 
D'ayant  jamais  eu  aucun  droit  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Confirme,  n 


8048.  BILLET  A  ORDRE  RÉVÉLÉ  PAR  UN  INVENTAIRE.  —  CIRCON- 
STANCES. —  ENDOSSEMENT  SOUSCRIT  SANS  QUALITÉ.  —  TIERS 
PORTEUR.    DEMANDE  EN  PAYEMENT  NON  RECEVABLE. 

(17  DECEMBRE  1873.  —  Présidence  de  M.  ALEXANDRE.) 

Le  iiersy  qui  se  présente  comme  porteur  d^un  billet  à  ordre  trouvé  dans 
les  papiers  d'une  succession,  ne  peut  être  admis  à  en  exiger  le  payement, 
torsque,  loin  de  prouver  qu'il  en  est  légitime  propriétaire,  toutes  les  circon- 
stances de  la  cause  démontrent  que  ce  billet  était  sans  vaieur,  non-^seule^ 
ment  par  le  laps  de  temps  écoulé,  mais  parce  qu'il  était  réellement  sans 
cause  et  que  d'ailleurs  il  ne  s'en  trouverait  possesseur  que  par  une  si- 
gnature que  le  prétendu  endosseur  n'avait  pas  droit  de  donner.  (G.  com. 
HO,  136,  187.) 

RoDRiGUEs  c.  Simon. 

Du  17  DÉCEMBRE  1873,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  3'  chambre. 
—  M.  ALEXANDRE,  président;  MM.  Chevrier,  avocat  général  ; 
De  Lagarde,  Lecointre  et  Lévôque,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  qu'il  ressort  des  documents  fournis  au 
procès  que  Simon  n'agit  qu'en  vertu  d'un  endos  delà  dame  Bloc,  posté- 
rieur de  trois  ans  à  l'échéance  de  Teffet  du  20  juin  1849  ;  —  Qu'en  fait, 
il  est  constant  que  Jacquemain,  souscripteur,  n'était  point  débiteur  des 
bénéficiaires  au  moment  dh  la  création  audit  effet;  —  Que  l'obligation 
principale  était  donc  sans  cause  ; 

«  Considérant,  d'autre  part,  que  le  même  effet  n'a  été  endossé  en 
blanc  à  Bloc  qu'en  vue  d'en  opérer  la  négociation  et  d'en  procurer  la 
valeur  à  Rodrigues  et  Haim  ;  —  Que  cette  négociation  n'a  point  été 
fournie  par  le  mandataire  de  la  négociation  puisque  l'effet  s'est  retrouvé 
dans  les  papiers  de  Bloc  après  son  décès  ; 

«  Considérant,  d'autre  part,  que  la  dame  Bloc  était  sans  qualité  pour 
l'endosser  à  Simon,  tiers  porteur  actuel,  alors  que  depuis  longtemps  elle 
n'avait  plus  l'administration  provisoire  de  la  succession  de  son  mari  ;  — 
Qu'enftn  Simon,  qui,  d'ailleurs,  n'a  point  nom  pour  fournir  les  fonds  de 
^t  endossement,  est  passible  de  toutes  les  exceptions  appartenant  au 
débiteur  apparent  de  la  valeur  de  l'effet; 

«  Considérant  qu'à  ce  point  de  vue  Rodrigues,  qui  s'était  mis  aux  lieu 
6t  place  du  souscripteur  de  i'effet/était  recevable  à  maintenir  ledit  Simon 
ju  procès  sur  son  appel  ;  —  Que  si  Jacquemin  a  vraiment  remboursé 
i  effet  en  vertu  de  l'exécution  provisoire  ordonnée  par  les  premiers  juges, 
<îette  exécution  provisoire  n'a  pu  avoir  lieu  par  lui  que  comme  contraint 
e^  îorcé  et  sous  toutes  réserves;  —  Qu'en  tout  cas  il  n'a  pu  par  son  fait 
Pnver  son  garant  des  moyens  et  exceptions  à  opposer  à  la  demande  prin- 


*^  Pab  ces  MOTIFS  :  —  Infirme  en  ce  que  les  premiers  juges  ont  con- 

Digitized  by  VjOOQ iC 


i238  JURISPRUDENCE  COMMERCIALE.  —  N«>  8049. 

damné  rappelant  à  garantir  Ja/ïquemain  à  Maison  ded  co&dàmttatiohs  pto* 
noncées  contre  lui  ; 

«  Émendant  :  —  Déboute  Simon  de  &â  demande  ; 

«Dit  en  suite  de  ce  qui  précède  n'y  avoir  lieu  à  la  garantie  invoquée 
contre  Rodrigues,  et  en  tant  que  de  besoin  déboute  Faurouge  en  ladite 
qualité  qu'il  agit  de  ladite  demande  : 

«  Condamne  Faurouge  envers  Rodrigues  aux  dépens  sur  la  demande  en 
garantie;  _ 

«  Condamne  Simon  en  toiis  les  dépeûs.  » 

BlBLIOGRAt>HiÉ.  —  V.  p.  6i 


oOÀS.  FAILLITE.  —  MARCHANDISES  ACHETÉES  PAR  LE  FAILLI.  -^ 
REMISE  £HBZ  LE  FABRICANT  POUR  ÊTRE  MAMIPULEES.  -^  DEMANDE 
EN  REVENDICATION  NON  RËCEVÀBLE. 

(lé  DÉCEMBRE  187^  —  JPrèsidence  de  S.  ÀLÈMNbRÉ.) 

L'action  en  revendication  de  marchandises  vendues  au  failli  étant  un 
priviléçie  de  droit  étroit  ne  peuî  jpîus  être  exercée  du  moment  où ,  étant 
sortie  des  magasins,  du. vendeur,  la  marchandise  est  entrée,  de  V ordre  de 
ràchetèûr,  duns  les  magasins  d*un  fahridanipôury  être  ^anïpuiée.  (Cod, 
corn.  4â7,  574, 976.) 

Société  Jourdain  et  Cie  c.  Syndic  Brunswick. 

Lés  sieurs  Jourdain  et  Ole  ont  interjeté  appel  du  jugement 
lendu  par  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  le  13  mars  1873, 
que  nous  aYôiia  rapporté  sous  le  n.  7788y  t.  XXlIi,  p.  »53. 

Du  19  DÉCEMBRE  1873,  arrêt  de  la  Coiir  de  PàriV,  3^  chambre* 
—  M.  ALEXANDRE,  président;  MM.  Chevrier,  avocat  général; 
Penaud  et  Galiard,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  que  la  revendication  de  la  marchandise 
vendue  au  failli  constitue  un  véritable  privilège  qui  ne  savait  être 
étendu  sans  ouvrir  la  porte  à  la  fraude  et  sans  porter  atteinte  à  la  règle 
de  l'égalité  des  créanciers  devant  la  faillite  ;  .  : 

«  Considérant  que  la  loi  n'accorde  ce  j;)riviiége  qu'au  vendeur  qui  peut 
suivre  en  quelque  sorte  la  marchandise  intacte  encor^^  identique  et  non 
dénaturée^  jusqu'à  la  porte  du  magasin  de  l'acheteur  ou  de  sOn  commis- 
sionnaire pour  la  revente;  —  Que  si,  par  une  faveur  et  une  fiction  toute 
exceptionnelle,  elle  suspend,  dans  ce  casj  les  effets  de  la  vente  d'ail- 
leurs parfaite  par  le  contrat^  jusqu'au  moment  où  s'effectuent  la  tradi-^. 
tion  apparente  et  réelle  ,  et  la  prise  de  possession  par  ledit  acheteur  ou 
par  son  mandataibe,  il  faut  entendre  par  le  mot  «  magasin  »  écrit  dans  Tar- 
ticie  676  du  Code  de  commerce  tout  lieu  indiqué  ou  convenu^  appartenant 
ou  non  à  Tacheteur,  où  s'opère  la  livraison  et  où  celui-ci  est  réeUemeâi 
et  véritablement  saisi  de  la  chose  vendue;  —  Que  la  doctrine  et  la  ju- 
risprudence ont  toujours  décidé,  en  principe,  que  le  lieu  dé  livraison 
est  véritablement  le  magasin  de  l'acheteur  pour  l'exécution  de  la  con- 
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vention  et  qu'elles  décident  au  surplus  que  le  lëgiâlateur  a  laissé  âiif  te 
point  aux  tribunaux  un  pouvoir  souverain  d*interprétatibn  suivatit  les 
circonstances  de  la  cause  î  ... 

«Considérant  que,  dans  l'espèce,  les  toiles  écrues  vendues  à  Brunswick 
frères  par  la  maison  Xavier  Jourdain  d'AUkirch  ont  été  expédiées,  de 
convention  expres§e.à  Tusine  des  sieurs  DavUlierset.CJiampy^  à  Gisors> 
pour  y  recevoir  lé  Dlaricbiment  et  l'apprêt  au  cotht)té  èl  â'ordré  dés 
acheteurs;  —  Qu'elles  ôhi  été  livrées  et  remises  àUxdits  Davilliers  et 
Champy  conformément  à  la  convention  ; 

a  Gonsidéraiit  qu'une  telle  tradition  était  pleinement  efficace  et  qu'elle 
avait  dépossédé  le  vendeur  ;  —  Qu'à  dater  do  ce  moment  la  marchan- 
dise livrée  à  l'acheteur  par  les  mains  de  son  mandataire  est  entrée  dans 
le  magasin  par  lui  désigné  et  n'en  devait  plus  sortir  qu'après  avoir  subi 
à  ses  frais  un  travail  complémentaire  et  une.  transformation  qui  la  dé- 
naturaient ;  ^  Qu'il  suit  de  là  que  Jourdain  n'est  plus  qu'un  simple 
créancier  de  son  prix  de  vente; 

«  Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers  juges  : 

«  Par  ces  motifs  :  —  Confirme.  » 


80aO.  FAILLITE.  — flÈPORT  b'OÛVERTORB.  — '  ANCIENS  PROtiSTS  ÏÏON 
SUIVIS  DE  POURSUITES.  — ÉTAT  DE  CESSATION  DE  PAYEMENT  KOIf 
CONSTANT  A  CETTE  ÉPOQUE. 

(20  DÉCEMBRE  1873.  —  Présidence  de  k.  ROHAULT  DÉ  FLEURY.) 

L'ouverture  de  la  faiUite  ne  peut  pas  être  reportée  à  utie  épàqtte  où  le 
failli  a  subi  quelques  protêts^  mais  qui  n'ont  pas  été  euivis  de  poursuites 
et  né  pouvaimt  conslituer  un  état  de  cessation  de  payement ,  alors  que 
son  actif  n'a  subi  de  dépréciation  réelle  que  par  les  événements  de  la  fin  de 
1870.  (C.  corn.  439,  441.) 

CflEvaLOT  Syndic  IIichard  c.  Vve  LaMbert. 

Du  ^0  DÊCEtaèRE  i87â,  arrêt  de  là  Côur  dé  Paris,  5«  chàîribfe. 
—  ta.  feOHÂCLT  DE  FLEURY,  président;  MM.  Buffard,  avocat 
général;  Carré  et  Lacroix,  avocats. 

•  LA  COUR  :  —  Considérant  que  si  Richard  a  été  l'objet  de  protêts 
antérieurement  à  janvier  1870,  et  notamment  le  13  janvier;  que  s  il  avait 
alors  un  passif  déjà  Important,  il  avait  un  actif  qui  n'a  subi  de  dépré- 
ciation que  piaf  les  évéïiemenlâ  de  la  fin  de  1870; 

«  Considérant  qu'il  n'apparaît  ()8is  que  cds  protêts  aient  été  Suivis  de 
poursuites  et  qu'il  n'est  point  établi  que  Richard  ait  été  en  état  def  ces- 
sation de  payement  à  cette  époque  ou  à  une  époque  antérieure  à  celle 
fixée  J)ar  lé  jugement  du  19  novembre  1871  qui  déclare  la  faillite  ;  que  la 
demande  n'est  dôn6  pas  j  ustlfiée  ; 

«  Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers  juges  :  -^  Confirme,  li 

JURlâPRtDENCÈ. 

Les  tribunaux  sont  souverains  appréciateurs  des  circonstances  qui 
peuvent  établir  qu'il  y  a  ou  qu'il  n'y  a  pas  cessation  de  payement  à  telle 

Digitized  by  VjOOQ IC 


210        JURISPRUDENCE  COMMERClxVLE.  —  N*»  8054. 

ou  telle  époque;  —  n.  7885  et  7898,  Paris,  2i  mai  et  30  juin  1873, 
t.  XXII,  p.  504  et  529  et  les  annotations. 

V.  Jurisfjfyrudence  commerciale,  v*  Faillite,  p.  282  et  p.  284,  pouDOtr 
d'appréciation  dujugê,  n.  461 ,  nombreux  arrêts. 


8051.    MANDATAIRE,    GÉRANT    d' AFFAIRES.   —  FAILLITE.   —  HONO- 
RAIRES. —  REFUS  DE  PRIVILÈGE. 

(20  DBGEMBRB  4873.  —  Présidenco  de  M.  ROHÂULT  DE  FLEURT.) 

Celui  qui  a  été  chargé  par  un  négociant  d opérer  la  liquidation  et  la 
vente  de  son  fonds  de  commerce  ne  peut  être  admiSy  si  ce  négociant  vient 
à  être  déclaré  en  faillite,  à  réclamer  par  privilège  ses  honoraires  de  k 
masse  des  créanciers  dont  il  n'avait  reçu  aucun  mandat  ;  il  ne  doit  être 
admis  pour  ce  qui  lui  est  dû  que  comme  créancier  chirographme.  (C. 
com.  437,  491,  546.) 

Blanchard  c.  Pinet  ès-nom. 

Du  28  décembre  1872,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine. 

«  LE  TRIBUNAL,  —  Sur  la  demande  de  Blanchard  ,  en  payement  de 
la  somme  de  \  ,000  fr.  pour  honoraires  : 

«  Attendu  que  c'est  par  Tintervention  de  Blanchard  que  le  fonds  de 
boulangerie  dépendant  de  la  faillite  des  frères  Heyer  est  resté  ou- 
vert ;  —  Que  Blanchard  avait  trouvé  un  acquéreur  au  fonds  de  com- 
merce et  que  si  le  traité  n'a  pas  été  maintenu  c'est  néanmoins  avec  les 
acquéreurs  présentés  par  Blanchard  que  le  syndic  a  définitivement  traité; 
—  Qu'il  est  donc  dû  de  ce  chef  à  Blanchard  une  indemnité  que  le  tribu- 
nal, à  l'aide  des  moyens  d'appréciation  qu'il  possède,  ûxe  à  la  somme  de 
500  fr.  pour  laquelle  Blanchard  doit  être  admis,  par  privilège,  au  passif 
de  la  faillite  Meyer  frères,  n 

Du  20  DÉCEMBRE  1173,  sur  rappel,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris, 
5*  cbambre.  —M,  ROHAULT  DE  FLEURY,  président;  MM.  Buf- 
fard,  avocat  général;  Arrighi  et  Galland,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  que  Blanchard,  en  prenant  la  gérance  du 
fonds  de  boulangerie  des  frères  Meyer,  dont  il  avait  entrepris  la  liqui- 
dation, a  agi  comme  mandataire  de  ceux-ci;  —  Que  c'est  notamment 
en  cette  qualité  qu'il  s'est  occupé  de  la  vente  du  fonds  de  commerce  ('t 
qu'il  n'apparaît  d'aucun  document  produit  soit  qu'il  ait  donné  ses  soinî^ 
pour  le  compte  de  la  masse  des  créanciers,  soit  que  sa  participation  ait 

Srocuré  aucun  avantage  à  ladite  masse;  —  Qu'il  suit  de  là  que  si  à^ 
onoraires  lui  sont  dus,  ils  ne  peuvent  être  supportés  par  les  créancier? 
comme  privilège  et  que  c'est  à  tort  que  les  premiers  juges  lui  ont 
attribué  ce  caractère  ; 

«  Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers  juges,  en  ce  qu'ils  ne 
sont  pas  contraires  à  ceux  qui  précèdent^ 

m  Infirme  en  ce  qui  concerne  l'admission  par  privilège  de  Blanchard 
au  passif  de  la  faillite; 

Le  Gérant,  A.  CHEVALIEB» 
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«  Émendant  :  —  Dit  qu'il  n'y  a  lieu  à  privilège; 

«  Donne  acte  au  syndic  de  ce  qu'il  consent  l'admission  de  Blanchard 
pour  la  somme  de  500  fr.  à  la  masse  chirographaire,  le  jugement  au  ré- 
sidu sortissant  effet.» 

JURISPRUDENCE. 

V.,  cofif,,  n.  7971,  Cass.,  i2  août  1873  (Saulnier  c.  syndic  Mallet), 
mpràt  p«  118. 


8052.   BREVET  d'invention.  —  ANNULATION.  — CHOSE  JUGÉE.  —  DROIT 
DE  PUBLIER  l'arrêt. 

(23  DÉCEMBRE  1873.  —  Présidence  de  M.  ROHAULT  DE  FLEURY.) 

L'inventeur^  dont  le  brevet  a  été  annulé  par  Varrét  d^une  Covr  d'appel 
passé  en  force  de  chose  jugée^  ne  peut  se  plaindre  de  ce  que  celui  qui  a  06- 
tenu  Varrét,  ou  son  successeur,  fait,  dans  les  journaux,  réponse  aux  artides 
qu'il  fait  lui-même  pour  affirmer  la  validité  de  son  brevet,  et  même  im- 
primer  le  texte  de  l'arrêt.  (G.  civ.  1350, 1351.) 

Rigollot  et  Cie  c.  Esménard. 

Les  sieurs  Rigollot  et  Cie  ont  interjeté  appel  du  jugement 
rendu  par  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  le  16  octo- 
bre 1873,  que  nous  avons  rapporté  sous  le  n.  9918,  sup.,  p.  33. 

Du  23  DÉCEMBRE  1873,  sur  l'appel,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris, 
5»  chambre. —  M,  ROHAULT  DE  FLEURY,  président;  MM,  Buf- 
fard,  avocat  générai  ;  Rousseau  et  Travers,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  que  Rigollot  et  Compagnie,  se  préten- 
dant propriétaires  d'un  brevet  relatif  à  un  produit  dénommé  papier 
moutarde  Rigollot,  ont  intenté  une  action  en  contrefaçon  contre  Le- 
may  ;  —  Que,  par  jugement  du  tribunal  de  Lyon  du  15  janvier  1870  , 
confirmé  par  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  du  8  juin  suivant,  il  a  été  décidé 
que  rinvention  de  Rigollot  constituant  une  préparation  pharmaceutique 
n'était  pas  brevetable  ;  —  Que  ces  décisions  ont  renvoyé  Lemay  de  la 
poursuite  en  contrefaçon;  —  Qu'elles  lui  ont,  sur  ses  conclusions  re- 
coDventionnelles,  alloué  des  dommages-intérêts,  mais  en  refusant  d'or« 
donner  la  publication  desdits  jugement  et  arrêt  aux  frais  de  Rigollot  et 
Compagnie  ; 

«  Considérant  que  depuis  cette  décision  Rigollot  et  Compagnie  ont 
continué  sur  les  étiquettes  de  leurs  produits  et  dans  leurs  prospectus  à 
énoncer,  sous  une  forme  générale,  qu'ils  étaient  brevetés  et  à  tenir  leur 
clientèle  en  garde  contre  la  contrefaçon  ;  qu'en  opposant  à  l^  publicité 
de  Rigollot  et  Compagnie  une  publicité  restreinte  à  des  journaux  spé- 
ciaux et  à  des  prospectus  adressés  à  leur  clientèle,  Esménard  et  Com- 
pagnie, successeurs  de  Lemay,  ont  agi  non  dans  Tintenlion  de  nuire  aux 
autres,  mais  en  vue  de  se  défendre  contre  une  imputation  de  contre- 
façon qui  pouvait  les  atteindre;  qu'on  ne  saurait  dire  qu'ils  ont  fait 
ainsi  une  publicité  qui  leur  était  interdite  par  les  décisions  susvisées  ; 

T.  xxiii.  16 
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qu'ils  n'ont  donc  commis  aacane  faute  de  nature  à  entraîner  contre  eux 
une  responsabilité  civile  ; 
<c  Adoptant  au  surplus  las  motifs  des  premiers  juges  :  —  Confirme.  » 


8055.  FAILLITE.  —  JUGEMENT  DÉCLARATIF.  —  OPPOSITION  PAR  UN 
TIERS  NON  FORMÉE  DANS  LES  DÉLAIS.  —  APPEL  DE  SA  PART  MON 
RECEVABLE. 

(26  DÉCEMBRE  i873.  --  Présidence  de  M.  ALEXANDRE.) 

Celui  qui  n'a  pas  été  partie  au  jugement  déclaratif  de  faillite  et  qui 
croit  avoir  intérêt  à  faire  rapporter  ce  jugement  n'a  Vautre  voie  à  suivre 
queceUe  qui  lui  est  ouverte  par  les  articles  580  et  582  du  Code  de  commerce, 
en  formant  opposition  au  jugement  dans  le  mois  de  la  publication 
faite  conformément  à  Vartiçle  442*  en  sorte  que  Vappél  dirigé  par  lui 
contre  ce  jugement  doit  être  déclaré  non  reeevc^le, 

JcLiENNB  c.  syndic  Dupnr. 

Du  26  DÉCEMBRE  1 873,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  3®  chambre. 
—  M.  ALEXANDRE,  président;  MM.  Isambert,  substitut;  De- 
lattre  etHagnier,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  que  le  jugement  du  6  août  1873  est 
purement  déclaratif  de  la  faillite  de  Philippe  Dupuy,  dit  Quinet,  et  de  la 
Société  qui  aurait  existé  entre  lui  et  son  frère  Emile  Dupuy;  —  Qu'en 
môme  temps  qu'il  prononçait  le  report,  au  3  juin  1870,  de  la  faillite  d'E- 
mile Dupuy  antérieurement  déclarée  par  un  autre  jugement  du  5  mars 
précédent,  il  n'a  fait  que  déterminer  provisoirement  l'époque  de  la  ces- 
sation des  payements  au  regard  dudit  Philippe  Dupuy,  dit  Quînet  per- 
sonnellement, et  de  la  Société  Dupuy  frères  ; 

«  Considérant  que  les  formalités  d'affiche  et  d'insertion  exigées  par 
l'article  442  du  Code  de  commerce  ont  été  accomplies  à  la  diligence  du 
syndic,  les  11,  13  et  23  août  1873;  — -  Que  ni  le  failli,  dans  le  délai  de 
huitaine,  ni  aucun  tiers  intéressé  dans  le  mois,  à  dater  de  sa  publica- 
tion, n'ont  attaqué  le  jugement  par  voie  d'opposition  dans  les  termes  de 
Tardcle  580  du  Code  de  commerce  ; 

«  Mais,  considérant  que  Jutienne  se  portant  créancier  de  Philippe  Du- 
uy,  dit  Quinet,  s'est  pourvu  par  appel  notifié  au  syndic,  le  27  septem- 
re  1873,  soutenant  que  cet  appel  est  encore  recevable  comme  ayant  été 
interjeté  dans  le  délai  de  quinzaine  à  dater  de  l'expiration  du  délai  de 
l'opposition  (art.  580  et  582  combinés); 

«  Sur  la  recevabilité  : 

«  Considérant  qu'au  regard  d'un  simple  déclaratif  de  la  faillite,  le  tiers 
intéressé  à  qui  la  loi  ouvre  pendant  un  mois  la  voie  de  l'opposition  ne 
saurait  à  aucun  point  de  vue  être  assimilé  à  un  défaillant,  puisqu'il  n'y 
a  été  ni  partie  appelée  ni  partie  jugée,  qu'il  n'y  a  même  pas  été  repré- 
senté par  un  syndic,  la  faillite  n'existant  qu'à  dater  de  la  sentence  qui 
la  déclare  ouverte,  et  que,  selon  les  règles  de  la  procédure  commune,  il 
ne  pourrait  jamais  être  reçu  k  attaquer  celle-ci  qu'en  y  formant  tierce 
opposition  (art  474,  C.  proc); 
«  Mais  considérant  qu'en  in^ituant  à  son  profit  un  recours  insolite 
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qui  n'est  ici  qu'une  tierce  opposition  tonte  spéciale,  le  législateur  a  assez 
témoigné  qu'il  n'a  voulu  ni  laisser  le  sort  de  la  faillite  en  suspens,  ni 
préparer  une  entrave  à  son  administration,  alors  que  souvent  au  mo- 
ment même  où  elle  est  déclarée  les  créanciers  et  tiers  intéressés  ne  sont 
point  tous  connus;  —  Que  le  jugement  ne  peut  leur  être  signifié  en  vue 
de  faire  courir  contre  eux  le  délai  d'appel,  et  qu'ils  ne  peuvent  être 
avertis  que  par  la  pnblicité  organisée  conformément  à  l'article  442  du 
Code  de  commerce; 

a  Considérant  que  les  articles  582  et  583  ne  sont  point  applicables  à 
l'espèce^  que  le  jugement  dédaratif  ne  rentre  ni  dans  Ja  classe  des  juge- 
ments rendus  en  matière  de  faillite  en  vue  desquels  dispose  l'ar- 
ticle 582,  et  qui  sont  notifiés  à  partie,  ni  dans  les  exceptions  portées 
dans  l'article  o83,  lesquels  ne  s'appliquent  de  môme  qu'aux  jugements 
notifiés  conformément  à  l'article  582  ; 

«  Considérant  qu'en  cette  situation  la  voie  d'appel,  si  favorable 
qu'elle  soit  d'ordinaire,  ne  saurait  être  donnée  contre  le  jugement  d'ou- 
verture de  la  faillite  au  tiers  intéressé  qui  n'a  point  d'abord  fait  usage 
du  moyen  de  recours  édicté  en  l'article  580; 

«  Considérant  qu'en  vain  on  invoquerait  à  l'appui  de  la  thèse  contraire 
le  rejet  par  la  Chambre  des  pairs,  en  1838,  d'une  disposition  admise 
dans  le  projet  de  la  loi  des  faillites  aux  termes  de  laquelle  le  droit  d'ap- 
peler d'un  jugement  par  défaut  était  refusé  à  la  partie  qui  n'aurait  point 
usé  du  droit  d'y  former  opposition  ;  —  Que  là  encore  il  s'agissait  des 
jugements  rendus  en  matière  de  faillite  contre  une  partie  appelée  ou 
jugée  défaillante,  et  à  qui,  dass  ce  cas,  sembleraient  demeurer  ouvertes 
les  voies  de  recours  du  droit  commua  ;  mais  qu'il  n'en  est  point  ainsi 
du  tiers  intéressé  ayant  la  faculté  d'opposition  dans  le  mois  imparti  par 
l'article  580  ;  —  Que  ce  tiers,  ainsi  qu'il  a  été  dit,  n'est  point  un  défail- 
lant, que  le  jugement  ne  lui  ayant  point  été  signifié  et  n'ayant  pu 
l'être,  il  ne  pourrait  invoquer  utilement  l'application  de  l'article  582,  qui 
fait  courir  le  délai  dfe  quinzaine  pour  appeler  à  dater  de  la  signification; 
qu'on  ne  saurait  d'ailleurs  à  partir  de  quelle  date  faire  courir  contre  lui 
le  délai  d'appel,  soit  qu'on  veuille  choisir  le  jour  de  l'affiche  et  de  l'inser- 
tion, puisque  la  loi  n'a  établi  ce  point  de  départ  qu'en  ce  qui  touche 
l'opposition  (art.  580);  —  Que,  dans  l'espèce  actuelle,  l'appel  émis  par 
Julienne  serait  évidemment  tardif,  soit  encore  qu'on  prenne  le  jour  où 
expire  le  délai  d'opposition  lui-môme  (art.  443  C.  proc.  civ.),  et  tel  est  le 
cas  du  procès; 

«  Considérant  que  décider  en  ce  sens  serait  aller  à  rencontre  des 
dispositions  rigoureuses  et  spéciales  de  l'article  582  du  Code  de  com- 
merce ;  —  Qu'enfin,  ouvrir  un  tel  recours  au  tiers  qui  n'a  point  relevé 
opposition,  conformément  à  l'article  580,  équivaudrait  à  ouvrir  la  voie 
de  l'appel,  omisso  medio,  à  toute  partie  lésée  par  le  jugement  ayant  eu 
la  faculté  de  former  la  tierce  opposition  et  qui  n'aurait  point  usé  de 
cette  faculté; 

«  Considérant  qu'en  raison  de  tout  ce  qui  précède  Tappel  Julienne  ne 
saurait  en  la  forme  être  reçu; 

«  Considérant  en  fait  que,  même  après  la  jonction  ordonnée,  les  trois 
faillites  Emile  Dupuy,  Philippe  Dupuy  dit  Quinet,  et  Dupuy  frères,  ledit 
appelant  conserve  le  droit  a'agir  et  de  conclure  au  mieux  de  ses  droits 
pour  faire  admettre  sa  créance; 

«  Sur  la  demande  reconventionnelle  du  syndic  à  fin  de  dommages- 
intérêts  : 

«  Considérant  qu'il  n'est  justifié  d'aucun  préjudice  du  fait  de  l'ap- 
pelant : 

«  Déclare  Julienne  non-recevable  en  son  appel  ;  ^  Confirme; 
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«  Déboute,  d'autre  part^  le  syndic  de  sa  demande  en  dommages-  inté- 
rêts pour  le  cas  du  procè»  ; 
«  Condamne  rappelant  aux  dépens.  » 


8054.  DEMANDEUR.  —  CHARGE  DE  LA  PREUVE.  —  REFUS  DE  PRO- 
DUCTION DE  LA  PART  DU  DEFENDEUR. 

(26  DÉCEMBRE  1873.  —  Présidonco  de  M.  ROHAULT  DE  FLEURY.) 

Le  demandeur,  qui  doit  être  toujours  prêt  à  justifier  son  action,  nepeai 
exiger  du  défendeur  aucune  production  de  pièces  qui  tendraient  à 
rétablir. 

Thiéry  c.  héritiers  Leclerc. 

Du  26  décembre  1873,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  5"  chambre. 
—  M.  ROHAULT  DE  FLEURY,  président;  MM.  Buffard,  avocat 
général  ;  Roger,  avocat. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant,  en  ce  qui  touche  les  conclusions  à  fin 
de  communication  de  pièces^  que  les  parties  de  Télort,  demandeor 
originaire,  sont  tenues  de  justifier  leur  demande  ;  —  Que  c'est  à  tort  qu'il 
réclame  des  intimés  les  communications  des  pièces  qui,  d'après  lesdits 
appelants,  serviraient  à  rétablir  :  —  Confirme.  » 


8055.  billet  a  ordre.  —  fausse  signature.  —  aval  faux.  — 
condamnation  du  coupable  par  contumace.  —  tiers  porteur, 
—-demande  en  payement.  —  rejet. 

(29  DÉCEMBRE  1873.  —  Présidenco  de  M.  BRIÈRE-VALIGNY.) 

Il  n'y  a  pas  lieu,  en  présence  d'une  condamnation  pour  crime,  par  con- 
tumace, il  est  vrai,  qui  est  prononcée  contre  Vauteur  de  fausses  signatures 
et  d'un  faux  aval  de  garantie  apposé  sur  un  billet  de  commerce,  de 
condamner,  sur  la  demande  du  tiers  porteur,  les  prétendus  souscripteurs 
du  billet  au  payement,  même  à  titre  de  dommages-intérêts,  alors  qu^il  est 
établi  qu'ils  n'ont  en  aucune  manière  coopéré  à  la  fraude  ;  et  que,  s'ils  ont 
eu  quelques  soupçons,  ils  ont  été  retenus^  en  ne  les  manifestant  pas  publi- 
quement, par  la  crainte  de  porter  une  fausse  imputation  contre  un  de  leurs 
proches  parents  qui  a  été,  en  effet,  condamné,  comme  auteur  du  crime. 
(C.  corn.  110,  C.proc.  214.) 

Damars  c.  Amiot. 

Du  29  décembre  1873,arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  !'•  chambre, 
—  M.  BRIÈRE-VALIGNY,  président;  MM.  Dherbelot,  subs- 
titut; Lacan  et  Couteau,  avocats. 

«LA  COUR  :  —  Considérant  que  l'appelant  ne  justifie  pas  de  la  sincé- 
rité des  actes  sous  seing  privé  dont  il  poursuit  l'exécution  et  dont  les 
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signatures  sont  formellement  déniées  par  l'intimée;  — *  Qu'une  in- 
struction criminelle,  ouverte  sur  la  plainte  de  Damars,  a  démontré  qu'elles 
n'émanaient  pas  de  la  femme  Gaillon.Amiot,  mais  qu'elles  étaient  1  œuvre 
de  Guillon  (André)  qui  a  été  condamné  le  30  août  i872,  par  la  Cour 
d'assises  d'Eure-et-Loir,  à  dix  ans  de  travaux  forcés,  comme  auteur 
du  faux  ;  —  Que  cet  arrêt  rendu  par  contumace,  bien  qu'il  ne  soit  pas 
absolument  irrévocable,  ne  constitue  pas  moins  une  décision  défini- 
tive ayant  eu  pour  effet  de  clore  la  prescription  de  l'action  publique  en 
mettant  un  terme  à  la  poursuite,  et  dont  l'autorité,  en  ce  qui  touche  ' 
l'existence  du  fait  reconnu  constant,  s'impose  à  la  juridiction  civile; 

n  Considérant  que  si  la  femme  d'André  Guillon,  Guillon  Guilleux, 
et  Amiot  Remy  paraissent  avoir  connu  ou  au  moins  soupçonné 
quelques-uns  des  actes  d'improbité  commis  par  André  Guillon,  que 
ai  la  correspondance  échangée  entre  eux  révèle,  de  leur  part,  de  vi- 
ves préoccupations  au  sujet  de  la  conduite  d'André  Guillon,  et  des 
dangers  auxquels  il  s'exposait  par  ses  manœuvres  coupables,  il  n'en 
résulte  nullement  qu'ils  aient,  soit  individuellement,  soit  collective- 
ment, fait  entendre  à  Damars,  d'une  manière  quelconque,  que  les 
signatures  dont  il  était  porteur  fussent  émanées  d'eux ,  et  qu'ils  se 
soient  ainsi  engagés  vis-a-vis  de  l'appelant,  au  payement  des  billets 
ou  dé  l'aval  en  garantie  ;  —  Qu'il  est  constant  que  Damars  ne  leur  a 
représenté  ni  les  billets,  ni  les  endossements,  ni  l'aval  de  garantie,  qu'il 
ne  les  a  jamais  interpellés  sur  la  sincérité  des  signatures,  et  que,  s'ils 
n'ont  pas  dénoncé  spontanément  les  agissements  d'André  Guillon,  leur 
degré  de  parenté  et  d'alliance  avec  celui-ci  explique  et  iustifie  la  ré- 
serve de  leur  attitude  ;  —  Que  l'appelant  est  donc  mal  fondé  à  réclamer 
de  ce  chef,  contre  le  mineur  Guillon,  le  payement  de  l'aval  en  garantie. 

«  Sur  la  demande  d'enquête  : 

a  Considérant  que  l'appelant  articule  et  offre  de  prouver  que  la  femme 
Guillon  a  eu  connaissance  de  l'aval  en  garantie,  qu'elle  a  promis  de  le 
signer  aussitôt  que  son  mari  serait  rentré,  et  de  le  renvoyer  régularisé  à 
Damars  ; 

«  Mais  considérant,  d'une  part,  que  l'aval  de  garantie  écrit  de  la 
main  de  Victor  Lesteur  a  été  remis  par  celui-ci  à  la  femme  Guillon  en 
personne,  que  ce  fait  n'est  pas  contesté  ; 

«  Considérant  que,  d'un  autre  côté,  la  correspondance  contemporaine 
du  fait  articulé  établit  de  la  manière  la  plus  certaine  que  la  femme 
Guillon  était  déterminée  à  ne  pas  prendre  l'engagement  que  sollicitait 
Damars,  et  à  ne  point  apposer  sa  signature  au  bas  de  l'aval  de  garantie  ; 
—  Que,  dès  lors,  il  n'y  a  lieu  d'admettre  en  preuve  aucun  des  deux  faits 
articulés,  l'un  étant  constant,  et  l'autre,  dès  à  présent  démenti  par  les 
documents  de  la  cause  :  —  Confirme.  » 
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8056.  ATERMOIEMENT  AMIÀBLE>  t-*  AVANTAGE  PROHIBÉ  AU  PROFIT 
d'un  créancier.  —  DÉFAUT  DE  DÉCLARATION  DE  FAILLITE.  — 
CESSATION  DE  PAYEMENT  CONSTATÉE.  —  NULLITÉ  DE  L* AVANTAGE 
PROMIS. 

(30  DÉCEMBRE  1873.  -  Présidence  de  M.  FALCONNET.) 

Doit  être  déclaré  nuly  comme  renfermantun  avantage  prohibé,  le  traité 
par  lequel  le  débiteur,  après  avoir  obtenu^  aux  termes  d*un  concordat 
amiable^  de  tous  ses  créanciers,  une  remise  de  trente  pour  cent,  contracte 
envers  l'un  d'eux  rengagement  de  lui  payer  la  totalité  de  sa  créanee, 
bien  que  ia*  faillite  n'ait  pas  été  prononcée,  Fexistence  même  de  Vacte 
d^  atermoiement  suffisant  pour  constater  légalement  Y  état  de  cessation  de 
payement  qui  constitue  l'état  de  faillite,  (G.  com.  597,  598,) 

Desmartreux  c.  Pbnnelle. 

Du  30  décembre  1873,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris«  4"*  chambre. 
—  M.  FALCONNET,  président;  MM.  Ducreux,  avocat  géné- 
ral; Arrighi  et  Lente,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  que  l'état  de  faillite  ouvre  à  tous  les 
créanciers  un  droit  égal  sur  tous  les  biens  du  débiteur;  —  Que  cet  état 
résulte  non  du  jugement  de  déclaration,  mais  de  la  cessation  effective 
des  payements;  —  Que  Desmartreux  ayant  signé  avec  tous  les  créanciers 
un  acte  d'atermoiement  par  lequel  il  devait  leur  payer  70  p.  100  de  leur 
créance,  a  cependant  fait  avec  Pennelle  un  traité  particulier  par  lequel 
il  s'engageait  à  lui  payer  un  supplément  de  30  p.  100  ; 

«Considérant  que  l'atermoiement  de  l'appelant  prouve  bien  qu'il  était 
au-dessous  de  ses  affaires;  —  Qu'il  résulte,  en  effet,  des  termes  mêmes 
dans  lesquels  Desmartreux  a  convoqué  tous  ses  créanciers^  qu'il  recon- 
naît l'impossibilité  de  faire  face  à  ses  engagements,  et  qu'ainsi  il  est  forcé 
de  suspendre  ses  payements  s'il  n'obtient  d'eux  certaines  conditions  de 
délais  et  de  remises  des  sommes  indiquées  ;  —  Que  le  traité  ainsi  inter- 
venu entre  les  parties  constitue  en  faveur  de  Tintinaë  un  avantage 
particulier  qui  viole  la  règle  de  l'égalité  entre  les  créanciers  sur  les  biens 
du  débiteur; 

«  Vu  l'article  598  du  Code  de  commerce  :  —  Infirme; 

«  Déclare  l'intimé  mal  fondé  dans  sa  demande  et  l'en  déboute.  » 
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8057.  SOCIÉTÉ  DE  CRÉDIT.  —  MARCHÉ  AUX  BESTIAUX.  —  SOCIÉTÉ 
CESSÏONNAIRE  PAE  ACTE  ADMINISTRATIF.  —  REMISE  D'DN  ANIMAL. 
—  PERTE,  — •  ACTION  EN  RESPONSABILITÉ.  —  DEMANDE  EN  RENVOI 
DEVANT  LES  TRIBUNAUX  ADMINISTRATIFS  NON  RECEVABLE.  —  IN- 
COMPÉTENCE DU  TRIBUNAL  DE   COMMERCE. 

(30  DÉCEMBRE  1873.  —  Présidenco  de  M.  ROHAULT  DE  FLEURY.) 

Le  tribunal  de  commerce  est  incompétent  pour  eonnaitre  de  la  demande 
en  responsabilité  à  raison  de  la  perte  dl'un  animal  (un  bœuf)  que  le  pro* 
priétaire  a  conduit  dans  un  marché  public  aux  bestiaux,  lorsque  eeUe 
action  est  dirigée  contre  une  Société  de  eréiit  qui  est  concessionnaire  de 
la  régie  du  marché;  V action,  dans  ce  cas,  reposant  sur  un  fait  consti^ 
tutif  d^un  quasi  délit  qui  échappe  à  la  juridiction  commerciale ,  alors 
même  que  la  Société  concessionnaire  p&urrait  être  cowddérée  eommis  ayant 
un  caractère  commerdaL  (C.  civ.  1382.) 

Mais,  bien  que  la  concession  ait  été  faite  par  un  acte  administratif  qui 
met  la  Compagnie  aux  droUs  de  la  ville  de  Paris,  le  renvoi  à  Vautcrité 
administrative  ne  saurait  être  ordonné  du  moment  où  Vacte  de  concession 
ne  contient  aucune  disposition  relative  à  la  surveillance  des  bestiaux, 
en  sorte  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  interprétation  de  Vacte  administratif,  mais 
seulement  à  son  application. 

Société  parisienne  de  Crédit  c.  Boudard. 

Du  28  JUIN  1872,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine. 

LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Boudard  réclame  à  la  Compagnie 
parisienne,  par  suite  de  la  responsabilité  qu'il  entend  faire  peser  sur  elle, 
le  payement  de  680  francs,  qui  représenterait  la  valeur  d'un  bœuf  qu'il 
lui  aurait  confié; 

«  Sur  le  renvoi  opposé; 

a  Attendu  que  la  Société  défenderesse  est  devenue  concessionnaire,  au- 
près de  la  ville  de  Paris,  du  marché  aux  bestiaux  de  la  Villette,  moyen- 
nant clauses  et  conditions  fixées  entre  les  parties  et  avec  droit  à  son 
profit  de  percevoir  certaines  redevances  déterminées  ; 

a  Attendu  que  le  litige  actuellement  soumis  au  tribunal  n'a  pas  pour 
objet  l'interprétation  d'un  tel  traité  administratif,  mais  seulement  de 
rechercher  quelle  responsabilité  la  Compagnie  a  pu  encourir  à  l'égard 
de  tiers  dans  l'exercice  de  son  exploitation  qui  constitue  une  véritable 
compétence  commerciale^  appartient  au  tribunal  de  commerce,  con- 
formément à  l'article  632  du  Code  de  commerce; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Se  déclare  compétent;  en  conséquence,  retient 
la  cause;  —  Au  fond,  condamnation  au  payement  demandé.  » 

Du  30  DÉCEMBRE  1873,  sur  l'appel,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris, 
5« chambre.  —  M.  ROHAULT  DE  FLEURY,  président;  MM. 
Buffard,  avocat  général;  Nicollet  et  Gatineau,  avocats» 

«  LA  COUR  :  -^  Considérant  que  Boudard  a  assigné  la  Compa^)^ 
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parisienne  du  crédit  concessionnaire  de  la  régie  du  marché  aux  bestiaux 
de  la  Villette,  devant  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  et  a  demandé 
la  réparation  du  préjudice  résultant  de  la  perte  d'un  bœuf  amené  au  mar- 
ché et  qui  a  disparu  dans  la  nuit  du  H  au  4  août  1872  ; 

«  Considérant  que  la  Société  défenderesse  allègue  qu'elle  n'est  qu'un 
régisseur  employé  et  mandataire  de  la  ville  de  Paris  ;  —  Qu'aux  termes 
du  cahier  des  charges  sur  lequel  elle  a  obtenu  TadjudicaiioD  de 
la  régie,  elle  n'est  point  astreinte  à  la  garde  et  à  la  surveillance  des  bes- 
tiaux amenés  au  marché;  —  Que  son  rôle  se  borne  à  percevoir  les  droits 
moyennant  certaines  charges  et  un  salaire  déterminé,  et  que,  d'ailleurs, 
Tinterprétation  du  cahier  des  charges,  qui  est  un  acte  administratif,  ne 
saurait,  même  au  point  de  vue  de  la  responsabilité  qui  peut  incomber  k 
la  société,  en  raison  de  la  surveillance  des  animaux,  appartenir  à  la  juri- 
diction commerciale; 

«  Considérant  sur  ce  point  que  la  ville  de  Paris  n'a  pas  pris  fait  et 
cause  de  la. Société  parisienne^  et  n'a  pas  proposé  de  déclina toire  ;  —  Que 
le  cahier  des  charges  ne  contient  aucune  disposition  relative  à  la  sur- 
veillance des  animaux  ;  —  Qu'il  ne  saurait  donc  y  avoir  lieu  à  l'interpré- 
tation de  cet  acte  administratif,  et  que  son  silence  autorise  les  tribunaux 
à  statuer,  conformément  aux  principes  du  droit  commun,  sur  une  diffi- 
culté née  du  séjour  des  animaux  dans  les  étables  et  dépendances  du  ma^ 
ché  entre  un  propriétaire  et  les  concessionnaires  de  la  régie; 

«  Mais  considérant  que,  môme  en  admettant  que  la  Société  conces- 
sionnaire puisse  être  considérée  comme  un  commerçant,  elle  n'en  est 
pas  moins  fondée  dans  l'espèce  à  décliner  la  compétence  de  la  juridic- 
tion consulaire; 

«  Considérant,  en  effet,  que  tous  les  actes  du  commerçant  ne  sont 
pas  en  raison  de  sa  seule  qualité,  justiciables  des  tribunaux  de  commerce; 
—  Qu'il  s'agit  d'apprécier  les  conséquences  qui  peuvent  résulter  d'une 
faute  imputable  aux  agents  de  la  Société  et  dont  elle  serait  responsable, 
et  de  fixer  l'étendue  d'un  préjudice  dans  les  termes  des  articles  i38'Z 
et  i384  du  Code  civil; 

«  Considérant  que  la  connaissance  d'une  semblable  contestation,  qui 
est  le  droit  commun,  n'appartient  pas  au  tribunal  de  commerce;  —  Que 
c'est  à  bon  droit  que  la  Société  appelante  a  opposé  l'exception  d'incom- 
pétence, et  qu'il  y  a  lieu  d'infirmer  le  jugement  dont  est  appel  : 

«  Infirme  ;  —  Au  principal ,  dit  que  le  tribunal  de  commerce  était 
incompétent;  —  Renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  les  juges  qui  doi- 
vent en  connaître^  etc.  n 

8058.  1<*  JEOX  DE  BOURSE.  —  PAYEMENT  DE  DIFFÉRENCES.  — 
AGENT  DE  CHANGE.  —  CONNAISSANCE.  —  REFUS  D'ACTION,  — 
2^  FRAIS  d'exécution  PROVISOIRE.  —  DEMANDE  £N  REMBOURSE- 
MENT PAR  l'agent  de  CHANGE  NON  REGEVABLE.  —  3**  DEMANDE 
RECONVENTIONNELLE  EN  DOMMAGES-INTÉRÊTS   NON  REGEVABLE. 

(30  et  10  DÉCEMBRE  1 87 3 .  —  Présidenco  de  M.  ROHAULT  DE  FLEURY.) 

Constituent  des  jeux  de  bourse  sur  la  hausse  et  la  baisse  des  marchan- 
dises  les  opérations  qui,  étant  hors  de  proportion  œoec  la  position  du  client ^ 
se  liquidaient  nécessairement  par  des  payements  de  différences  :  première 
et  deuxième  espèces  (1)  (C.  civ.  1965). 

E^  dans  ce  cas,  l'agent  de  change  qui  ne  pouvait  ignorer  le  caractère 
délictueux  de  ces  opérations,  est  non^recevable  à  exiger  le  payement  du 
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reliquat  de  compte  du  client  et  le  remboursement  des  frais  qu*il  a  faits 
pour  arriver  à  V  exécution  du  jugement  de  condamnation  par  lui  obtenu: 
première  espèce  ;  • 

Et,  d^autre  part,  le  client  qui,  en  se  laissant  condamner  par  défaut^  ' 
a  déserté  sa  défense,  n'est  pas  recevable  à  demander  des  dommages-inté^ 
rets  à  raison  de  l'action  intentée  contre  lui  ;  et  d'ailleurs,  toute  demande 
reconventionnelle  qu'il  pourrait  former  doit  être  déclarée  non-recevable, 
la  loi  refusant  toute  action  en  pareille  matière,  soit  à  Vune,  soit  à  Vautre 
des  parties  :  première  espèce. 

Sont  nuls  les  billets  qui  ont  été  souscrits  pour  le  règlement  des 
différences,  et  le  tiers  qui  n'en  est  pas  d'ailleurs  porteur  sérieux  n'en  peut 
exiger  le  payement  (2«  espèce)  (2).  (C.  civ.  4 1 31 , 1 133.) 

4"  espèce.  Marthouret  c.  Hébebt. 

Du  30  DÉCEMBRE  1873,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  5®  .chambre. 
—  M.  ROHADLT  DE  FLEDRY,  président;  MM.  Buffard,  avocat 
général;  ViUard  et  Lambert,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  que  Marthouret  a  fait,  en  1867,  à  la 
Bourse  de  Paris,  par  rintermédiaire  d'Hébert,  des  opérations  qui  se  sont 
traduites  par  des  pertes  importantes  ;  —  Qu'il  s'est  adressé  de  nouveau 
à  Hébert,  pour  faire,  en  1871  et  1872,  de  nouvelles  opérations; 

a  Considérant  qu'à  la  suite  des  ordres  donnés  et  exécutés,  et  après 
des  remises  d'argent  considérables,  Mathouret  s'est  trouvé  débiteur  de 
la  somme  de  8,756  fr.  45  c.  pour  solde  de  compte; 

«  Considérant  que  si,  pendant  le  cours  de  ces  opérations,  quelques 
titres  ont  pu  être  levés,  il  appert  des  documents  de  l'instance,  que  de 
semblables  spéculations,  de  la  part  d'un  marchand  boucher,  ne  peuvent 
être  et  n'étaient  en  réalité  que  des  paris  sur  la  hausse  et  la  baisse  des 
valeurs  de  bourse,  lesquels  ne  donnent  aucune  action  pour  le  recou- 
vrement de  la  dette  ainsi  contractée  ; 

«  Considérant  qu'Hébert,  agent  de  change,  n'a  pu  se  tromper  sur  le 
caractère  des  opérations  auxquelles  il  prêtait  son  ministère;  —  Que  les 
faits  de  1867  et  la  connaissance  qu'il  avait  dû  acquérir  de  la  situation  de 
Marthouret  Pavaient  nécessairement  éclairé  ;  —  Que  dès  lors  l'exception 
de  jeu  invoquée  est  justifiée,  et  qu'Hébert  est  non-recevable  en  sa  de- 
mande à  fin  de  payement  du  solde  de  son  compte. 

«  Sur  les  conclusions  additionnelles  : 

a  Considérant  que  le  principe  de  l'action  n'étant  pas  admis,  il  n'y  a 
lieu  de  statuer  sur  ladite  demande,  que  les  frais  d'exécution  provisoire 
doivent  être  supportés  par  Hébert. 

«  Sur  les  conclusions  reconventionnelles  : 

«  Considérant  que  Marthouret  n'a  pas  comparu  dans  la  première  in- 
stance devant  le  tribunal  de  commerce,  et  qu'il  s'est  laissé  condamner 
par  défaut  ;  —  Qu'il  doit  s'en  prendre  à  lui-même  des  conséquences  qui 
ont  suivi  sa  désertion  de  la  défense;  ' 

«  Considérant,  d'un  autre  côté,  que,  s'agissant  d'une  exception  de 
jeu,  aucune  des  parties  n'a  action  contre  l'autre  pour  réclamer  des 
dommages- intérêts  résultant  du  fait  qui  est  une  atteinte  à  l'ordre  public; 
—  Que  d'ailleurs  Marthouret  ne  justifie  d'aucun  préjudice: 

«  Infirme;  —  Dit  que  les  opérations  desquelles  Hébert  fait  ressortir 
sa  créance  constituaient  un  pari;  en  conséquence,  le  déboute  de  sa 
demande  principale  ; 

((  Sur  les  conclusions  additionnelles  et  reconventionnelles^  met  les 
parties  hors  de  cour  ; 


Digitized  by 


Google 


230       JURISPRUDENCE  COMMERCIALE.  •*-  N'  8058. 

((  Autorise  Hébert  à  retirer  de  la  Caisse  des  consignations  les  sommes 
par  lui  déposées  à  ladite  caisse  pour  parvenir  à  l'exécution  provisoire.» 

2*  espèce.  Cazos  c.  Talfer. 

Du  10  DÉCEMBRE  i873,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  3*  chambre. 
—  M.ALEXANDRE,  président;  MM.  Chevrier,  avocat  général; 
Demontluc  et  Lente,  avocats. 

«  Là  COUR  :  —  Considérant  que  Cazos  a  fait  en  bourse  des  achats 
de  valeurs  industrielles  par  le  ministère  de  Crépey^  que  Ténormité  du 
chiffre  de  ces  opérations  faites  sur  crédit  de  l'acheteur,  contrairement 
aux  règlements  professionnels  qui  obligent  l'agent  de  change,  et  la  cir- 
constance qu'il  n'y  a  point  eu  livraison  des  valeurs,  manifestent  au  plus 
haut  degré  le  caractère  et  la  nature  illicites  de  la  créance  de  Crépey  ;  — 
Que  ni  l'appelant,  ni  son  intermédiaire  n'ont  jamais  entendu  prendre 
livraison  des  valeurs  achetées  et  reportées,  ni  Crépey  avoir  affaire  à  un 
acheteur  sérieux; 

«  Considérant  que  les  billets  souscrits  par  Cazos  et  Crépey  ne  sont 
autre  chose  que  des  règlements  de  différences  et  de  la  perte  restant  à 
la  chaîne  de  l'acheteur;  —  Qu'ils  ne  constituent  pas  un  payement,  mais 
une  simple  promesse,  pour  laquelle  aucune  action  n'est  accordée  par  la 
loi  ou  une  combinaison  arrangée  pour  faire  fraude  à  ses  dispositions  for- 
melles; —  Qu'enfin  la  nulUté  de  ces  billets  étant  d'ordre  public  est 
opposable  à  la  fois  au  bénéficiaire  et  au  tiers  porteur;  —  Que  dans  l'es- 
pèce, d'ailleurs,  Talfer  n'apparaît  point  comme  un  porteur  sérieux  et  de 
bonne  foi  et  comme  ayant  fourni  la  valeur  desdits  effets. 

«  Sur  le  préjudice  allégué  par  Cazos  : 

«  Considérant  qu'il  n'est  point  justifié  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Infirme  en  ce  que  les  premiers  juges  ont  con- 
damné Cazos  à  payer  à  Talfer,  tiers  porteur,  les  billets  souscrits  par 
ledit  Cazos,  du  montant  de  28,141  fr.  35  c,  et  en  ce  que,  d'autre  part, 
Cazos  a  été  débouté  au  fond  de  sa  demande  en  garantie  contre  Crépey; 

«  Émendant,  —  Déclare  nuls  les  billets  produits  au  procès;  —  Déclare 
Talfer  mal  fondé  en  sa  demande,  en  payement  d'iceux,  contre  Cazos,  le 
déboute,  en  conséquence,  de  sadite  demande  ; 

«  Dit,  d'autre  part,  et  par  suite,  n'y  avoir  lieu  à  statuer  sur  la  de- 
mande recursoire  de  Cazos  contre  Crépey; 

«  Déboute,  d'autre  part,  Cazos  de  ses  conclusions,  en  dommages-inté- 
réts  et  de  ses  conclusions  subsidiaires  ; 

«  Condamne  Talfer  en  tous  les  dépens  de  première  instance  et 
d'appel; 

0  Condamne  pareillement  Crépey  envers  Cazos  aux  dépens  de  l'in- 
stance et  d'appel  sur  la  demande  m  garantie,  à  raison  de  ce  que  cette 
demande  a  été  rendue  nécessaire  par  le  fiait  du  sieur  Crépey,  etc.  » 

JURISPRUDENCE. 

(1)  Point  de  jurisprudence  constant;  —  Nombreux  arrêts.  V.,  conf. 
n.  7936,  Paris,  29  juillet  1873  (Pichon  c.  Bacq),  suprà,  p.  59  et  l'an- 
notation. 

(2)  V.  conf.^  Rép.  com.,  v«  Jeux  de  boubse,  p.  443,  nombreux 
arrêts  parmi  lesquels  nous  citerons  les  arrêts  de  la  Cour  de  cassation, 
rapportés  n.  1630,  12  avril  1853,  t.  III,  p.  283;  —  n.  2202,  4  novem- 
bre 1857,  t.  VI,  p.  346. 
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BiBUOGBAPHiB.  —  Buchère,  p.  437^  n.  927.  — -  La  nullité  des  marchés 
à  terme,  considérés  comme  renfermant  des  jeux  de  bourse,  est  absolue; 

—  p.  438,  n.  928,  et  la  nullité  peut  être  opposée  au  mandataire  qui  a 
prêté  son  ministère  à  cette  opération. 

80S9.   BXÉCDTION  PROVISOIRE.   —  APPEL  PRINCIPAL.  —  APPEL 
INCIDENT  RECEVABLE. 

(2  JANVIER  1874.  --  Présidence  de  M.  ROHAULT  DE  FLEURY.) 

L'exécution  provisoire j  qui  emporte  de  îa  part  de  celui  qui  a  fait  Vexé-* 
cution  un  acquiescement  complet  au  jugement,  ne  lui  enlève  pas  le  droit 
de  former  contre  le  jugement  un  appel  incident^  lorsque  la  partie  adverscy 
loin  d'accepter  cet  acquiescement,  interjette  de  son  côté  un  appel  prin-- 
cipal.  (G.  proc.  417,443.—  C.  com.  580.) 

LoNSAGNE  C.  Fourrât. 

Du  2!  JANVIER  1874,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  5®  chambre. 

—  M.  ROHAULT  DE  FLEURY,  président;  MM.  Buffard,  avocat 
général;  Villard  et  Huard,  avocats. 

«  LA  COUR  ,  —  Sur  la  fin  de  non-recevoir  proposée  contre  Tappel 
incident  : 

a  Considérant  que  l'appel  principal  a  relevé  Tintimé  de  la  fin  de  non- 
recevoir  que  pouvait  lui  créer  Texécution  provisoire  du  jugement  ; 

«  Sans  s'arrêter  à  ladite  fin  de  non-recevoir,  laquelle  est  rejetée;  —  Au 
fond,  etc.  » 

JURISPRUDENCE. 

V.  Sur  l'appel  incident,  conj.,  n.  918,  Paris,  11  février  1854  (Monnier), 
t.  lïl,  p,  134;— n.  771,  Cass.  19  juillet  18S2  (Assur.  du  Mans), 
t.  II,  p.  406. 

V.  n.  8044,  Paris,  10  décembre  1873,  suprà,  p.  234,  Exécution  pro- 
visoire, frais,  compétence. 


8060.   CULTIVATEUR.  —  CHEVAUX.  —  LOUAGE  POUR  ENTREPRISE  DE 
TRANSPORT.   —  ACTE  DE  COMMERCE. 

(3  JANVIER  1874.  —  Présidence  de  M.  ROHAULT  DE  FLEURY.) 

Tait  acte  de  commerce  et  devient  par  suite  justiciable  du  tribunal  de 
commerce,  pour  ce  fait,  le  cultivateur  qui  affecte  ses  chevaux  et  ses  voi- 
tures à  un  transport  de  marchandises  par  suite  d'un  traité  qu'il  a  conclu 
avec  un  commissionnaire  de  transport,  (C.  comm.,  631,  632.) 

Héritiers  Lerîche  c.  Luzani. 

Du  3  janvier  4874,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  5*  chambre. 
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—  M.  ROHAULT  DE  FLEURY,  président;  MM.  Buffard,  avocat 
général;  Ducbateaux  et  Dutard^  avocats. 

«  LA  COUR:  —  Considéranl,  sur  la  compétence,  que  Leriche,  cultiva- 
teur à  Rheims,  a  fait  en  1871,  des  actes  de  commerce  en  affectant  ses 
chevaux  et  ses  voitures  au  transport  des  marchandises  que  lui  avait  remi- 
ses Luzani,  commissionnaire  de  transport,  pour  la  destination  de  Lille  et 
moyennant  salaire;  qu'aux  termes  de  l'article  632  du  Code  de  commerce 
toute  entreprise  de  transport  est  réputée  acte  de  commerce  et  tombe  sous 
la  jurisdiction  commerciale; 

«  Au  fond  :  considérant  que  les  veuve  et  héritiers  Leriche  ne  font 
pas  la  preuve  que  les  marchandises  aient  été  enlevées  ou  détruites  par 
force  majeure;  qu'on  ne  saurait  voir  la  force  majeure  dans  les  faits  qui 
se  sont  passés  à  Saint- Andrecies  ;  que  s'il  y  a  eu  des  marchandises  détour- 
nées pendant  le  séjour  dans  cette  ville,  ces  détournements  doivent  être 
imputés  à  la  négligence  ou  au  défaut  de  précautions  des  agents  de 
Leriche  ; 

«  Considérant  qu'en  raison  de  ce  qui  va  être  décidé,  il  n'y  a  lieu  de 
s'arrêter  aux  conclusions  additionnelles; 

«  Sans  s'arrêter  au  moyen  d'incompétence,  lequel  est  rejeté:  — 
Confirme.  » 

JURISPRUDENCE. 

V.  Conf.t  quant  au  principe:  —  n.  4993,  Com.  Seine,  30  juillet  1856 
(Monnier  c.  Gaidelin),  t.  VI,  p.  82;  —  Location  par  un  cultivateur  de 
ses  prairies  pour  y  mettre  des  chevaux  au  vert. 


8061.  COMMISSIONNAIRE  DE  TRANSPORT.  -^  REMISE  DES  COLIS.  — 
PAYEMENT  DU  PRIX*  —  PROTESTATION  IMMÉDIATE.  —  ORDONNANCE 
DU  PRÉSIDENT.  —  EXPERTISE.  —  FIN  DE  NON-RECEVOIR  NON  OPPO- 
SABLE. 

(5  JANVIER  1874.  —  Présidence  de  M.  FALCONNET.) 

Le  transporteur  ne  peut  opposer  la  fin  de  non-recevoir  résultant  de  la 
réception  de  la  marchandise  et  du  payement  du  prix  du  transport,  lorsque 
la  réception  n'a  pas  été  réelle  et  qu'au  contraire  le  réceptionnaire  a 
immédiatement  protesté  contre  la  remise  d£s  colis  et  obtenu  le  jour  même 
du  président  du  tribunal  de  commerce  la  nomination  d'un  expert  pour 
constater  Us  avaries.  (C.  com.  105.) 

Chemin  de  Lyon  c.  Bagri. 

Du  5  janvier  1874,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  4«  chambre» 
—  M.  FALCONNET,  président;  MM.  Péronne  et  Debacq, 
avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  que  la  réception  des  objets  transportés 
qui,  jointe  au  payement  du  prix  de  transport,  éteint  toute  action  contre 
le  voilurier,  ne  saurait  résulter  de  ce  seul  fait  que  le  destinataire  aurait 
laissé  décharger  dans  sa  cour  des  marchandises  ne  présentant  aucune 
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trace  extérieure  d'avarie  ; — Que  le  déchargement  effectué  au  milieu  de  la 
cour  de  Bacri  le  28  septembre  I87i,  et  le  payement  de  la  lettre  de  voi- 
ture ne  peuvent^  dans  les  conditions  où  ils  ont  eu  lieu,  être  considérés 
comme  une  réception  dans  le  sens  de  Tarticle  105  du  Gode  de  commerce  ; 
—  Qu*en  effet  Bacri  a  immédiatement  protesté  en  demandant  et  obtenant 
le  même  jour  28  septembre,  du  président  du  tribunal  de  commerce,  la 
nomination  d'un  agent  ayant  mission  de  constater  les  avaries  qui  lui 
avaient  été  révélées  par  l'ouverture  des  caisses;  —  Qu'étant  donné  la 
manière  d'agir  des  employés  et  camionneurs  de  la  Compagnie  du  chemin 
de  fer  de  Lyon  lors  de  la  remise  des  objets  transportés^  et  la  nécessité 
du  payement  immédiat  de  la  lettre  de  voiture,  Bacri  jie  pouvait  agir  au- 
trement qu'il  ne  l'a  fait  ; 

«  Sans  avoir  égard  aux  motifs  donnés  par  les  premiers  juges  :  — 
Confirme.  » 

Bibliographie.  —  V.  p.  223. 


80G2.    JEUX    DE    BOURSE.   —  MANDATAIRE   DÉSINTÉRESSÉ.    —    DE- 
MANDE EN  REMBOURSEMENT  D* AVANCES  RECEVABLE. 

(7  JANVIER  1874.  —  Présidence  de  M.  BERTHELIN.) 

Le  simple  mandataire  qui  a  servi  (^intermédiaire  dans  des  opérations 
de  bourse  constituant  réellement  des  jeux  de  bourse  n*en  est  pas  moins 
recevable  à  exiger  le  solde  de  son  compte  pour  les  déboursés  qu'il  a 
faits  en  exécution  du  mandat^  lorsque  le  mandant  a,  par  une  reconnais- 
sance  spéciale,  reconnu  qu'il  lui  avait  donné  l'autorisation  de  faire  ces 
avances  {liquidation  entre  coparticipants).  (C.  civ.  1965, 1967.) 

Meys  es  nom  c.  Déclat. 

Du  7  JANVIER  1874,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  2°  chambre. 
—  M.  BERTHELIN,  président;  MM.  Berthould  et  Martin, 
avocats. 

• 

«  LA  COUR  :  — *  Considérant  qu'il  résulte  des  pièces,  documents  et 
aveux  des  parties,  qu'en  1865,  1866,  il  a  existé  entre  Déclat  et  Brodin- 
Collet  une  véritable  Société  en  participation^  dont  l'objet  et  le  résultat 
étaient  de  jouer  sur  la  hausse  et  la  baisse  des  effets  publics  par  l'inter- 
médiaire de  Larrieu  ;  que  ces  opérations  se  liquidaient  par  le  payement 
•de  différences  et  non  par  les  livraisons  de  titres  ou  des  versements  de 
capitaux  ; 

«  Considérant  que  le  règlement  des  différences  s'est  terminé  par  une 
créance  de  56,000  francs  de  Larrieu  contre  Déclat  et  Brodin-Collet; 

«  Considérant  que  Déclat  a  volontairement,  en  1868,  payé  la  dette 
commune  en  vertu  du  mandat  qu'il  avait  à  cet  effet  reçu  de  Brodin* 
Collet,  son  coparticipant  dans  les  risques  courus  pendant  les  années 
1865  et  1866; 

«  Considérant  que,  le  14  mai  1868,  Brodin-Collet  a,  par  un  écrit  qui 
sera  enregistré  avec  le  présent  arrêta  reconnu  devoir  à  Déclat  une  somme 
de  26,341  francs  payés  par  ce  dernier  à  Larrieu. 

«  Sur  l'exception  tirée  de  l'article  1965  : 

ff  Considérant  que  la  dette  de  jeu,  bien  qu'elle  ne  lie  pas  légalement 
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le  débiteur  qui  peat  en  refiiBer  le  payement  d'après  l'artide  i06B,  n'en 
est  pas  moins  susceptible  d*étre  payéîe  avec  effet,  si  bien  que  lorsque  le 
débiteur  a  eru  devoir  satisfaire  à  son  engagement  en  payant,  la  loi  ne 
permet  pas  de  répéter  lasoinme  déboursée  (art.  1067); 

«  Considérant  que  le  mandat  de  payer  une  pareille  dette  ne  saurait  être 
plus  contraire  à  1  ordre  public  que  le  payement  lui-même; 

«  Considérant  qu'on  ne  saurait  refuser  dès  lors  action  au  mandataire 
contre  son  mandant  à  raison  de  ce  qui  a  été  déboursé  en  exécution  du 
mandat; 

«  Considérant  que,  dans  la  cause,  l'action  a  pour  objet  non  plus  la  dette 
causée  par  le  jeu,  mais  une  dette  toute  nouvelle ,  constatée  par  ane 
reconnaissance  spéciale,  laquelle  dette  procède  du  contrai  de  mandat  ; 

«  Considérant  qu'il  est  intervenu  entre  Déclat  et  Brodin-Gallet  une 
convention  librement  et  sans  fraude  constatée  par  la  reconnaissancedu  14 
mai  1868;  —  Que  cette  convention  nouvelle  n'a  rien  d'illicite;  — 
Qu'elle  doit,  par  suite,  être  consacrée  et  recevoir  son  exécution  :  — 
Confirme.  » 

JURISPRUDENCE. 

La  jurisprudence  est  contraire»  Y.  les  nombreuses  décisions  citées 
au  RéperL  comm,,  y^  jeux  de  bourse,  p.  443,  intermédiaires  y  n. 
5o  à  62. 

Bibuographie.  —  V.  p.  39. 


8063*  DERNIER  RESSORT.  —  BÉDUGTION  DE  LA  DEMANDE  EN  COURS 
d'instance.  ^  ABSENCE  DB  LÀ  PARTIE  ADVERSE.  -«  APPEL  RE- 
GEYABLE. 

(8  JANVIER  1874.  —  Présidence  de  M.  BERTHELIN.) 

Bien  que  la  réduction  de  la  demande  faite  en  cours  d'instance  au-des- 
SÙU8  du  dernier  ressort  ne  permette  pas  ^interjeter  appel  du  jugement, 
cependant  cet  appel  n'en  doit  pas  moins  être  reçu ,  si  la  réduction 
faite  par  la  partie  lors  du  jugement  de  débouté  d'opposition  ren^u  par 
défaut  n'a  pas  été  acceptée  par  Vautre  partie.  (C.  comm.  639.) 

Raffrat  c.  Régnier. 

Du  8  JANVIER  1874,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  â*"  chambre. 
—  M.  BERTHELIN,  président;  MM.  Manuel,  substitut;  Gati- 
neau  et  Mermilliod,  avocats. 

«  LA  COUR,  —  En  ce  qui  touche  la  recevabilité  dudit  appel  : 

a  Considérant  qu'il  appartient  toujours  aux  magistrats  de  rechercher 
si  le  jugement  frappé  d'appel  a  été  qualifié  à  tort  ou  à  raison  rendu  en 
premier  ou  dernier  ressort  ; 

«  Considérant  que,  pour  apprécier  cette  qualification  il  y  a  lieu  de  se 
reporter  à  la  demande  originaire,  c'est-à-dire  dans  Tespèce  à  l'exploit 
d'ajournement,  puisque  devant  les  tribunaux  de  commerce  les  parties  ne 
se  signifient  pas  de  conclusions; 

«  Considérant  qu'aux  termes  de  son  exploit  d'ajournement  Régnier 
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demandait  une  rédoction  de  prix  de  2,500  fr.,  taux  supérieur  au  pre- 
mier ressort;  que  si,  plus  tard,  il  a  réduit  cette  dite  demande  à  l'audience 
môme  où  le  jugement  de  débouté  d'opposition  par  défaut  a  été  prononcé, 
à  la  somme  de  1,499  fr.,  cette  réduction  a  été  faite  à  Tinsu  de  Raffray 
qui  était  parti  pour  l'Amérique;  —  Que  cette  surprise  ne  saurait  être 
sanctionnée  par  la  Cour  dont  la  compétence  était  évidemment  détermi- 
née par  le  quantième  même  de  la  demande  originaire;  —Qu'il  s'en  suit 
que  rappel  est  recevable; 
«  Au  fond,  etc.  j> 

JXJRISPBUDENGB. 

Mais  l'appel  n'est  pas  recevable  si  la  réduction  a  été  £ûto  même  sur  la 
barre  du  tribunal  en  présence  de  la  partie  adverse,  n.  7699,  Paris,  16 
janvier  1873  (Piat  c,  Pierre),  t.  XXIT,  p.  212. 

V.  Dernier  ressort,  chef  de  demande  distinct,  n.  7963,  Cass.,  28 
avril  1873  (Gitton -Deschamps),  suprà,  p.  98;  —  n,  8044,  Paris,  10  dé- 
cembre  1873»  $upràf  p.  234. 


8064.    FAllUTB.  ~  DÉCHARGE  BB  LA  QUALIFICATION  DB  FAILLI.  — 
CIRCONSTANCES. 

(13  JANVIER  1874.  «^  Présidence  de  M.  BERTHELIN.) 

Le  bénéfice  aecovdé  par  la  loi  du  2  avril  1871  aux  commerçants  qui, 
en  présence  des  événementSy  ont  été  obligés  de  suspendre  leurs  payements, 
ne  peut  pas  être  refilé  au  commerçant  qui  a  déposé  alors  son  bilan, 
par  cela  seul  que,  antérieurement  à  ces  événements^  il  aurait  été  au-des- 
sous de  ses  affaires,  alors  quHl  n'est  pas  constaté  quHl  fût  dès  lors  en  état 
de  cessation  de  payements. 

Bonnet  c.  Legriel. 

Du  Î6  MARS  1872,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine. 

«  LE  TRIBUNAL,  —  En  ce  qui  touche  Thomologation  du  concordat: 

«  Vu  la  requête  présentée  ;  ensemble  Tavis  de  M.  le  juge-commis- 
saire de  la  liquidation  judiciaire  du  sieur  Bonnet  ; 

(f  Attendu  c[\i'ï\  n'a  été  formé  aucune  opposition,  qu'il  y  a  lieu,  pre- 
nant en  considération  les  motifs  exposés  dans  Tavis  de  M*  le  juge-com- 
missaire, d'homologuer  le  concordat  dont  s'agit  ; 

«  En  ce  qui  touche  l'application  de  la  loi  du  22  avril  i  871  ; 

ff  Attendu  qu'il  ressort  du  rapport  de  M.  le  juge-commissaire  que  la 
cessation  de  pavements  du  sieur  Bonnet,  bien  que  déclarée  postérieure- 
ment au  10  juillet  1870,  est  cependant  antérieure  à  cette  date  ;  —  Qu'il 
résulte  des  documents  produits  que  Bonnet  était  en  effet  au-dessous  de 
ses  affaires  avant  ladite  époque; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Homologue  le  concordat  passé  entre  Bonnet  et 
ses  créanciers; 
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«  Qualifie  faillite  la  liquidation  judiciaire  de  Bonnet;  -—  Déclare  ce 
dernier  non  affranchi  de  la  qualification  de  failli  et  des  incapacités  y 
attachées.  » 

Du  i3  JANVIER  1874,  sur  Tappel,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris, 
2*  chambre.  —  M.  BERTHELIN,  président;  MM.  Descoutures, 
avocat  général;  Arrighi  et  Philippmi,  avocats. 

ff  LA  COUR  :  —  Considérant  que  le  législateur  a  édicté  la  loi  du  22 
avril  1874  dans  Tintérôt  et  en  faveur  des  commerçants  qui,  sous  la 
pression  des  conséquences  de  la  guerre  de  1870,  ont  été  obligés  de  sus- 
pendre ou  cesser  leurs  payements  à  une  date  postérieure  au  d  0  juillet 
de  celte  année,  tenant  avec  raison  compte  de  TmAuence  qu'avaient  eue 
sur  les  transactions  commerciales  des  événements  que  nul  n'avait  pu 
prévoir; 

«  Considérant,  dans  respèce,queles  premiers  juges,  après  avoir  homo- 
logué le  concordat  accordé  à  Bonnet  par  ses  créanciers,  se  sont  néanmoins 
refusés  à  faire  application  à  Bonnet  des  dispositions  de  ladite  loi,  et  par 
conséquent  à  déclarer  ledit  Bonnet  affranchi  de  la  qualification  de  failli; 

—  Qu'ils  se  sont  appuyés  sur  ce  motif  que  ce  commerçant  se  serait 
trouvé  au-dessous  de  ses  affaires  à  une  époque  antérieure  au  10 
juillet  1870; 

«  Considérant  que  la  loi  précitée  n'a  eu  en  vue  que  les  suppressions  ou 
cessations  de  payement;  —  Qu'il  n'est  nullement  établi  dans  la  cause  que 
antérieurement  au  9  décembre  1871,  date  à  laquelle  le  jugement  de  ce 
jour  ayant  autorilé  de  la  chose  jugée,  a  fixé  l'époque  de  la  cessation  de 
payements  deBonnetetpar  conséquent  antérieurementau  10  juillet  1870, 
ledit  Bonnet  ait  suspendu  et  cessé  ses  payements  ;  que  par  conséquent 
ledit  Bonnet  était  dans  la  position  des  commerçants  de  bonne  foi  qui 
sont  en  droit  d'invoquer  les  dispositions  favorables.de  la  loi  en  question; 

—  Que  c'est  donc  à  tort  que  les  premiers  juges  ont  déclaré  qu'il  ne  devait 
pas  être  affranchi  de  la  qualification  de  failli  puisque  sa  situation  rentrait 
dans  les  prévisions  de  la  loi  ; 

«  Adoptant  d'ailleurs,  en  ce  qui  touche  l'homologation  du  concordat, 
les  motifs  des  premiers  juges; 

«  Par  ces  motifs:  —  Infirme  en  ce  que  les  premiers  juges  nt)nt  pas 
déclaré  Bonnet  affranchi  de  la  qualification  de  failli  ; 

a  Ëmendant ,  déclare  Bonnet  affranchi  de  ladite  qualification  et  des 
incapacités  y  attachées,  le  jugement  au  résidu  sertissant  effet  ; 

«  Condamne  le  syndic  aux  dépens.  y> 

lURISPRUDENCE* 

Mais,  en  principe,  le  bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire  ne  peut  pas 
être  accordé  lorsque  l'état  de  cessation  de  payement  du  failli  était  an- 
térieur à  la  guerre;  —n.  7088,  com.  Seine,  4  oct.  1871,  t.  XX,  p.  362. 

V.  Répertcomm.,  v®  faclli,  p.  254,  n.  47,  48. 

V.  Des  effets  de  la  liquidation  judiciaire  en  cas  de  report  d'ouverture 
de  la  faillite:  —  n.  7700,  Paris,  15  janvier  1873  (Hér.  Lasserat  c.  syndic 
Jouze),  t.  XXU,  p.  212. 
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8065.    CHEMIN    DE  FER.  —  GCJBRRE.  —  REFOULEMENT   DE   MARCHAN- 
DISES.  —  FRAIS  Dlî  MAGASINAGE  NON  DUS. 

(13  JANVIER  4874.  —  Prësidence  de  M.  ROHAULT  DE  FLEURY.) 

Une  compagnie  de  ehemin  de  fer  qui,  à  raison  des  événements  de  guerre, 
a  été  forcée  de  refouler  les  marchandises,  ne  peut  exiger  des  frais  de 
magasinage  parce  qu'elles  seraient  restées  entre  ses  mains  pendant  un 
temps  plus  ou  moins  long. 

Chemin  d'Orléans  c.  Jacûuesson. 

Du  4  novembre  1872,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine. 

«  LE  TRIBUNAL,  —  Sur  les  100,672  fr. ,  Oo  c.  frais  de  magasinage: 
«  Attendu  que  la  Compagnie  invoque  à  l'appui  de  ses  prétentions 
l'article  16  de  ses  tarifs  gui  dispose  que  les  droits  de  magasinage  sont 
dus  lorsque  la  marchandise  arrivée  à  destination  est  refusée  par  le  des- 
tinataire ; 

«  Mais  attendu  qu'il  est  constant  que  le  contrat  de  transport  ne  s'est  pas 
accompli  dans  des  circonstances  voulues  et  normales  ;  —  Qu'il  n'a  reçu 
son  exécution  intégrale  qu'en  ce  qui  concerne  les  marchandises  à  destina- 
tion originaire  de  Tours,  et  non  pour  celles  expédiées  pour  Jory  et 
Paris,  qui  ont  dû,  en  raison  des  événements,  être  arrêtées  dans  la  même 
ville  en  cours  de  transport;  —  Que,  sur  le  refus  de  l'administration  de 
s'en  livrer,  motivé  sur  ce  que,  aux  termes  de  ses  marchés,  les  livraisons 
doivent  avoir  lieu  à  Paris,  et  non  à  Tours,  la  Compagnie  a  fait  immé- 
diatement procéder  au  refoulement  de  la  marchandise  sur  les  gares  expé- 
ditrices où  elles  avaient  été  emmagasinées;— ;Que  les  frais  de  transport 
résultant  de  ce  magasinage  auraient  en  grande  partie  été  évités,  si  la 
Compagnie  avait  laissé  reprendre,  sous  toute  réserve,  la  marchandise 
par  les  expéditeurs^  ce  à  quoi  elle  n'a  voulu  consentir  que  contre 
payement  considérable  de  transport,  magasinage  et  autres  déjà  courus  ; 
—  Qu'elle  a  ainsi  augmenté  par  son  fait  et  dans  son  intérêt  exclusif, 
pour  ne  point  se  dessaisir  de  son  gage,  les  charges  qui  grevaient  la 
marchandise;  —  Qu'en  la  retenant  elle  a  agi  à  ses  risques  et  périls, 
d'où  il  suit  que  les  frais  afférents  au  magasinage  devaient  lui  incomber, 
et  qu'il  y  a  lieu  de  repousser  sa  demande  de  ce  chef; 

«  Par  ces  motifs,  etc.  » 

Du  13  JANVIER  1874,  sur  Pappel,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris, 
5«  chambre.  —  M.  ROHAULT  DE  FLEURY,  président;  MM. 
Bulfard,  avocat  général;  Busson-BillauU  et  Colmet  Daage, 
avocats. 

a  LA  COUR  :  —  Considérant  que  l'appel  s'applique  uniquement  au 
chef  de  ce  jugement  relatif  aux  frais  de  magasinage  réclamés  pour 
8,455  sacs  de  sel  marin,  expédiés  par  Jacquesson  à  lui-même  en  gare  à 
Tours,  en  septembre  1870,  et  dont  livraison  n'aurait  pas  été  prise  par  le 
destinataire  dans  le  délai  réglementaire; 

T.  xxni.  17 
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a  Considérant  qu'il  est  reconnu  par  la  Compagnie  appelante  que  les 
sels  en  question  n'ayant  pas  été  acceptés  par  l'administration  delà  guerre 
à  laquelle  ils  étaient  adressés,  à  raison  d'événements  de  fonie  majeure, 
a  dû  les  refouler  sur  les  gares  éloignées;  —  Que  le  jugement  attaqué 
condamne  Jacquesson  à  supporter  les  frais  de  ce  refoulement;  —  Mais 
que  la  Compagnie  réclame,  en  outre,  des  frais  de  magasinage  pour  ces 
marchandises  restées  ainsi  entre  ses  mains,  jusqu'à  l'époque  où  elles  ont 
été  réquisitionnées  par  l'autorité  ou  reprises  par  Jacquesson  ; 

a  Considérant  que  l'article  16  des  tarifs  généraux  qui  fixe  le  droit  de 
magasinage  à  l'arrivée,  suppose  que  la  marchandise  parvenue  à  la  gare 
de  destination  y  est  restée  à  la  disposition  du  destinataire  dûment  averti, 
et  que  ce  dernier  a  eu  toujours  la  possibilité  de  faire  cesser  ce  droit  et 
d'en  arrêter  la  progression,  en  prenant  livraison  de  la  marchandise; 

«  Considérant  qu'il  n'en  a  pas  été  ainsi  dans  la  cause,  les  marchan- 
dises, à  raison  d'événements  de  force  majeure,  ayant  été  presque  aussi- 
tôt après  leur  arrivée  enlevées  de  la  gare  de  destination  et  transportées 
en  d'autres  lieux  où  Jacquesson  enfermé  alors  dans  Paris  ne  pouvait  les 
réclamer:  —  Que,  dans  ces  circonstances,  le  droitde  magasinage  n'était 
pas  dû  à  la  Compagnie  ; 

<i  Adoptant  au  surplus  de  ce  chef  les  motifs  des  premiers  juges  :  — 
Confirme.  » 

JURI&PRUDBNfiB. 

V.,  conf.,  n.  7805,  Paris,  7  mars  i873  (Ch.  Lyon  cPallard),  t. XXII, 
p.  375  et  Tanootation. 

y.,  sur  les  frais  de  magasinage,  n.  7946,  Cass.  11  nov.  1872  (Baireaux 
c.  Abel),  suprà,  p.  71  et  l'annotation. 

Bibliographie.  V.  p.  13. 


8066.   FAILLITE.  —  NANTISSEMENT.  —  PRIVILÈGE.   —  DÉPÔT  ENTRE 
LES  MAINS  d'un  TIERS. 

(15  JANVIER  1 874.  —  Présidence  de  M.  FALCONNET.) 

On  ne  peut  refuser  l'exercice  du  privilège  de  gagiste  dans  la  faillite 
au  créancier  qui ,  sans  prétendre  exercer  un  droit  de  revendication  j 
demande  à  exercer  son  privilège  en  vertu  d'un  acte  régulier  de  nantisse- 
ment portant  sur  des  osuvres  musicales  qui  sont  restées  en  possession  d^un 
tiers  désigné  bien  quHl  soit  lui-même  créancier  du  prix  de  vente  de  ces 
mêmes  omvres.  (G.  com.  546.) 

Syndic  Saint-Étienne  c.  ÀULAfiNifiB. 

Du  19  JUiLfeBT  187â,  jugement  du  tribanal  de  eommeree  de 
la  Seine. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  qxi'il  est  acquis  aux  débats,  qu'en 
juillet  1866,  Aulagnier  a  cédé  à  Sylvain  Saint-Étienne,  aujourd'hui  en 
faillite,  un  fonds  de  commerce  d'éditeur  de  musique  qu'il  exploitait  à 
Paris,  passage  Saulnier,  9,  moyennant  un  prix  déterminé  applicable 
pour  partie  au  fonds  lui-môme  et  à  la  clientèle,  et,  pour  laisurphis^à  la 
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valeur  des  objets  mobiliers,  planches  et  pierres  lithographiques  utilisées 
par  rétablissement; 

a  Attendu  que  par  le  même  acte  il  a  été  consenti  par  Tacquéreur  au 
profit  du  vendeur  nantissement  spécial  sur  ces  derniers  objets,  étant 
entendu  entre  les  parties  que,  à  la  suite  de  toutes  les  formalités  pres- 
crites par  la  loi  pour  la  régularité  de  ce  contrat  de  gage,  les  planches  et 
pierres  lithographiques  dont  s'agit  seraient  et  demeureraient  d'un  com- 
mun accord  déposées  entre  les  mains  d'imprimeurs  désignés; 

«  Attendu  que  le  syndic  estimant  que  ce  fait  constituerait  au  préju- 
dice de  la  faillite  une  violation  manifeste  des  dispositions  de  l'article  550 
du  Code  de  commerce,  demande  que  ce  prétendu  acte  de  gage  et  de 
nantissement  soit  considéré  comme  nul  et  non  avenu  par  le  tribunal^  et 
que,  par  suite,  il  soit  autorisé  sur  sa  simple  décharge  à  se  mettre  en  pos- 
session des  objets  dont  s'agit,  desjnains  de  ceux  qui  les  détiennent 
actuellement  ; 

«  Mais  attendu  qu'il  est  constant  pour  le  tribunal  que  Aulagnier,  ven- 
deur dans  l'espèce,  ne  réclame  nullement  à  ce  titre  l'application  des 
dispositions  de  l'article  2102  du  Gode  civil,  établi  pour  des  cas  spé- 
ciaux, au  profit  du  vendeur  d'objets  mobiliers  non  payés; 

«  Attendu  qu'il  s'agit  uniquement  de  savoir  si  les  conventions  inter- 
venues entre  les  parties  à  l'époque  où  elles  ont  traité  étaient  licites,  si 
lesdites  conventions  ont  été  régularisées  conformément  au  vœu  de  la 
loi,  ou  faites  en  fraude  des  droits  des  créanciers,  et  si»  en  définitive, 
le  vendeur  n'a  fait  que  stipuler  dans  la  limite  de  ses  droits  et  san& 
qu'aucun  reproche  puisse  être  relevé  contre  lui; 

«  Attendu  qu'en  présence  des  documents  soumis  au  tribunal  il  de- 
meure établi  que  le  nantissement  consenti  par  l'acquéreur  à  Aulagnier 
n'avait  rien  de  contraire  à  la  loi  ; 

a  Et  attendu,  en  fait,  qu'il  est  constant  que  l'énumération  des  objets 
donnés  en  nantissement  a  été  régulièrement  établie  entre  les  parties,  que 
ces  objets  sont  demeurés  constamment  entre  les  mains  du  tiers  désigné 
d'un  commun  accord  entre  les  parties;  —  Que  les  formalités  prescrites 
pour  la  validité  du  contrat  de  gage  ont  été  remplies  ;  —  Que,  de  plus, 
on  ne  saurait  méconnaître  que  la  vente  dont  il  s'agit  n'a  été  consentie 
par  Aulagnier  que  sous  la  condition  expresse  du  nantissement  stipulé  à 
son  profit; 

«  Attendu  que  des  faits  ainsi  relevés,  il  ressort  que  les  convention» 
librement  intervenues  entre  les  parties  au  moment  de  la  vente  ne  peu- 
vent être  ni  en  fait  ni  en  droit  critiquées  par  le  syndic,  et  que  c'est  à 
tort  qu'il  en  demande  la  nullité; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  Aulagnier  ès-nom  mal  fondé  en  sa 
demande,  l'en  débouté;  —  Condamne,  en  outre,  Knéringer  adx  dé- 
pens. » 

Du  45  JANVIER  i874,  sur  l'appel,  arrêt  de  la  Couf  de  Paris, 
4«  chambre.  —  M.  FALCONNET,  président  ;  MM.  DuGjpeux, 
avocat  général  ;  Malapert  et  Leberquier,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  que  Aulagnier  n'entend  pas  réclamer 
le  privilège  ni  le  droit  de  revendication  édicté  par  le  §  4  de  l'art.  2102 
du  Code  civil,  au  profit  du  vendeur  d'effets  mobiliers,  lesquels  droits 
et  privilèges  ne  sont  pas  admis  en  cas  de  faillite,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 550  du  Code  de  commerce  ;  —  Qu'il  réclame  seulement  un  droit 
de  créancier  gagiste,  sur  les  pierres  et  planches  gravées,  représentant 
des  oeuvres  musicales,  lesquelles  lui  ont  été  données  en  nantissement 
par  son  débiteur  ; 
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«  Considérant  que  ce  nantissement  a  été  régulièrement  constitué  par 
un  acte  sous  seing  privé,  enregistré,  en  date  du  28  juillet  1866,  et  que 
les  choses  données  en  gage  sont  restées  en  la  possession  de  tierces  per- 
sonnes convenues  entre  les  parties  ;  —  Qu'il  a  été  ainsi  satisfait  aux 
prescriptions  des  articles  2074,  2075  et  2076  du  Code  civil,  et  aux  arti- 
cles 91  et  92  du  Code  de  commerce  modifiés  par  la  loi  du  23  mai  1863; 

«  Considérant  que  le  droit  de  gage  peut  être  conféré  aussi  bien  au 
créancier  d'un  prix  de  vente,  qu'à  tout  autre  créancier,  que  la  loi  ne 
contient  à  cet  égard  aucune  prohibition,  que  ce  droit  peut  être  con- 
féré par  l'acte  de  vente  môme,  comme  il  aurait  pu  Tôtre  ultérieurement  ; 

«  Considérant  que  le  droit  accordé  au  débiteur  dans  l'espèce  par  une 
stipulation  expresse  du  contrat  de  gage  ûe  se  servir  des  planches  et 
pierres  lithographiées  pour  livrer  des  exemplaires  des  ouvrages  n'al- 
tère aucunement  la  substance  desdites  planches  et  pierres  lithogra- 
phiées qui  sont  le  signe  du  droit  de  propriété  devant  toujours  rester  en 
a  possession  des  tiers  désignés  ; 

«  Considérant  que  vainement  l'appelant  soutient  qu'à  raison  de  la 
nature  du  nantissement  et  des  conditions  exigées  pour  sa  validité,  les 
œuvres  de  l'esprit  échappent  à  ce  résultat,  que  l'œuvre  de  l'esprit  lors- 
qu'elle se  réalise  par  Tim pression,  la  gravure^  ou  par  toute  autre  ma- 
nière, constitue  une  propriété  qui  rentre  tout  à  la  fois  dans  la  classe  des 
droits  corporels  et  dans  celle  des  droits  incorporels  ;  —  Qu'à  ce  double 
titre  elle  peut  faire  la  matière  d'un  nantissement  aux  termes  des  arti- 
cles 2073  et  suivants  du  Code  civil  ; 

«  Considérant  que  pour  les  compositions  musicales^  c'est  dans  les 
planches  et  les  pierres  lithographiées  qui  réalisent  l'œuvre  de  l'esprit 
que  réside  le  droit  de  propriété  sur  cette  œuvre  ;  —  Qu'elles  en  sont  le 
signe  le  plus  apparent  et  lé  plus  certain  ;  —  Que,  dans  l'usage,  elles 
remplacent  même  les  autres  titres^  et  qu'elles  dispensent  celui  qui  en  a 
la  légitime  possession  de  toute  autre  preuve  de  sa  propriété  ; 

«  Considérant  dès  lors  que  la  remise  qui  en  a  été  faite  à  des  tiers  con- 
venus entre  les  parties  a  eu  pour  effet  d'assurer  un  droit  de  gage  tout 
à  la  fois  sur  l'objet  matériel  et  sur  le  droit  de  propriété  des  œuvres 
musicales  conformément  d'ailleurs  aux  stipulations  expresses  des  parties, 

((  Adoptant  au  surplus  les  motifs  qui  ont  déterminé  les  premiers 
juges,  met  Tappellation  à  néant,  ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira 
son  plein  et  entier  effet  ; 

a  Condamne  l'appelant  à  l'amende  et  aux  dépens.  » 

JURISPRUDENGB. 

V.  Répert  corn,  v»  Faillite,  p.  315,  du  nantissement  en  matière  de 
faillite,  n»  869  à  887. 

V.,  sur  le  droit  de  revendication,  n.  8049,  Paris,  19  déc.  1873, 
SMprà,  p.  238. 

Bibliographie.  —  V.  p.  230. 


80B7.   EXPOSITIONS.  —  MÉDAILLE.  —  SIMPLE  MENTION  HONORABLE. 
FAITS  DE  GONCORRENCE   DÉLOYALE.  —  CONFUSION. 

(19  JANVIER  1874.  —  Présidence  de  M.  BERTHELIN.) 

Il  y  aconcwrence  déloyale  de  la  part  du  commerçant  qui  profite  de  ce 
qu'il  a  obtenu  une  mention  honorable  dans  une  exposition  publique  de  ses 
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produits^  pour  disposer,  malgré  des  défenses  qui  lui  ont  été  faites  par 
justice,  ses  factures,  son  enseigne  et  ses  publications  de  manière  à  établir 
une  confusion  préjudiciable  entre  sa  maison  et  celle  de  l'un  de  ses  concur- 
rents fabriquant  ces  mêmes  produits  et  qui,  à  cette  même  exposition^  a 
obtenu  une  médaille  d honneur.  (C.  civ.,  1382.) 

Les  fils  De  Fanien  c.  Gilly, 

Du  49  JANVIER  1874,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  2*  chambre. 
—  M.  BERTHELIN,  président;  MM.  Descoutures,  avocat  gé- 
néral; Lacan  et  Pouillel,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  que  les  fils  de  Fanien  exploitaient  à 
Lillers  (Pas-de-Calais)  une  importante  fabrique  de  chaussures,  dont  les 
produits  ont  obtenu  une  médaille  à  l'Exposition  internationale  de  Lon* 
dres,  en  1862; 

tt  Considérant  que  l'empreinte  de  cette  médaille  figure  sur  les  im- 
primés, lettres,  factures  des  fils  de  Fanien  ; 

a  Considérant  que  l'origine  des  produits  et  la  récompense  dont  ils 
avaient  été  honorés  a  suscité  de  la  part  de  Gilly  une  concurrence  dé- 
loyale qui  s'exerce  depuis  plusieurs  années,  de  manière  à  établir  une 
confusion  préjudiciable  à  la  maison  des  appelants  ; 

<c  Considérant  en  effet  qu'au  mépris  des  dispositions  de  Tarrét  rendu 
par  la  deuxième  chambre  de  la  cour  de  Paris,  le  8  novembre  1866,  ledit 
arrêt  déclarant  que  Gilly  et  Monteaux,  en  s*attribuant  faussement  sur 
leurs  factures  une  médaille  pareille  à  celle  que  les  fils  de  Fanien  ont 
obtenue  à  l'Exposition  de  Londres  en  1862,  tandis  que  Gilly  et  Mon- 
teaux n'avaient  obtenu  à  cette  exposition  qu'une  mention  honorable,  en 
prenant  également  sur  leurs  factures  et  dans  leurs  annonces  la  qualité 
de  fabricants  de  chaussures  à  Lillers,  où  ils  n'ont  jamais  eu  qu'un  simple 
dépôt  qui  n'existe  plus  aujourd'hui,  et  où  les  fils  de  Fanien,  au  con- 
traire, possèdent  une  manufacture  importante;  —  Que  cet  arrêt  avait 
décidé  qu'il  était  manifeste  que  cette  double  usurpation  d'une  récom- 
pense et  d'une  qualité  qui  n'appartenaient  qu'aux  fils  de  Fanien  n'avait 
alors  pour  but  que  de  donner  aux  produits  vendus  par  Gilly  et  Cie  la 
môme  réputation  et  les  mêmes  titres  à  la  confiance  publique; 

«  Considérant  que  ledit  arrêt  avait  fait  défense  à  GiHj^  et  Cie  de 
mettre  à  l'avenir  sur  leurs  factures  et  autres  pièces  la  mention  de  «  fa- 
brique à  Lillers  (Pas-de-Calais)  »  et  la  médaille  de  l'Exposition  univer- 
selle de  Londres,  1862,  et  avait  ordonné  l'insertion  des  motifs  et  du  dis- 
positif de  l'arrêt  dans  deux  journaux,  au  choix  des  fils  de  Fanien  ; 

«  Considérant  que  ces  dispositions  répressives  n'ont  pas  mis  un  terme 
aux  agissements  et  entreprises  de  Gilly,  resté  seul  à  la  tête  de  l'ancienne 
maison  Gilly  et  Monteaux  ; 

«  Considérant  que  Gilly  a,  de  1866  à  1872,  continué,  malgré  les  dis- 
positions si  formelles  de  Tarrét  du  8  novembre  1866,  à  mettre  sur  les 
imprimés,  circulaires,  factures  sortant  de  sa  maison  les  mentions  que 
l'arrêt  sus-visé  avait  eu  pour  but  de  proscrire  et  de  réprimer; 

«  Considérant.que,  par  suite  de  ces  nouvelles  infractions,  les  fils  de  Fa- 
nien ont,  à  la  date  du  8  mars  1872,  donné  assignation  à  Gilly>  afin  que 
celui-ci  fût  condamné  pour  concurrence  déloyale; 

«  Considérant  que,  pour  repousser  la  nouvelle  demande  dont  il  élail 
l'objet,  Gilly  oppose  qu'il  a  obtenu  à  l'Exposition  de  Londres  une  men- 
tion honorable  et  qu'il  possède  à  Lillers  un  établissement  où  se  fabri- 
quent ses  chaussures; 
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«  Considérant  que  la  mention  honorable  décernée  à  l'Exposition  de 
Londres  n'est  jamais  accompagnée  d'une  médaille  ; 

n  Considérant  que  la  patente  de  cordonnier-fabricant  délivrée  à  Gilly 
le  18  mars  1872  par  le  percepteur  de  Lillers^  sur  sa  demande  et  par  an- 
ticipation, n'a  rien  de  sérieux,  non  plus  que  le  local  qu'il  aurait,  suivant 
bail  du  25  février  1872,  enregistré  seulement  le  20  mai  1872,  occupé 
chez  la  veuve  d'un  de  ses  employés  j 

«  Considérant  qu'il  en  est  de  même  des  livrets  d'ouvriers  présentés 
par  Gilly,  lesquels  contiennent  des  mentions  et  des  dates  toutes  posté- 
rieures à  l'action  contre  laquelle  il  s'agissait  de  SQ  défendre  en  Élisant 
croire  à  une  véritable  fabrication  à  Lillers  ; 

«  Considérant  que  ces  allégations,  produites  au  dernier  moment,  ne 
sauraient  être  acceptées  par  la  justice  et  qu'elles  doivent  être  rejetées; 

(t  Considérant  que  les  faits  de  concurrence  déloyale  établis  à  la  charge 
de  Gilly  sont  d'autant  plus  graves  que  celui-ci  a  persévéré  après  une 
première  condamnation  intervenue  sur  le  même  acte  en  1866  ; 

«  Considérant  que  de  ces  faits  certains  résulte  pour  les  fils  de  Fanien 
un  préjudice  d'autant  plus  sérieux  que  Gilly  est  venu  placer  son  établis- 
sement à  Paris,  rue  de  Chabrol,  à  peu  de  distance  de  leur  maison  ; 

«  Considérant  toutefois  que  si  Gilly  doit  être  tenu  du  préjudice  qu'il 
a  causé  dans  le  passé  aux  fils  de  Fanien  en  s'intitulant  fabricant  à  Lillers, 
cette  dénomination  ne  peut  plus  lui  être  interdite  pour  l'avenir,  puisque, 
depuis  l'instance,  il  a  un  établissement  à  Lillers  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Dit  qu'il  y  a,  de  la  part  de  Gilly,  concurrence 
déloyale  envers  les  fils  de  Fanien;  —  Fait  défense  audit  Gilly  de  conti- 
nuer à  faire  figurer  sur  ses  annonces,  factures,  imprimés  et  circulaires, 
une  médaille  de  PExposition  universelle  de  Londres,  alors  qu'il  n'y  a 
obtenu  qu'une  mention  honorable  ;  —  Dit  que  dans  les  huit  jours  de' la 
signification  du  présent  arrêt,  Gilly  sera  tenu  de  supprimer  ladite  mé- 
daille sur  les  iniprimés  de  sa  maison,  sinon  dit  qu'il  sera  fait  droit; 

«  Condamne  Gilly  à  payer  aux  fils  de  Fanien  500  fr.  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts; 

(c  Et  faisant  droit  sur  les  conclusions  additionnelles  des  appelants  pour 
le  préjudice  causé  depuis  le  jugement  : 

«  Considérant  que  l'insertion  du  présent  arrêt  dans  les  journaux  sera 
une  juste  réparation  du  préjudice  souffert  ;  —  Autorise  les  fils  de  Fanien 
à  faire  insérer  le  présent  arrêt  dans  un  des  journaux  de  Paris  et  dans  un 
des  journaux  du  département  du  Pas-de-Calais,  à  leur  choix  ei  aux  frais 
de  l'intimé  ; 

«  Déclare  les  appelants  mal  fondés  dans  le  surplus  de  leurs  demandes 
et  conclusions,  et  les  en  déboute,  etc.  » 

JURISPRUDENCE. 

V.  con/l,  n.  3052,  Paris,  11  nov.  1859  (CallebauU  c,  Barrère),  t.  IX, 
p.  96;  —  n.  4624,  Pau,  23  fév.  1803  (Bar liai  c.  Pascaud),  t.  XIU,  p.  19i; 
—  n.  6485,  Cass.,  4  mai  1868,  t.  XVIII,  p.  402, 

V.  Mpert.  com.y  v»  médailles  d'honneur,  p.  497, 

Bibliographie.  —  V,  p.  12. 
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8068.  MARCHÉ  A  LIVRER.  —  DÉLAI  DÉTERMINÉ.  —  SILENCE  DES 
DEUX  PARTIES  A  L'ÉPOQUE  FIXÉE.  —  OFFRE  d'eXÉCDTER.  —  REFUS 
d'acceptation,  •r—  RÉSILIATION  A  CHARGE  DU  REFUSANT. 

(19  JANVIER  1874.  —  Présidence  de  M.  ROHAULT  DE  FLEURY.) 

Lorsqu'un  marché  à  livrer  n'a  pas  reçu  son  exécution  aux  époques  con- 
venues, chacune  des  parties  doit  ê'mpuier  la  faute  de  n'avoir  pas  mis 
Vautre  partie  en  demeure  d'exécuter,  d'où,  il  suit  que  si,  après  l'échéance 
des  délaiSt  Vune  des  parties  fait  offre  d'exécuter ,  et  si  cette  offre  n'est  pas 
acceptée  par  Vautre  partie  qui  se  home  à  demander  la  résiliation,  c'est 
contre  cette  dernière  que  cette  résiliation  doit  être  prononcée,  (C.  civ., 
1134.) 

Watrin  c.  Lalou. 

Du  6  janvier  1873,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine. 

a  LE  TRIRUNAL  :  --  Attendu  que  par  leur  exploit  introductif  d'in- 
stance, Watrin  et  Cie  demandent  la  livraison  du  solde  d'un  marché  de 
charbon  de  terre,  sous  une  contrainte  déterminée  et  des  dommages- 
intérêts  résultant  du  défaut  d'exécution  dans  les  délais  fixés  ;  —  Qu'au- 
jourd'hui^ modifiant  ces  conclusions,  ils  demandent  la  résiliation  du 
marché,  et  des  dommages-intérêts,  déclarant  qu'ils  refusent  désormais 
l'exécution  ; 

a  Attendu  qu'il  résulte  de  la  correspondance  d'entre  les  parties  que 
les  époques  de  livraison  qui  avaient  été  primitivement  fixées  par  dou- 
zièmes, du  {^^  octobre  1871  au  30  septembre  1872,  ont  été  successive- 
ment reculées  par  convenances  personnelles  et  réciproques  des  contrac- 
tants ;  —  Que  le  défaut  d'exécution  dans  les  délais  originaires,  en  l'ab- 
sence d'une  mise  en  demeure,  ne  peut  être  imputé  plus  spécialement  à 
l'une  ou  l'autre  des  parties; 

«  Attendu  que,  depuis  l'introduction  de  l'instance,  Lalou  a  fait  offre  à 
Watrin  et  Cie.  par  acte  du  22  novembre,  de  Bémont,  huissier  à  Paris, 
de  tenir  à  la  disposition  de  leurs  acheteurs  le  solde  du  charbon  à  livrer, 
aux  conditions  du  marché  et  par  quantités  à  fixer  par  ces  derniers;  — 
Qu'en  refusant  celte  offre,  ainsi  qu'ils  l'ont  fait  le  23  du  même  mois,  et 
en  réitérant  ce  refus  par  conclusions  nouvelles,  Watrin  et  Cie  ont  assu- 
mé sur  eux  les  conséquences  de  la  résiliation  qu'ils  demandent  ;  —  Qu'en 
effet,  ils  basent  ce  refus  sur  ce  que  cette  offre  ne  contient  pas  l'indica- 
tion du  lieu  où  se  trouve  la  marchandise,  ni  le  mode  de  livraison,  et  ne 
comprend  pas  de  dommages-intérêts  ; 

«  Attendu  que  ces  deux  premières  conditions  étaient  superflues,  puis- 
qu'il en  est  référé,  à  cet  égard,  aux  conditions  du  marché  ;  —  Que  de  ce 
qui  vient  d'être  dit  sur  le  défaut  des  livraisons  dans  les  délais  fixés,  il 
ressort  que  Lalou  n'avait  aucune  indemnité  à  offrir  ;  —  Que  de  l'en- 
semble de  ces  faits,  il  ressort  que  la  résiliation  demandée  par  Watrin  et 
Cie  doit  être  prononcée  contre  eux-mêmes  et  que,  par  suite,  le  surplus 
de  la  demande  doit  être  repoussé  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  résiliées  les  conventions  d'entre  les 
parties,  à  la  charge  de  Watrin  et  Cie; 
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«  Les  déclare  mal  fondes  dans  le  surplus  de  leurs  demande,  fins  et 
conclusions  ;  —  Les  en  déboute,  etc.  » 

Du  19  JANVIER  1874,  sur  l'appel,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris, 
5«  chambre.  —  M,  ROHAULT  DE  FLEURY,  président; 
MM.  Buffard,  avocat  général;  Malapert  et  Pouillet,  avocats. 

a  LA  COUR ,  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  :  —  Con- 
firme. » 

JURISPRUDENCE. 

V.  conA,  no  7216,  Paris,  H  oct.  1871  (Beaufils  c.  Ramier),  t.  XXl, 
p.  77. 


80B9.   FAILLITE.   —  REPORT   D'oUVERTURE.    —  PROCÈS-VERBAL    DE 
CARENCE.  —  CESSATION   DE   PAYEMENT.  —  PREUVE  INSUFFISANTE. 

(19  JANVIER  1874.  -  Présidence  de  M.  ROHAULT  DE  FLEURY.) 

Lorsque  la  faillite  d'un  commerçant  est  déclarée,  l'eosistence  d'un  simple 
procès-verbal  de  carence  ne  suffit  pas  pour  que  Vouverture  de  sa  faillite 
soit  reportée  à  sa  dale,  s'il  est  justifié  que  ce  négociant  n'en  a  pas  moins 
continué  ses  affaires  et  soldé  au  comptant  les  achats  qu'il  faisait,  (G. 
com.,  437,441.) 

Pllzanski,  syndic  Sadcier  c.  veuve  Gaulier. 

Du  22  NovEMRRE  1872,  jugement  du  tribunal  de  commerce 
de  la  Seine. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  les  défendeurs  n'ont  pas  com- 
paru, ni  personne  pour  eux,  mais  statuant  d'office  à  leur  égard  ; 

«  Attendu  que  par  jugement  en  date  du  16  avril  1872,  enregistré,  le 
tribunal  a  déclaré  le  sieur  Saucier  en  état  de  faillite  ouverte,  et  provi- 
soirement fixé  au  même  jour  l'époque  de  la  cessation  de  ses  payements; 

«  Attendu  que  le  syndic  demande  aujourd'hui  le  report  de  cette  ces- 
sation au  3  juin  1870,  et  la  nullité  de  l'hypothèque  prise  au  nom  des 
défendeurs; 

«  Sur  le  premier  chef  (report  de  la  faillite)  : 

a  Attendu  que  le  syndic,  pour  demander  le  report  de  la  faillite  du  sieur 
Saucier  au  3  juin  1870,  allègue  que,  dès  cette  époque,  le  failli  était  en 
état  de  cessation  de  payement,  et  prétend  en  tirer  la  preuve  d'un  procès- 
verbal  de  carence  dressé  contre  lui  à  cette  date; 

«  Mais  attendu  qu'il  n'est  pas  justifié  que  dès  cette  époque  le  sieur 
Saucier  ait  suspendu  définitivement  ses  payements;  —  Qu'il  ressort  des 
documents  de  la  cause,  qu'après  cette  date  il  a  encore  continué  ses  af- 
faires, soldant  au  comptant  les  achats  qu'il  faisait;  —  Que  sa  vie  com- 
merciale n  a  réellement  et  définitivement  cessé  que  le  jour  où  il  a  dé- 
posé son  bilan,  soit  le  16  avril  1872;  —  Qu'en  Tétat,  la  demande  de 
report  ne  saurait  être  admise; 

if  Sur  l'annulation  des  inscriptions  hypothécaires  : 

«  Attendu  que.  ces  inscriptions  ont 'été  prises  dès  1870  et  1871  cer- 
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taines,  et  le  4  avril  4872  pour  la  deuxième;  —  Qu'elles  ne  sont  donc 
pas  entachées  de  la  nullité  édictée  par  l'article  446  du  Code  de  com- 
merce ;  —  Que,  de  ce  chef  encore,  la  demande  du  syndic  doit  être  re- 
poussée; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  le  syndic  de  la  faillite  du  sieur  Saucier 
mal  fondé  en  toutes  ses  demandes,  fins  et  conclusions;  —  L'en  déboute; 
—  Dit  que  les  dépenses^  même  le  coût  de  Tenregistrement  du  présent 
jugement^  seront  employées  en  frais  de  syndicat,  d 

Du  19  JANVIER  1874,  sur  l'appel,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris, 
5«  chanfîbre.  —  M.  ROHAULT  DE  FLEURY,  président; 
MM.  Buffard,  avocat  général  ;  Martini  et  Dabot,  avocats. 

«  LA  COUR,  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  :  —  Con- 
firme. » 

JURISPRUDENCE. 

Les  juges  ont  un  pouvoir  souverain  pour  déterminer,  par  appréciation 
des  circonstances^  quels  sont  les  actes  qui  peuvent  caractériser  Tétat  de 
cassation  de  payement  d'un  commerçant. 

V.  Rép.  comm,,  v»  faillite,  p.  282,  n.  433  à  ^194. 

V.  n.  7885,  7898,  Paris,  21  mai  et  30  juin  1873,  t.  XXIÏ,  p.  504  et 
529.  -—  Le  juge  peut  même  reporter  Touverture  de  la  faillite  à  une 
époque  où  il  n'y  avait  ni  protêts  ni  poursuites. 

V.,  sur  le  report  d'ouverture,  n.  8050,  Paris,  20  déc.  1873,  supja, 
p.  239. 

Bibliographie.  —  V.  p.  10. 


8070.  huissier.  —  affaires  civiles.  — affaires  commerciales. 
—  demande  des  frais  indivisible.  —  incompétence  du  tri- 
bunal de  commerce. 

(Du  22  JANVIER  1874.  —  Présidence  de  M.  FALCONNET.) 

Lorsqu*un  huissier  a  porté  devant  le  tribunal  de  commerce,  contre  un 
commerçant,  une  demande  en  payement  de  frais  qui  comprend  à  la  fois 
des  frais  faits  dans  des  affaires  commerciales  et  dans  des  affaires  civiles, 
le  tribunal  de  commerce  ne  peut  scinder  la  demande  pour  conserver  la 
connaissance  du  chef  de  demande  relatif  aux  frais  faits  pour  les  affaires 
commerciales;  la  demande,  étant  indivisible,  doit  être  portée  devant  le 
tribunal  civil, 

Devalexce  c.  Lagorce. 

La  question  à  juger,  telle  qu'elle  a  été  présentée  devant  les 
premiers  juges,  était  toute  différente  de  celle  qui  a  été  soumise 
h  la  Cour. 

Devant  le  tribunal  de  commerce,  le  sieur  Lagorce,  qualifié 
ancien  huissier,  demandait  contre  le  sieur  Devalence,  qualifié 
agent  d'affaires,  le  remboursement  de  déboursés  qu'il  avait 
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faits  et  d'honoraires  qui  lui  étaient  dus  par  ce  dernier,  —  Et  le 
sieur  Devalence  se  bornait  à  opposer  que  n*étant  pas  négo- 
ciant, le  tribunal  de  commerce  était  incompétent  pour  en  con- 
naître. 

Du  24  JANVIER  1873,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine,  rendu  sur  cette  unique  exception,  en  ces  termes  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  le  défendeur  prétend  ne  pas  être 
commerçant  ; 

«  Mais  attendu  qu'il  résulte  de  tous  les  documents  de  la  cause  qu'il 
est  homme  d'aflfaires,  et  que  c'est  à  Toccasion  de  débours  faits  pour  son 
compte  et  d'honoraires  qu'il  est  assigné;  *-  Que  le  tribunal  est  donc 
compétent; 

<(  Au  fond,  renvoie  devant  le  sieur  Daunay,  arbitre-rapporteur,  etc.  » 

Sur  rappel,  le  sieur  Devalence,  changeant  de  système,  a 
abandonné  Texception  dans  laquelle  il  s'était  renfermé  d'abord, 
et  il  a  soutenu  que  le  compte  dont  il  demandait  le  solde  se 
composant  à  la  fois  de  frais  et  débours  ainsi  que  d*honoraires 
se  rapportant  à  des  affaires  les  unes  civiles  et  les  autres  com- 
merciales, il  en  résultait  un  solde  indivisible  qui  était  de  la 
compétence  exclusive  du  tribunal  civil.  —  C'est  là  l'exception 
nouvelle  qui  a  été  admise  par  la  Cour. 

Du  22  JANVIER  1874,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  4«  chambre. 
—  M.  FALCONNET,  président;  MM.  Ducreux,  avocat  général  ; 
Trolley  de  Rocques  et  Chenal,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  que  la  demande  portée  par  Lagorce  de- 
vant le  tribunal  de  commerce  a  pour  objet  de  faire  condamner  Deva- 
lence au  payement  d'une  somme  déterminée,  montant  des  frais  de 
justice  faits  à  la  requête  de  Devalence  et  dans  son  intérêt,  par  le  minis- 
tère de  Lagorce,  alors  huissier  à  Paris  ; 

«  Sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  la  question  de  savoir  si  l'action 
exercée  par  un  huissier  pour  le  payement  des  frais  devant  le  tribunal  de 
commerce  peut  être  régulièrement  portée  devant  le  tribunal  de  com- 
merce; 

«  Considérant  qu'il  est  constant  au  procès  et  d'ailleurs  reconnu  par 
les  parties,  que  les  frais  faits  par  Lagorce,  dont  il  demande  le  payement, 
ont  été  faits  devant  le  tribunal  civil  et  devant  le  tribunal  de  commerce; 
--  Que  l'action  judiciaire  exercée  contre  Devalence,  en  raison  des  frais 
faits  devant  la  juridiction  civile,  n'est  pas  recevable  devant  la  juridiction 
commerciale;  —  Que  la  demande  de  Lagorce  étant  complexe,  ne  pouvait 
être  régulièrement  soumise  qu'au  tribunal  civil,  ayant  plénitude  de  ju- 
ridiction; —  Que  c'est  donc  a  tort  que  le  jugement  dont  est  appel  a  re- 
connu la  compétence  du  tribunal  de  commerce; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Infirme  ;  —  Renvoie  les  parties  devant  les  juges 
qui  peuvent  connaître  de  la  demande ,  —  Et  condamne  Lagorce  aux  dé- 
pens de  première  instance  et  d'appel.  « 
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Y.conf.,  n.  2104,  Paris,  15  jaillet  4857  (Thuisèux  c.  Gagnard),  t.  VI, 
p.  ^96. 

V.  analogue,  corif.  quant  au  principe,  n.  6753,  Paris,  i4iuill.  1869 
(Michaud  c.  Félix),  t.  XIX,  p.  349. 

V.  n.  7867,  Cass.,  18  fév.  1873  (Levillain  c.  Vauquelin),  t.  XXlï, 
p.  474,  et  rannotation. 

V.  Répert.  comm.,  vo  huissier,  p.  427,  n.  1,  2  et  3. 


8071.  i^  FAILUTE.  —  REPRISES  DE  LA  FEMME.  —  UQUIDATION.  — 
ABANDONNEMENT.  —  ANNULATION.  —  COMPÉTENCE.  —  2*»  ASSU- 
RANCE SUR  LA  VIE.  —  FAILLI  ASSURÉ.  —  ASSURANCES  MULTI- 
PLES. —  INTÉRÊT  DE  FAMILLE.  —  ABSENCE  DE  FRAUDE.  —  CIR- 
CONSTANCBS.  •«-  APPRÉCIATION  DU  JUGE.  —  MAINTIEN  DE  L'ASSU- 
RANCE. 

(24  JANVIER  1874.  -  Présidence  de  M.  ROHAULT  DE  FLEURY.) 

Le  tribunal  de  commerce  est  compétent  pour  connaître  de  V annulation 
de  tout  actBy  payement  et  cession,  lorsque  la  demande  est  fondée  sur 
Vétat  de  cessation  de  payement  du  débiteur,  c'est-à-dire  sur  le  fait  même 
de  la  faillite.  (C.  com.,  635.)  —  ConBrmé  sur  l'appel. 

En  cas  de  résolution  de  son  concordat,  le  failli  concordataire  n*a  pas 
cessé  légalement  d'être  réputé  en  état  de  cessation  de  payement,  et,  par 
suite,  tous  les  payements  par  lui  faits  en  fraude  des  droits  des  créanciers 
doivent  être  annulés,  (G.  comm.,  446,  525.)  —  Confirmé, 

Sont  nuls  et  sans  effet,  relativement  à  la  masse,  lesabandonnements  con- 
sentis par  le  failli  concordataire  à  sa  femme  par  Vacte  liquidatif  de  ses 
reprises,  si  le  concordat  est  ultérieurement  résolu,  et  cela  encore  bien  qu'au 
moment  de  la  liquidation  tous  les  dividendes  échus  fussent  payés  et  que  le 
payement  du  dernier  dividende  parût  assuré,  —  Confirmé. 

Mais  en  matière  d'assurance  sur  la  vie  faite  par  un  commerçant,  U 
appartient  au  juge  d'apprécier,  d'après  les  circonstances,  quelle  a  été  la 
véritable  intention  du  commerçant  au  moment  où  il  a  contracté,  et  quelle 
était  alors  sa  position  commerciale,  en  sorte  que  l'attribution  sur  le  bé- 
néfice de  Vassurance  doit  être  maintenue,  au  moins  dans  une  certaine 
mesure,  lorsqu'il  est  démontré  qu'il  n'a  été  mu  dans  ses  agissements  que 
par  esprit  de  famille,  et  non  pour  pvéjudicier  à  ses  créanciers  (par  infir- 
mation).  —  (C.  civ.,  1134.) 

Veuve  Appay  c.  syndic  Appay. 

La  dame  Appay  a  interjeté  appel  du  jugement  rendu  par  le 
tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  le  14  février  4873,  que  nous 
avons  rapporté  sous  le  n.  7678,  t.  XXII,  p.  181,  arrêt  qui  est 
confirmatif  sur  la  compétence  et  la  nullité  de  la  liquidation 
des  reprises  de  la  femme  du  failli;  mais  infirmatif  quant  à 
Pattributîon  du  bénéfice  résultant  de  l'assurance  faite  par  le 
&iUi  sur  JM  vie,  aa  profit  de  sa  femme  et  de  ses  enfants. 
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Du  24  JANVIER  4874,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  5«  chambre. 
—  M.  HOHAULT  DE  FLEURY,  président;  MM.  Buffard,  avocat 
général  ;  Péronne  et  Martini,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  En  ce  qui  touche  la  compétence  du  tribunal  de  com- 
merce : 

«  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges; 

tt  Au  fond  : 

En  ce  qui  touche  les  abandonnements  : 

«  Considérant  qu'Appay  a  été  déclaré  en  faillite  le  28  juin  i867;  — 
Qu'il  a  obtenu  de  ses  créanciers  un  concordat  réglant  sa  situation  vis- 
à-vis  d'eux  et  réduisant  sa  dette  à  20  p.  i 00  payables  par  annuités  ;  ■— 
Que  ce  concordat  a  été  homologué  le  23  mars  1868  ;  —  Qu'à  celte  date 
les  droits  de  la  femme  se  sont  trouvés  fixés  comme  ceux  des  créan- 
ciers; 

«  Considérant  cependant  que  la  femme  Appay,  après  avoir  obtenu  sa 
séparation  de  biens  en  1870,  a  fait  liquider  ses  reprises  par  acte  devant 
M*'  ,  notaire,  le  20  décembre  1870,  et  s'est  fait  aban- 

donner par  Appay,  en  valeurs  diverses,  la  somme  de  6,350  fr.  ; 

«  Considérant  qu'à  cette  date,  Appay  était  dans  les  liens  de  son  con- 
cordat; —  Qu'il  ne  pouvait,  avant  d'avoir  payé  ses  créanciers  en  exé- 
cution dudit  concoraat,  disposer  des  biens  qui  doivent  entrer  dans  sa 
failhte,  au  profit  de  sa  femme,  en  lui  faisant  une  condition  meilleure, 
qu'autant  que  tous  les  créanciers  auraient  été  entièrement  désintéressés 
par  le  payement  des  dividendes  ; 

<(  Considérant  que  les  créances  n'ont  point  été  payées  dans  les  termes 
du  concordat,  qui  a  été  résolu  pour  inexécution,  le  20  février  1872,  pos- 
térieurement au  décès  d'Appay,  arrivé  le  10  juin  1871  ;  —  Qu'il  en  ré- 
sulte qu'Appay  disposait,  en  1870,  par  l'effet  de  l'abandonnenjent  con- 
tenu en  l'état  liquidatif,  des  ressources  à  l'aide  desquelles  il  aurait  dû 
solder  ses  derniers  dividendes  ;  —  Que  c'est  donc  à  bon  droit  que  les 
premiers  juges  ont  fait  entrer  la  somme  ci-dessus  en  ce  qui  excède  les 
dividendes  afférents  aux  reprises,  dans  l'actif  de  la  faillite  ; 

a  En  ce  qui  touche  les  polices  d'assurances  : 

«  Considérant  que  par  deux  polices  souscrites  le  14  juin  1862  à  la 
compagnie  le  Phénix,  Appay  a  assuré  sur  sa  tête  un  capital  de  20,000  fr.; 
—  Que,  le  11  juillet  suivant,  il  a  passé  ces  deux  polices  à  l'ordre  de  ses 
filles  mineures,  et  enfin,  le  19  décembre,  converti  ces  polices  en  deux 
nouvelles  souscrites  directement  au  profit  de  sa  femme;  —  Que,  le  12  oc- 
tobre 1868,  il  a  souscrit  une  autre  police  d'assurance  sur  sa  tête,  au  ca- 
pital de  30,000  fr.,  à  la  Compagnie  générale,  et  ce,  directement  au  pro- 
fit de  sa  femme; 

«  Considérant  que  la  veuve  Appay  prétend  que  le  capital  assuré  n'a 
jamais  fait  partie  de  l'actif  de  son  mari  et  n'a  pas  été  le  gage  de  ses  créan- 
ciers; —  Que  le  syndic,  de  son  côté,  soutient  que  les  polices  étaient 
dans  les  biens  d'Appay  ;  —  Qu'elles  constituaient  partie  de  son  actif,  et 
qu'il  ne  pouvait  en  disposer  sans  frauder  les  droits  de  ses  créanciers  ; 

«  Considérant  que,  dans  ces  conditions,  il  ^  a  lieu  de  rechercher  quelle 
est  la  nature  du  contrat  d'assurance  sur  la  vie  humaine,  et  dans  quels 
termes  Appay  a  stipulé  avec  les  compagnies,  pour  trancher  la  question 
débattue  ; 

«  Sur  la  nature  du  contrat  : 

«  Considérant  que  l'assurance  sur  la  vie  est  un  contrat  inspiré  par  un 
sentiment  de  prévoyance  familiale; 

«  Considérant  que  le  stipulant  avec  la  Compagnie  qui  doit  verser  un 
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capital  après  sa  mort  a  surtout  rintenlLon  de  procurer  des  ressources 
à  ceux  qui  lui  survivent  et  que  son  décès  priverait  d'un  soutien  ;  —  Que 
ce  contrat  peut  bien  augmenter  ses  facultés  lorsqu'il  se  réserve  le  droit 
de  réaliser  le  bénéfice  de  la  police,  mais  qu'il  faut  s'arrêter  aux  faits  qui 
se  sont  produits  au  moment  où  il  a  été  formé,  pour  chercher  la  volonté 
bienfaisante  qui  s'y  est  révélée  ; 

«  Relativement  à  l'assurance  avec  \e  Phénix  : 

«  Considérant  que  lorsqu'Appay  a  souscrit  les  premières  polices  en 
1862,  il  a  manifesté  son  intention  de  prévoyance  en  passant  les  polices  à 
l'ordre  de  ses  filles  mineures;  —  Que,  peu  après,  il  a  persisté  dans  celte 
intention  en  changeant  l'ordre  au  profit  de  sa  femme,  et  en  renouvelant 
enfin  rinslrument  de  la  police  pour  que  la  transmission  à  sa  femme  fût 
faile  plus  régulièrement:  —  Qu'il  n'a  donc  pas  souscrit  des  polices  suc- 
cessives ;  —  Qu'il  résulté,  au  contraire,  des  documents  du  procès  et  des 
conventions  faites  avec  la  Compagnie  du  Phénix  que,  pour  l'une  et  l'autre 
partie,  l'assurance  sur  la  vie  d'Appay  a  sa  date  en  1862,  et  s'est  conti- 
nuée par  des  actes  nouveaux  dans  les  mêmes  termes,  pour  en  consolider 
l'existence  ; 

i<  Relativement  à  l'assurance  avec  la  Compagnie  générale  : 

«  Considérant  que  les  motifs  ci-dessus  s'appliquent  à  ce  contrat;  — 
Que  lorsqu'il  a  été  passé,  en  1868,  Appay  était  dans  les  liens  de  son 
concordat,  mais  avait  la  faculté  de  faire  tout  acte  qui  ne  frauderait  pas 
les  droits  des  créanciers; 

«  Considérant  qu'Appay  n'ayant  jamais  cherché  à  se  créer  un  crédit 
par  la  mise  en  gage  ou  la  réalisation  des  trois  polices  étant  l'objet  du 
procès,  il  y  a  lieu  d'admettre  que  dans  sa  pensée  et  que  d'après  ses  in- 
tentions, les  assurances  devaient  profiter  à  sa  femme,  après  lui,  et  de- 
vaient servir  à  l'indemniser  de  sa  perte; 

«  Considérant  qu'il  reste  à  examiner  si  Appay  a  indûment  employé 
les  biens  faisant  le  gage  des  créanciers  au  payement  des  annuités,  et  si 
cet  emploi  aurait  pour  effet,  soit  de  faire  attribuer  le  bénéfice  de  la  po- 
lice aux  créanciers,  soit  d'obliger  le  bénéficiaire  à  rembourser  les 
sommes  qui  auraient  été  détournées  de  leur  légitime  destination  ; 

«  Considérant  que,  eu  égard  aux  ressources  qu'Appay  avait  conser- 
vées durant  toute  son  existence  pour  pourvoir  aux  besoins  de  sa  fa- 
mille ;  notamment  eu  égard  à  son  commerce  de  chapellerie,  il  pouvait, 
sans  exagération  et  sans  dommage  pour  ses  créanciers,  prendre  sur  ses 
revenus  une  somme  sufl&san te  pour  payer  les  primes  annuelles;  —  Qu'il 
n'est  pas  articulé  qu'il  ait  fait  des  dépenses  de  maison  trop  considé- 
rables; —  Qu'Appay  avait  d'ailleurs,  par  ses  relations  avec  la  famille  de 
sa  femme,  moyen  de  faire  régulièrement  des  versements  aux  Com- 
pagnies; 

«  Considérant  enfin  que  les  différents  actes  de  la  vie  d'Appay  ne  re- 
lèvent pas  une  intention  de  fraude  vis-à-vis  de  ses  créanciers ,  qu'il 
avait  cherché  à  garantir  contre  les  mauvaises  chances,  en  stipulant  une 
délégation  sur  des  débiteurs  devenus  depuis  insolvables; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Rejette  les  conclusions  tendant  à  Tincompé- 
lence  de  la  juridiction  commerciale; 

«  Met  les  jugements  à  néant,  en  ce  qu'ils  ont  déclaré  nulles  pour  le 
tout  les  cessions  faites  à  la  dame  Appay  par  le  procès-verbal  de  liqui- 
dation et  les  transferts  des  assurances; 

((  En  ce  qu'ils  ont  condamné  la  veuve  Appay  à  payer  la  somme  de 
56,3o0  fr.,  montant  des  cessions,  transferts  et  assurances  : 

«  Émendant,  décharge  la  veuve  Appay  des  condamnations  et  dispo- 
sitions contre  elle  prononcées  au  regard  des  assurances  et  jusqu'à  con- 
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currence  des  dividendes  échus,  pour  la  cession  contenue  dans  i*acte  de 
liquidation,  suivant  les  offres  du  syndic  ; 

«  Déclare  Copin  ès-nom  mal  fondé  en  ses  demandes,  fîns  et  conclu* 
sions  relatives  aux  trois  polices  d'assurances;  —  Les  jugements  au  résidu 
sertissant  effet; 

«  Fait  masse  des  dépens  pour  être  supportés  :  trois  quarts  par  Copin 
ès-nom,  et  un  quart  par  la  veuve  Àppay.  » 


8072.   FAILLITE.   —  APPEL.  —  CRÉANCIERS    PUREMENT    CIVILS.  — 
RAPPORT  DE  LA  FAILLITE. 

(24  JANVIER  1874.  —  Présidence  de  M.  ROHAULT  DE  FLEURY.) 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  maintenir  la  déclaration  de  faillite  prononcée  par 
jugement  lorsqu'il  est  justifié,  sur  V appel,  que  les  seuls  créanciers  qui  se 
sont  présentés  sont  porteurs  de  titres  purement  civils  et  non  commerciaux. 
(C.  com.  347.) 

Balensi  c.  Bourbon,  son  syndic. 

Da  24  JANVIER  1874,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  ?)•  chambre. 

—  M.  ROHAULT  DE  FLEURY,  président;  MM.  BufFard,  avocat 
général;  Cliquet,  avocat. 

«  LA  COUR|  —  Sans  s'arrêter  au  chef  de  vérification  des  titres  de 
Huan  : 

«  Considérant  que,  sur  la  poursuite  de  Huan,  se  disant  créancier  de 
Balensi,  celui-ci  a  été  déclaré  en  état  de  faillite  ouverte;  —  Que  Bourbon 
a  été  nommé  syndic; 

<K  Considérant  que  Huan  s'est  désisté  de  sa  demande  postérieurement 
au  premier  jugement^  et  qu'il  déclare  s'en  rapporter  à  justice  d^ns  l'in- 
stance d'appel  ; 

«  Considérant  que  le  syndic,  après  avoir  conclu  à  la  confirmation  des 
deux  jugements  frappés  d'appel,  demande  acte  de  ce  qu'il  déclare  que 
les  productions  faites  en  ses  mains  n'avaient  aucune  apparence  com- 
merciale ;  que  la  plupart  ont  été  retirées  ;  qu'il  n'en  reste  plus  au  dossier 
que  trois,  savoir  :  celle  faite  au  nom  de  Dreux,  agent  de  change,  parais- 
sant résulter  de  différences  de  bourse,  remontant  à  l'année  1866,  et 
soldées  en  partie  par  la  femme  Balensi;  celle  faite  au  nom  d'un  maçon 
ayant  travaillé  pour  la  femme  Balensi  séparée  d'avec  son  mari;  celle 
faite  au  nom  d'un  bijoutier  de  Londres,  sur  une  traite  tirée  par  un  pro- 
digue pourvu  d'un  conseil  judiciaire,  non  acceptée  par  Balensi,  qui  dit 
ne  rien  devoir  au  tireur; 

«  Considérant  quMl  résulte  de  ce  que  dessus  que  Balensi  n'est  pas  et 
n'a  pas  été  en  état  de  cessation  de  payement  comme  commerçant  ;  — 

—  Que  c'est  donc  à  tort  que  Huan  l'a  cité  devant  le  tribunal  de  com- 
merce et  que  la  faillite  a  été  déclarée; 

«  Donne  acte  à  Bourbon  es  nom  de  ses  déclarations  et  à  Huan  de  ce 
qu'il  déclare  s'en  rapporter  à  justice;  —  Déclare  nulle  la  déclaration  de 
faillite,  etc.  » 
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Question  vivement  controversée. 

V.,  conf.,  n.  7122,  Paris,  30  août  1871,  t.  XX,  p.  429;  —  n.  H8i, 
Com.  Seine,  31  oct.  1854,  t.  IV,  p.  40;  —  n.  2383,  Com.  Seine,  15  déc. 
1857,  t.  VII,  p.  15  ;  —  n.  5045,  Besançon,  6  févr.  1865,  t.  XIV,  p.  269  ; 
—  n.  5592,  Cfom.  Seine,  9  nov.  1866,  t.  XVI,  p.  58;  — n.  7977,  Rennes, 
19  août  1871  (Porcher),  suprà,  p.  126. 

Et  Touverture  de  la  faillite  ne  peut  pas  être  reportée  au  jour  où  le 
failli  a  cessé  de  payer  ses  obligations  civiles,  mais  seulement  ses  engage- 
ments commerciaux,  n.  122,  Com.  Seine,  21  avril  1852,  t.  I,  p.  157. 

Et  le  tribunal  de  commerce  est  incompétent  pour  statuer  sur  la  validité 
ou  la  nullité  d'une  hypothèque  prise  contre  le  failli,  mais  résultant  d'une 
créance  purement  civile,  n.  3595,  Paris,  14  fév.  1861,  t.  X,  p.  324. 

V.,  contra,  la  déclaration  de  faillite  peut  être  prononcée  par  le  tribunal 
de  commerce  sur  la  demande  de  créanciers  porteurs  uniquement  de 
créances  civiles,  n.  2383,  Com.  Seine,  15  déc.  1857,  t.  VU,  p.  15;  — 
n.  2496,  Limoges,  31  janv.  1858,  t.  VII,  p.  277. 

Alors,  surtout,  que  le  défendeur  a  laissé  des  obligations  commerciales 
en  souffrance,  n.  13,  Paris,  2  janv.  1852,  t.  l,  p.  17;  —  n.  952,  Paris, 
6  mars  1854,  t.  m,p.  172. 

Bibliographie.  —  V.  p.  10. 


8075.  non-commerçant.  —  socsêription  d^actions.  —  conseil  de 
surveillance.  —  complice.  —  incompétence  du  tribunal  de 
commerce. 

(26  JANVIER  1874.  —  Présidence  de  M.  GILARDIN.) 

Celui  qui,  v^ étant  pa9  commerçant,  se  rend  souscripteur  exactions  dans 
une  Société  commerciale  ou  industrielle,  ne  devient  pas  pour  cela  com- 
merçant,  et  ne  peut  être  traduit  devant  Ittjttridiction  consulaire  à  raison 
de  faits  commerciaux  imputables  aux  membres  du  conseil  de  surveillance 
et  auxquels  on  prétendrait  qu'il  a  participé,  (C.  com.  631,  632.) 

Pereire  et  Salvador  c.  Mestriau. 

Du  29  JUILLET  1873,  jugement  du  tribunal  de  Commerce  de  la 
Seine. 

«  LE  TRIBUNAL,  —  Statuant  sur  Texception  opposée  par  Salvador  : 

«  Attendu  qu'en  admettant  aue  ledit  Salvador  soit  commerçant  à 
raison  de  sa  qualité  de  membre  du  conseil  de  surveillance  de  la  Société 
du  Crédit  mobilier,  Itfôstriau  n'est  point  commerçant  et  a  fait,  en  achetant 
des  actions  de  Crédit  mobilier^  non  un  acte  de  commerce  mais  un  simple 
placement  de  ses  capitaux  ; 

(f  Attendu  que  Taction  en  dommages-intérêts  qu'il  a  formée  puise  sa 
soxirce  dans  les  agissements  de  Salvador  et  consorts  qui,  en  le  détermi- 
nant à  acheter  les  actions  dont  il  s'agit,  lui  auraient  causé  un  préjudice 
dont  il  deiûande  la  réparation  ; 

a  Attendu  que  si  les  agissements  reprochés  à  Salvador  et  consorts  ont 
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été  accomplis  en  leur  qualité  de  membres  du  conseil  de  surveillance  du 
Crédit  mobilier;  que  s'ils  impliquent  une  violation  des  devoirs  de  la  pro- 
fession commerciale  et  peuvent  rendre  les  susmentionnés  justiciables  de 
la  juridiction  consulaire^  il  ne  s'en  suit  pas  que  Mestriau  soit  privé  du 
droit  de  porter  sa  demande  devant  la  juridiction  de  droit  commun  ; 

<  Attendu,  en  effet,  qu'il  est  de  jurisprudence  que  quand  un  débat 
vient  à  s'élever  entre  deux  personnes  dont  l'une  seulement  est  commer- 
çante ou  à  propos  d'une  opération  qui  n'est  commerciale  que  pour  l'une 
des  parties,  celle  des  parties  qui  n'est  pas  commerçante  et  n  a  pas  fait 
acte  de  commerce  ne  perd  pas,  même  en  se  constituant  demanderesse, 
le  droit  d'être  jugée  par  les  tribunaux  civils,  et  peut  à  son  choix  ac- 
tionner le  défendeur  commerçant  soit  devant  le  tribunal  civil  soit  devant 
le  tribunal  de  commerce  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  Salvador  non  recevable,  en  tous  cas 
mal  fondé  dans  son  exception  d'incompétence;  l'en  déboute; 
f-  «  Ordonne  qu'il  sera  plaidé  au  fond;  —  Condamne  Salvador  aux 
dépens  de  l'incident.  » 

Du  26  JANVIER  1874,  sur  Tappel,  aiTÔt  de  la  Cour  de  Paris, 
1"^"  chambre.  —  M.  GILARDIN,  i"  président;  MM.  Benoist, 
avocat  général  ;  Lente  et  Camoin  de  Vence,  avocats. 

«  Là  COOR  :  —  Considérant  que  Mestriau  n'a  pas  fait  acte  de  cooi- 
merce  en  souscrivant  à  des  actions  de  la  Société  du  Crédit  mobilier  ;  — 
Qu'il  prétend  que  Pereire  et  Cie  l'auraient  déterminé  par  des  agissements 
illicites  à  cette  souscription  et  lui  auraient  ainsi  causé  un  préjudice  dont, 
aux  termes  de  l'article  1382  du  Gode  civil,  ils  lui  devraient  la  réparation  ; 
—  Que  peu  importé  la  nature  commerciale  ou  civile  des  agissements 
ainsi  imputés  aux  défendeurs;  —  Que  Mestriau  intente,  en  dehors  de  tous 
faits  commerciaux  de  [sa  part,  june  demande  en  responsabilité  civile  qui 
est  de  la  compétence  des  tribunaux  civils; 

«  Adoptant  d'ailleurs  les  motis  des  premiers  juges  :  —  Confirme.  » 

JURISPAUDENCE. 

Cependant  le  non-négociant  fait  acte  de  commerce  en  souscrivaut  des 
actions  dans  une  société  commerciale,  et  il  devient  justiciable  du  tribunal 
de  commerce  pour  le  payement  de  sa  souscription;  la  jurisprudence  à 
cet  égard  est  constante,  bien  que  dans  l'origine  il  y  ait  eu  quelque  hési- 
tation. 

V.  Bépert,  comm,,  v®  actions  industbielles,  p.  iO,  n.  21  et  22;  — 
n.  76i7,  Bourges,  26  déc,  i870,  t.  XXII,  p.  97. 


8074.  faillite.  —  concordat  par  abandon.  —  défaut  de  sû- 
reté. —  SURSIS  a  l'homologation. 

(26  JANVIER  1874.  —  Présidence  de  M.  BRIÈRE-VALIGNY.) 

Il  doit  être  sursis  à  l'homologation  du  concordai  par  abandon  accordé 
au  failli  tant  que  la  'preuve  nest  pas  acquise  que  ce  concordat  doit  pro- 
duire pour  les  créanciers  iin  émolument  utile  par  la  réalisation  de 
l'actif. 
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Et  V engagement  pris  par  le  failli  de  payer  un  dividende  de  2  p.  100 
ne  peut  suffire  pour  autoriser  V homologation,  après  que  la  réalisation  de 
Vactif  n'a  procuré  qu'une  somme  insignifiante.  (G.  corn.  437,  515,  o4l.) 

Ménard  c.  son  syndic. 

Du  i5  MARS  1869,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine. 

«  LE  TRIBUNAL,  —  Vu  la  requête  présentée  : 

t<  Attendu  qu*à  la  date  du  22  février  4869  il  est  intervenu  entre  le 
failli  et  ses  créanciers  un  traité  à  titre  de  concordat  par  abandon  d'actif, 
aux  termes  duquel  il  leur  fait  abaudon  de  ses  droits  dans  l'exploitation 
d'un  brevet  pour  la  réfrigération  artificielle; 

«  Mais  attendu  que  l'importance  du  dividende  qui  pourra  résulter  dudit 
abandon  au  profit  des  créanciers  n'est  pas  établie  et  que  le  failli  ne  prend 
aucun  engagement  à  cet  égard  ;  —  Que  l'homologation  a  pjour  effet  de 
rendre  le  concordat  obligatoire  pour  tous  les  créanciers,  même  pour  les 
incapables  ;  —  Qu'avant  donc  l'homologation  d'un  concordat  par  abandon 
d'actif  qui  libérerait  le  failli,  alors  même  que  cedit  abandon  ne  produi- 
rait qu'un  résultat  insignifiant  ou  même  complètement  négatif,  il  importe, 
pour  la  responsabilité  du  tribunal  appelé  à  prononcer  sur  ce  traité,  d'être 
sérieusement  fixé  sur  ses  conséquences  ;  — Que,  d'ailleurs,  la  réalisation 
de  l'actif  est  indispensable,  soit  que  l'homologation  soit  accordée,  soit 
que  l'union  soit  prononcée,  puisque  dans  un  cas  comme  dans  l'autre  cette 
réalisation  devra  avoir  lieu; — Qu'il  convient  donc  préalablement  que  le 
syndic  procède  à  ladite  réalisation  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Vu  l'article  o41  du  Code  de  commerce;  •—  Sur- 
seoità  statuer  sur  l'homologation  jusqu'à  ce  que  l'actif  ait  été  réalisé  par 
le  syndic,  lequel  sera  tenu  de  procéder  à  ladite  réalisation  dans  le  plus 
bref  délai,  etc.  » 

Du  20  DÉCEMBRE  1869,  deuxième  jugement  entre  les  mêmes 
parties  après  la  réalisation  de  Tactif. 

«  LE  TRIBUNAL,  —  Vu  la  requête;  —  Ensemble  l'avis  de  M.  le  juge- 
commissaire  de  la  faillite  du  sieur  Ménard,  ancien  mécanicien  à  Paris, 
rue  du  Faubourg-Saint-Martin,  91;  —  Vu  également  le  Jugement  du 
15  mars  18G9; 

«  Attendu  que,  par  son  jugement  susdaté,  le  tribunal  a  sursis  à  statuer 
sur  l'homologation  du  concordat  accordé  au  sieur  Ménard  jusqu'à  ce  que 
Tactif  par  lui  abandonné  à  ses  créanciers  ait  été  réalisé  par  le  syndic  ; 

ff  Attendu  que  cette  réalisation  a  eu  lieu  aux  enchères  publiques  et 
n'a  produit  qu'une  somme  de  500  fr.,  à  répartir  entre  un  passif  s'éle- 
vant  à  plus  de  450,000  fr.,  si  même  elle  n'a  été  absorbée  par  les  privi- 
légiés; —  Que  la  promesse  faite  en  outre  par  le  failli  de  payer  2  p.  100, 
en  deux  ans,  à  partir  de  l'homologation  de  son  concordat,  est  insigni- 
fiante et  ne  saurait  justifier  cette  homologation,  alors  surtout  que  l'objet 
{>rincipal  dudit  concordat  et  le  motif  de  son  obtention  consistaient  dans 
e  brevet  abandonné  à  ses  créanciers  ; 

«  Attendu,  d'ailleurs,  que  l'importance  du  passif  et  l'inanité  de  l'actif 
constatent  la  témérité  des  entreprises  du  failli  ou  son  incapacité  com- 
merciale ; 

T.  xxiii.  18 
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«  Par  ces  motifs,  —  Et  ceux  déduits  au  jugement  de  sursis  précité  ; 
—  Vu  l'article  515  du  Code  de  commerce  : 

«(  Refuse  rhomologation  du  concordat,  enregistré  le  22  février  der- 
nier, entre  Ménard  et  ses  créanciers;  —  Annule  en  conséquence  ledit 
concordat  à  l'égard  de  tous  les  intéressés; 

a  Et  attendu  qu'aux  termes  de  Tarticle  529  du  Gode  de  commerce  les 
créanciers  sont  de  plein  droit  en  état  d'union, 

«  Renvoie  ces  derniers  ainsi  que  le  failli  à  se  pourvoir  devant  M.  le 
juge-commissaire  pour  être  prononcé  conformément  à  la  loi,  etc.  » 

Du  26  JANVIER  1874,  sur  Tappel,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris, 
1"  chambre.  —  M.  BRIÈRE-VALIGNY,  président;  MM.  Dher- 
belot,  substitut;  Rivolet,  avocat. 

«  LA  COUR,  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  :  —  Con- 
firme. » 

JURISPRUDENCE. 

V.,  conf.,  n.  6420,  Com.  Seine,  4*  mars  4869,  t.  XVIII,  p.  285;  - 
n.  6551,  Com.  Seine,  21  oct.  1868,  t.  XIX^  P«  5;  —  n.  3888,  Paris, 
17janv.  1862,  t.  XI,  p.  231. 

V*  R^crt.  comm.,  v»  faillite,  p.  299,  n.  646  et  suiv. 

BifiLIOGRAPHIE.  —  ¥•  p.  10. 


8075.   FAILLITE.   —    CONCORDATé   —    PREUVE    D'iNTËLLIGÉMCê   COM- 
MERCIALE. —  HOM0L0(ÎAtlON. 

{27  JANVIER  1874.  —  Présidence  de  M.  GILARDIN.) 

V homologation  du  concordat  ne  doit  pas  être  refusée  au  failli  qui  a 
fait  preuve  d'une  grande  intelligence  commerciale,  même  dans  la  liqui- 
dation de  sa  faillite  à  laquelle  il  a  donné  tous  ses  soins,  par  cela  seul  que 
sa  gestion  antérieure  à  la  faillite  a  eu  de  fâcheux  résultats,  qui  sont» 
du  restBy  expliqués  en  partie  par  des  circonstances  indépendantes  de  sa 
bonne  ou  mauvaise  administration;  —  et  cela  encore  bien  quHl  aurait 
été  frappé  d^une  eondamnation  Gorreotionnelle.  (C.  com.  507,  514.) 

BeU^GuILLEMONT  6.   SON  SYNDIC. 

Du  27  JANVIER  4874,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  <'•  chambre. 
—  M-  GILARDIN,  \^'  président;  MM.  Benoist,  avocat  général; 
Bétolaud  et  Carré,  avocats*  ^ 

«  LA  COUR:  —  Considérant  qu'il  est  constant,  dans  la  cause,  et  qu'il 
a  été  reconnu  par  le  premier  juge  gue  la  faillite  Heu-Guillemont  n'a 
présenté  aucun  caractère  de  fraude  ni  de  mauvaise,  foi.  et  qu'il  n'y  a  pas 
eu  de  faillite  antérieure;  —  Qu'en  cet  état^  et  maigre  la  condamnation 
correctionnelle  encourue  par  Heu-Guillemont,  il  n'existe  pas  d'empê- 
chement absolu  à  ce  qu'il  puisse  obtenir  un  concordat  ; 

«  Considérant  que,  d'après  le  jugement  dont  est  appel>  la  manière 
dont  Heu-Guillemont  a  eiiercé  son  industrie  ne  présenterait  pas  les  ga- 
ranties suffisantes  pour  qu'il  puisse  être  remis  à  la  tète  de  ses  affaires 
sans  danger  pour  lintérôt  public; 
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a  Mais  considérant  qu'il  ressort  des  documents  de  la  cause  que  les 
fâcheux  résultats  de  la  gestion  de  Heu-Guillemont  sont,  au  moins  en 
partie,  la  conséquence  de  circonstances  indépendantes  de  sa  bonne  ou 
mauvaise  administration,*  —  Que,  malgré  sa  faillite,  la  majeure  partie 
de  ses  créanciers  ont  continué  avec  lui  leurs  relations  et  leurs  opérations 
commerciales  ;  que  la  situation  commerciale  de  la  maison  dont  le  syndic 
lui  a  maintenu  la  direction,  présentait,  au  27  octobre  1873,  un  solde 
disponible  de  40,000  fr.,  et  constatait  par  les  écritures  que,  du  7  mai 
1873  au  15  décembre  suivant,  28,782  fr.  auraient  été  remis  au  syndic, 
soit  en  argent,  soit  en  effets  à  recouvrer  ;  —  Qu*en  présence  de  ces 
faits,  la  capacité  commerciale  de  Heu-Guillemont  paraît  suffisamment 
démontrée;  que  l'intérêt  public  ne  peut  doilc  être  compromis  par  l'ho- 
mologation de  son  concordat; 

«  Considérant  que  le  refus  d'homologation  constituerait  une  perte 
considérable  pour  les  créanciers;  qu'en  effet,  le  concordat  dont  il  s'agit 
leur  attribue  35  p.  100,  tandis  que  si  le  concordat  était  refusé,  la  réali- 
sation de  l'actif  ne  leur  procurerait  que  12  p.  100,  d'après  les  évaluations 
du  syndic,  ou  même  seulement  5  p.  100  d'après  d'autres  calculs  produits 
par  la  cause  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Infirme;  —  Homologue  le  concordat  intervenu 
entre  Heu-Guillemont  et  ses  créanciers  le  15  septembre  1873; 

«  Donne  acte  à  la  veuve  Heu  de  ce  qu'elle  déclare  consentir  à  ne  rece- 
voir les  dividendes  auxquels  elle  a  droit  que  lorsque  les  créanciers  de 
son  fils  auront  touché  les  dividendes  qui  leur  sont  dus,  etc.  » 

JURISPRUDENCE. 

V.,  sur  rhomologation  du  concordat^  Ué  8034,  Paris,  l^déc.  1873, 
suprà,  p.  219;  —  n.  8046,  Paris,  15  déc.  1873,  stiprA,  p.  23B. 


8076.  1**  COMMISSIONNAIRE  DE  TRANSPORT.  —  ROBES  DE  THÉÂTRE, 
—  TRANSPORT.  —  AVARIE.  —  RESPONSABILITE.  —  2**  CHEMIN  I»S 
FER  INTERMÉDIAIRE.  **-»  NÉGLIGENCE  DES  EMPLOYÉS  DU  COMMIS- 
SIONNAIRE. —  DEMANDE  EN  GARANTIE  NON   RECEVABLE. 

(29  JANVIER  1874.  —  Présidence  de  M.  CAMUSAT  BUSSEROLLES.) 

La,  C(mpagnie  de  transport  qui  a  reçu  directement  de  Vexpéditeur  les 
objets  à  transporter  {des  robes  de  théâtre)  est  responsable  [des  avaries 
qu'ils  ont  subies  pendant  le  trajet  soit  d'aUery  soit  de  retour,  et  elle  ne 
peut  avoir  de  recours  à  exercer  contre  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  qui 
a  opéré  le  retour  ionquHl  est  justifié  que  l'avarie  est  imputable  à  la  négli- 
gence de  remployé  qui  a  reçu  directement  de  Vexpéditeur  les  objets  à 
transporter.  (C.  civ.  1382.) 

Messageries  nationales  c.  époux  Toupet  et  Chemin  de  Lyon. 

Du  22  MARS  4873,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine. 

a  LE  TRIBUNAL,  —  Sur  la  demande  de  la  dame  Toupet  contre  la 
Compagnie  des  Messageries  nationales  : 
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«  Attendu  que  la  dame  Toupet  expose  au  tribunal  que,  les  7  et  21  fé- 
vrier 1872,  elle  avait  remis  à  la  Compagnie  des  Messageries  nationales 
deux  caisses  contenant  des  robes  de  théâtre  pour  être  expédiées  à 
Odessa;  —  Que  ces  caisses  n'ayant  pas  trouvé  leur  destinataire  en  cette 
ville,  elle  avait  donné  ordre  de  les  lui  retourner  à  Paris  ;  que  cette  réex- 
pédition a  été  faite,  mais  qu'à  l'ouverture  desdites  caisses  en  douane,  à 
Paris,  elle  a  reconnu  que  la  marchandise  aurait  été  si  gravement  avariée 
en  cours  de  route,  qu'elle  prétend  la  laisser  pour  compte  à  la  Compa- 
gnie des  Messageries  nationales,  et  lui  réclame  :  —  i"  6,500  fr.  pour  la 
valeur  de  la  marchandise;  —2"  416  fr.  15  c.  pour  Timportance  des 
transports  qu'elle  a  payés;  —  3»  1,000  fr.  à  titre  de  dommages-inté- 
rêts; —  Que  la  Compagnie  défenderesse,  sans  discuter  la  demande 
formée  contre  elle,  se  contente  de  répondre  que  la  Compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  Paris  à  Lyon,  qu'elle  appelle  en  garantie,  sera  seule  res- 
ponsable des  faits  reprochés  ; 

a  Sur  les  6,500  fr.,  valeur  de  la  marchandise  : 

«  Attendu  que  le  transporteur  est  responsable  de  la  marchandise  qui 
lui  est  confiée,  à  moins  d'un  cas  de  force  majeure;  —  Qu'il  n'en  est  pas 
justifié  en  l'espèce; 

«  Attendu,  toutefois,  que  la  marchandise  dont  s*agit  en  l'instance 
existe  encore  en  nature  ;  —  Qu'il  résulte  des  renseignements  recueillis 
par  le  tribunal  que  l'avarie  constatée  n'est  pas  telle,  qu'une  partie  tout 
au  moins  de  l'expédition  n'ait  encore  une  valeur  quelconque  pour  la 
demanderesse  ;  qu'en  principe,  le  laisser  pour  compte  ne  saurait  donc 
être  ordonné;  qu'il  y  a  lieu  seulement  de  rechercher  quelle  est  la 
dépréciation  de  la  marchandise; 

«  Attendu  qu'il  est  acquis  au  procès  que  Tavarie  est  importante  ;  — 
Qu'il  en  résulte  pour  la  dame  Toupet  un  préjudice  à  la  réparation  duquel 
la  Compagnie  des  Messageries  nationales  doit  être  tenue  et  que  le  tri- 
bunal fixe,  à  l'aide  des  éléments  d'appréciation  qu'il  possède,  à  la 
somme  de  3,500  fr.; 

«  Sur  la  demande  en  1,000  fr.  de  dommages-intérêts  : 

a  Attendu  qu'il  n'est  justifié  d'aucun  autre  préjudice  que  de  celui 
provenant  de  la  détérioration  de  la  marchandise  et  dont  l'importance 
vient  d'être  arbitrée  ;  —  Que  ce  chef  de  demande  doit  donc  être  re- 


^9 

<f  Sur  les  416  fr.  15  c,  transports  : 

«  Attendu  que  ces  frais  de  transport  n'ont  pas  été  nécessités  par  les 
agissements  de  la  Compagnie  défenderesse,  mais  qu'ils  proviennent  de  la 
volonté  même  de  la  dame  Toupet;  que  les  avaries  ci-dessus  constatées 
sont  complètement  étrangères  aux  motifs  qui  les  ont  occasionnés;  — 
Que  ce  chef  de  demande  ne  saurait  donc  être  accueilli; 

«  Sur  la  demande  en  garantie  : 

«  Attendu  que  si  la  Compagnie  des  Messageries  nationales  prétend^  à 
l'appui  de  sa  demande  en  garantie,  que  l'avarie  constatée  aurait  eu  lieu 
sur  le  parcours  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon,  il  résulte  des  faits  de 
la  cause  qu'au  départ  de  la  marchandise  la  Compagnie  défenderesse, 
après  avoir  confié  les  deux  caisses  dont  s'agit,  bois  apparent,  à  la  Com- 
pagnie du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon,  à  Paris,  les  a  reprises  à  Mar- 
seille sans  aucune  protestation  ni  réserve;  qu'au  retour,  ces  dites  caisses 
ont  été  remises  de  nouveau  à  la  Compagnie  défenderesse  par  la  Compagnie 
des  Messageries  nationales  ;  mais  cette  fois  recouvertes  de  nattes  cou- 
sues et  sous  les  plombs  de  la  douane  française  ;  —  Que  les  caisses  ainsi 
conditionnées  sont  entrées  dans  les  magasins  de  la  douane  à  Paris  sans 
qu'aucun  indice  extérieur  pût  révéler  l'avarie  depuis  constatée;  — 
Qu'il  ressort  de  l'inspection  des  colis  qu'ils  avaient  été  ouverts  avant 
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d'être  enveloppés  de  nattes;  que  la  marchandise  a  été  sortie  des  caisses 
et  la  composition  de  chaque  caisse  changée:  que  la  nature  de  Vavarie 
indique  que  c'est  alors  seulement  qu'elle  a  pu  se  produire  ;  que  le  rem- 
ballage a  été  fait  d'une  façon  déplorable  qui  a  contribué  à  détériorer 
profondément  la  marchandise  ;  —  Qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  précède 
que  Touverture  des  caisses  n'a  pu  être  faite  sur  le  parcours  du  réseau  de 
Paris-Lyon-Méditerranée;  —  Que  la  Compagnie  au  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  ne  saurait  donc  être  responsable  des  faits  qui  lui  sont 
reprochés;  que  la  demande  en  garantie  doit  donc  être  repoussée; 

«r  Par  ces  motifs  :  —  Condamne  la  Compagnie  des  Messageries  natio- 
nales, par  les  voies  de  droit,  à  payer  à  la  dame  Toupet  la  somme  de 
3^500  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts  ; 

«r  Déclare  la  dame  Toupet  mal  fondée  dans  le  surplus  de  ses  demandes, 
fins  et  conclusions  ;  l'en  déboute  ; 

«  Déclare  la  Compagnie  des  Messageries  nationales  mal  fondée  en  sa 
demande  en  garantie  contre  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Lyon;  l'en  déboute; 

«  Et  condamne  en  outre  la  Compagnie  des  Messageries  nationales  en 
tous  les  dépens.  » 

Du  29  JANVIER  1874,  sur  Tappel,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris, 
2"  chambre.  —  M.  CAMUSAT-BUSSEROLLES,  président; 
MM.  Manuel,  substitut;  Mathieu,  Lente  et  Péronne,  avocats. 

t  LA  COUR,  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  :  —  Con- 
firme. » 

JURISPRUDENCE. 

y.  sur  la  responsabilité  du  commissionnaire  de  transport  en  cas  de 
changement  de  route,  n.  8037,  Paris^  4déc.  i873,  suprày  p.  224. 

Bibliographie.  —  V.  p.  225. 


8077.  TRAVAUX.  — CONDUCTEUR. —  ENGAGEMENT.—  CONGÉDÏEIIENT. 

INDEMNITÉ. 

(30  JANVIER  1874.  —  Présidence  de  M.  ROHAULT  DE  FLEURY.) 

Le  chef  de  travaux  qui  a  engagé  un  conducteur  pour  ses  travaux^  en. 
lui  faisant  abandonner  une  position  convenable,  ne  peut  le  congédier  sans 
lui  payer  une  indemnité  qui  doit  être  appréciée  par  le  juge  d'après  les 
circonstances.  (G.  civ.  4134.) 

Deherl£  c.  Jullian. 

Du  25  JUIN  1873,  jugement  du  tribunal  de  commerce 'de 
Châlons. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  qu'il  est  constant  que  Jullian  a  été 
engagé  comme  comptable  et  surveillant-conducteur  de  travaux  par 
Demerlé,  aux  conditions  suivantes  :  —  i*  30  fr,  une  fois  payés  pour 
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indemnité  de  dëplacement  de  Bordeaux  à  Mocannelon;  —  2»  200  fr.  par 
mois  pour  appointements;  —  3»  Une  remise  de  4  p,  100  sur  les  béné- 
fices; —  4oEtun  logement  meublé  pour  luietpoursa  familje  contre  paye- 
ment d'une  somme  de  200  fr.  par  an  ; 

«  Attendu  que  Jullian  prétend  que  Demerlé,  l'ayant  renvoyé  sans 
motifs  légitimes,  doit  Tindemniser  du  préjudice  que  ce  renvoi  lui  cause, 
qu'il  évalue  à  10,000  fr.  déclarant  toutefois  s'en  rapporter  au  tribunal 
sur  ce  chiffre  ; 

«  Attendu  que  Demerlé  prétend  n'avoir  engagé  Jullian  qu'en  vue  d'un 
travail  spécial  (travaux  du  génie  ipilitaire  au  camp  de  Ghâlous)  ;  —  Que 
ces  travaux  lui  ayant  échappé,  il  ne  pouvait  conserver  son  employé  ;  — 
Que  cependant  il  reconnaît  qu'il  lui  doit  une  certaine  réparation,  et  qu'à 
cet  effet  il  offre  de  lui  payer  200  fr.  présentement,  un  mois  d'appointe- 
ments, et  ce,  outre  les  80  fr.  pour  déplacement  qu'il  reconnaît  lui 
devoir  ; 

«  Considérant  que  l'offre  faite  par  Demerlé  est  insuffisante;  — 
Qu'en  effet,  il  ressort  pleinement  des  débats  que  Jullian  était  engagé 
par  Demerlé  non  en  vue  d'un  travail  spécial  et  tout  particulier,  mais 
bien  comme  devant  être  employé  à  tous  les  travaux  quelconques  que 
Demerlé  pouvait  avoir  à  faire;  —  Que,  d'un  autre  côté,  il  y  a  lieu  de 
prendre  en  considération  ce  fait,  qui  est  acquis  aux  débats,  savoir  :  que 
Demerlé  h  qui  Jullian  expliquait  qu'il  lui  serait  désagréable  de  quitter 
Bordeaux,  où  il  avait  un  emploi  honorable,  si  les  travaux  de  Mocannelon 
ne  devaient  pas  durer  plus  de  six  mois  à  un  an,  a  répondu  qu'il  ne 
pouvait  en  préciser  la  durée;  mais  qu'en  supposant  même  qu'elle  ne  fût 
que  de  trois  ans,  JuUiap  trouverait  forcément  à  se  placer  ailleurs  ; 

«  Considérant  qu'en  présence  de  ces  faits  il  est  évident  que  Jullian, 
en  se  décidant  à  quitter  Bordeaux,  devait  compter  pouvoir  rester  au 
moins  trois  ans  au  service  de  Demerlé  et  jouir  pendant  ce  laps  de  temps 
des  avantages  qui  lui  étaient  faits  ;  —  Que,  dans  ces  conditions,  une 
somme  de  1,200  fr.,  représentant  six  mois  des  appointements  fixes  con- 
venus entre  les  parties,  paraît  être  au  tribunal  une  indemnité  juste  et 
équitable  ; 

((  Par  ces  motifs  :  —  Dit  que  l'offre  faite  par  Demerlé  est  insuffisante  ; 
—  Le  condamne  à  payer  à  Jullian  :  1°  la  somme  de  80  fr.  qu'il  lui  doit 
pour  indemnité  de  déplacement;  2*»  Et  celle  de  1,200  fr.  à  titre  de  répa- 
ration du  préjudice  causé;  —  Ensemble  l'intérêt  de  ces  deux  sommes  à 
partir  du  27  mai  dernier,  date  de  la  demande  en  justice; 

«  Le  condamne  en  outre  aux  dépens .  » 

Du  30  JANVIER  4874,  sur  l'appel,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris, 
5«  chambre.  —  M.  ROHAULT  DE  FLEDRY,  président;  MM.  Buf- 
fard,  avocat  général;  Massé,  avocat. 

«  LA  COUR,  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  :  —  Con- 
firme. » 


8078.   MINES.   —  SOCIÉTÉ    CIVILE.   —  EXPLOITATION    COMMERCIALE. 
PERCEMENT  DE  TUNNELS.  —  SOCIÉTÉ  COMMERCIALE. 

(3i  JANVIER  *874.  —  Présidence  de  M.  ROHAULT  DE  FLEURY.) 
La  Société  formée  pour  une  exploitation  de  mine,  qui  de  sa  nature  est 
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essentiellement  civile,  devient  o(mmerciale  quand  elle  ajoute  à  son  eœjdoi- 
tation  des  travaux  d'entreprise,  notamment  de  percement  de  tunnels. 
(G.  com.  631,  632.) 

MoRiN  et  autres  c.  Verdelet. 

Du  30  SEPTEMBRE  1872,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine. 

«  LE  TRIBUNAL,—  Reçoit  les  directeur  et  administrateurs  de  VVnion 
métallurgique  de  France  et  de  Toulguët  personnellement  opposant  en  la 
forme  au  jugement  par  défaut  contre  eux  rendu  en  ce  tribunal^  le  i?  juin 
dernier; 

ff  Et  statuant  par  un  seul  et  même  jugement  sur  la  mérite  desdites 
oppositions  : 

«  Sur  le  renvoi  : 

«  Attendu  que  la  Société  dite  VUnion  métallurgique  de  France,  en 
même  temps  que  minière,  est  industrielle;  —  Que  le  tribunal  est  donc 
compétent  pour  connaître  de  la  contestation;  —  Retient; 

«  A  l'égarde  de  Toulguët  : 

<K  Attendu  que  Verdelet  ne  justifie  d'aucun  agissement  personnel  de  la 
part  de  Toulguët  ;  —  Qu'il  y  a  donc  lieu  de  mettre  ce  dernier  hors  de 
cause; 

«  A  regard  des  directeur  et  administrateurs  de  la  société  VVnion  mé- 
tallurgique  de  France  : 

«  Attendu  que  Verdelet  qui  se  présente  souscripteur  de  cent  obliga- 
tions dans  la  Société  l'Union  métallurgique  de  France,  et  qui  a  payé 
20,000  fr.  pour  les  trois  premiers  versements,  demande  la  nullité  de  sa 
souscription  et  le  remboursement  des  sommes  payées  par  lui; 

«  Attendu  qu'il  est  établi  par  des  documents  judiciaires  que  les  sous- 
criptions aux  obligations  dont  s'agit  ont  été  sollicitées  au  moyen  d'une 
publication  mensongère,  d'allégations  contraires  à  la  vérité  et  de  manœu- 
vres frauduleuses;  —  Que  la  Société  n'a  pas  ignoré  ces  publications; 
qu'elle  les  a  donc  faites  sciemment  et  ne  peut  conséquemment  les  répu- 
dier aujourd'hui; 

«  Attendu  que  le  consentement  de  Verdelet,  obtenu  dans  ces  condi- 
tions, a  été  vicié  dans  son  essence  ;  —  Que  c'est  donc  à  bon  droit  qu'il 
demande  la  nullité  de  sa  souscription  et  le  remboursement  des  sommes 
par  lui  versées; 

$  Par  ces  motifs  :  —  Met  de  Toulguët  personnellement  hors  de  cause 
et  condamne  Verdelet  aux  dépens  de  ce  chef,  môme  au  coût  de  l'enre- 
gistrement du  présent  jugement  y  relatif; 

«  Déboute  les  directeur  et  administrateurs  de  la  Société  YUîiion  mé 
tallurgique  de  France  de  leur  opposition  au  jugement  dudit  jour  17  juin 
dernier,  et  condamne  la  Société  métallurgique  aux  dépens,  » 

Du  34  JANVIER  1874,  sur  Tappel,  arrôt  de  la  Cour  de  Paris, 
5«  chambre.  —  MM.  ROHAULT  DE  FLEURY,  président; 
Buipird,  avocat  général  ;  Lente  et  Durier,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  que  par  ses  statuts,  la  Société  dont 
s'agit,  ayant  pris  le  nom  d'Union  métallurgique,  s'était  formée  pour 
exploiter  les  métaux  et  faire  tous  travaux  d'entreprise,  notamment  le 
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percement  des  tannels;  —  Qu'en  se  fondant  pour  cette  exploitation 
essentiellement  commerciale,  la  Société  revêtait  un  caractère  commercial 
qui  ne  peut  être  envisagé  comme  civil,  par  cela  seul  qu'elle  se  propo- 
sait une  exploitation  des  mines,  objet  accessoire  de  son  industrie  ; 
«  Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers  juges  :  —  Confirme.  » 

JURISPRUDENCE. 

Point  de  jurisprudence  constant.  V.,  cow/.,  n.  7232,  Paris,  30  nov. 
1874  (veuve  Colson  c.  Chapuis),  t.  XXI,  p.  95;  —  n.  7457,  Com.  Seine, 
21  oct.  1872  (Ronsin  c.  Héricartde  Thury),  t.  XXï,  p.  112  et  les  anno- 
tations. 


8079.  LETTRE  DE  CHANGE.  —  INVITATION  DE  FAIRE  TRAITE.  — 
ACCEPTATION  ANTICIPÉE.  —  NULLITÉ  A  l'ÉGARD  DU  TIERS  POR- 
TEUR. 

(7  JANVIER  1874.  —  Présidence  de  M.  ALEXANDRE.) 

La  lettre  par  laquelle  le  débiteur  invite  son  créancier  à  tirer  sur  lui, 
ne  peut  constituer  une  acceptation  par  avance  de  la  traite  ultérieurement 
émise  dont  puisse  exdper  le  porteur  du  titre  envers  lequel  le  tiré  n'a 
contracté  aucune  obligationj  alors  surtout  que  la  promesse  d'acceptation 
était  de  fait  subordonnée  à  certaines  conditions  qui  n'ont  pas  été  rem- 
plies par  le  tireur,  en  sorte  que  la  provision  n'était  pas  faite.  (C.  com.* 
122.) 

Baltzer  et  Taaks  c.  Delaporte. 

Du  2  AOUT  4872,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine. 

<  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Taaks  demande  à  Delaporte  le 
payement  de  la  somme  de  17,886  fr.  55  ç.,  montant  d'une  lettre  de 
change  fournie  sur  ce  dernier  par  Pillot  et  fils,  de  New-York,  le  \^^  dé- 
cembre 1868,  à  huit  jours  de  vue  passée  à  Tordre  de  Baltzer  et  Taaks  ; 

«  Attendu  que  Delaporte  n'apparaît  pas  comme  accepteur  à  la  lettre 
de  change,  base  de  la  demande;  —  Que  les  demandeurs  excipant  d'une 
lettre  de  Delaporte,  en  date  du  2  mars  1868,  aux  termes  de  laquelle  ce 
dernier  autorisait  les  tireurs  à  fournir  la  traite  dont  s'agit  en  règlement 
d'une  expédition  dont  il  leur  avait  donné  commande,  on  ne  saurait  ad- 
mettre que  cette  autorisation  de  tirer  ait  valeur  d'acceptation  et  la  con- 
sidérer comme  entraînant  à  l'égard  des  endosseurs  les  conséquences  de 
l'acceptation  dans  les  termes  de  l'art.  117;  —  Que  les  demandeurs  se 
trouvant  simplement  aux  droits  de  Pillot  et  fils,  il  convient  d'examiner 
la  situation  de  Delaporte  à  l'égard  de  ces  derniers; 

«  Attendu  qu'il  résulte  du  dernier  alinéa  de  la  lettre  du  2  novembre 
suscitée,  que  Delaporte  ne  donnait  l'autorisation  de  tirer  que  sous  la  ré' 
serve  d'un  règlement,  à  la  charge  de  Pellot  et  fils,  d'une  différence  dont 
ils  lui  étaient  redevables  à  raison  d'une  irrégularité  provenant  de  leur 
fait  sur  une  précédente  expédition;  —  Que  de  cette  réserve,  formelle- 
ment exprimée,  il  résulte  que  Delaporte  ne  reconnaissait  l'existence  entre 
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ses  mains  de  la  provision  que  sous  la  condition  expresse  de  la  régulari« 
sation  de  l'expédition  dont  il  avait  à  se  plaindre; 

<f  Attendu  qu'il  est  établi,  au  moyen  des  documents  produits,  que  jus- 
qu'à ce  jour  Pillot  et  fils  ont  contesté  la  réclamation  de  Delaporte  et  se 
sont  refusés  d'y  faire  droit,  alors  qu'il  est  péremptoirement  établi  que 
les  conséquences  de  l'irrégularité  constatée  de  la  première  expédition 
leur  incombent;  —  Qu'en  ces  conditions  on  ne  saurait  considérer  que 
comme  litigieuse  ou  éventuelle  l'existence  de  la  prétendue  provision  aux 
mains  de  Delaporte  ;  —  Que  les  porteurs  de  la  lettre  de  change,  sans 
autres  droits  que  ceux  des  tireurs,  ne  sauraient,  en  l'absence  de  la  preuve 
d'une  provision  réelle,  exiger  le  payement  de  la  lettre  de  change  dont 
s'agit;  —  Qu'en  conséquence,  sans  s'arrêter  au  moyen  de  droit  tiré  du 
prétendu  défaut  de  qualité  de  Taaks,  ce  dernier  justifiant  d'ailleurs  qu'il 
est  aux  droits  de  la  Société  Baltzer  et  Taaks  dont  il  fait  partie,  il  y  a  lieu 
de  repousser  la  demande  comme  mal  fondée  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  Taaks  mal  fondé  dans  ses  demandes, 
fins  et  conclusions,  l'en  déboute;  —  Et  le  condamne  aux  dépens.  » 

Du  7  JANVIER  1874,  sur  l'appel,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris, 
3«  chambre.  —  M.  ALEXANDRE,  président;  MM.  Chevrier, 
avocat  général  ;  Mathieu  et  Lacan,  avocats. 

a  LA  COUR  :  —  Considérant  que  si  la  loi  n'a  pas  expressément  inter- 
dit l'acceptation  d'une  lettre  de  change  par  acte  séparé  et  notamment 
par  lettre  missive,  il  est  constant  aussi  qu'il  n'y  a  contrat  de  change  lié 
envers  le  porteur  que  par  l'acceptation  du  tiré,  et  que  l'autorisation 
de  faire  traite  donnée  à  l'avance  par  celui-ci  au  tireur,  en  vertu  d'une 
simple  lettre  missive,  ne  saurait  équivaloir  dans  tous  les  cas  à  l'ac- 
ceptation pure  et  simple  et  sans  condition; 

(c  Considérant  que  n'étant  point  directement  obligé  envers  le  porteur, 
celui  qui  a  autorisé  la  traite  demeure  toujours  en  droit  de  se  refuser  à 
l'acceptation  et  par  suite  au  payement,  s'il  établit  que  sa  promesse  a 
été  subordonnée  à  certaines  conditions  ou  réserves  prévues,  ou  que  la 
situation  respective  des  comptes  entre  lui  et  le  tireur  a  été  modifiée 
depuis  l'autorisation  donnée; 

«  Considérant  qu'en  pareil  cas,  et  n'étant  engagé  qu'envers  le  tireur, 
il  a  toujours  été  maître  de  rétracter  sa  promesse; 

«  Considérant  qu'au  procès  Delaporte  ne  s'est  obligé  envers  Pillot  et 
fils,  tireurs,  que  par  la  lettre  missive  du  2  novembre  ^868,  par  la- 
quelle il  leur  demandait  une  commission  d'achat,  mais  qu'en  les  autori- 
sant à  tirer  sur  lui  en  remboursement  et  sur  présentation  de  la  facture 
et  du  connaissement,  il  annonçait  et  réservait  déjà  ses  réclamations 
touchant  le  règlement  d'une  expédition  précédente  ;  —  Qu'en  suite  de 
ces  réclamations,  il  se  porte  aujourd'hui  créancier  de  dommages-intérêts 
pour  le  préjudice  résultant  de  cette  fourniture  antérieure,  laquelle  au- 
rait été  mal  exécutée  par  ses  commissionnaires;  —  Que  dès  lors  l'obli- 
gation de  l'intimé  envers  Pillot  et  fils,  au  regard  de  la  traite  de  17,886  fr. 
55  c,  ne  peut  être  considérée  comme  ayant  été  pure  et  simple  et  non 
conditionnelle;  —  Qu'elle  ne  peut  valoir  que  comme  promesse;  qu'elle 
pouvait  être  rétractée  par  le  tiré,  par  l'eifet  de  ses  répétitions  ayant  cessé 
de  se  considérer  comme  redevable;  —  Qu'en  cette  situation,  la  provi- 
sion n'était  point  faite  dans  les  termes  des  art.  117  et  121  du  Code  de 
commerce; 

t(  Considérant,  d'autre  part,  que  Baltzer  et  Taaks  ne  sont  que  les 
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simples  cessionnaires  par  endos  de  la  traite  de  Pillot  et  fils,  et  que.  Tac- 
cep  tation  ayant  été  refusée  par  Delaporte,  celui-ci  est  en  droit  de  leur 
opposer  les  exceptions  qu'il  pourrait  faire  valoir  contre  leurs  cédants; 
«  Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers  juges  i  —  Confirme,  y» 

JUBISPRUDENCB, 

Jurisprudence  formelle.  La  promesse  d'accepter  une  lettre  de  change 
ne  vaut  pas  acceptation. 

V.  les  nombreux  arrêts  cités  au  ^èpert.  cor»m„  v<»  ï^pttre  de  chaitgb^ 
p.  463,  n.  37  et  suiv. 


8080.  CHEMIN  DE  FER.  —  MARCHANDISES.  —  ACIDE  NITRÏQDE. 
VINS.  —  DÉPERDITION  EN  COORS  DE  ROUTE.  —  DÉFAUT  DE  SOINS. 
—  RESPONSABILITÉ. 

(45  et  28  JANVIER  1874.  —Présidence  de  M.  ALEXANDRE.) 

Une  Compagnie  de  chemin  de  fer  est  responsable  de  la  déperdition 
arrivée  en  cours  de  route  à  la  marcJiandise  transportée,  qui  de  sa  nature 
exigeait  une  surveillance  particulière  qui  n'apas  été  exercée,  marchandise 
qui  était  soumise  à  un  tarif  exceptionnel  (des  bonbonnes  d'aoide  nitriqw], 
l'e  espèce.  (G.  civ.,  4382.) 

Et  même  alors  que,  s*a>gissant  du  transport  de  vins,  la  déperdition  sur- 
venue en  cours  de  route  est  imputable  à  faute  à  la  Compagnie.  (Si«  es- 
pèce.) 

V  espèce.  Chemin  de  Lyon  c.  Barbe. 

Du  15  janvier  1874,  arrêt  de  h  Cour  de  Paris,  3'  chambre. 
—  M.  ALEXANDRE,  président;  MM.  Péronne  et  Oscar  de 
Vallée,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  qu'aux  termes  (^es  articles  1782  et  4784 
du  Code  civil  et  103  du  Code  de  commerce,  le  voiturier  est  garant  delà 
perte  des  objets  à  transporter,  hors  le  cas  prouvé  de  la  force  majeure 
ou  du  vice  propre  à  la  chose,-  —  Que  la  preuve  lui  incombe  et  qu'il  ne 
peut  se  couvrir  par  Tacceptation  du  cas  fortuit  qu'autant  qu'il  établit 
que  l'événement  n'a  pu  être  prévu  ni  empêché,  et  qu'aucune  faute  de  sa 
part  ne  Ta  précédé  ou  accompagné; 

«  Considérant  que  l'expéditeur  des  quarante  bonbonnes,  dont  Barbe 
réclame  la  valeur  à  la  Compagnie  appelante,  avait  fait  dans  sa  lettre  de 
voiture  une  déclaration  sincère  etpréciseet  indiqué  la  nature  et  le  nom  et 
jusqu'au  degré  de  densité  aréométrique  de  l'acide  nitrique  remis  à  la  Com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  ;  —  Que 
celle-ci  ainsi  renseignée  était  tenue  à  prendre  toutes  les  mesures  de  pré- 
cautions nécessaires,  à  s'assurer,  notamment  au  moment  de  la  remise,  du 
bon  conditionnement  et  de  la  solidité  des  bonbonnes  et  de  leur  emballage, 
et  à  en  surveiller  le  chargement  ;  —  Qu'enfin  et  en  cours  de  route,  s'agis- 
sant  d'une  matière  dangereuse  sujette  à  certains  accidents  de  fermenta- 
tion, elle  devait  prendre  soin  qu'aucun  choc  violent,  qu'aucun  station- 
nement prolongé  aune  lumière  ou  à  une  chaleur  ardente,  ou  à  proximité 


Digitized  by 


Google 


N<»  8080.  —  COUR  D'APPEL  DE  PARIS.  283 

des  locomotives  circulant  sur  la  voie  ne  pût  occasionner  la  perte  de  la 
chose;  —  Qu'enfin  prélevant  le  prix  du  transport  selon  un  tarif  excep- 
tionnel et  plus  coûteux,  elle  était  d'autant  plus  rigoureusement  respon- 
sable de  toute  faute  de  négligence  ou  simple  omission; 

«  Considérant  que,  pour  justifier  le  cas  fortuit,  le  voiturier  n'a  point, 
sans  doute,  à  faire  connaître  la  cause  et  la  nature  précise  de  l'accident 
survenu,  et  que  cette  caase  même  demeurant  inconnue,  il  serait  juste- 
ment exonéré  s'il  démontrait  qu'il  a  été  dans  l'impuissance  absolue  de 
prévoir  ou  d'éviter  l'événement  ; 

«  Mais  considérant  qu'au  cas  du  procès,  il  est  dès  à  présent  démontré 
que  le  wagon  dans  lequel  étaient  chargées  les  quarante  bonbonnes  d'acide 
nitrique  fumant,  à  destination  de  Barbe,  a  stationné  durant  deux  heures 
dans  la  gare  de  Nîmes  ;  —  Que  là,  au  lieu  d'être  remisé  soug  un  hangar 
couvert  ou  à  l'ombre  et  tenu  à  distance  des  voies  de  service,  il  a  été 
purement  et  simplement  maintenu,  avec  le  train  dont  il  faisait  partie, 
sur  la  voie  d'évitement,  exposé  durant  tout  le  temps  à  une  lumière  et  à 
une  chaleur  intense  en  plein  soleil  de  juin,  sous  une  latitude  méridionale, 
à  proximité  des  maohines  et  trains  montants  et  descendants  ;  —  Que  rien 
dans  cet  état  des  faits  ne  vient  démentir  l'hypothèse,  soit  d'un  incendie 
communiqué  par  une  étincelle  tombant  et  pénétrant  dans  le  wagon,  soit 
d'une  fermentation  des  liquides  acides  par  l'effet  de  la  chaleur  et  de  la 
lumière  aggravé  par  l'immobilité  même  et  l'absence  de  courant  d'air 
pendant  le  stationnement,  ou  encore  par  l'effet  de  toute  autre  cause 
extérieure  et  accidentelle  qu'il  était  du  devoir  du  voiturier  de  prévenir; 

—  Qu'il  ressort  de  là  que  toutes  lès  précautions  commandées  par  la 
prudence  n'ont  point  été  prises  ; 

((  Sur  les  conclusions  subsidiaires  à  fin  de  preuves  disculpatives  : 
«  Considérant  qu'à  raison  de  ce  qui  précède  les  faits  articulés  sont  ou 
reconnus  dès  à  présent  et  constatés  ainsi  qu'il  vient  d'être  précisé  ou 
suffisamment  éclaircis  au  moyen  des  documents  produits  devant  la  Cour; 

—  Qu'ils  ne  sont  point  de  nature  à  relever  la  Compagnie  voiturière  de  la 
présomption  légale  et  delà  responsabilité  qui  pèsent  sur  elle; 

«  Sur  les  conclusions  d'appel  incident; 

«  Considérant  que  la  Compagnie  a  eu  le  tort  de  ne  point  avertir  aus- 
sitôt le  destinataire  de  la  perte  de  la  marchandise,  que  celui-ci  ne  l'a 
connue  que  tardivement,  alors  que  la  saison  de  fabrication  allait  expirer 
pour  son  industrie  ;  —  Qu'il  a  subi  enfin  un  préjudice  qui  s'est  prolongé 
depuis  le  15  juin  1871  jusqu'au  jour  du  présent  arrêt  par  le  lait  de  la 
Compagnie  appelante  ;  qu'il  y  a  lieu  d'allouer  de  ce  chef  à  Barbe  une 
réparation  dont  la  Cour  peut  arbitrer  le  chiffre  au  moyen  des  documents 
à  elle  fournies; 

tt  Par  ces  motifs  :  —  Confirme  sur  l'appel  principal  ; 

«  Infirme  sur  l'appel  incident  en  ce  que  les  premiers  juges  ont  débouté 
Barbe  de  sa  demande  en  dommages- intérêts;  —  Ëmendant,  condamne 
le  chemin  de  fer  de  Lyon  à  payer  à  Barbe,  à  titre  de  dommages-intérêts, 
la  somme  de  500  fr.; 

«  Condamne  le  chemin  de  fer  de  Lyon  en  tous  les  dépens.  » 

2«  espèce,  Dupoix  c.  Chemin  d'Orléans. 

Du  28  JANVIER  1874,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  3®  charabre. 

—  M.  ALEXANDRE,  président;  MM.  Bonnet,  Jay  et  Péronne, 
avocats, 

a  LA  COUR  :  —  Considérant  que  le  chemin  de  fer  d*Orléan^  sVsl 
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chargé,  le  22  août  4871,  de  faire  transporter  dans  le  délai  ordinaire, 
pour  le  compte  de  Dupoix,  trente  pièces  de  vin  de  la  gare  d'ivry  aux 
magasins  généraux  du  parc  Nicolaï  ;  —  Que  les  fûts  ne  sont  arrivés  à 
leur  destination  que  le  18  octobre  seulement  et  dans  un  état  d'avaries, 
que  rappelant  a  immédiatement  reconnu,  et  qu'après  diverses  démarches 
restées  inutiles  il  a  fait  régulièrement  constater  par  une  expertise  à  la 
date  du  30  novembre  suivant; 

«  Considérant  que,  du  rapport  de  Texpert,  il  résulte  qu'il  existait  sur 
les  vins  une  déperdition  de  quarante-six  litres  causée  par  le  long  temps 

3ue  les  vins  avaient  mis  à  parvenir  à  leur  destination  et  aussi  à  TabseDce 
e  soins  dont  ils  devaient  être  l'objet  ;  —  Que  l'expert  ajoute  encore  que 
le  résultat  de  ces  vidanges  a  été  que  deux  pièces  sont  devenues  acides  et 
que  quinze  autres  ont  contracté  un  goût  d'évent  assez  prononcé; 

«  Considérant  que  la  Compagnie  d'Orléans  n'ayant  point  eu  égard  aux 
réclamations  de  Dupoix  ni  à  l'assignation  qu'il  avait  fait  notifier  dès  le  20  dé- 
cembre, il  a  fallu  procéder  à  la  vente  de  la  marchandise  pour  en  éviter 
la  perte  totale;  —  Que  cette  vente  faite  par  autorité  de  justice  a  produit 
747  fr.  59  c„  qui  ont  été  remis  à  l'appelant;  —  Que  les  trente  fûts 
avaient  été  achetés,  le  22  août  1871,  par  Dupoix  au  prix  de  3,611  fr., 
ainsi  qu'il^en  est  justifié,  et  en  ce  compris  le  remboursement  au  vendeur 
de  la  lettre  de  voiture,  d'où  suit  que  la  perte  occasionnée  par  le  retard  du 
transport  et  les  délais  de  la  procédure  a  été  de  2,863  fr.  41  c,  défalcation 
faite  des  747  fr.  59  c.  ci-dessus  ; 

((  Considérant  que  Dupoix  s'est  refusé  à  recevoir  dans  ses  magasins, 
le  19  octobre  1871,  lesdites  marchandises;  qu'il  ne  les  a  fait  déposer 
dans  les  caves,  dites  des  litiges,  que  comme  contraint,  et  après  avoir 
fait  constater,  comme  il  vient  d'être  dit,  et  le  déficit  et  les  avaries  en 
présence  d'un  employé);  que  la  Compagnie  ne  peut  dès  lors  exciper  de  la 
prise  de  livraison  ni  opposer  la  fin  de  non-recevoir  tirée  deTart.  405  du 
Code  de  commerce. 

«  En  ce  qui  touche  les  dommages-intérêts  : 

«  Considérant  que  Dupoix  ne  justifie  d*aucun  préjudice  autre  que  celui 
de  la  perte  d'une  partie  de  ses  pièces  de  vin  ; 

a  En  ce  oui  touche  la  capitalisation  demandée  des  intérêts: 

«c  Considérant  qu'elle  ne  peut  être  ordonnée  pour  des  intérêts  qui 
n'étaient  pas  échus  lors  de  la  demande  en  justice; 

«  En  ce  qui  concerne  la  demande  en  garantie  :  . 

«  Considérant  que,  dès  le  22  août  1871,  la  Compagnie  d'Orléans  s'était 
substituée  à  la  Compagnie  de  Lyon  pour  le  transport  jusqu'à  destination 
et  que  celle-ci  est  ainsi  garante  du  dommage  arrivé  par  son  fait;  —  Que 
devant  les  premiers  juges  la  ventilation  a  été  faite  entre  les  deux  intimés 
et  a  mis  justement  à  la  charge  de  la  Compagnie  d'Orléans  la  perte  de 
deux  cent  trente-huit  litres  de  vin,  mais  que  la  valeur  de  ce  liquide  a  été 
inexactement  fixée  à  0  fr.  45  c.  par  litre,  puisqu'il  coûtait  0  fr.  55  c.;  — 
Qu'il  y  a  lieu  dès  lors  de  mettre  la  différence  à  la  charge  de  ladite  Com- 
pagnie d'Orléans,  soit  111  fr.  90  c,  somme  supérieure  à  celle  qu'elle 
avait  offerte  d'ailleurs  tardivement;  —  Que  la  Compagnie  de  Lyon  doit 
supporter  le  surplus  du  dommage; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Infirme  en  ce  que  les  premiers  juges  ont  à  tort 
débouté  Dupoix  de  sa  demande  en  pavement  de  la  valeur  des  vins  avariés 
et  ne  lui  ont  alloué  que  la  valeur  des  vins  manquants  sur  la  vidange 
constatée; 

«  Emendant  :  —  Condamne  la  Compagnie  d'Orléans  à  payer  à  Dupoix 
2,862  fr.  41  c,  avec  les  intérêts  du  jour  de  la  demande,  toute  déduction 
faite  du  produit  des  vins  vendus  et  qu'il  déclare  lui  avoir  été  remis,  le 
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j  ugement  au  résidu  sortissant  effet  en  ce  qu'il  n'est  point  contraire  au 
présent  arrêt; 

«  Déboute  en  conséquence  Dupoix  de  ses  autres  conclusions; 

tt  Condamne  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans  en  tous  les 
dépens  ; 

«  Condamne  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  garantir  et 
indemniser  ladite  Compagnie  d'Orléans  des  condamnations  ci-dessus  pro- 
noncées, sauf  1 H  fr.  90  c,  avec  intérêts  y  afférant  et  un  dixième  des 
frais  qui  resteront  à  la  Compagnie  d'Orléans.  » 


8081.  4*»  OBLIGATIONS  AU  PORTEUR. — VENTE.  —  OPPOSITIONS  FOR- 
MÉES SUR  LES  ACTIONS.  —  DEMANDE  EN  RÉSILIATION.  —  COMPÉ- 
TENCE DU  TRIBUNAL  DE  COMMERCE.  —  2<>  RÉSILIATION  DES  VENTES. 
—  3°  REVENTE  PAR  l'uN  DES  ACQUÉREURS.  —  FIN  DE  NON-RECE- 
VOIR  NON  OPPOSABLE. 

(23  JANVIER  1874.  —  Présidence  de  M.  ALEXANDRE.) 

Le  tribunal  de  commerce  est  compétent  pour  connaître  de  la  demande 
en  résiliation  de  la  vente  d'actions  industrielles  qui  étaient  frappées 
d'opposition  au  moment  oii  la  délivrance  en  a  été  faite  à  l'acheteur. 
(C.  com.  631,  632.) 

Mais  dans  ce  cas,  si  la  résiliation  est  prononcée  avec  intérêts  du  prix 
à  partir  du  jour  de  la  vente,  il  y  a  lieu  de  déduire  des  intérêts  les  coupons 
touchés  par  Vacheteur.  (I'«  et  2®  espèces.) 

Et  Vacquéreur  qui,  ayant  immédiatement  revendu  les  obligations  par 
lui  achetées,  a  été  obligé  d'en  acheter  de  nouvelles  pour  se  livrer  n'en  est 
pas  moins  recevable  à  agir  directement  contre  son  vendeur  sans  être  tenu 
de  mettre  en  cause  son  propre  acheteur,  et  la  condamnation  en  restitution 
doit  être  prononcée  directement  à  son  profit.  (G.  civ.  1382.) 

V*  espèce.  Martinat  et  Cie  c.  Mercier. 

Da  23  JANVIER  1874,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  3»  chambre. 
—  M.  ALEXANDRE,  président;  MM.  Chevrier,  avocat  général; 
Oudin,  Colin  de  Verdières  etL.  Lachaud,  avocats. 

«.LA  COUR,  —  Sur  la  demande  principale  en  résiliation  et  sur 
l'appel,  émis  par  Martinat  et  consorts^  du  jugement  du  3i  juin  1873  : 

«  Considérant  que  Martinat  et  consorts  ont  acheté  de  Mercier,  dans 
les  premiers  mois  de  Tannée  1870,  un  certain  nombre  d'obligations  de 
la  Compagnie  des  charbonnages  du  Nord,  dont  les  titres  leur  ont  été 
délivrés  contre  payement  du  prix  ;  —  Que  les  coupons  d'intérêts  affé- 
rents à  l'année  1870  ont  été  régulièrement  payés  à  l'échéance^  mais 
qu'en  1871  la  Compagnie  a  refusé  d'en  servir  le  montant  à  raison  des 
oppositions  pratiquées  entre  ses  mains  par  de  Marc,  se  prétendant  pro- 
priétaire des  obligations  au  mois  de  février  et  octobre  de  la  môme 
année;  —  Qu'à  l'heure  où  la  Cour  statue  ces  oppositions  tiennent  en- 
core, les  parties  n^ayant  pas  sursis  sur  l'instance  en  validité. 

A  En  ce  qui  touche  la  compétence  : 

«  Considérant  qu'en  vain  Mercier  soutient  qu'à  raison  de  la  nature 
de  la  chose  vendue  et  des  oppositions  dont  elle  est  frappée>  les  acqué- 
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reurs  après  la  délivrance  effectaée  ii'étdient  pas  recevables  en  leur  de- 
mande afin  de  résiliation  de  la  vente;  —  Qu'ils  étaient  tenus  d'abord  à 
agir  contre  le  tiers  en  mainlevée  des  oppositions;  —  Qu'enfin  le  juge 
commercial  n'aurait  pu  statuer  au  ibnd  sans  se  fail^  incompétemment 
juge  du  mérite  des  oppositions; 

«  Considérant  que  les  lois  n'exceptent  pas  du  droit  commun,  en  matière 
de  vente ,  les  transports  de  valeurs  industrielles  au  porteur  par 
voie  de  vente  ou  d'acnat  aussi  bien  que  les  contrats  de  môme  espèce 
s'appliquant  à  toute  autre  valeur  placée  dans  le  commerce  ;  —  Que  le 
vendeur  doit  assurer  à  l'acheteur  la  paisible  jouissance  de  la  chose 
vendue  et  le  garantir  de  toute  éviction.  (Art.  i602,  1625^  i426  C.  civ.) 

«  Considérant  que  les  ventes  dont  s'agit  au  procès  ont  été  consom- 
mées par  la  tradition,  que  portant  sur  les  valeurs  au  porteur,  la  posses- 
sion de  la  chose  vendue  est  sans  titre,  et  que  Martinat  et  consorts  ne  sont 
Point  personnellement  recherchés  en  revendication  dans  les  termes  de 
article  2270,  et  que  môme,  en  fût-il  ainsi,  ils  seraient  encore  rece- 
vables à  réclamer  ta  garantie  de  Téviction  sans  être  tenus  à  n'agir  en 
dommages-intérêts,  conformément  à  l'article  1599,  qu'au  cas  où  il  serait 
d'abord  jugé  que  Mercier  leur  aurait  vendu  la  chose  d'autrui;  —  Qu'ils 
ont  intérêt  à  faire  résilier  les  contrats  par  voie  d'action  directe 
(art.  1636);  — Qu'il  serait  de  même  inique  et  contraire  à  la  loi  de  lesas- 
treindreàsuivreuncircuitonéreuxdeprocédureainsiqueMerciervoudrail 
les  y  obliger  ou  à  intervenir  dans  l'instance  en  validité  ;  —  Que  d'ail- 
leurs, à  réclamer  la  simple  mainlevée  des  oppositions  ils  n'obtiendraient 
pas  la  réparation  du  dommage,  les  titres  ayant,  depuis  les  oppositions, 
subi  une  dépréciation  considérable,  tant  sur  la  valeur  nominale  que  sur 
les  prix  d'acnat; 

tt  Considérant  qu'il  suit  de  là  que  le  litige  entre  Martinet  et  consorts 
et  leur  vendeur  est  absolument  indépendant  de  l'instance  d'entre  Mer- 
cier et  de  Marc,  en  garantie  simple,  et  de  l'instance  en  validité  des 
oppositions  pendantes  devant  le  juge  civil,  et  que  la  demande  des  appe- 
lants a  été  compétemment  portée  devant  le  juge  naturel  de  Mercier,  lequel 
est  commerçant; 

«  Considérant  que  Martinat  et  consorts  se  plaignent  justement  du 
trouble  qu'ils  ont  éprouvé  dans  la  jouissance  de  leurs  titres;  —  Qu'ils 
n'ont  pu  toucher  les  coupons  échus  depuis  iSli  pat  le  fait  des  oppo- 
sitions et  de  Marc  et  de  la  dépréciation  survenue  sans  qu'ils  aient  pu  se 
défaire  de  leurs  titres  en  temps  opportun  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit;  — 
Qu'ils  ont  éprouvé  une  véritable  éviction  dont  la  cause  remonte  à  leur 
vendeur  et  dont  la  cotiséquence  est  telle  qu'ils  n'eussent  point  acheté 
s'ils  l'avaient  prévue  ou  connue.  (Art.  1636.) 

«  Considérant  que  la  cause  est  en  état  et  que  la  Cour  infirmant  du 
chef  de  la  compétence^  il  y  a  lieu  à  évocation  du  fond; 

«  Considérant  que  la  résiliation  des  ventes  doit  donc  être  prononcée 
à  la  charge  de  Mercier  avec  restitution  du  prix  de  vente  et  versement 
des  intérêts  de  la  loi  courus  depuis  les  payements  desdits  prix,  sous  dé- 
duction toutefois  du  montant  des  coupons  échus  et  payés  à  Martinat  et 
consorts  en  1870. 

«  Sur  l'appel  de  Mercier  contre  le  jugement  du  10  avril  1872  : 

«  Considérant,  par  les  motifs  ci-dessus,  que  l'appel  de  Mercier  est  mal 
fondé;  —  Mais,  qu'au  moyen  de  l'intérêt  du  prix  de  vente,  dont  la  res- 
titution va  être  accessoirement  ordonnée.  Mercier  ne  saurait  être,  sans 
double  emploi,  condamné  à  payer  encore  le  montant  des  coupons  échus 
en  août  et  novembre  1871  ;  —  Que,  sur  ce  point,  il  sera  donné  satisfac- 
tion complète  à  la  demande,  ainsi  qu'exécution,  sous  un  autre  mode,  du 
jugement  dont  est  appel  ; 
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«  Considérant^  toutefoi^,  que  ladite  demande  en  payement  des  coupons 
a  été  introduite  à  bon  droit  en  l^ëtat  du  procès  en  première  instance;  — 
Que  la  Cour  adopte  en  principe  les  motifs  et  la  décision  des  premiers 
juges,  et  que  Mercier  doit  rester  tenu  des  dépens,  même  en  Tappel,  sur 
les  recours  en  garantie  exercés  par  Mercier  contre  de  Marc  dans  les 
deux  instances  et  sur  les  appels  éventuels,  tant  contre  le  jugement  du 
21  juin  1873,  que  contre  le  jugement  du  10  avril  1872,  en  cette  part; 

tt  Considérant  que  MerCiër  ne  peut  appeler  de  Marc  en  garantie 
simple^  tant  qu'il  n  a  pas  été  statué  stir  le  mérite  de  ses  oppositions; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Infirme  sur  la  compétence  ;  —  Dit  que  le  tri- 
bunal de  commerce  avait  été  compétemment  saisi  ; 

«  Evoquant  au  principal;  —  Dit  résiliées  à  la  charge  de  Mercier  les 
ventes  d'obligations  dont  s*agit,  à  savoir  (suit  le  détail),  avec  les  intérêts 
à  partir  du  jour  de  chaque  vente;  —  Et  ce,  sous  déduction  quant  aux 
intérêts  des  coupons  qui  ont  pu  être  touchés  par  les  appelants.  » 

2^  espèce*  Mercier  c.  dame  veuve  Bbrtacx. 

Cette  seconde  affaire^  qui  portait  également  sur  des  obliga- 
tions vendues  par  le  sietir  Mercier  à  la  dame  Bertaux»  présen- 
tait cette  particularité  que  cette  dame  les  ayant  immédiatement 
revendues,  s'était  vue  forcée,  pour  sfe  livrer,  d'eu  racheter  de 
nouvelles  au  cours  dti  jour;  a'où  Ton  prétendait  tiret  contre 
elle  une  fin  de  non-recevoîr. 

Du  môme  jour,  —  même  arrêt,  *—  mais  qui  renferme  des 
motifs  plus  développés  au  sujet  de  la  demande  en  garantie, 
ainsi  conçue  : 

«  LA  COUR  (après  avoir  rappelé  les  précédents  motifs)  : 

«  Considérant,  en  outre,  que  la  dame  Bertaux  a  intérêt  à  faire  ré- 
silier les  contrats  par  voie  d'action  directe  (art.  1636)  ;  qu'il  serait  même 
inique  et  contraire  à  la  loi  de  Tastreindre  à  suivre  un  circuit  onéreux 
de  procédures  ainsi  que  Mercier  voudrait  Ty  obliger,  ou  à  intervenir 
dans  Tinstance  en  validité;  —  Que,  d'ailleurs,  à  réclamer  la  simple 
mainlevée  des  oppositions  elle  n'obtiendrait  pas  la  réparation  du  dom- 
naage,  les  titres  ayant  depuis  les  oppositions  subi  une  dépréciation  con-^ 
sidérable,  tant  sur  la  valeur  nominale  que  sur  les  prix  d'achat  ; 

tf  Considérant  qu'il  suit  de  là  que  le  litige  entre  la  dame  Bertaux  et 
son  vendeur  est  absolument  indépendant  de  l'instance  d'entre  Mercier 
et  de  Marc,  en  garantie  simple,  et  de  l'instaùce  en  validité  des  oppositions 
pendantes  devant  le  juge  civil,  et  que  la  demande  de  l'appelante  a  été 
compétemment  portée  devant^  le  juge  naturel  de  Mercier,  lequel  est  com- 
merçant: 

«  Au  rond  : 

«  Considérant  que  la  dame  Bertaux  a  été  troublée  dans  la  paisible 
jouissance  de  la  chose  vendue;  —  Qu'elle  n'a  pu  en  recevoir  les 
fruits  acquis  depuis  1871  ni  réaliser  utilement  la  revente  de  ses  titres;  — 
Qu'elle  a  dû,  pour  satisfaire  à  ses  engagements,  en  racheter  d'autres  avec 
un  écart  courant  subi,  dont  la  cause  remonte  à  son  vendeur,  et  dont 
la  conséquence  est  telle,  qu'elle  n^eût  point  acheté  si  elle  l'eût  prévue 
ou  connue  (art.  1636). 

Sur  le  recours  foripé  par  Mercier  contre  Albert  de  Marc  et  sur  l'appel 
de  ce  chef  : 


Digitized  by 


Google 


288        JURISPRUDENCE  COMMERCIALE.  —  N»  8082. 

«  Considérant  que  Mercier  ne  peut  appeler  de  Marc  en  garantie  simple 
tant  qu'il  n'a  pas  été  statué  sur  le  mérite  des  oppositions  ; 

«  Môme  dispositif  à  Tégard  des  obligations  et  des  intérêts  que  dans  la 
précédente  affaire.  » 

JUaiSPRUDEMGE. 

V.,  conf.,  n.  7701,  Paris,  iS  janv.  1873  (Breux  c.  Hart),  t.  XXII, 
p.  214;  — n.  6745,  Com.  Seine,  12  avril  1870  (demoiselle  Jouaut  c. 
Lepel-Cointel),  t.  XIX,  p.  336  et  les  annotations. 


8082.  FAILLITE.  —  REPORT  D'OUVERTURE.  —  DEMANDE  PAR  LE 
SYNDIC  FORMÉE  PAR  REQUÊTE.  —  REJET.  —  APPEL  PAR  REQUÊTE 
VALABLE. 

(3  FÉVRIER  1874.  —  Présidence  de  M.  GILARDIN.) 

Le  syndiCf  qui  devant  le  tribunal  de  commerce  a  introduit  par  requête 
m  demande  en  report  d*ouverture  de  la  faillite^  agit  régulièrement  lors- 
quHl  introduit,  par  la  même  voie,  son  appel  contre  le  jugement  qui  a  rejeté 
sa  demande;  c*est  là  d'ailleurs  la  seule  procédure  qu*tl  puisse  suivre  en 
pareil  cas,  et  il  n'est  tenu  de  mettre  en  cause  sur  son  <ippel  ni  la  faillite, 
ni  les  créanciers,  quels  qu'ils  soient,  (G.  com.  441,  580.) 

Syndics  Rigaut. 

Du  3  FÉVRIER  1874,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  i^  chambre. 
—  M.  GILARDIN,  1"  président;  MM.  Benoist,  avocat  générai 
(concl.  conf.). 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  que,  par  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine  du  4  octobre  1873,  le  sieur  Ricaut  a  été  déclaré 
en  état  de  faillite  ;  —  Que  la  date  de  l'ouverture  de  ladite  faillite  a  été 
fixée  provisoirement  audit  jour  4  octobre  ;  —  Que,  statuant  sur  la  de- 
mande des  syndics  à  fin  de  report  au  31  janvier  1873  de  la  cessation 
des  payements  du  failli,  le  tribunal  a,  par  jugement  du  14  novembre 
dernier,  rejeté  cette  demande  par  le  motif  que  les  syndics  n'établissaient 
pas  qu'il  y  eût  intérêt  pour  la  masse  à  prononcer  ce  report  ;  —  Que, 
par  la  requête  ci-dessus  visée,  les  syndics  ont  relevé  appel  de  ce  dernier 
jugement; 

«  En  la  forme  : 

«  Considérant  que  la  forme  de  procéder  adoptée  par  les  syndics,  soit 
pour  introduire  leur  demande,  soit  pour  saisir  la  Cour  de  leur  appela  est 
régulière  ;  —  Qu'aucune  disposition  de  loi  n'oblige  les  syndics  à  mettre 
en  cause^  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  soit  les  créanciers,  soit  le  failli;  — 
Que  l'article  580  du  Code  de  commerce  suppose  au  contraire  que  le  ju- 
gement de  report  peut  être  rendu  en  leur  absence,  puisqu'il  leur  ouvre 
seulement  un  droit  d'opposilion  dans  un  délai  déterminé,  et  courant  non 
du  jour  d'une  notification  qui  n'est  pas  exigée,  mais  du  jour  de  l'ac- 
complissement des  formalités  d'affiche  et  d'insertion  prescrites  par 
l'article  442  du  Code  de  commerce  ; 

<i  Considérant  d'ailleurs  que  le  tribunal  étant  autorisé  à  ordonner 
même  d'ofEice  \p  report  de  la  faillite  à  une  époque  antérieure,  il  le  peut 


Le  Gérant,  A.  CHEVALIER. 
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à  plus  forte  raison  sur  la  demande  des  syndics  et  sur  le  rapport  du  juge 
commissaire  ;  —  Que  ce  mode  de  procéder  est  le  seul  praticable  en  appel, 
lorsqu'il  s'agit  d'un  jugement  rendu  lui-môme  sur  requête,  puisque  dans 
ce  cas  il  n'existe  pas  de  partie  adverse  à  laquelle  l'appel  puisse  être 
notifié  ; 

c(  Au  fond  ; 

«  Considérant  que  c'est  à  tort  que  les  premiers  juges  ont  repoussé  la 
demande  des  syndics,  par  le  seul  motif  qu'il  n'était  pas  démontré  que 
la  masse  eut  un  intérêt  actuel  à  la  mesure  réclamée;  —  Que  le  vœu  de 
la  loi  est  que  Touverture  de  la  faillite  soit  définitivement  fixée  à  l'époque 
réelle  de  la  cessation  des  payements;  —  Que  c'est  pour  cette  raison 
qu'elle  permet  au  juge  de  modifier  par  une  décision  ultérieure  la  fixa- 
tion primitivement  faite;  —  Qu'il  y  a  un  intérêt  évident  à  ce  que,  s'il  y 
a  lieu,  cette  décision  définitive  soit  prise  avant  l'expiration  des  délais  de 
rigueur  déterminés  par  l'article  581  du  Code  de  commerce; 

«  Considérant  qu'en  fait  il  est  établi  par  les  documents  énoncés  en  la 
requête  et  produits  devant  la  Cour  que,  dès  le  mois  de  janvier  1873  et 
notamment  les  15,  20,  25  et  31  dudit  mois,  Ricaut  a  laissé  protester  ses 
échéances;  —  Que  depuis,  les  protêts  et  les  poursuites  se  sont  succédé 
sans  interruption;  —  Qu'à  partir  de  la  même  époque  presque  toutes  les 
échéances  du  failli  ont  été  renouvelées  avant  ou  après  protêt  ;  —  Que, 
dès  lors,  l'état  de  cessation  de  payement  de  Ricaut  étant  un  fait  constant 
à  dater  du  31  janvier  1873,  c'est  à  bon  droit  que  les  syndics  demandent 
le  report  à  cette  date  de  l'ouverture  de  la  faillite  : 

((  Pab  ces  motifs  :  —  Reçoit  les  syndics  appelants  du  jugement  du 
tribunal  de  Commerce  de  la  Seine  du  14  novembre  1873; 

((  Emendant;  —  Et  statuant  à  nouveau:  —  Fixe  au  31  janvier  1873 
la  date  de  la  cessation  des  payements  dudit  sieur  Ricaut;  —  Dit  que 
l'ouverture  de  sa  faillite  sera  reportée  au  dit  jour;  —  Ordonne  l'affiche 
et  l'insertion  du  présent  arrêt  conformément  à  la  loi.  » 

JURISPRUDENCE, 

V.,  conf.,  n.  1832,  Agen,  20  juin  1855  (synd.  Ribadiers  c.  d«  Solon), 
t.  V,  p.  373. 

V.,  sur  les  jugements  rendus  au  sujet  du  report  d'ouverture  de  la  fail- 
lite, îiép,  comm\,  v^  faillite,  p.  284,  n.  450  à  456. 


COUR  DE  CASSATION 


8085.    COMMIS    INTÉRESSÉ.    —    PARTICIPATION.    —    INTENTION    DES 
PARTIES.  —  CONGÉDIEMENT.   —  AVIS  PBÉALABLE.   —  VALIDITÉ. 

(17  AVRIL  1872.—  Présidence  de  M.  DE  RAYNAL.) 

Le  commis  f  auquel  une  part  d'intérêt  est  accordée  dans  îamaison,n€  de- 
vient pas  pour  cela  associé  en  participation ,  encore  bien  que  Vacte  porte  qu*il 
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est  admis  à  participation,  expression  qui,  dans  Vintention  des  parties,  ne 
pouvait  avoir  la  signification  d'une  société  en  participation,  oe  qui  du 
reste  ressort  de  toutes  les  circonstances  de  la  cause. 

Dés  lors  le  patron  est  en  droit  de  lui  signifier  son  congédiement  sans 
indemnité,  surtout  s'il  a  eu  le  soin  de  le  pi^enir  plusieurs  mois  d*avancem 
{Décidé  par  la  Cour)  (G.  civ.  H34.) 

Dans  tous  les  cas,  ces  décisions  se  réduisant  à  des  constations  de  fait 
et  à  des  appréciations  d'intention,  ne  peuvent  donner  prise  à  cassation, 

JiGOuzo  c.  Henneau. 

Du  17  JUIN  1870,  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes. 

«  LA  COUR  :  —  Attendu  que  les  nombreux  documents  versés  aux 
débats,  la  correspondance  des  parties,  leur  situation  respective,  la  saine 
interprétation  des  termes  et  de  l'esprit  de  leurs  conventions,  les  livres 
et  le  mode  de  comptabilité  du  sieur  Henneau,  les  vérifications  de  l'expert 
Francis  Fourcade,  tout  confirme  les  appréciations  des  premiers  juges  et 
démontre  clairement  que  Jigouzo  n'a  jamais  été  admis  comme  associé 
en  participation  dans  la  maison  de  commerce  de  l'intimé;  qu'il  y  est 
entré,  qu'il  y  est  demeuré  et  qu'il  en  est  sorti  comme  simple  commis 
intéressé; 

«  Attendu  que  les  mômes  documents  établissent  avec  une  pareille  évi- 
dence que  le  sieur  Henneau  a  usé  de  son  droit  en  congédiant  le  sieur 
Jigouzo;  —  Que  le  congé  qu'il  a  Signifié  définilivement  à  ce  dernier  le 
31  octobre  1866,  pour  le  !«'  janvier  suivant,  n'a  été  ni  trop  précipité, 
ni  intempestif;  —  Qu'au  contraire,  sfuivant  les  conventions  primitives 
des  parties^  le  louage  des  services  de  l'appelant  devait  prendre  fin  dès 
le  31  décembre  i863;  qu'il  n'a  été  prorogé  successivement  ea  1864, 
1865  et  1866,  que  par  annuité  et  avec  la  faculté  pour  l'une  et  Tautre 
parties  de  le  faire  cesser  à  son  gré  à  la  fin  de  chaque  année  ; . —  Que 
Jigouzo  est  d'autant  plus  mal  fondé  à  se  plaindre  de  la  date  du  congé, 
que  lui-môme,  avant  de  l'avoir  reçu,  avait  déjà  résolu  de  quitter  la 
maison  de  Tintimé,  et  qu'il  avait,  dans  ce  but,  au  cours  de  1866,  conclu 
des  marchés  et  des  entreprises  qui  devaient  absorber  tout  son  temps  et 
son  industrie  personnelle  ;  —  Confirme.  » 

Du  17  AVRIL  1872,  sur  le  pourvoi,  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, chambre  des  requêtes.  —  M.  DE  RAYNAL,  président; 
MM.  Démangeai,  rapporteur;  Connelly,  avocat  général  (concl. 
conf.);  Bosviel,  avocat. 

«  LA  COUR,  —  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi,  tiré  de  la  violation 
des  articles  1832  et  1853  Code  civil,  47  et  suivants  du  Code  de  dommerce  : 

«  Attendu  que  la  Cour  de  Rennes,  en  décidant  que  la  convention  inter- 
venue entre  Henneau  et  Jigouzo  constituait,  non  pas  une  association  en 
participation,  mais  une  sorte  de  louage  de  services,  n'a  point  violé  les 
articles  cités,  mais  a  souverainement  interprété,  suivant  son  droit,  une 
convention  qui  lui  était  soumise:  —  Rejette.  » 

JURISPRUDENCE. 

Y.Rép.  comm.j  v®  Commis  intéressé,  p.  i75.  —  Mais  en  thèse  géné- 
rale et  abstraction  faite  des  circonstances  particulières,  on  décide  que 
l'indemnité  est  due.  V.  p.  176,  n.  4  à  6. 
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8084.     VENTE    DE    CHEVAL.    —     VICE    KÉDHIBITOIRE.     —     DERNIER 
RESSORT.   —  FRAIS  DE  FOORRIÈRE. 

(le'f  JUILLET  i 872.  —  Présidence  de  M.  de  RAYNAL.) 

Une  Cour  d'a'ppel  ne  commet  aucun  excès  de  'pouvoity  lorsque,  par 
afpréeiation  des  circonstances  de  la  cause,  elle  déclare^  sur  une  demande 
en  nullfté  de  la  vente  d'un  cheval  pour  vice  rédhibitoire,  qu'il  n'y  a  pas 
Ueu  de  faire  état,  pour  la  détermination  du  premier  ou  dernier  ressort^ 
des  frais  de  fourrière  qui  sont  confondus  avec  les  dépens  dans  les  conclu- 
sions du  demandeur  tendant  à  rallocation  des  frais  et  dépens,  y  compris 
eeux  de  fourrière  (G.  civ.  1382). 

Parent  c.  Darchéez. 

Du  !•'  juillet  1872,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
des  requêtes.  — M.  DE  RAYNAL,  président;  MM.  Bagallier, 
rapporteur;  Reverchon,  avocat  général  (concl.  conf.);  Bosviel, 
avooBt. 

«  LA  COUR,  —  Sur  le  mcryen  unique  du  pourvoi,  tiré  de  la  violation 
de  l'article  1  de  la  loi  du  41  avril  1838  : 

«  Attendu  que  Faction  principale  n'avait  pour  objet  que  le  payement 
d'une  somme  de  550  fr.,  savoir  450  fr,  pour  remboursement  du  prix 
d'un  cheval  atteint  de  vices  rédhibitoires  et  100  fr.  pour  dommages-in- 
térêts; 

«Attendu  que  le  demandeur  originaire  avait  conclu,  en  outre,  à  ce  que 
le  défendeur  f&t  condamné  en  tous  les  frais  et  dépens,  y  compris  ceux 
de  fourrière  ; 

m  Attendu  que,  dans  les  circonstances  de  la  cause,  Tarrôt  attaqué,  en 
considérant  les  frais  de  fourrière,  faits  pendant  les  huit  jours  qui  ont  pré- 
cédé l'exploit  introductif  d'instance,  comme  un  accessoire  de  la  demande 
principale,  et  en  refusant,  par  suite,  d'en  tenir  compte  pour  déterminer 
le  premier  ou  le  dernier  ressort,  n'a  violé  ni  la  loi  du  11  avril  1838  ni 
celle  du  3  mai  1840,  applicable  aux  instances  commerciales:  —  Rejette.  )> 


8085.  —  vente  au  comptant  moyennant  caution.  —  livraison 

PAR  le  vendeur  sans  EXIGER  LE  PRIX.  —  DÉCHARGE  DE  LA 

caution. 

(8  AOUT  1872.—  Présidence  de  M.  DE  RAYNAL.) 

Le  vendeur  qui,  sur  une  vente  de  marchandises  faite  moyennant  caution, 
et  dont  le  prix  doit  être  payé  comptant,  commence  à  livrer  la  marchan- 
dise à  V acheteur  sans  exiger  de  lui  le  payement  du  prix,  perd  tout  recours 
contre  la  caution.  (C.  civ.  2037.) 

BouiLLARD  c.  Laroche. 
Du  s  AOUT  1872^  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  des 
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requêtes. —  M.  DE  RAYNAL,  président.  —  MM.  Dumon,  rap- 
porteur; Connelly,  avocat  général  (concl,  conf.);  Michaux- 
Bellair,  avocat. 

«  La  COUR,  —  Sur  le  premier  moyen,  tiré  de  la  violation  de  l'article 
2039  du  Code  civil  : 

«  Attendu  que  le  jugement  attaqué  déclare  qu'il  résulte  des  conven- 
tions verbales  reconnues  par  les  parties  que  le  marché  primitif  cautionné 
par  le  défendeur  consistait  dans  une  vente  de  vins  payables  en  même 
temps  qu'ils  seraient  livrés;  —  Que  le  jugement  constate  de  plus  que 
les  vins  ont  été  livrés  par  le  demandeur  en  cassation,  qui  a  accordé 
terme  et  délai  pour  une  partie  du  prix  moyennant  le  payement  d'inté- 
rêts ;  —  Que  cette  modification  du  marché  primitif  n'est  pas  la  simple 
prorogation  de  terme  accordée  par  le  créancier  au  débiteur  et  prévue 
par  l'article  2039  du  Code  civil  ; —  Qu'une  telle  modification  dénaturait  la 
convention  première  et  ne  permettait  plus  au  créancier  de  subroger  la 
caution  dans  le  droit  de  rétention  des  marchandises  vendues^  qui  lui 
était  primitivement  assuré,  en  cas  de  non  payement  du  prix;  —  Qu'en 
déclarant,  dans  ces  circonstances,  la  caution  libérée  de  son  obligatioo, 
le  jugement  attaqué  n'a  pas  violé  l'article  2039  Code  civil,  et  a  fait  une 
juste  application  de  l'article  2037  du  même  Code:  —  Rejette.  » 

8086.  OBLIGATION  COMMERCIALE.  —  CAUTION  PAR  UN  COMMER- 
ÇANT. —  ACTE  A  TITRE  DE  BIENFAISANCE.  —  INCOMPÉTENCE  DO 
TRIBUNAL  DE  COMMERCE. 

(13  AOUT  1872.  —Présidence  de  M.  DE  RAYNAL.) 

Le  tribunal  de  commerce  est  incompétent  pour  connaîtra  d'un  acte  de 
cautionnement  consenti  même  par  un  commerçant  pour  assurer  l'exécution 
d'une  obligation  commerciale^  si  lui-même  na  été  porté  à  contracter  cet 
engagement  qu'à  titre  de  bienfaisance,  sans  y  être  incité  par  aucune  con- 
sidération commerciale. 

Gaugain  c.  Allez  et  Bataille. 

Du  5  NOVEMBRE  1868,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine. 

«  Le  tribunal,  en  ce  qui  touche  Allez  frères; 

«  Sur  le  renvoi  : 

«  Attendu  que  les  sieurs  Allez  frères  n'ont  pas  fait  acte  de  commerce 
dans  l'espèce;  qu'ils  ne  sont  intervenus  qu'à  titre  officieux;  que  le  tri- 
bunal est  donc  incompétent  à  leur  égard; 

«  Par  ces  motifs,  etc.  » 

Du  13  AOUT  1872,  sur  le  pourvoi,  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, chambre  des  requêtes.  —  M.  DE  RAYNAL,  président; 
MM.  Anspach,  rapporteur;  Reverchon,  avocat  générai  (concL 
conf.);  Lesage,  avocat. 

«LA  COUR,  —  Sur  le  second  moyen  et  la  violation  de  l'article  631 
Code  de  commerce  : 
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ce  Attendu  que  la  compétence  du  tribunal  de  commerce  se  règle  sur 
la  nature  des  actes  qu'il  s'agit  d'apprécier,  et  non  sur  la  qualité  des  per- 
sonnes, et  qu'il  résulte  des  documents  du  procès  et  des  constatations  de 
l'arrêt  attaqué  que  les  frères  Allez,  en  intervenant,  comme  cautions 
de  Bataille,  ne  l'ont  fait  qu'à  titre  ofiScieux,  en  dehors  de  leur  commerce 
et  de  tout  intérêt  personnel  ;  —  Que  c'est,  dès  lors,  avec  raison  que 
l'incompétence  du  tribunal  de  commerce,  pour  connaître  de  l'action 
contre  eux  intentée,  a  été  proclamée  par  la  juridiction  commerciale,  et 
que,  loin  de  violer  l'article  631  du  Code  de  commerce,  l'arrêt  attaqué  en 
a  fait  la  plus  saine  application  :  —  Rejette.  » 

.      '  JURISPRUDENCE. 

Jurisprudence  certaine  bien  qu'il  y  ait  des  arrêts  contraires.  V.  l'état 
de  la  jurisprudence  Répert  co?nw.,  v»  caution,  p.  1 11,  —  n.  4à  7,  arrêts 
qui  se  sont  prononcés  pour  la  compétence  commerciale  ;  —  n.  8  à  13,  qui  se 
sont  prononcés  contre.  — V.,  con/'.  à  l'arrêt  que  nous  rapportons,  n.  3172, 
Paris,  27  janv.  1860,  t.  IX,  p.  253;  — n.  1131,  Paris,  15juill.  1854,  1. 111, 
p.  4S9  ;  —  n.  5735,  Paris,  30  juill.  1866,  t.  XVI,  p.  275,  (aff.  identique), 
-^  V.  contra  n.  1327,  Paris,  22  fév.  lSc5,  t.  IV,  p,  213;  --^  n.  1146 
Com.  Seine,  25  août  1854,  t.  ÏII,  p.  448. 


80S7.  i°  TRAVAUX  PUBLICS.  —  ENTREPRENEUR.  —  EXTRACTION 
DE  MATÉRIAUX.  —  COMPÉTENCE  COMMERCIALE.  —  2°  MARCHÉ 
CONCLU  PAR  l'entrepreneur.  —  ClRCOiNSTANCES.  —  CARACTÈRE 
COMMERCIAL. 

(H  NOVEMBRE  d872.  —  Présidence  de  M.  DE  RAYNAL.) 

Les  tribunaux  de  commerce  sont  compétents,  à  l'exclusion  des  tribunaux 
administratifs^  pour  connaître  d'une  contestation  relative  à  l'exécution 
d'une  convention  passée  entre  parties  pour  V extraction,  dans  une  propriété 
privée,  de  matériaux  destinés  à  des  travaux  publics. 

Les  entreprises  de  travaux  publics  constituent  d'ailleurs  par  elles- 
mêmes  des  actes  de  commerce  lorsqu'elles  renferment  l'engagement  de  la 
part  de  l'entrepreneur,  de  fournir  la  main-d'œuvre  et  les  matériaux.  (G, 
comm.  631,  632.) 

Chemin  d'Orléans  c.  Delignat-Layaud. 

Du  il  NOVEMBRE  1872,  arrêt  delà  Cour  de  cassation,  chambre 
des  requêtes.  — M.  DE  RAYNAL,  président;  MM.  Rau,  rap- 
porteur; Connelly,  avocat  général  (concl.  conf.);  Clément, 
avocat. 

«  LA  COUR,  —  Sur  le  premier  moyen,  pris  de  la  violation  de  Tar- 
ticle  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  YIII  : 

«  Attendu,  en  droit,  que,  s'il  appartient  exclusivement  à  la  juridiction 
administrative  de  statuer  sur  les  difficultés  auxquelles  peuvent  donner 
lieu  les  arrêtés  préfectoraux  qui  autorisent  l'occupation  temporaire  de 
terrains  pour  l'extraction  et  le  dépôt  de  matériaux  nécessaires  à  l'exé- 
cution de  travaux  publics,  il  n'en  est  pas  de  môme  des  contestations  re  ^ 


Digitized  by 


Google 


294        JURISPRUDENCE  COMMERCIALE.  —  N»  8087. 

Iai;ive8  à  des  conventions  particulières  et  privées  qu'un  entrepreneur  de 
travaux  publics  aurait  passées  dans  l'intérêt  de  son  entreprise  et  pour 
en  faciliter  TeKécution;  -—  Que  les  tribunaux  judiciaires  sont  seuls  com- 
pétents pour  connaître  de  pareilles  contestations  ; 

«  Et  attendu,  en  fait,  que  l'arrêt  attaqué  déclare  :  1"  que  le  traité  du 
25  novembre  1868  autorisait  la  demanderesse  non-seulement  à  occuper 
temporairement  un  terrain  faisant  partie  du  domaine  de  Doulhac,  dont 
le  défendeur  éventuel  était  le  fermier,  pour  l'extraction  et  le  dépôt  do 
sables  nécessaires  à  la  construction  du  chemin  de  fer  de  limoges  à 
Brives,  mais  aussi  à  disposer,  pour  l'établissement  de  lavoirs,  dee  eaux 
du  ruisseau  qui  alimentent  un  moulin  dépendant  dudit  domaine  ;  ±*  que 
c'est  en  vertu  de  ce  traité  que  la  demanderesse  a  pris  possession  du 
terrain  en  question;  et  3^  que,  même  après  l'arrêté  préfectoral  du 
5  février  1869^  qui  autorisait  la  demanderesse  à  occuper  temporairement 
ce  terrain,  elle  a  continué  à  l'exploiter  suivant  les  clauses  et  conditions 
inaérées  au  traité  du  25  novembre  1868,  et  sans  qu'il  y  ait  eu  aucun 
déport  entre  les  anciennes  fouilles  et  les  nouvelles;  —  Qu'en  l'état  des 
faits  ainsi  constatés,  les  tribunaux  judiciaires  étaient  compétents  pour 
connaître  de  la  demande  formée  par  le  défendeur  éventuel,  même  quant 
aux  faits  postérieurs  à  l'arrêté  préfectoral  du  5  février  1869. 

«  Sur  le  second  moyen,  pris  de  la  fausse  application  des  articles  631, 
632  et  633  du  Code  de  commerce  : 

«  Attendu  que  les  enXreprises  de  travaux  publics,  avec  engagement  de 
fournir  la  main-d'œuvre  et  les  mat^ériaux,  constituent  des  actes  de  com- 
merce; —  Et  que  les  conventions  passées  par  l'entrepreneur  avec  des 
tiers  pour  les  besoins  de  l'entreprise  et  dans  le  but  de  s'assurer  .les 
moyens  ou  facilités  nécessaires  pour  son  exécution  participent  du  carac- 
tère commercial  de  l'entreprise  ; 

«Attendu,  d'ailleurs,  que,  d'après  l'ensemble  des  constatations  de  l'arrêt 
attaqué,  le  traité  du  25  novembre  1868  a  eu  pour  objet  direct  et  prin- 
cipal d'assurer  à  la  demanderesse  le  droit  d'extraire  des  terrains  affermés 
au  défendeur  éventuel  des  matériaux  nécessaires  à  la  construction  du 
chemin,  de  les  préparer,  au  moyen  de  lavages  ou  d'autres  manipulations, 
pour  l'usage  auquel  ils  devaient  servir,  et  de  les  déposer  sur  lesdits 
terrains  jusqu'au  moment  où  ella  en  aurait  l'emploi;  —  Qu'il  suit  de  là 
qu'en  confirmant  le  jugement  par  lequel  le  tribunal  de  Saint- Yrieix, 
jugeant  commercialement,  avait  rejeté  le  déclinatoire  proposé  par  la 
Compagnie  demanderesse,  l'arrêt  attaqué  a  fait  une  juste  application  des 
règles  qui  régissent  la  compétence  respective  des  tribunaux  civils  et  des 
tribunaux  de  commerce  :  —  Rejette.  )) 

JURISPRUDEI7GE. 

La  question  est  controversée.  V.  fiép.comm.,  voENTRKPRENEna  de  tra- 
vaux publics^  p.  239. 

V.,  cùnf.,  n.  6956,  Paris,  18  août  1870,  t.  XX,p.  147;  —  n.  1469, 
Paris,  31  août  1855,  t.  IV,  p.  365  ;  -  n.  580  Comm.  Seine,  30  mars  1853, 
t.  II,  p.  517. 

V.,  contra  n.  898,  Paris,  18  janv.  1854,  t.  IÏI,p.  106;  —  n.  1849, 
Nancy,  14  mai  1856,  t.  V,  p.  397;  —  n.  1778,  Paris,  19  mars  1856, 
t.  V.  p.  303. 
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8088.  FAILLITE.  —  CRÉANCIER  HYPOTHÉCAIRE.  —  ORDRE.  — 
PAYEMENT.  —  REPORT  D'OUVERTURE  DE  LA  FAILLITE.  —  INSCRIP- 
TION POSTÉRiEURE.  —  DEMANDE  EN  NULLITÉ  PAR  LE  SYNDIC.  — 
CHOSE  JUGEE  NON  OPPOSABLE.  —  RAPPORT  DES  SOMMES  TOU- 
CHÉES. 

(19  NOVEMBRE  1872.  —  Présidence  de  M.  DE  RAYNAL.) 

Le  syndic  de  la  faillite  peut  faire  prononcer  la  nullité  des  hypothèques 
iimcrites  au  nom  d'un  créancier  postérieurement  à  l'époque  à  laquelle 
Vouverture  de  la  faillite  a  été  reportée^  et  exiger  le  rapport  des  sommes 
touchées  par  le  créancier  dans  l'ordre  oii  il  a  été  utilement  colloque  sans 
que  V autorité  de  la  chose  jugée  acquise  par  la  décision  judiciaire  qui  a 
admis,  la  collocaiion  ainsi  que  les  forclusions  édictées  par  le  Code  de  pro- 
cédure puissent  lui  être  opposées,  le  syndic  n'ayant  pas  dii  être  appelé  à  la 
procédure  d'ordre.  (G.  comm.  552,  554.  G.  civ.  1351, 1352.) 

Dëlafoy  c.  syndic  Falcon, 

Du  19  NOVEMBRE  1872,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
des  requêtes.  —  M.  DE  RAYNAL,  président;  MM.  Dumon, 
rapporteur  ;  Reverchon,  avocat  général  (concl.  conf.)  ;  Cham* 
baresuid,  avocat. 

a  LA  COUR ,  -^  Sur  le  deuxième  moyen,  en  ses  deux  branches,  tirées, 
Tui^  de  la  violation  des  articles  755  el  756  Gode  procédure  civile,  l'autre 
de  la  violation  des  articles  443  et  446  du  Gode  de  commerce  : 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  446,  Gode  de  commerce,  sont  nulles 
et  de  nul  effet,  relativement  à  la  masse,  toutes  hypothèques  judiciaires 
constituées  sur  les  biens  du  débiteur  depuis  l'époque  déterminée  par  le 
tribunal  comme  étant  celle  de  la  cessation  de  ses  payements,  et  pour 
dettes  antérieurement  contractées; 

«  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  déclare  que  l'époque  de  la  cessation  des 
payements  de  Falcon  a  été  fixée  au  7  juin  1863,  que  les  condamnations 
pour  dettes  antérieurement  contractées  ont  été  prononcées  contre  Falcon 
au  profit  de  Delafoy  père,  par  jugement  du  23  juin  1863,  et  au  profit  de 
Delafoy  fils,  par  jugement  du  28  juin  1864  ;  —  Queles  hypothèques  résul- 
tant de  ces  jugements  ont  été  inscrites  les  24  juin  1863  et  3  février  1865  ; 
—  Qu'en  déclarant,  dans  ces  circonstances,  nulles  et  de  nul  effet,  rela- 
tivement à  la  masse  créancière  de  Falcon,  les  hypothèques  judiciaires 
constituées  au  profit  des  demandeurs  en  cassation,  l'arrêt  attaqué  a  fait 
une  juste  application  de  l'article  446  précité;  —  Que  les  payements  faits 
en  vertu  de  ces  hypothèques  ont  été  annulés  comme  une  conséquence 
de  la  nullité  des  hypothèques,  et  qu'à  bon  droit  le  rapport  à  la  masse 
des  sommes  indûment  payées  a  été  ordonné  ; 

a  Attendu  que  vainement  les  demandeurs  invoquent  l'expiration  des 
délais  fixés  par  la  loi  pour  contredire  au  cours  de  la  procédure  d'ordre, 
et  la  forclusion  qui  résulterait  des  articles  755  et  756  du  Gode  de  procédure 
civile;  —  Qu'en  effet,  la  procédure  d'ordre  et  la  forclusion  édictée  par  la 
loi  ne  sauraient  être  invoquées  centre  les  personnes  qui  n'y  ont  pas  été 
appelées  ni  pu  être  appelées  dans  l'ordre  ouvert  pour  la  distribution  du 
prix  des  immeubles  du  débiteur;  —  Que,  d'ailleurs,  cette  exception  a  été 
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souverainement  écartée  par  Tarrôt  de  la  Cour  d'Orléans  rendu  le  4  février 
1870,  et  passé  en  force  do  chose  jugée;  que  cet  arrêt,  se  basant- sur  ce 
que  le  défendeur  éventuel  agissait  en  qualité  de  syndic  de  la  faillite  de 
Falcon  et  comme  représentant  la  masse  des  créanciers,  a  décidé  qu'il 
n'avait  ni  dû  ni  pu  être  appelé  dans  la  procédure  d'ordre,  et  que,  par 
suite,  il  était  recevable  à  former  tierce-opposition  au  jugement  qui  avait 
maintenu  le  règlement  provisoire  de  Tordre; 

a  Attendu  enfin  que  le  règlement  définitif  et  Tordonnance  de  clôture 
de  Tordre  qui  ont  eu  lieu  en  exécution  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris 
du  28  février  48G7,  nonobstant  le  pourvoi  non  suspensif  déposé  contre 
cet  arrêt,  ont  été  annulés  par  suite  de  la  cassation  de  Tarrét  de  la 
Cour  de  Paris  ;  —  D'où  il  suit  que  Tarrêt  attaqué  n'a  violé  aucun  des 
articles  du  Code  de  procédure  civile  et  du  Code  de  commerce  invoqués 
par  le  pourvoi.  » 

JURISPRUDENCE. 

Celte  décision  est  fort  contestable,  la  procédure  d'ordre  étatnt,  de 
sa  nature,  une  procédure  toute  spéciale,  en  sorte  que  les  forclu- 
sions qu'elle  entraine  peuvent  être  considérées  comme  opposables  à 
tous  les  intéressés. 

V.  cependant  analogue,  dans  le  sens  de  Tarrêt  que  nous  rapportons 
n.  6538,  Cass.,  27  avril  1869  (rendu  entre  les  mêmes  parties)^  t.  XVUI, 
p.  493. 

V.  aussi  Tarrét  rendu  dans  la  même  affaire  par  la  Cour  d'Orléans 
le  4  fév.  1870;  n.  6798,  t.  XIX,  p.  427,  qui  a  ordonné  qu'il  serait 
sursis  à  Tordre  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  la  validité  de  Thypo- 
thèqne. 

V.,  contra,  n,  4640,  Riom,  24  août  1863,  t.  XIII,  p.  222,  les  fordu- 
sioDS  sont  opposables  au  syndic  qui  est  partie  dans  Tordre. 

Bibliographie.—  V.  p.  10. 


8089.  4*  CAUTIONNEMENT.  —  INTERPRÉTATION  D'INTENTION.  — 
2°  INTÉRÊTS  ET  ACCESSOIRES.  —  SILENCE  DE  LA  PARTIE  DURANT 
l'instance.   —    MOYEN    NOUVEAU  NON    RECEVABLE    EN   CASSATION. 

(27  NOVEMBRE  1872.  —  Présidence  de  M.  DE  RAYNAL.)] 

Le  juge  ne  peut  encourir  le  reproche  d'avoir  étendu  les  termes  d'un 
cautionnement  y  lorsqu'il  déclare,  par  interprétation  des  lettres  produites, 
ce  qui  résulte  d'ailleurs  de  l'aveu  de  la  partie,  que  V intention  commune 
des  contractants  a  été  de  comprendre  dans  le  caution7iement  telles  et  telles 
opérations  déterminées.  (G.  civ.,  1134,  2015.) 

La  partie  qui,  sur  la  demande  formée  contre  elle  en  remboursement 
d'un  cautionnement  avec  intérêt  à  6  p.  100,  frais  de  protêts  et  retour, 
se  borne  à  demander  d'une  manière  générale  le  rejet  des  demajides,  ne  peut 
prétendre  devant  la  Cour  de  cassation  qu'elle  ne  devait  pas  être  condam- 
née au  payement  des  intérêts  et  accessoires,  ce  qui  constituerait  une  ques- 
tion nouvelle* 

BûRDENAVE  C,   SOLLES  ET  CORBIÊRES. 

Du  27  NOVEMBRE  1872,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
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des  requêtes.  —  M.  DE  RAYNAL,  président;  MM.  Démangeât, 
rapporteur;  Connelly,  avocat  général  (concl.  conf.);  Godard, 
avocat, 

«  LA  COUR ,  —  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi,  tiré  de  la  violation 
prétendue  de  Farticle  2015  du  Code  civil  : 

«  Attendu  que  Tarticle  2015,  quand  il  dit  :  c  qu'on  ne  peut  pas  étendre 
le  cautionnement  au  delà  des  limites  dans  lesquelles  il  a  été  contracté,  » 
ne  veut  point  dire  qu'il  est  interdit  au  juge  de  rechercher  la  commune 
intention  des  parties,  même  en  dehors  du  texte  de  l'acte  constatant  le 
cautionnement,  acte  dontil  est  appelé  en  casde  douteà  interpréter  le  sens; 
qu'en  conséquence  l'arrêt  attaqué,  en  reconnaissant  qu'il  ressort  de  lettres 
écrites  par  Bordenave  père  et  d'aveux  par  lui  faits  en  justice,  que  son 
intention  bien  arrêtée  était  d'appliquer  son  cautionnement  aux  trois 
sociétés  contractées  par  Bordenave  fils,  a  souverainement  apprécié  des 
faits  et  n'a  violé  aucune  loi; 

«  Attendu  qu'en  première  instance  et  en  appel  les  défendeurs  éven- 
tuels avaient  demandé  que  Bordenave  père  fût  condamné  à  leur  payer 
la  somme  principale  de  5,000  fr.,  avec  intérêts  au  taux  de  commerce, 
frais  de  protêts  et  retour,  sur  quoi  Bordenave  père  s'était  borné  à  de- 
mander qu'ils  fussent  déboutés  de  leurs  demandes,  fins  et  conclusions; 

a  Attendu,  par  conséquent,  qu'il  est  non  recevable  à  prétendre  pour 
la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation  que,  condamné  à  payer  la 
somme  principale,  il  ne  devait  pas  l'être  à  payer^  de  plus,  les  intérêts  et 
autres  accessoires  :  —  Rejette.  » 

JURISPRUDENCE. 

y.,  sur  les  intérêts  des  intérêts,  n.  8120^  Cass,^  25  nov.  1873  (Roger 
c.  marquis  de  Damas),  eUapr^s, 


8090.  CHEMIN  DE  FER,  —  EMPLOYÉ.  —  CONTRAT.  —  CAISSE  DES 
RETRAITES.  —  CLAUSE  SPÉCIALE  EN  CAS  DE  RENVOI.  —  APPLICA- 
TION RIGOUREUSE  DE  LA  CONVENTION. 

(48  DÉCEMBRE  1872.  —  Présidenco  de  M.  DEVIENNE.) 

Lorsque  la  clause  du  contrat  porte,  en  termes  formels,  que  l'employé 
d'un  chemin  de  fer,  qui  sera  révoqué  de  ses  fonctions,  n'aura  droit  à  aucune 
restitution  sur  les  fonds  versés  par  lui  à  la  caisse  des  retraites,  le  tribu- 
nal de  commerce  ne  peut  ordonner  que  restitution  sera  faite  à  un  employé 
révoqué,  sur  le  motif  que  cet  employé  ne  s'était  pas  rendu  coupable  du 
fait  qui  avait  motivé  sa  révocation,  (G.  civ.,  1134.) 

Chemin  de  l'Est  c.  Lescail. 

Du  25  JANVIER  1872,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Bar-le-Duc,  ainsi  conçu  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  qu'il  résulte  des  documents  produits 
que  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  TEst  a  révoqué  Lescail  de  ses 
ibnctions  pour  détournement  ;  —  Qu*il  résulte  de  Tenquête  et  des  débats 
que  Lescail  ne  s'était  nullement  rendu  coupable  du  fait  allégué^  et  que 


Digitized  by 


Google 


298       JURISPRUDENCE  COMMERCIALE.  —  No  809! . 

lo  tribunal  n'a  pas  à  rechercher  s'il  y  avait  d'autres  motifs  sérieux  de 
révocation;  —  Que,  dès  lors,  conformément  à  l'article  H  des  règle- 
ments de  la  caisse  des  retraites  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de 
l'Est,  Lescail  a  droit  au  remboursement  en  principal  des  sommes  par 
lui  versées  à  ladite  caisse  ; 

a  Par  ces  motifs  :  —  Le  tribunal  condamne  la  Compagnie  à  payer  à 
Lescail  le  montant  des  versements  faits  par  lui  à  19  caisse  des  re< 
traites.  » 

Du  48  DECEMBRE  4872,  suF  le  pourvoi,  arrêt  de  la  Cour  de  cas-  « 
sation,   chambre  civile.    —   M.  DEVIENNE,  1"'   président; 
MM.  Aucher,  rapporteur  ;  Blanche,  avocat  général  (coucl.  conf.)  ; 
Clément,  avocat. 

«  LA  COUR,  —  Vu  l'article  4134  du  Code  civil  : 

((  Attendu  que  l'article  11  du  règlement  de  la  caisse  des  retraites  de 
la  Compagnie  demanderesse  porte  :  o  Que  les  employés  révoqués  n'au- 
((  ront  aucun  droit  à  la  restitution  des  cotisations  par  eux  versées  à  la- 
€f  dite  caisse;  »  —  Que,  d'une  part,  cette  disposition  est  claire,  formelle 
et  absolue;  qu'elle  ne  comporte  aucune  distinction  entre  les  causes  qui 
ont  pu  motiver  la  révocation  de  l'agent  ;  —  Que,  d'autre  part,  elle  n'est 
prohibée  par  aucun  texte  de  loi,  ni  contraire  aux  mœurs  et  à  Tordre 
public;  —  Qu'elle  est  obligatoire  pour  les  employés  qui  l'ont  connue  et 
s'y  sont  soumis  en  louant  leurs  services  à  la  Compagnie; 

«  Attendu,  néanmoins,  que  le  jugement  attaqué  a  ordonné  que  les 
cotisations  versées  par  le  défendeur  à  la  caisse  des  retraites  lui  seraient 
remboursées,  nonobstant  sa  révocation;  •—  Qu'en  jugeant  ainsi,  le  tri- 
bunal de  commerce  de  Verdun  a  dénaturé  le  sens  évident  et  méconnu 
les  effets  légaux  de  la  convention  des  parties,  et  formellement  violé 
l'article  ci-dessus  visé; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Casse.  » 

JURISPnUDENCB. 

V.  n.  7286,  Cass.,  14  nov.  1871  (ch.  Lyon  c.  Pélat),  t.  XXI,  p.  176, 
arrêt  qui  décide  que  les  règlements  faits  par  les  Compagnies  et  acceptés 
par  leurs  employés  ne  sont  que  des  contrats  privés  soumis  à  l'interpré- 
tation du  juge.  —  V.,  sous  le  même  numéro,  Com.  iVice,  30  mai  1870, 
qui,  dans  les  circonstances  qu'il  signale,  a  ordonné  la  restitution  des 
retenues  faites. 

V.,  ci-après,  n.  8116,  p.  329,  deux  arrêts,  Cass.,  5  août  1873,  qui  font 
une  nouvelle  application  du  principe  posé  par  l'arrêt  que  nous  rapportons. 


8091.   SOCIÉTÉ.    —  FAILLITE.  —  ASSOCIÉS  SOLIDAIRES.  —  DOUBLE 
FAILLITE.   —  CRÉANCIERS  SOCIAUX.  —  CRÉANCIERS  PERSONNELS. 

(7  JANVIER  1873.  —  Présidence  de  M.  DEVIENNE.) 

Lorsqu'une  Société  est  déclarée  en  faillite^  ce  qui  entraîne  la  faillite  de 
tous  les  associés  solidaires  (gérants  ou  autres),  il  y  a  lieu  de  former  deux 
faillites  distinctes,  les  intérêts  actifs  et  passifs,  entre  les  créanciers  sociaua: 
et  les  créanciers  personnels  de  chaque  associé  solidaire,  ne  se  confondant 
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pas  de  plein  droit,  tant  qu'il  n'est  pas  intervenu  vn  accord  entre  les  inté- 
ressés.  (C.  com.,  437,  542.) 

Conséquemment  le  créancier  personnel  de  l'un  des  associés  à  qui  les 
syndics  ont  refusé  toute  participation  aux  dividendes  sociaux^  encore 
bien  qu'ils  comprissent  des  valeurs  appartenant  en  propre  à  son  débiteur, 
est  on  droit  d'actionner  ce  dernier,  sans  qu'on  puisse  lui  opposer  le  con- 
cordat accordé  à  la  Soeiété,  concordat  qui  corUient  abandon  de  biens  fait 
par  son  débiteur. 

Lartigue  c.  Pereyra. 

Du  7  JANVIER  4873,  arrêt  de  la  Conr  de  cassation,  chambre 
civile.  —  M.  DEVIENNE,  l^'présideut;  MM.  Massé,  rappor- 
teur; Charrins,  avocat  général  (coacU  conf.);  Clément  et  Bos- 
viel,  avocats. 

«  LA  COUR,  —  Vu  les  articles  438,  516  et  541  du  Code  de  com- 
merce : 

«  Attendu  que,  si  la  faillite  d'une  Société  en  nom  collectif  ou  en  com- 
mandite entraîne  la  faillite  personnelle  de  chaque  associé  ou  de  chaque 
gérant  solidairement  responsable,  il  n'en  résulte  pas  que  le  concordat 
social  puisse  être  opposé  aux  créanciers  personnels  des  associés  ou  gé- 
rants ;  —  Qu'à  moins  de  consentement  contraire  des  divers  créanciers, 
il  existe  alors  deux  faillites,  dont  les  intérêts  actifs  et  passifs  ne  se  con- 
fondent pas  de  plein  droit,  les  droits  des  créanciers  sociaux  s'étendant 
à  la  fois  sur  les  biens  sociaux  et  sur  les  biens  personnels  des  associés^ 
tandis  que  les  droits  des  créanciers  personnels  des  associés  demeurent 
concentrés  sur  les  biens  propres  à  chacun  d*eux  ; 

«  Attendu  que,  dans  respece,  les  créanciers  de  la  Société  L.  Pereyra 
frères  n'ont  pas  consenti  a  ce  que  leurs  droits  fissent  confondus  avec 
ceux  des  créanciers  personnels  de  Pereyra,  gérant  de  ladite  Société, 
pour  être  exercés  concurremment  sur  un  actif  commun,  composé  des 
biens  sociaux  et  des  biens  personnels  du  gérant;  —  Qu'au  contraire, 
Lartigue,  créancier  personnel  de  Pereyra,  ayant  demandé  son  admission 
au  passif  de  la  Société,  les  syndics  de  la  faillite  de  la  Société  L,  Pereyra 
frères  se  sont  refusés  à  cette  admission,  en  se  fondant  sur  la  qualité  de 
créancier  personnel  du  gérant,  qui  appartenait  à  Lartigue,  et  ont  obtenu 
un  jugement  qui  a  déclaré  Lartigue  mal  fondé  dans  sa  demande;  — 
Qu'il  suit  de  là  que  le  concordat  obtenu  par  la  Société  L.  Pereyra  frères, 
au  moyen  de  Tabandon  d'actif  fait  par  Pereyra,  gérant  de  la  Société,  ne 
peut  être  opposé  à  Lartigue,  créancier  personnel  de  ce  dernier,  qui  y  est 
resté  et  a  du  y  rester  étranger,  encore  bien  que  dans  l'actif  abandonné 
aient  figuré  des  biens  personnels  à  Pereyra,  lesquels  biens  étaient,  comme 
les  biens  sociaux,  le  gage  des  créanciers  de  la  Société; 

«  Attendu  qu'il  importerait  peu  qu'en  consentant  l'abandon  de  ses 
biens,  Pereyra  eût  entendu  se  libérer  à  l'égard  de  ses  créanciers  per- 
sonnels comme  à  l'égard  des  créanciers  sociaux,  cet  abandon  n'étant 
pas  opposable  à  Lartigue,  qui  ne  pouvait  être  ni  présent  ni  représenté 
au  concordat  par  lequel  il  a  été  fait;  —  Qu'en  jugeant,  dès  lors,  que, 
par  l'effet  de  ce  concordat,  Lartigue  avait  perdu  toute  action  person- 
nelle contre  Pereyra,  l'arrêt  attaqué  a  faussement  appliqué  et,  par  suite, 
violé  les  articles  438,  5f  6  et  541  du  Code  de  commerce; 


«  Par  ces  votifs  :  — -  Casse.  » 
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JURISPRUDENCE. 

V.,  Répert.  comm,,  v®  faillite,  p.  379,  Faillite  des  associés  solidcùres, 
n.  1694  à  1706,  où  se  trouvent  rappelées  les  diverses  décisions  qui  pré- 
sentent divers  systèmes  de  liquidation,  soit  la  réunion  des  intérêts  en 
une  seule  faillite  dans  laquelle  la  part  de  chacun  des  créanciers  est  faite 
suivant  sa  position  particulière,  soit,  comme  le  décide  Tarrêt  que  nous 
rapportons,  la  séparation  entière  des  intérêts  divisés  en  plusieurs  faillites 
distinctes  :  l'une  s'appliquant  à  la  société,  les  autres  à  chacun  des  asso- 
ciés solidaires. 

Bibliographie.  —  V.  p.  33. 


80B2.  BILLET  A  ORDRE.  —  ENDOSSEMENT  EN  BLANC.  —  VERSE- 
MENT DES  FONDS.  —  DROIT  D' ACTION.  —  SUITE  D'ENDOSSEMENTS 
IRRÉGULIERS. 

(14  JANVIER  1873.  —  Présidence  de  M.  DE  RAYNAL.) 

Le  tiers  porteur  saisi  par  un  endossement  régulier  ^  ainsi  que  V  endos- 
seur qui  le  rembourse,  ont  pleine  et  entière  qualité  pour  exiger  le  paye- 
ment, encore  bien  que  la  plupart  des  endosseurs  qui  précèdent  Vendosse^ 
ment  régulier  soient  en  blanc  ou  entachés  d'irrégularités.  (G.  com.,  110, 
138, 187.) 

SUSINI  DE  RUISECO  C.  GeOFFRION. 

Du  14  JANVIER  1873^  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
des  requêtes.  —  M.  DE  RAYNAL,  président;  MM.  Dagallier, 
rapporteur;  Babinet,  avocat  général  (concl.  conf.);  Bozérian, 
avocat. 

<t  LA  COUR,  —  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi,  tiré  de  la  violation 
prétendue  des  articles  i21,  136^  i38  et  140  du  Gode  de  commerce  : 

(c  Attendu  que,  sans  qu4l  soit  besoin  de  rechercher  si  le  porteur  d'une 
lettre  de  change,  en  vertu  d'un  endossement  en  blanc,  peut  valablement 
en  compléter  lui-môme  les  énonciations,  et  en  devenir  ainsi  légitime 
propriétaire,  il  est  du  moins  incontestable  que  le  mandat  qui  résulte  à 
son  profit  de  Tendossement  en  blanc  lui  donne  le  droit  d'en  opérer  la 
négociation  utile  * 

«  Attendu  que  la  lettre  de  change  dont  s'agit,  après  avoir  été  revôtue 
de  plusieurs  endossements  en  blanc,  a  été  transférée  par  un  endossement 
régulier  à  la  Banque  de  France;  —  Que  Geoffrion,  l'un  des  précédents 
porteurs,  a  remboursé  à  défaut  de  payement  par  le  tiré  ;  —  Qu'ainsi,  et 
en  vertu  des  dispositions  de  l'article  1251  du  Gode  civil,  Geoffrion  a  été 
subrogé  aux  droits  de  la  Banque  de  Franco  contre  le  tiré,  et  a  pu  exiger 
de  ce  dernier  le  payement  auquel  il  s'était  engagé  par  son  acceptation; 

«  Attendu,  dès  lors,  que  l'arrêt  attaqué,  en  accueillant  la  demande 
de  Geoffrion,  n'a  fait  qu'une  juste  application  des  principes  du  droit,  et 
n'a  pas  violé  les  articles  invoqués  par  le  pourvoi  :  —  Rejette.  » 
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JURISPRUDENCE. 

Ce  point  de  jurisprudeace  est  constant,  nonobstant  l'arrêt  contraire 
rapporté  n.  7985  ;  Bordeaux,  14  mai  1872  (Tourneur),  supràj  p.  139. 

Bibliographie.  —  V.  p.  10. 

8093.  VENTK  SUR  ÉCHANTILLON*  -—  BLÉS  DE  PROVENANCE.  —  LI- 
VRAISON NON  CONFORME.  —  RÉSILIATION  DU  MARCHÉ.  —  REFAC- 
TION  NON  APPLICABLE. 

(20  JANVIER  1873.  —Présidence  de  M.  DE  RAYNAL.) 

Lorsque  la  vente  de  marchandise  faite  sur  échantillon  {du  blé)  n^a  été 
conclue  par  V acheteur  que  sur  la  foi  qu'elle  sera  conforme  à  Vcchaniillon, 
il  n'y  a  pas  lieu  à  appliquer  les  usages  du  commerce  qui  permettent  dans 
ce  cas  de  maintenir  le  marché  moyennant  une  simple  réfaction  sur  le 
prix.  (G.  civ.,  1134,  1582,  1583.) 

Landau  c.  Graffet. 

Le  sieur  Landau  s'est  pourvu  en  cassation  contre  l'arrêt  rendu 
parla  Cour  de  Rouen,  le  22  juillet  1872,  que  nous  avons  rap- 
porté sous  le  n*  7839,  t.  XXIÏ,  p.  428  (3«  espèce),  p.  431 . 

Du  20  JANVIER  1873,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
des  requêtes.  —  M.  DE  RAYNAL,  président;  MM.  Gayet,  rap- 
porteur; Babinet,  avocat  général  (concl.  conf.);  Fosse,  avocat. 

«  LA  COUR,  —  Sur  le  moyen  unique,  tiré  de  la  violation  des  ar- 
ticles 1134,  H35,  1582  et  suivants  du  Code  civil  : 

«  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  déclare  expressément  qu'une  juste  et 
saine  interprétation  du  marché  soumis  à  la  Cour  d'appel  ne  permet  pas 
d'admettre  dans  la  cause  rapplication  des  usages  invoqués  par  le  deman- 
deur  en  matière  de  réfaction;  que,  d'après  Pintention  des  parties,  la 
conformité  des  blés  à  livrer  avec  l'échantillon  remis  à  l'acheteur  était 
une  condition  essentielle  de  la  vente;  que  l'acheteur  avait  traité  en  vue 
d'une  qualité  déterminée  convenant  à  sa  clientèle  et  dont  il  avait  le  pla- 
cement facile,  de  telle  sorte  qu'il  est  vrai  de  dire  qu'il  n'aurait  pas  acheté 
la  marchandise  s'il  en  avait  connu  les  vices;  —  Qu'en  prononçant,  dans 
ces  circonstances,  la  résiliation  du  marché  intervenu  entre  les  parties, 
pour  non-conformité  des  blés  livrés  avec  l'échantillon,  la  Cour  de  Rouen 
n'a  violé  aucun  des  articles  du  Code  visés  au  pourvoi,  et  qu'elle  a  fait, 
au  contraire,  une  juste  application  des  principes  de  la  matière:  —  Re- 
jette. » 


8094,   CHEMIN    DE    FER.   —   TARIF.     —     ENGRAIS.    —    DECHET   DE 
LAINEi   —   CLASSIFICATION. 

(21  JANVIER  i873.  —  Présidence  de  M.  DE  RAYNAL.) 
Une  Compagnie  de  chemin  de  fer  ne  peut  taxer  comme  déchet  de  laine, 
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mais  seulement  comme  engrais,  le  colis  qui  renferme  en  effet  quelques 
'parties  de  déchets  de  Mne  mais  tellement  confondus  à  d'autres  matières 
servant  d'engrais,  quHl  serait  impossible  d^en  faire  la  séparation. 

CHEMIN  DE  LYON  C.   BRUGNIÉRE. 

Da21  JANVIER  1873,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
des  requêtes,  —  M.  DE  RAYNAL,  président  ;  MM,  Dumon» 
rapporteur;  Babinet,  avocat  général  (concl.  conf.);  Beauvois- 
Devaux,  avocat. 

a  Là  cour,  —  Sur  le  moyen  unique,  tiré  de  la  violation  des  tarifa 
de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon,  qui  soumettent  à  la 
taxe  de  la  3<^  série  les  déchets  de  laine  : 

«  Attendu  que  le  jugement  attaqué  déclare  que  :  1°  les  matières  expé- 
diées par  le  défendeur  éventuel  ne  peuvent,  à  la  suite  des  opérations  que 
le  tribunal  décrit,  être  dénommées  «déchets  de  laine»  ,  parce  qu'elles  ne 
contiennent  qu'une  partie  de  laine  tout  à  fait  impossible  à  retirer  ;  2*»  que 
ces  résidus  sont  des  déchets  végétaux,  dont  la  plus  grande  partie  se 
compose  de  graines  connues  sous  le  nctm  gratterons  et  chardons,  et  le 
surplus  de  poussière  provenant,  tant  du  suint  dont  la  laine  est  chargée, 
que  de  parties  tinctoriales;  3°  que  ces  résidus  ne  peuvent  être  utilisés, 
et,  en  fait,  n'ont  été  utilisés  que  comme  engrais;  —  Que  de  ces  apprécia- 
tions souverainement  constatées,  le  jugement  attaquéa  conclu  que  les  ma- 
tières expédiées  par  le  défendeur  éventuel  constituaient  un  véritable  en- 
grais et  ne  pouvaient  être  considérées  comme  des  déchets  de  laine  ; — Qu'en 
décidant,  dans  ces  circonstances,  que  l'article  du  tarif  concernant  les 
engrais  non  dénommés  était  seul  applicable  aux  matières  contenues  dans 
Tes  424  balles  expédiées;  le  jugement  attaqué  s'est  conformé  au  texte  des 
tarifs  de  la  Compagnie  demanderesse,  et  n'a  violé  aucun  article  de  ces 
tarifs:  —  Rejette  le  pourvoi  contre  le  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Louviers  en  date  du  27  juillet  1871.  » 

Bibliographie.  —  (Tarif.)  V.  p.  22. 


809S.  —  CHEMIN  DE  FER.  —  MARCHANDISES.  —  VENTE  SANS 
RECHERCHES  SUFFISANTES  DU  DESTINATAIRE.  —  OBLIGATION  POUR 
LA  COMPAGNIE  DE  PATER  LA  VALEUR  RÉELLE. 

(22  JANVIER  1873.  —  Présidence  de  M.  DE  RAYNAL.) 

La  Compagnie  de  chemin  de  fer  qui  fait  vendre  d'une  manière  inoppor» 
tune  les  marchandises  qu'elle  s'est  chargée  de  transporter ,  sans  avoir  fait 
toutes  les  démarches  nécessaires  pour  retrouver  le  destinataire  ou  Vexpé- 
diteur,  et  même,  s* agissant  de  denrées,  sans  avoir  fait  constater  qu'il  y 
avait  péril  en  la  demetere,  doit  être  condamnée  à  en  restituer  la  valeur 
réelle,  et  non  pas  seulement  le  prix  qu'elle  en  a  reçu,  encore  bien  qu'elle 
ait  été  autorisée  à  faire  cette  vente  par  une  ordonnance  du  président  du 
tribunal  de  commeroe,  rendue  en  vertu  de  V article  i05  du  Code  de  com- 
merce, qui  n'est  pas  applicable  dans  ce  cas»  (C.  civ.,  1382.) 

Chemin  de  l'Ouest  c.  Due  frères  et  Ternon. 

Du  22  JANVIER  1873,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
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des  requêtes.  —  M.  DE  RATNAL,  président  ;  MM.  Pnissan, 
rapporteur;  Babinet,  avocat  général  (concl.  conf.);  Beauvois- 
Devaux,  avocat, 

«  LA  COUR,  —  Sur  le  moyen  unique  pris  de  la  violation  et  de  la 
fausse  application  de  l'article  1382  du  Code  civil,  et  violation  des  ar- 
ticles 104  et  106  du  Code  de  commerce,  et  1148  du  Gode  civil  : 

«  Attendu  que  le  jugement  attaqué,  sans  contester  le  caractère  de 
force  majeure  aux  événements  qui,  suivant  la  Compagnie,  Font  empê- 
chée de  faire  parvenir  à  leur  destination  les  marchandises  qui  lui  avaient 
été  confiées  par  Due  et  Ternon,  et  sans  reprocher  à  la  Compagnie  de 
n'avoir  pas  observé  les  délais  dans  lesquels  devait  être  effectué  le  trans- 
port, ne  Ta  condamnée  que  pour  avoir  provoqué  la  vente  d'une  manière 
inopportune,  sans  avoir  fait  aucun  effort  préalable  pour  retrouver  le  des- 
tinataire ou  l'expéditeur,  et  sans  avoir  fait  constater  que  les  denrées 
présentaient  une  apparence  quelconque  de  détérioration;  —  Que,  dans 
ces  circonstances,  l'article  1382  du  Code  civil  était  seul  applicable,  à 
Texclusion  des  articles  1148  du  même  Code  et  104  du  Code  de  com- 
merce ; 

«  Attendu  que  Tarticle  106  du  Code  de  commerce  est  fait  pour  le  cas 
où  il  y  a  refus  ou  contestation  pour  la  réception  des  objets  transportés; 
—  Qu'il  ne  reçoit  donc  aucune  application  dans  la  cause  ; 

cf  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  l'arrêt  attaqué  n'a  violé 
aucun  des  articles  invoqués  :  —  Rejette.  » 

Bibliographie.  -«  Y.  p.  13 

8096.    —  FAILLITE.  —  SYNDIC.   —  MOYEN  DE  NULLITÉ  DANS  L'iN 
TÉKÊT    DE    LA    MASSE.   —  CRÉANCIER    NON  RECEVABLE    A   l'iNVO- 
ÛUER.  —  SENTENCE  ARBITRALE.   —   REPROCHES  D'EXCÊS  DE  POU- 
VOIR.  —  APPRÉCIATION.   —  CONDAMNATION,  —  SANCTION  PÉNALE. 

(11  FÉVRIER  1873-.  -  Présidence  de  M.  DE  RAYNAL.) 

Bans  une  contestation  entre  un  créancier  et  les  syndics  de  la  faillite^ 
le  créancier  ne  peut  opposer  le  moyen  de  nullité  résultant  de  r incapacité 
du  syndic,  lorsque  cette  nullité  n*a  été  établie  que  dans  l'intérêt  de  la 
masse^  quij  seule,  pourrait  s'en  prévaloir, 

Conséquemment,  il  ne  peut  arguer  de  la  nullité  d'une  sentence  arbi^ 
traie  qu'il  soutient  avoir  été  rendue  après  V expiration  du  compromis,  parce 
que  la  prorogation  de  délai  annoncée  aux  arbitres  aurait  été  consentie 
par  un  seul  des  syndics  de  la  faillite,  et  non  par  les  trois  syndics. 

Des  arbitres  ne  statuent  pas  hors  des  termes  du  compromis  sur  un 
chef,  lorsqu'ils  ont  été  autorisés  par  le  compromis  à  statuer  sur  tous  les 
différends  des  parties,  sans  exception  ni  réserve,  (C.  de  proc,  1006.) 

Et  ils  ne  commettent  aucun  excès  de  pouvoir  et  ne  statuent  pas  ultra 
petita,  lorsque,  sur  des  conclusions  tendant  à  V interdiction  d'une  exploi- 
tation industrielle,  ils  ajoutent,  comme  sanction  pénale,  en  prononçant 
cette  interdiction,  une  condamnation  à  une  somme  d* argent  en  cas  de 
contravention. 

Lamy  g.  Richard. 
Du  44  FÉVRIER  1873,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  * 
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des  requêtes,  —  M.  DE  RAYNAL,  président;  MM.  Dumon, 
rapporteur  ;  Babinet,  avocat  général  (concl.  conf.);  Hallays- 
Dabot,  avocat. 

«  LA  COUR,  —  Sur  le  premier  moyen  et  en  ses  deux  branches  : 

(c  En  ce  qui  touche  la  première  branche  (en  fait,  sans  intérêt)  ; 

((  En  ce  qui  touche  la  deuxième  branche,  tirée  de  la  violation  des  ar- 
ticles 443^  465,  487  du  Code  de  commerce,  et  des  articles  1003,  1012, 
1028,  §  2,  du  Code  de  procédure  civile  : 

tt  Attendu  que  la  nulUté  de  la  prorogation  du  compromis  qui  résulte- 
terait  de  ce  que  le  syndic  Sautenet  était  incapable  de  la  consentir  seule 
en  l'absence  des  deux  autres  syndics  de  la  faillite  Ledeux,  serait  relative 
et  établie  dans  Tintérét  de  la  masse  créancière;  —  Qu'en  effet,  la  com- 
binaison des  articles  1124  et  1125  du  Code  civil  démontre  que  les  per- 
sonnes capables  de  s'engager  ne  peuvent,  pour  se  dispenser  de  remplir 
leurs  engagements^  opposer  l'incapacité  de  celle  avec  laquelle  elles  ont 
contracté  ;  —  Que  ce  principe  général  est  applicable  aux  actes  consentis 
par  le  syndic  d'une  faillite  qui  a  traité  sans  avoir  rempli  toutes  les  for- 
malités exigées  par  la  loi;  —  Que  le  tiers  majeur  qui  a  contracté  avecle 
syndic  ne  peut  faire  annuler  la  convention  en  invoquant  l'inaccomplis- 
sement  de  formalités  qui  ont  été  édictées  par  le  législateur^  dans  l'intérêt 
exclusif  de  la  masse  créancière; 

«  D'où  il  suit  que  l'arrêt  attaqué,  en  déclarant  le  demandeur  en  cassa- 
tion non  recevable  à  arguer  de  nullité  la  prorogation  du  délai  du  com- 
promis consentie  par  le  syndic  Sautenet,  n'a  violé  aucun  des  articles  du 
Code  de  commerce  et  du  Code  de  procédure  civile  invoqués  par  le  pour- 
voi, et  a  fait,  au  contraire,'  une  juste  application  des  articles  1124  et 
1125  du  Code  civil. 

«  Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  violation  de  l'article  1028,  §1 
et  5,  du  Code  de  procédure  civile  : 

«  Attendu,  d'une  part,  que  l'arrêt  attaqué  déclare  que  le  compromis 
donnait  aux  arbitres  la  mission  de  statuer  sur  tous  les  différends  des 
parties  sans  exception  ni  réserve  ;  —  Que,  d'un  autre  côté,  les  énoncia- 
tionsde  la  sentence  et  des  qualités  qui  la  précèdent  prouvent  que  les 
syndics  Ledeux  ont  conclu  à  ce  qu'il  fût  interdit  à  Lamy  de  reprendre 
l'exploitation  de  la  fabrique  d'engrais,  et  que  la  condamnation  à  la  somme 
de  10,000  francs  n'a  été  prononcée  qu'à  titre  de  sanction  pénale  pour  le 
cas  où  Lamy  enfreindrait  l'interdiction  sus-rappelée  ; 

«  D'où  il  suit  que  les  arbitres  n'ont  pas  statué  hors  des  termes  du 
compromis  et  sur  choses  non  demandées  :  —  Rejette.  » 

Bibliographie.  —  V.  p.  10. 


8097;  FAILLITE.  —  CRÉANCE  VÉRIFIÉE  CONTRADÏCTOIREMENT.  — 
FRAUDE.  —  ACTION  EN  RÉVISION  RECEVABLE.  —  A-COMPTES  DIS- 
SIMULÉS.  —  RAPPORT. 

(17  FÉVRIER  1873.  —  Présidence  de  M.  DE  RAYNAL.) 

Bien  que  Vadmission  d'un  créancier  à  la  faillite,  après  vérification 
contradictoire,  établisse  entre  le  créancier  admis  et  la  masse  un  contrat 
judiciaire  formel,  il  doit,  comme  tout  autre  contrat,  être  déclaré  nul,  s  il 
a  été  le  résultat  d'une  frauda  de  la  part  du  créancier,  qui  a  été  seulement 
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découverte  depuis.  —  Et  dans  ce  cas,  il  y  a  lieu  de  condamner  le  créan- 
cier à  rapporter  les  sommes  dont  il  avait  dissimulé  la  réception,  sauf  à 
lui  à  faire  vérifier  de  nouveau  sa  créance.  (G.  com.,  491,  493.) 

s 

EVRARD  ET  Cie  c,  syndic  Ddhodx, 

Du  17  FÉVRIER  4873,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
des  requêtes.  —  M.  DE  RAYNAL,  président;  MM.  Woirhaye, 
rapporteur;  Babinet,  avocat  général  (concl.  conf.);  Mazeau, 
avocat 

«  LA  COUR,  —  Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  de  l'article  497  du 
Code  de  commerce  : 

«  Attendu,  en  droit,  (ju'il  est  de  principe  que  Tadmission  d*un  créan- 
cier au  passif  d'une  faillite,  quand,  cette  admission  est  prononcée  dans 
les  formes  et  en  vertu  de  Tarticle  497  du  Code  de  commerce,  produit 
l'effet  d'un  contrat  judiciaire  entre  les  parties,  mais  qu'il  n'est  pas  moins 
certain  que  ce  contrat  peut  être  vicié  par  la  fraude  dont  il  est  entache  ; 

c<  Attendu,  en  fait,  que  le  jugement  en  date  du  22  mars  1872,  confirmé 
par  Parrét  attaqué,  déclare  dans  son  dispositif  que  l'admission  au  passif 
de  la  faillite,  prononcée  le  7  novembre  i868  au  profit  des  demandeurs 
en  cassation,  est  entachée  de  fraude^  et  par  conséquent  nulle  ;  —  Que  ce 
même  jugement  explique  dans  ses  motifs  que  la  fraude  commise  par 
Evrard  et  Cie  consiste  à  avoir  apporté,  dans  le  mode  de  présentation  de 
leur  créance^  des  habiletés  qui  dissimulaient  au  syndic  et  au  juge-com- 
missaire les  causes  des  payements  faits  par  la  dame  Duhoux  entre  les 
mains  des  banquiers  Evrard,  et  ne  permettaient  pas  de  soupçonner  que^ 
dans  rintervalie  du  jour  de  la  cessation  des  payements  au  jour  de  la  dé- 
claration de  faillite,  ces  banquiers  avaient  reçu^  avec  parfaite  connais- 
sance de  la  situation  du  failli,  des  payements  condamnés  par  l'article 
447  du  Code  de  commerce  ; 

«  Attendu  que  cette  appréciation  des  faits  du  procès  par  les  juges  du 
fond  est  souveraine  ;  —  Qu'elle  ne  présente  rien  d'irrégulier,  et  que, 
dans  ces  circonstances,  la  cour  de  Besançon  a  pu,  sans  violer  aucune  loi, 
condamner  les  sieurs  Evrard  et  Cie  à  rapporter  les  sommes  qu'ils  avaient 
illégalement  reçues,  sauf  à  eux  à  se  faire  vérifier  de  nouveau  comme 
créanciers  de  la  faillite  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Rejette  le  pourvoi  contre  l'arrêt  de  la  cour  de 
Besançon,  en  date  du  26  juin  i872.  y> 

JURISPRUDENCE. 

Point  de  jurisprudence  constant. 

V.  Répert.  cowfw.,  v®  faillite,  p.  293,  rectification  d* erreur ,  n.  571  à 
580  ;  ^dol  et  fraude,  n.  581.  —  V.  aussi  n.  582  et  583,  p.  294. 

V.  n.  727i,  Cass.,  28  juin  J870  (liq.  Duval  et  Cie  c.  syndic  Gouin), 
t.  XXI,  p.  154,  et  l'annotation  détaillée  ;  —  n.  7421,  Cass.,  3  juillet  1872 
(Salvaire  c.  syndic  Brunel),  t.  XXI,  p.  359,  et  l'annotation. 

Bibliographie.  —  V.  p.  10. 

Y.  Renouard,  De  la  vérification  des  créances.  «  La  vérification  doit 
être  définitive  ;  s'il  était  permis  de  remettre  en  question  ce  qu'une  véri- 
fication régulière  a  décide,  la  condition  de  tous  demeurerait  perpétuelle- 
ment incertaine,  aucune  limite  ne  séparerait  l'état  provisoire  de  l'état 
définitif^  aucune  liquidation  ne  s'opérerait  avec  sécurité»  »  (T.  II,  p.  3.) 

T.  xxiii.  20 
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8098.  MARCHÉ  A  LIVRER.  —  VENTE  DE  DENRÉES.  ^  DÉFAQT  DB 
LIVRAISON  AU  JOUR  FIXÉ.  —  RÉSILIATION  DE  PLEIN  DROIT.  — 
ART.  1657  DU  CODE  CIVIL  APPLICABLE  EN  MATIÈRE  COMMERCIALE. 
—  MARCHÉ  d'HUITRES. 

(3  mars  «873.  —  Présidence  de  M.  DE  RAYNAL.) 

La  disposition  de  V article  1657  du  Code  civil  qui  déclare  résolue  de 
plein  droit,  au  profU  du  vendeur,  la  vente  de  denrées  et  effets  mobiliers, 
après  Vexpvration  au  terme  convenu  pour  le  reUrement,  est  applicable  en 
matière  commerciale  (dans  t espèce,  un  marché  d'huîtres  à  livrer).  (G. 
com.,  409.) 

Et  l'on  doit  considérer  le  terme  comme  expiré,  lorsque  T acheteur  se  pré- 
sente pour  prendre  livraison  à  la  dernière  heure  du  dernier  jour,  alors 
que  le  temps  manque  pour  faire  la  livraison. 

Grenier  et  Gaury  Ct  de  Bethvann. 

Du  49  FÉVRIER  4873 ,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
des  requêtes.  —  M.  DÉ  RAYNAL,  président;  MM,  Woirhaye, 
rapporteur;  Babinet,  avocat  général  (concl.  conf.);  Bosviel, 
avocat. 

«  LA  COUR,  «-  Sur  Tunique  moyen  du  pourvoi,  tiré  de  la  violation 
des  articles  llS^f,  1654  du  Godecivil,  fausse  application  de  Tartiole  1^57, 
et  violation  de  l'article  1602  du  même  Code  : 

c  Attendu  que  la  résolution  de  plein  droit  prononcée  par  Tarticle  1657 
du  Gode  civil,  pour  le  cas  qui  y  est  prévu,  s'applique  non-seulement  aux 
ventes  d'effets  mobiliers,  mais  encore  aux  ventes  de  denrées,  o'egtrà-Klire 
de  tout  ce  qui  se  vend  pour  la  nourriture  des  hommes  et  des  animaux  ; 
que  ces  expressions  très-générales  embrassent  les  ventes  commerciales 
comme  les  ventes  civiles,  et  qu'une  distinction  est  d'autant  moins  pos^ 
sible  à  cet  égard,  que  le  Gode  de  commerce,  promulgué  plusieurs  années  - 
après  le  Gode  civil,  ne  contient  aucune  disposition  qui  déroge  à  l'article 
1657  précité; 

(f  Attendu,  d'un  autre  côté,  que  la  convention  du  15  octobre  1871, 
telle  qu'elle  est  interprêtée  souverainement  par  l'arrêt  attaqué,  n'assigne 
point  un  délai  unique  à  la  livraison  des  huîtres  achetées  par  les  deman- 
deurs en  cassation  ;  qu'il  y  est  stipulé,  au  contraire,  d'une  façon  très- 
expresse,  que  cette  livraison  aura  lieu  du  15  octobre  au  15  novembre 
prochain,  et  par  lots  de  50,000  huîtres  ;  qu'il  suit  de  là  que  le  terme 
convenu  pour  le  retirement  était  d'un  mois,  et  que  les  acheteurs  devaient 
prendre  possession  par  livraisons  successives  ; 

((  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate,  en  fait,  que  lesdlts  acheteurs 
ne  se  sont  présentés  que  le  15  novembre,  à  cinq  heures  du  soir,  pour 

S  rendre  livraison  de  la  totalité  des  huîtres  vendues,  moins  un  lot  partiel 
e  18,000  huîtres  reçues  le  24  octobre  précédent;  *»  Que  le  même  arrêt 
déclare  qu'à  cette  époque  tardive  il  était  impossible  de  prendre  en  même 
temps  et  en  un  seul  jour  livraison  d'une  quantité  de  près  de  500,000 
huîtres,  et  que  cette  impossibilité  matérielle  a  été  reconnue  par  les  ache- 
teurs eu^-mômes,  puisque  ceuxH^i  ont  offert  à  leur  vendeur  de  lui  accor- 
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der  trois  jours  hors  des  termes  du  contrat,  'pour  assurer  la  livraison  en- 
tière qu'ils  lui  demandaient  ; 

«  Attendu  que  la  cour  de  Bordeaux  en  décidant,  dans  ces  cifcop- 
stances,  que  les  demandeurs  en  cassation  avaient  encouru  de  plein  droit 
la  résolution  de  leur  marché,  n'a  violé  ni  la  loi  du  contrat,  ni  l'article 
1657,  ni  aucun  autre  article  du  Code  civil:  —  Rejette.  » 

JURISPRXJDENCE, 

Question  controversée.  ¥•,  eontra^  n.  7824,  Paris,  31  mars  <873  (Tels 
c.  Berton),  t.  XXII,  p.  40i.  —  Il  est  d^usage  constant,  dans  le  com- 
merce, que,  dans  les  marchés  à  livrer  y  la  mise  en  demeure  peut  être  faite 
malgré  1  échéance  du  terme* 


8099.    FAILLITE.    —  SUBSTITUTION    DE  BILLETS  VA^  LE  FA^^L|,  ■«- 
FRAUDE  AU  PRÉJUDIC6  PE  LA  MASSE.  —  RAPPORT  DES  TITRE6. 

(3  MARS  1873.  —Présidence  de  M.  LABORIE.) 

Il  y  a  lieu  d'ordonner  le  rapport  de$  effets  de  commerce  sùUioritê  par 
le  failli,  en  remplacement  de  traites  non  échues,  dans  le  seul  but  d^opérer 
au  profit  du  créancier  et  au  pr^udice  de  la  masse  le  payement  intégral  du 
montant  desdites  traites,  alors  surtout  que  le  porteur  des  traites  connais^' 
sait  l'état  de  cessation  de  payement  de  son  débiteur.  (G.  com.,  446.) 

Syndics  Gurrat  et  Bordes  g.  Brunaghe  frères. 

Du  26  DÉCEMBRE  4868,  jugement  du  tribunal  de  Philippe- 
ville. 

«  LE  TRIBUNAL:  —  Attendu  que  le  sieur  Robe,  comme  syndic  de  la 
faillite  Gurrat  et  Bordes,  demande  que  les  sieurs  Brunache  frères  soient 
condamnés  à  rapportera  la  masse  les  billets  à  ordre  que  leur  ont  souscrits 
Délaye,  deBatna,  etLoubet,  deSétif,  les  7  et  17  juin  1867,  en  échange 
de  traites  tirées  sur  ces  derniers  par  Gurrat  et  Bordes,  et,  faute  de  po 
faire  dans  la  huitaine  du  jugement  à  intervenir,  à  lui  payer  ès-qu^litë, 
avec  intérêts  de  droit  à  partir  du  15  juin  1867  ot  les  (lépens,  la  ^opiine 
de  7,000  francs,  montant  desdits  billets  ; 

«  Attendu  qu'à  cette  demande,  Brunache  frères  opposent  qu'ils  ont 
reçu  les  traites  avant  le  !•'  mai,  époque  de  la  cessation  de  payements  ; 
que,  depuis,  ils  n'ont  fait  aucune  opération  avec  Gurrat  et  Bordes  ;  qu'ils 
ignoraient  alors,  comme  aujourd'hui,  si  ceux-ci  avaient  Délaye  et  tiOubet 
pour  représentants;  qu'ils  n'ont  fait  avec  Gurrat  et  Bordes  que  des  opé- 
rations de  banque;  que  l'article  446  du  Go(Je  (Je  commerce  assimile  les 
effets  de  commerce  aux  espèces  ;  que,  d'après  l'article  449  du  même 
Gode,  le  rapport  ne  peut  être  demandé  lorsau'au  moment  de  rémission 
du  titre  l'état  de  cessation  de  payements  était  ignoré; 

«  Attendu  que  l'article  449  a  pour  but  de  favoriser  la  circulation  des 
effets  de  commerce  ;  —  Qu'ainsi  il  n'accorde  point  l'action  en  rapport 
contre  le  tiers  porteur  ;  —  Que  n'y  soumettant,  pour  }e  biljQt  ^  prrtrp, 
que  le  premier  endosseur,  et,  pour  la  lettre  de  change,  que  celui  pour 
le  compte  duquel  elle  a  été  fournie ,  c'est  évidemment  à  l'époque  de  l'é- 
mission du  titre  que  l'article  449  devait  reporter  la  question  de  savoir 
s'il  y  avait  eu  connaissance  de  la  cessation  de  payements  ; 
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«  Mais  attendu,  dans  Tespèce,  qu'il  n*y  a  point  eu  négociation  de  la 
traite,  que  c'est  le  bénéficiaire  môme  de  cette  traite  qui  Ta  réalisée;  — 
Que  l'article  449  n'est  donc  point  applicable  ; 

«  Attendu  qu'il  y  a  lieu  pareillement  de  ne  point  admettre  ici  l'assimi- 
lation que  l'article  446  fait  des  effets  de  commerce  aux  espèces  ;  — 
Qu'en  effet,  cet  article  doit  être  entendu  en  ce  sens  qu'il  assimile  aux 
espèces  les  effets  que  tel  négociant  prend  dans  son  portefeuille  pour  les 
remettre  en  circulation  ; 

<c  Mais  qu'on  ne  saurait  étendre  cette  fiction  au  cas  où  un  négociant 
tire  au  profit  d'un  créancier  une  traite  sur  son  débiteur  ;  —  Qu'il  existe 
dans  ce  dernier  cas,  non  un  payement,  mais  un  mandat  de  payer,  une 
délégation  imparfaite  ; 

«  Attendu  que  les  créanciers  de  Currat  et  Bordes,  convoqués  en  vue 
d'un  atermoiement,  se  sont  réunis  les  i 5  et  16  mai  1867  ;  —  Qu'il  en  a 
été  donné  avis  à  Brunache  frères  ;  —  Que  la  correspondance  de  Currat 
et  Bordes  en  fait  foi  ; 

«  Attendu  qu'en  conséquence  des  résolutions  prises  dans  cette  assem- 
blée, Currat  et  Bordes  ont  vendu  à  leur  gérant  Délaye  les  marchandises 
de  la  succursale  de  Batna,  et  à  leur  gérant  Loubet  les  marchandises  de 
la  succursale  de  Sétif  ; 

«  Attendu  que  c'est  sur  le  prix  de  ces  ventes  que  Brunache  frères  ont 
obtenu,  en  échange  des  traites  précitées,  les  billets  à  ordre  souscrits  par 
Délaye  et  par  Loubet,  dont  le  rapport  est  réclamé  par  le  syndic  ; 

«  Attendu  que  le  résultat  de  cette  opération  était  de  procurer  à  Bru- 
nache frères,  au  préjudice  de  la  masse,  le  payement  intégral  du  montant 
desdites  traites  ; 

«  Attendu  qu'au  moins  depuis  l'assemblée  des  créanciers  des  15  et  16 
mai,  ils  ne  pouvaient  prétexter  être  dans  l'ignorance  de  l'état  de  cessa- 
tion de  payements  de  Currat  et  Bordes  ; 

«  Attendu,  dès  lors,  qu'aux  termes  des  articles  446  et  447  du  Code  de 
commerce,  ils  sont  tenus  de  rapporter  les  billets  dont  il  s'agit  ; 

<(  Attendu  qu'il  ne  saurait  être  sérieusement  prétendu  qu'à  l'époque 
de  l'émission  des  traites,  ou  depuis,  il  y  ait  eu  chez  Délaye  et  Loubet 
provision  au  profit  de  Brunache  frères  ;  —  Qu'il  n'est  nullement  justifié, 
en  effet,  qu'il  leur  ait  été  consenti  une  affectation  spéciale  sur  tout  ou 
partie  des  marchandises  ; 

«  Attendu  enfin  que,  jusqu'à  la  vente  qui  leur  a  été  faite  desdites  mar- 
chandises en  juin  4867,  Délaye  et  Loubet  n'étaient  que  les  représentants 
de  Currat  et  Bordes  ; 

<c  Attendu  qu'il  est  difficile  d'admettre  que  Brunache  frères  l'aient 
ignoré  ; 

«  Attendu  enfin,  qu'il  importe  peu  dans  la  cause  que  Brunache  frères 
n'aient,  ainsi  qu'ils  le  prétendent,  fait  avec  Currat  et  Bordes,  depuis  le 
1"  mai  1867,  aucune  opération  nouvelle;  —  Qu'il  importe  peu  pareille- 
ment que  leurs  opérations  avec  Currat  et  Bordes  n'aient  consisté  qu'en 
opérations  de  banque; 

«  Déclare  nuls  et  de  nul  effet,  à  l'égard  de  la  masse  des  créanciers,  les 
billets  à  ordre  consentis  par  Délaye  et  Loubet  au  profit  de  Brunache 
frères,  en  juin  1867,  en  échange  des  traites  tirées  par  Currat  et  Bordes, 
etc.  » 

Du  14  MAI  1870,  sur  l'appel,  arrêt  de  la  Cour  d'Alger. 

«  LA  COUR,  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  :  —  Con- 
firme. » 
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Du  3  MARS  1873,  sur  le  pourvoi,  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, chambre  civile.  —  M.  LABORIE,  président;  MM. 
Merville,  rapporteur;  Blanche,  4®'  avocat  général;  Mazeau, 
airocat. 

a  LA  COUR,  —  Statuant  sur  le  premier  moyen  du  pourvoi  : 
ce  Attendu  qu'en  rapprochant  les  diverses  constatations^  soit  de  Farrôt 
dénoncé,  soit  des  qualités  qui  le  précèdent,  il  en  résulte  que  c'est  en 
pleine  connaissance  de  la  cessation  de  payements  de  Ciirrat  et  Bordes,  et 
en  remplacement  de  traites  non  échues  par  eux  tirées  sur  deux  de  leurs 
préposes,  (]ue  les  demandeurs,  d'accord  avec  les  faillis  et  en  exécution 
d'une  cession  que  ceux-ci  leur  ont  consentie^  se  sont  fait  souscrire  des 
billets  car  ces  mômes  préposés,  devenus  acheteurs  d'une  partie  des  biens 
de  la  faillite,  et  débiteurs  du  prix  de  vente  ;  —  Que  le  payement  ainsi 
reçu  par  les  demandeurs  Ta  donc  été  après  la  cessation  de  payements  du 
débiteur,  avec  la  connaissance  de  cette  cessation,  en  acquittement  d'une 
dette  non  échue,  et  a  eu  lieu  par  voie  de  transport  de  créance;  —  Qu'en 
annulant,  dans  ces  circonstances^  les  billets  dont  il  s'agit,  et  en  condam- 
nant Brunacbe  frères  à  les  rapporter  à  la  masse,  en  vertu  des  articles 
446  et  447  du  Gode  de  commerce,  l'arrêt  dénoncé  n'a  pu  violer  ni  ces 
articles,  ni  aucune  autre  loi:  —  Rejette  ce  moyen.  » 


8100.   CHEMIN  DK  FER.   ~  LIVRES  AUXILIAIRES.  —  INJONCTION  PAR 
JUSTICE  DE  LES  REPRÉSENTER.  —  REFUS  DE  PRODUCTION. 

(4  MARS  1873.  --  Présidence  de  M.  DE  RAYNAL.) 

Une  maison  de  commerce  (ou  compagnie  de  chemin  de  fer)  ne  peut  se 
refuser  de  produire,  sur  Vinjonction  de  justice,  des  livres  ou  registres 
dont  V existence  est  reconnue  et  constatée,  qui  sont  nécessaires  à  la  décision 
de  la  cause,  sous  le  prétexte  que  ces  livres  ou  registres  sont  des  documents 
atuciliaires  d'administration  intérieure  et  ne  constituent  pas  les  livres  de 
commerce  dont  la  tenue  est  exigée  par  la  loi.  (G.  com.,  8, 14,  17.) 

Chemin  de  l'Ouest  c.  Cie  des  Bateaux  du  Calvados. 

Du  4  MARS  4  873,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  des 
requêtes.  —  M.  DE  RAYNAL,  président;  MM.  Alméras-Latour, 
rapporteur;  Reverchon,  avocat  général  (concl.  conf.);  Beau- 
vois-Devaux,  avocat. 

et  LA  COUR,  —  Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  de  l'article  15  du 
Code  de  coijimerce  : 

«  Attendu  que  les  livres  dont  Tarticle  15  du  Code  de  commerce  per- 
met d'ordonner  la  représentation  ne  sont  pas  uniquement  ceux  dont  la 
loi  exige  et  règle  la  tenue  pour  les  commerçants  ;  —  Qu'il  appartient 
aux  tribunaux  de  se  faire  représenter  aussi  les  autres  livres  ou  registres 
auxiliaires  qui  sont  tenus  dans  les  maisons  de  commerce  et  dontTexamen 
est  propreà  éclairer  leur  religion;  —  Qu'ainsi  le  jugement  attaqué,  en 
ordonnant,  dans  ces  circonstances,  la  production  de  registres  dont  il  a 
d'ailleurs  constaté  l'existence  dans  les  bureaux  de  la  Compagnie  deman- 
deresse, n'a  pu  violer  l'article  15  du  Gode  de  commerce:  —  Rejette.  » 


Digitized  by 


Google 


310        JURISPRUDENCE  COMMERCIALE.  ^  N«  8101 . 

fURISPRUDENGÉ. 

V.,  sur  les  conséquences,  à  Tégard  d'un  commerçant,  du  refus  qu'il 
fait  de  produira  ses  livres  en  justice,  n.  H57,  Paris,  18  août  1854  (Si- 
mon et  Martel  c.  ch.  de  Strasbourg),  t.  IV,  p.  15;  —  n.  1437,  Paris, 
21  août  1855  (Moutier  c.  Béchet),  t.  IV,  p.  253. 


8101.  GtiEMIN  DE  FER.  —  FERMETURE  DE  LA  GARE  AU  COMMERCE, 
SOUS  PRÉTEXTE  D'ENGOMBREMEIYT.  -*-  NÉCESSITÉ,  TOUT  AU  MOINS, 
d'AYIS  PRÉALABLE. 

(S  mars  1873.  —  Présidence  de  M.  DE  RAYNAL.) 

Une  compagnie  de  chemin  de  fer  n'a  pas  h  droit  de  fermer  ses  gares 
aws  marchandises  qui  lui  sont  amenées,  alors  sHrtout  qu'elle  n'invoque 
aucun  motif  pour  justifier  une  pareille  mesure  qui  doit  entraîner  contre 
elle  des  dommages-intérêts  (résolu  par  la  cour  d'appel). 

Dans  tous  les  cas,  elle  ne  pourrait  invoquer  pour  prétexte  Vencombre- 
ment  de  la  gare  à  laqueUe  les  marchandises  sont  présentées  (décidé  par  \e 
tribunal). 

Et  en  admettant  qu'elle  ait  le  droit  de  fermer,  sous  un  prétexte  quel- 
conque, ses  gares  au  commerce,  elle  serait  tenue  tout  au  moins  d'en  donntr 
avis  au  commerce  par  des  affiches  (décidé  par  le  tribunal).  (C.  civ., 
1382.) 

Chemin  de  lton  c.  CouTuniËk. 

Du  28  JNovEMBRE  1871,  jugement  du  tribuùal  de  commerce 
âe  Joigny. 

«  LE  TRlBtlNÂL  :  —  Considérant  qu'il  résulte  de  l'assignation  et  des 
faits  acquis  à  la  cause  que,  le  31  août  dernier,  le  sieur  Couturier  a  fait 
conduire  à  la  gare  de  Joigny  deux  voitures  de  charbon  pour  être  trans- 
portées par  le  chemin  de  fer  à  la  gare  de  Bercy  ;  —  Qu'en  refusant  aux 
charretier*  l'autorisation  de  décharger  leurs  marchandises  et  en  les  obli- 
geant à  laisser  leurs  voitures  sous  la  gare  pendant  quatre  jours,  le  che- 
min de  fer  les  a  forcés  à  une  inaction  qui  leur  a  porté  un  préjudice  dont 
il  est  juste  de  tenir  compte  au  sieur  Couturier  qui  l'a  supporté; 

«  Considérant  que  TÉtat  n'a  pu  accorder  aux  Compagnies  de  chemins 
de  fer  Uh  monopole  semblable  à  celui  dont  elles  jouissent,  sans  qu'elles 
s'engagent  vis-à-vis  du  commerce  à  recevoir  et  transporter  suivant  leurs 
tarifs  et  règlements  toutes  les  marchandises  qui  leur  Seront  présentées, 
sauf  les  tas  de  forbe  majeure,  cas  qui  ne  sauraient  exister  dans  l'espèce  ; 

—  Que  l'autorisation  de  faire  séjourner  sous  les  gares  les  marchandises 
jametie'es  au  Itansport  viligt-qualre  et  méttie  quarante-huit  heures  avant 
leur  départ  suivant  les  séries,  autorisation  qui  n'a  été  accordée  que  dans 
le  seul  intérêt  des  Compagnies,  implique  pour  celles-ci  la  taécessité 
d'avoir  des  quais  et  des  magasins  pour  faire  séjourner  les  marchandises; 

—  Qu'il  décbule  naturellement  de  là  l'obligation  de  recevoir  tous  les 
Colis  qui  sont  présôhtés  à  l'expédition:  —  Que,  s'il  en  était  autrement, 
chaque  coihmerçant  serait  contraint  n'avoir  aux  environs  des  gares  des 
magasins  où  il  déposerait  ses  marchandises  jusqu'au  jour  où  il  plairait  au 
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chemin  de  fer  de  les  transporter;  —  Que  la  prétention  élevëe  à  ce  sujet 
n'aurait  pour  effet  que  de  soumettre  le  commerce  du  pays  tout  entier 
au  bon  plaisir  des  Compagnies; 

«c  Considérant  qu'en  admettant  que  ladite  Compagnie  ait  le  droit  de 
fermer  certaines  gares  sous  prétexte  d'encombrement,  elle  ne  saurait  le 
faire  sans  en  prévenir  le  public  à  Tavance  par  tous  les  moyens  de  pu- 
blicité; —  Que  ce  fait  de  fermer  et  d'ouvrir  les  gares  à  volonté  porte  aux 
expéditeurs  un  préjudice  réel,  puisqu'ils  ne  peuvent  plus  livrer  à  un 
terme  fixe;  —  Que,  par  là^  toutes  transactions  commerciales  se  trouve- 
raient arrêtées  ; 

«  Condamne  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon,  etc.>  à 
payer  au  sieur  Couturier  la  somme  de  96  fr^  etc.  » 

Du  5  MARS  1873,  sur  le  pourvoi,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation, 
chambre  des  requêtes.  — M.  DE  RAYNAL,  président}  MM.  Tar- 
dif, rapporteur;  Reverchon,  avocat  général  (concl.  conf.)  ; 
Beauvois-Devaux,  avocat. 

«  LA  COUR,  —  Sur  le  moyen  pris  de  la  violation  des  articles  49  et  50 
du  cahier  des  charges  annexé  au  décret  du  19  juin  18£>7|  et  de  l'article 
!  382  du  Code  civil  : 

(c  Attendu  que  le  sieur  Couturier,  défendeur  éventuel,  a  soutenu  dès 
Forigine  du  litige,  que  la  gare  de  Joigny,  à  laquelle  il  avait  fait  amener, 
le  31  août  1871,  deux  voitures  de  charbon,  n'était  pas  encombrée;  — 
Que  la  Compagnie  de  Lyon,  qui  avait  refusé  de  les  recevoir  et  à  laquelle 
incombait  la  preuve  de  cet  encombrement,  ne  l'a  pas  mèttie  allègue;  <~ 
Qu'elle  s'est  uniquement  fondée  sur  le  droit  qu'elle  prétendait  avoir  de 
fermer  ses  gares  aux  marchandises  qui  lui  étaient  amenées  ;  —  Que, 
dans  ces  circonstances,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  si  elle  était 
tenue  d'avertir  préalablement  le  public  de  la  fermeture  de  sa  gare,  elle  a 

Su  être  condamnée  à  réparer  le  dommage  qu'elle  avait  causé  au  défen- 
eur  éventuel  en  refusant  ses  marchandises,  et  que  le  jugement  qui  a 
prononcé  cette  condamnation  n'a  violé  aucune  des  dispositions  invoquées 
par  le  pourvoi  :  —  Rejette.  » 

JT7&I8i»RlJDSNCB. 

V.,  con/;,  n.  7992,  Nîmes,  11  août  J873  (ch.  Lyon  c*  Vedel),  et  Mont- 
pellier, 14  juillet  1873  (ch,  Lyon  c.  Butel),  «wpra,  p*  150,  et  l'anno- 
tation. 


8102.    FAILLI    GONCOftDAtAtRË.    ^    IN^CftlimoN    SVIl    LSS    LIStftS 
ÉLECTORALES. 

(10  MARS  1873.  —  Présidence  de  M.  DE  RAYNAL.) 

Le  failli  concordataire  ne  'pmi  être  inscrit  sur  les  listée  éketoraïes^  tcmt 
qu'il  n'a  pas  été  réhabilité,  le  décret  du  2  février  1852  ayant  abrogé  en  ce 
point  laid  du  15  mars  1849,  qui  autorisait  son  inscription. 

DOUVILLE. 

Du  l'^'  MARS  1873,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  des 
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requêtes.  —  M.  DE  RAYNAL,  président;  MM.  Dumon,  rappor- 
teur; Babinet,  avocat  général  (concl.  conf.). 

«  LA  COUR,  —  Surîemoyenuniquetiré  delà  violation  de  Tarticle  15, 
§  n,  du  décret  organique  du  2  février  1852  : 

«  Attendu  que  si  Tarticle  2,  §  8,  de  la  loi  du  15  mars  1849  ne  frappait 
d'incapacité  que  les  faillis  non  concordataires,  cet  article  a  été  abrogé 
par  le  décret  organique  du  2  février  1852,  qui,  dans  son  article  15,  §  17, 
dispose  que  :  «  ne  doivent  pas  être  inscrits  sur  la  liste  électorale  les 
faillis  non  réhabilités,  »  sans  distinguer  entre  ceux  qui  ont  et  ceux  qui 
n*ont  pas  obtenu  un  concordat  ;  —  Qu'il  résulte  du  rapprochement  et  do 
la  combinaison  des  textes  législatifs  sur  la  matière,  ainsi  que  des  discus- 
sions qui  ont  eu  lieu  à  l'Assemblée  nationale,  que  le  décret  du  2  février 
1852  règle  seul,  encore  aujourd'hui,  à  Texclusion  de  la  loi,  en  cette  par- 
tie, du  15  mars  1849,  les  incapacités  électorales; 

<c  Attendu  qu'il  est  établi  par  les  constatations  du  jugement  attaqué, 
et  qu'il  est  d'ailleurs  reconnu  par  le  demandeur  en  cassation,  que  ce  der- 
nier a  été  déclaré  en  état  de  faillite  par  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce des  Andelys,  en  date  du  20  août  1855,  et  qu'il  n'a  pas  été  réha- 
bilité; 

«  D'où  il  suit  que  le  jugement  attaqué,  en  refusant  d'ordonner  Vin- 
scription  de  Douville  sur  la  liste  électorale  de  la  commune  de  Cbar» 
levai,  a  fait  une  juste  application  de  l'article  15,  §  17,  du  décret  orga- 
nique du  2  février  1852:  —  Rejette.  » 

Nota.  —  Un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  en  date  du  14  mai  1873  (Bourguignon  c.  Bernard),  a  décidé,  par 
application  de  la  même  règle,  que  le  failli  concordataire  ne  peut  pas  être 
élu  conseiller  municipal  dans  la  commune  qu'il  habite. 


8103.  OBDVRES  MUSICALES.    —    PROPRIÉTÉ  LITTÉRAIRE.    —  LOI  DE 
4810  APPLICABLE.. 

(11  MARS  1873.  —  Présidence  de  M.  DE  RAYNAL.) 

Les  (Buvres  musicales,  alors  qu'elles  ont  été  éditées  eipubliées^  rentrent 
dans  la  classe  des  œuvres  littéraires  qui  sont  régies  par  le  décret  du  5  fé- 
vrier 1810;  et  conséquemment  la  veuve  du  compositeur,  ainsi  que  ses  en- 
fantSy  ont,  pendant  vingt  ans,  à  partir  de  son  décès,  le  droit  exclusif  de 
les  reproduire;  c'est  seulement  le  droit  à  la  représentation  sur  un  théâtre 
qui  demeure  limité  à  dix  ans  par  la  loi  du  19  juillet  1793. 

Énogh  c.  Righault. 

Du  il  mars  4873,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  des 
requêtes.  —  M.  DE  RAYNAL,  président;  MM.  Dagallier,  rap- 
porteur; Babinet,  avocat  général  (concl.  conf.);  Lesage,  avocat. 

«  LA  COUR,  —  Sur  le  premier  moyen,  tiré  .de  la  fausse  application 
du  décret  du  5  février  1810  et^  par  suite,  de  la  violation  de  la  loi  du 
19  juillet  1793  : 

«  Attendu  que  le  droit  réservé  pendant  leur  vie  aux  auteurs  et  com- 


Digitized  by 


Google 


N«  8J04.  —  COUR  DE  CASSATION.  313 

positeurs  de  musique  par  la  loi  du  19  juillet  1793,  de  reproduire  leurs 
œuvres  par  Timpression  et  la  gravure,  ou  de  les  faire  représenter  sur 
un  théâtre,  était  limité  à  dix  années  en  faveur  de  leurs  héritiers  ou  ces- 
sionnaires  ; 

»  Attendu  que  le  décret  du  5  février  1810  a  accordé  le  môme  droit 
de  reproduction  à  la  veuve  de  Tauteur  et  à  ses  enfants  pendant  vingt 
années  après  elle;  —  Que  si  ce  décret  ne  s'applique  pas  au  droit  de 
représentation  qui  a  continué  à  être  réglé  par  la  loi  de  1793,  il  s'applique 
du  moins,  par  la  généralité  des  termes  qu'il  emploie  et  par  de  puissantes 
raisons  d'identité,  à  la  reproduction  de  tout  ouvrage  imprimé  ou  gravé 
et,  par  suite,  aux  œuvres  musicales  aussi  bien  qu'aux  œuvres  littéraires  ; 
—  Que  c'est  ainsi  que  ce  droit  a  été  interprété  lorsqu'ont  été  discutées 
les  lois  des  3  août  1844  et  8  avril  1854  rendues  sur  la  matière; 

«  Attendu,  en  conséquence,  qu'en  décidant  que  le  Gradus  ad  Pamas' 
sum,  œuvres  musicales  de  démenti,  mort  en  1832,  laissant  une  veuve 
décédée  elle-même  en  1864  et  des  enfants  encore  existants,  était  en  1868 
la  propriété  exclusive  de  Richault,  à  qui  démenti  l'avait  cédée  en  1817, 
l'arrêt  attaqué  n'a  pas  violé  le  décret  du  S  février  1810  :  —  Rejette; 

«  Sur  le  deuxième  moyen  (en  fait,  sans  intérêt),  » 


8104.   CHEMINS  DE  FER.   — -  BILLETS  DE  PARCOURS.  -—  VOYAGEURS. 
—  BAGAGES.  —  SOLIDARITÉ  DES  COMPAGNIES. 

(15  AYRiL  1873.  —  Présidence  de  M.  DEVIENNE.) 

.  Les  diverses  Compagnies  de  chemins  de  fer  qui  se  réunissent  pour  faci- 
liter aux  voyageurs  la  libre  circulation  sur  leurs  diverses  lignes,  en  don- 
nant au  départ  des  billets  jusqu'à  destination  avec  accompagnement  de 
bagages,  sont  solidairement  responsables  de  la  perte  des  bagages  pendant 
le  parcours;  en  sorte  que  le  voyageur  à  qui  ses  bagages  ne  sont  pas  resti- 
tués pevi,  à  son  choix,  attaquer  l'une  ou  Vautre  des  Compagnies  qui  se 
sont  chargées  du  parcours. 

Chemin  de  fer  du  Nord  c.  damé  Quaratesi. 

Du  45  AVRIL  1873,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
civile.  —  M.  DEVIENNE,  4"  président;  MM.  Casenave,  rappor- 
teur; Blanche  4«'  avocat  général  (concl,  conf.);  Clément, 
avocat. 

«  LA  COUR  :  —  Attendu,  en  fait,  que  le  5  octobre  1867,  la  dame 
Quaratesi  a  pris  à  la  care  des  chemins  de  fer  russes,  à  Saint-Péterbourg, 
un  billet  de  voyage  direct  pour  Paris  et  un  billet  d'enregistrement  de 
son  bagage  ;  —  Qu'elle  a  payé  d'avance  le  prix  intégral  du  trajet  ;  — 
Qu'à  son  arrivée  à  Paris,  le  8  octobre,  le  bagage  de  la  dame  Quaratesi  a 
été  déposé  au  bureau  delà  douane,  dans  Tenceinte  de  la  gare  du  Nord; 
—  Que  le  lendemain,  9  octobre,  il  a  été  constaté  qu'une  malle  avait  été 
forcée  et  que  divers  objets  en  avaient  été  soustraits  ; 

«  Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  ne  s'agit  pas  de  plusieurs  contrats 
successifs  intervenus  entre  un  expéditeur,  un  commissionnaire  de  tran- 
sport et  des  commissionnaires  intermédiaires;  —  Qu'il  résulte  des  faits 
constatés  au  procès  qu'il  y  a  eu  contrat  unique  formé  d'accord  entre  les 
diverses  Compagnies  de  chemin  de  fer  ayant  pour  objet  de  transporter 
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directement  de  Saint-Pétersbourg  à  Paris  la  dame  Quaratesl^  et  de  iai 
remettre  son  bagage  dans  la  gare  de  la  Compagnie  du  Nord,  contrat  qui 
oblige  au  même  titre  envers  le  voyageur  lesdites  Compagnies,  et  notam- 
ment la  Compagnie  du  Nord,  à  l'exécution  d'un  engagement  par  elle  vo- 
lontairement accepté,  et  dont  elle  a  recule  prix  par  anticipation; 

«  Attendu  que  la  Compagnie  du  Nord  était  présumée  avoir  reçu  le 
bagage  complet,  tel  qu'il  avait  été  enregistré  au  point  de  départ;  -^  Que 
dès  lors  elle  était  tenue  de  le  délivrer  tel  au  lieu  de  destination  ; 

«  Attendu  que  l'arrêt  dénoncé,  en  admettant  l'action  directe  de  la 
dame  Quaratesi  contre  la  Compagnie  du  Nord,  et  en  déclarant  cette 
Compagnie  responsable  de  la  perte  constatée,  sauf  son  recours  contre 
qui  de  droit,  a  fait  une  saine  application  des  principes  de  la  matière  et 
n'a  point  violé  les  dispositions  de  loi  invoquées  par  le  pourvoi  :  — 
Rejette.  » 

BiBUOGRAPHIE.  —  V.  p.  13é 


8105.    CHEMIN    DE    FER.     —    MARCHANDISES   RÊQtlISmONNÉÉS.   — 
—  ERREUR  PAR  UN  EMPLOYÉ.  —  COMPAGNIE  NON  RESPONSABLE. 

(15  AVRIL  1873.  —  Présidence  de  M.  DEVIENNE.) 

Le  juge  du  fait  ne  peut  considérer  comme  renfermant  les  éléments  con- 
stitutifs d'une  faute  commise  par  un  employé,  dont  la  Compagnie  du 
chemin  de  fer  serait  responsable  quant  aux  dommages-intérêts,  le  fait  que 
cet  employé,  sur  une  demande  tendant  à  réquisition  de  la  part  de  routa- 
rite  militaire,  portant  sur  des  marchandises  désignées,  aurait  compris 
dans  sa  réponse  d'autres  marchandises  qui,  par  suite  de  cette  dédara- 
tioH^  auraient  été  également  réquisitionnées* 

Chemin  d'Orléans  c.  Pbtit^Deschamps. 

Du  13  JUIN  4871,  arrêt  de  la  Cour  de  Bourges. 

«  LA  COUR  ;  —  Considérant  que,  pour  s'affranchir  de  l'obligation  de 
faire  parvenir  à  M.  de  Grossonou,  intendant  militaire  à  Bourges,  désigné 
comme  destinataire,  les  cafés  à  elle  confiés  par  Petit-Deschamps,  la  Com- 
pagnie du  chemin  de  fer  d'Orléans  se  prévaut  d'un  cas  de  force  majeure 
résultant  de  la  réquisition  à  elle  faite  par  M.  Roux,  intendant  militaire 
à  Bordeaux,  par  son  télégramme  du  29  décembre  1870  ; 

«  Considérant  que,  contrairement  aux  motifs  donnés  par  le  tribunal  de 
commerce  de  Bourges,  qui,  tout  en  admettant  la  force  majeure»  n'exo- 
nère pas  la  Compagnie  d  Orléans  de  son  engagement,  l^intimé,  sans  mé- 
connaître le  principe  fondé  sur  les  dispositions  des  articles  1303  et  1934 
du  Code  civil,  et  les  dispositions  exceptionnelles  de  l'article  103  du  Code 
de  commerce,  excipe  d'une  faute  commise  par  les  préposés  de  la  Cona- 
pagnie  d'Orléans; 

«  Considérant  que  les  parties  étant  d'accord  sur  les  principes,  il  ne 
reste  plus  que  la  question  de  fait  opposée  par  Petit-Beschamps,  si  le  voi- 
turier  a  commis  une  faute  ; 

a  Considérant  que,  par  son  télégramme  du  28  décembre  1870,  l'inten- 
dant Roux  écrivait  au  chef  de  gare  de  Périgueux  :  «  Je  suis  informé  que 
«  150  wagons  subsistances  sont  en  souffrance  à  Périgueux  3  indiques- 
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«  moi  combien  wagons  biscuits,  combien  riz^  combien  foini  combien 
t(  avoine  »  ; 

c(  Considérant  que  le  chef  de  gare,  au  lieu  de  s*en  tenir  à  la  lettre  du 
télégramme  de  l'intendant  de  Bordeaux  et  d'y  répondre  dans  les  termes 
spéci&és  et  restreints,  a  télégraphié  :  «  Sont  retenus  à  Périgueux,  en 
«  destination  de  Bourges,  49  vagons  biscuits,  SO  wagons  foin,  42  wagons 
«  avoine,  15  wagons  rix,  !3  wagons  paille  et  3  wagons  café  »  ; 

«  Considérant  que  le  chef  de  gare  de  Périgueux  a,  sans  nécessité  et 
sans  y  être  convié,  dénoncé  la  présence  à  Périgueux  de  92  wagons  parmi 
lesquels  se  trouvaient  3  wagons  de  café;  —  Que,  par  ce  fait,  il  a  provo- 
qué une  réquisition  qui  n'était  pas  alors  dans  l'esprit  de  Tintendant  de 
Bordeaux  ;  —  Qu'en  effet,  dans  son  télégramme  du  lendemain  29  dé- 
cembre, l'intendant  Roux  a  donné  Tordre  au  chef  de  gare  de  Périgueux 
d'expédier  à  Poitiers,  notamment  les  3  vagons  de  café  ; 

<c  Considérant  que  si  le  chef  de  gare  de  Périgueux  se  fût  contenté  de 
répondre  aux  questions  posées  par  l'intendant  et  par  lui  spécifiées,  celui- 
ci  n'aurait  pas  songé  à  faire  porter  ses  réquisitions  sur  des  marchandises 
qu'il  ignorait  et  dont  il  ne  paraissait  pas  avoir  un  besoin  urgent ,  puis- 
qu'il n'en  faisait  pas  l'objet  de  son  premier  télégramme  et  que,  nonob- 
stant sa  réquisition,  le  wagon  n»  347,  contenant  70  sacs  de  café,  a  été 
transporté  et  rendu  à  sa  destination; 

«  Considérant  que  le  chef  de  gare  a  eu  d'autant  plus  de  tort  de  parler 
de  wagons  de  café,  qu'il  ne  paraît  pas  que  ces  wagons  fussent  en  souf- 
france dans  la  gare  ;  —  Qu'ainsi,  le  chef  de  gare  de  Périgueux  a  commis 
une  faute  qui  fait  perdre  à  la  Compagnie  le  bénéfice  des  dispositions 
exceptionnelles  de  1  article  103  du  Code  de  commerce  :  —  Confirme.  » 

Du  15  AVRIL  1873,  sur  le  pourvoi,  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
lion,  chambre  civile.  —  M.  DEVIENNE,  i«'  président;  MM  Gas- 
tambide,  rapporteur;  Cbarrins,  avocat  général  (concl.  conL); 
Clément  et  Gonse,  avocats. 

«  LA  COUR,  —  Vu  rarticle  103  du  Code  de  commerce  et  les  articles 

1382  et  1383  du  Code  civil  : 

«  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  ne  méconnaît  pas  que  la  Compagnie 
d'Orléans,  en  livrant  sur  réquisition  militaire,  à  Périgueux,  les  cafés 
qu'elle  était  chargée  de  transporter  à  Bourges  et  qu'elle  n*a  pu  ainsi 
remettre  au  destinataire,  a  subi  un  Cas  de  force  majeure  ;  —  Que,  néan- 
moins, ledit  arrêt  a  refusé  à  la  Compagnie  le  bénéfice  de  rexception 
portée  en  Tarticle  103  précité,  par  le  motif  que  le  chef  de  gare  de  Péri- 
gueux aurait  commis  une  faute  en  provoquant  la  réquisition  dont  il 
s'agit^  —  Qu'il  fait  résulter  cette  prétendue  faute  de  ce  qu'ayant  reçu  un 
télégramme  de  l'intendant  militaire  de  Bordeaux  ainsi  conçu  :  «  Je  suis 
«  informé  que  150  wagons  sont  en  souffrance  à  Périgueux,  indiquez-moi 
«  combien  wagons  biscuits,  combien  riz,  combien  foin,  combien  avoine», 
le  chef  de  gare  a  répondu  :  «  Sont  retenus  à  Périgueux,  en  destination 
«  de  Bourges,  49  wagons  biscuits,  oO  foin,  42  avome,  15  riz,  13  paille, 
«  3  café  »  ,  dénonçant  ainsi  sans  nécessité  et  sans  y  être  convié  la  pré- 
sence de  3  wagons  café  que  l'intendant  ne  songeait  pas  à  requérir; 

«  Mais,  attendu  que  le  fait  ainsi  constaté  et  précisé  ne  présente  nulle- 
ment les  caractères  juridiques  de  la  faute  prévue  par  les  articles  1382  et 

1383  du  Code  civil;  —  D'où  il  suit  que  lesdits  articles  ont  été  fausse- 
ment appliqués  et  par  suite  violés  :  —  Casse.  » 

ItJRKSPRUnBNGE. 

La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  est  constante  sur  ce  points 


Digitized  by 


Google 


316       JURISPRUDENCE  COMMERCIALE.  —  N«  8106. 

malgré  les  dissidences  de  la  plupart  des  cours  et  tribunaux  de  commerce. 
V.,  conf.,  n.  7742,  Cass.,  12  juin  1872  (ch.Lyon  c.  Deslinières),  t.  XXII, 
p.  267,  et  l'annotation. 


8106.  —  CHEMIN  DE  FER.  —  COMPAGNIES  SUCCESSIVES.  —  TRANS- 
BORDEMENT. —  DÉLAI.  —  TARIl?.  —  ORGANISATION  INTÉRIEURE. 
—  SUPPRESSION  DU  TRANSBORDEMENT.   —   MAINTIEN  DU  DÉLAI. 

(29  AVRIL  1873.  -  Présidence  de  M.  DEVIENNE.) 

La  Compagnie  qui,  en  cas  de  transbordement  de  la  marchandise  d'un 
réseau  sur  un  autre^  est  autorisé  à  consacrer  trois  heures  à  cette  opération^ 
ne  peut  être  privée  des  bénéfices  de  ce  délai  supplémentaire ,  parce  que^ 
dans  V  intérêt  de  ses  agissements  intérieur  s,  elle  aurait  pris  avec  la  Comga- 
gnie  correspondante  un  arrangement  qui  lui  permet  de  faire  continuer  le 
voyage  à  ses  propres  wagons^  sans  être  obligée  de  recourir  au  transborde- 
ment. 

Chemin  d'Orléans  c.  Sigogne  et  Chemin  de  la  Vendée. 

Du  29  AVRIL  1873,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
civile. —M.  DEVIENNE,  4"  président;  MM.  Gastambide,  rap- 
porteur; Charrins,  avocat  général  (concl.  conf.)  ;  Clément  et 
Monod,  avocats. 

«  LA  COUR,  —Vu  Tarticle  50  du  cahier  des  charges  et  l'article  3  de 
Tarrété  ministériel  du  12  juin  1866  : 

<f  Attendu  que  ces  articles  disposent  que,  lorsque  les  marchandises 
transportées  à  grande  vitesse  devront  passer  d'un  réseau  sur  un  autre 
sans  solution  de  continuité,  le  délai  de  transmission  sera  de  trois  heures 
à  compter  de  l'arrivée  du  train  qui  les  aura  amenées  au  point  de 
jonction,  et  que  l'expédition  à  partir  de  ce  point  aura  lieu  par  le  premier 
train  de  voyageurs  comprenant  des  voitures  de  toutes  classes  dont  le  dé- 
part suivra  l expiration  de  ce  délai; 

<(  Attendu  qu'il  est  constant  en  fait  que  les  paniers  de  poisson  expédies 
en  grande  vitesse  des  Sables-d'Olonne  à  Angoulême  devaient  passer,  et 
ont  passé  en  effet,  du  chemin  de  fer  de  la  Vendée  sur  celui  d'Orléans  pour 
arriver  à  leur  destination;  —  Que  le  jugement  attaqué  a  néanmoins  re- 
fusé d'appliquer  la  disposition  ci-dessus  par  le  motif  que  la  Compagnie 
d'Orléans,  pour  n'avoir  point  à  déposer  au  point  de  jonction  les  colis  qui 
lui  viennent  des  Sables-d'Olonne,  envoie  a  cette  station  ses  wagons  et 
un  employé  chargé  d'enregistrer  les  marchandises,  et  que,  dans  l'espèce, 
les  Colis  avaient  été  pris  en  charge  et  placés  par  elle  sur  ses  wagons  dès 
leur  dépôt  aux  Sables-d'Olonne ,  ce  qui  ne  lui  permettait  pas  de  se  pré- 
valoir des  délais  accordés  pour  le  cas  de  transmission  d'une  ligne  à  une 
autre  : 

«  Mais  attendu  que  la  disposition  ci-dessus  visée  est  conçue  en  termes 
généraux  qui  ne  comportent  nullement  l'exception  admise  par  le  juge- 
ment; —  Qu'en  refusant  d'accorder  dans  l'espèce  à  la  Compagnie  d'Or- 
léans le  délai  auquel  elle  avait  droit  et  en  la  condamnant  par  suite  à  des 
dommages-intérêts  pour  un  prétendu  retard  qui  n'existait  paS;^  le  juge- 
ment attaqué  a  violé  les  articles  précités  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Attendu  que  le  pourvoi  formé  par  la  Compagnie 
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d'Orléans  se  fonde  exclusivement  sur  ce  qu'à  tort  la  Compagnie  de  la 
Vendée,  dont  elle  s'est  toujours  reconnue  garante,  a  succombé  sur  la  de- 
mande principale  qui  lui  est  intentée;  qu'ainsi  le  pourvoi  profitant  aux 
deux  Compagnies  en  cause^  il  devient  inutile  de  statuer  sur  le  mérite  de 
l'intervention  de  la  Compagnie  de  la  Vendée  :  —  Casse.» 


8107.   —   BILLET  A  ORDRE.  —  PAYEMENT  A  UN  ENDOSSEUR  APRÈS 
PROTÊT.   —  FAILLITE.   —   CONNAISSANCE.    —  RAPPORT. 

(5  MAI  1873.  —  Présidence  de  M.  DEVIENNE.) 

Celuides  endosseurs  qui  ayant  remboursé  le  billet  à  ordre  sur  protêt  en  a 
reçu  le  payement,  après  jugement  de  condamnation,  du  souscripteur,  en 
doit  le  rapport  à  la  faillite  de  ce  dernier,  alors  qu'elle  est  reportée  à  une 
époque  antérieure  au  payement  et  qu^à  ce  moment  il  connaissait  Vétat  de 
cessation  de  payement  du  souscripteur.  (G.  com.  437,  446.) 

Syndic  Duhoux  c.  Deullin. 

Du  5  MAt  1873,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
civile.  —  M.  DEVIENNE,  1*'  président;  MM.Aubry,  rappor- 
teur; Blanche,  1"  avocat  général  (concl.  conf.)  ;  Brugnon, 
avocat. 

«LA  COUR,  —  Statuant  sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  ;  —  Vu  les 
articles  447  et  449  du  Code  de  commerce  : 

«  Attendu  que  si,  d'après  Tarticle  449  du  Code  de  commerce,  l'action 
en  rapport  ouverte  par  les  articles  446  et  457  du  même  Code  est,  en  ma- 
tière de  lettres  de  change  et  de  billets  à  ordre,  soumise  à  certaines  res- 
trictions, ces  dispositions  exceptionelles  et  de  faveur  doivent,  selon  l'es- 
prit dans  lequel  elles  ont  été  conçues,  se  restreindre  au  cas  où  le  porteur 
s'est  contenté  de  recevoir  le  payement  qui  lui  a  été  offert  à  l'échéance  et 
qu'il  ne  pouvait  lui  refuser  ;  —  Qu'elles  ne  sauraient  s'étendre  à  l'hypo- 
thèse où,  le  billet  à  ordre  ayant  été  protesté,  le  porteur  du  billet  en  a 
reçu  le  payement  des  mains  de  celui  des  obligés  solidaires  contre  lequel 
il  lui  a  plu  de  diriger  des  poursuites  ; 

«  Attendu,  en  fait,  que  le  billet  à  ordre  souscrit  par  la  veuve  Duhoux 
au  profit  de  Saby,  et  successivement  endossé  à  Deullin  et  à  Humblot,  a 
été  protesté  le  lendemain  de  l'échéance,  à  la  requête  de  ce  dernier ,  et 
retourné  à  Deullin,  qui,  après  avoir  obtenu  condamnation  contre  les  autres 
obligés,  a  reçu  le  montant  dudit  billet  et  de  ses  accessoires,  le  17  août 
i868,  des  mains  de  la  veuve  Duhoux,  dont  la  faillite,  déclarée  le  9  sep- 
tembre de  la  môme  année,  avait  été  reportée  au  9  juin  précédent  j 

«  Attendu  que  le  jugement  attaqué  constate  qu'au  moment  où  il  a  reçu 
.  ce  payement,  Deullin  connaissait  l'état  de  cessation  de  payements  de  la 
veuve  Duhoux  ;  —  Qu'en  rejetant,  dans  cet  état  des  faits,  la  demande  en 
rapporta  la  masse  formée  par  le  syndic  de  la  faillite  Duhoux,  le  jugement 
a  fait  une  fausse  application  de  l'article  449  du  Code  de  commerce,  et  a, 
par  suite,  violé  le  dit  article,  ainsi  que  l'article  447  du  même  Code; 
• 

«  Par  ces  motifs  :  —  ( 
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8108.  ~  OPÉRATIONS  DE  BOURSE  ENTRE  COMMERÇANTS.  -^  OPÉ- 
RATIONS COMMERCIALES.  —  COMPÉTENCE  DU  TRIBUNAL  DE  COM- 
MEnCEa 

(21  MAI  1873.  —  Présidence  de  M.  NACHET.) 

Le  tribunal  de  commerce  est  compétent  pour  eonnaitre  des  opérations 
de  bourse  nombreuses  faites  de  commerçants  à  commerçants,  alors  qu*il  est 
constaté  qu^ elles  se  rapportaient  à  des  opérations  commerciales,  (G.  com. 
631,  632.) 

LïPPMANN   C.  FaVERIN. 

Du  21  MAI  1873,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  des 
requêtes.  —  M.  NACHET,  président;  MM.  Parafort,  rappor- 
teur; Babinet,  avocat  général  (conci,  conf,);  Lebmann,  avocat. 

a  LA  COUR,  —  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi,  tiré  de  la  fausse 
application  des  articles  631  et  632  du  Code  de  commerce  : 

«  Attendu,  en  droit,  que  si  les  opérations  de  bourse  n'ont  pas,  de  leur 
nature  propre,  un  caractère  commercial ,  elles  peuvent,  suivant  les  cir- 
constances et  le  but  de  celui  qui  s'y  livre,  constituer  des  actes  de  com- 
merce, soumis,  comme  tels,  à  la  juridiction  consulaire; 

«  Attendu,  en  fait ,  qu'il  est  constaté  par  Tarrét  attaqué  :  !<>  que  les 
opérations  de  bourse  dont  il  s'agit  ont  eu  lieu  de  commerçant  à  com- 
merçant; 2*»  qu'elles  ont  été  nombreuses;  3»  qu'elles  ont  porté  sur  des 
achats  de  valeurs  industrielles  dans  le  but  d'en  opérer  la  revente;  —  Que 
vainement  il  est  allégué  que  ce  dernier  point  n'aurait  été  relevé  que  dans 
les  motifs  du  jugement  confirmé,  et  non  pas  dans  l'arrêt;  —Qu'il  résulte 
au  contraire,  de  la  simple  lecture  de  cet  arrêt,  que  la  Cour  d'appel  i  pro- 
cédé d'une  manière  générale,  et  sans  distinction  restrictive  entre  l'ex- 
ception d'incompétence  et  le  débat  au  fond,  par  voie  d'adoption  des  mo- 
tifs des  premiers  juges  ; 

((  Attendu,  dès  lors,  qu'en  tirant  des  faits  constatés  la  conséquence  que 
les  opérations  litigieuses  constituaient  des  actes  commerciaux  et  que  la 
juridiction  consulaire  était  compétente  pour  en  connaître,  l'arrêt  attaqué, 
loin  d'avoir  violé  ou  faussement  appliqué  les  articles  631  et  632  du  Code 
de  commerce,  en  a  fait,  au  contraire,  une  juste  application  :  —  Rejette.» 

JURISPRUDENCE, 

V.  Eép.  com.,  V®  actions  industrielles,  p.  0,  les  nombreux  arrêts 
qui  décident  que  l'on  doit  réputer  commerçant  celui  qui  se  livre  habi- 
tuellemeni  soit  aux  ventes  et  achats  d'actions  industrielles ,  d'effets  pu- 
blics et  des  valeurs  de  bourse,  soit  aux  opérations  de  bourse. 


8109.  PRIVILÈGE  DES  GENS  DE  SERVICE.  — ^  NATURE  DES  SERVICJSS. 
—    NÉCESSITÉ  DE  LES  CONSTATER. 

(9  JUIN  1873.  —  Présidence  de  M.  DEVIENNE.) 
On  ne  peut  étendre  le  privilège  des  gens  de  service  établi  par  l'article 
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2i0if  nP  4,  du  Code  dvily  atout  travailleur  attaché  à  un  établissement  ifv- 
dustriel  à  raison  de  leur  seule  qualité;  il  faut  en  outre,  pour  justifier  Vap^ 
plication  duprivUége^  que  le  juge  jprécise  le  caractère  des  services  rendus^ 
et  constcute  qu'ils  sont  de  nature  à  justifier  cette  application. 

Gbédit  foncier  colonial  c.  Banque  de  la  Réunion. 

Du  9  JUIN  1873,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  civile, 
—  M.  DEVIENNE,  1"  président;  MM.  Massé,  rapporteur; 
Blanche,  4"  avocat  général  (concl.  conf.);  Sabatier  et  Monod, 
avocats. 

«  LA  COUR,  —  Vu  les  articles  2J01,  n«  4,  et  2104  du  Code  civil  ; 

«Attendu  que  le  privilège  établi  par  Tarticle  2101,  n°  4,  du  Code 
civil,  pour  le  salaire  des  gens  de  service ,  doit  être  renfermé  dans  les 
termes  limitatifs  de  cet  article  et  ne  peut  dès  lors  être  étendu  aux  sa- 
laires de  tous  ceux  qui  louent  leurs  services  dans  les  termes  de  l'article 
1780  du  Code  civil; 

«  Attendu  que,  pour  appliquer  ce  privilège  aux  employés  et  travailleurs 
de  rétablissement  sucrier  du  Bras-Magdeleine ,  l'arrêt  attaqué  n'a  re- 
cherché ni  constaté  la  nature  des  services  pour  lesquels  ces  employés  ou 
travailleurs  s'étaient  engagés  ou  auxquels  ils  étaient  affectés;  —  Qu'il 
s'est  uniquement  fondé  sur  ce  que  l'article  2101,  n®  4,  avait  entendu  se 
référer  aux  dispositions  de  l'article  1780  du  Code  civil,  qui  réglemente  le 
louage  d'ouvrage  ou  d'industrie,  et  comprenait  dès  lors  parmi  les  gens 
de  service  tous  ceux  qui  engagent  leur  travail  ou  leurs  service  à  temps 
ou  pour  une  entreprise  déterminée,  sans  distinction  entre  les  services 
qu'ils  sont  appelés  à  rendre;  —  Qu'en  jugeant  ainsi,  et  en  colloquant  la 
banque  de  la  Réunion,  comme  subrogée  aux  droits  de  ces  travailleurs  et 
employés,  sur  le  prix  de  l'établissement  du  Bras-Magdeleine,  par  applica- 
tion de  l'article  2101,  n»  4,  et  de  l'article  2104  du  Code  civil,  l'arrêt 
attaque  a  formellement  violé  les  dits  articles  ;  j 

«  Par  ces  motifs,  et  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  statuer  sur  les  autres 
moyens  du  pourvoi  :  —  Casse.  » 

JUBISPRUDBlfGE, 

V.  Répert,  comm.,  y^  faillite,  privilégede  commis,  p.  318,  n<> 903  à 
910. 

y.  sur  les  salaires  des  gens  de  service,  en  matière  de  faillite,  Renouard 
t.  II,  p.  2^7. 


8110.  1**  FAILLITE.  —  SYNDIC.  —  POURVOI  EN  CASSATION.  — 
MOYENS  NOUVEAUX  NON-RECEVABLES.  —  2»  REMISE  DE  FONDS  OU 
DE  TITRES.  —  IGNORANCE  DU  CRÉANCIER.  —  FONDS  ET  TITRES 
NON  SUJETS  A  RAPPORT.  —  3»  SUBSTITUTION  HÉQUItlfiRE  DE 
TITRES.   •<-<-  ABSENCE  DB  NOVATION. 

(10  JUIN  1873.  —  Présidence  de  M.  DE  RAYNAL.) 

Le  syndic  de  la  faillite  n'est  pas  recevable  à  présenter  devant  la  Cour 
de  cassation  un  moyen  tiré  de  la  violation  de  l'article  446  du  Code  de 
commerce  qu'il  n'a  pas  présenté  en  cours  constance  (I™  espèce),  —  ou  un 
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moyen  nouveau  tiré  de  ce  que  le  payement  qu'il  attaquait  se  serait  ap- 
pliqué  à  des  dettes  non  échues  (2«  espèce). 

Le  payement  fait  dans  les  termes  de  Varticle  447  du  Code  du  commerce 
ne  peut  être  annulé  lorsque  le  créancier  qui  a  reçu  les  titres  ou  les 
fonds  ignorait  Vétat  de  cessation  de  payement  du  débiteur  (!'•  et  2«  es- 
pèce). 

Il  n'y  a  pas  de  notation  dans  la  substitution  qui  est  faite  de  bonne  foi 
de  la  part  du  failli  qui  a  remis  à  son  créancier  de  nouveaux  titres  en 
échange  de  traites  dont  ce  créancier  était  porteur.  {{^  espèce.)  (C  civ. 
1271.) 

1"  espèce^  Vèron,  Syndic  Basse  c.  Piganon. 

Du  31  MAI  1874,  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux. 

«  LA  COUR,  —  Sur  Tappel  principal  de  Véron,  syndic  de  la  faillite 
Basse  : 

«  Considérant  qu'en  remettant  à  Basse  les  22,445  fr,  67  c.  de  traites  ti- 
rées par  ce  dernier  sur  sa  clientèle  et  en  acceptant  pour  couverture  des 
billets  directement  souscrits  par  Basse  à  leur  ordre,  Piganeau  et  fils  di- 
minuaient leurs  sûretés  pour  favoriser  leur  débiteur  et  usaient  de  bien- 
veillance envers  lui  ;  que  si  Piganeau  et  fils  ont  été  payés  ultérieure- 
ment par  Basse  du  montant  des  billets  qu'ils  avaient  reçus.  Basse  a  trouvé 
la  contre-valeur  de  ce  payement  dans  le  montant  de  22,445  fr,  67  c.  de 
traites  qu'il  a,  de  son  côté,  encaissées;  que  cette  [opération  constitue, 
en  réalité,  un  échange  de  valeurs  qui,  de  part  et  d'autre,  ont  été  réa- 
lisées, c'est-à-dire  un  acte  à  titre  onéreux  fait  avec  la  plus  entière  bonne 
foi  et  qui  ne  saurait  être  annulé.  » 

Du  40  JANVIER  1873,  sur  le  pourvoi,  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, chambre  des  requêtes.  —  M.  DE  RAYNAL,  président; 
MM.  Démangeât,  rapporteur;  Revçrchon,  avocat  général 
(concl.  conf.);  Michaux-Bellaire,  avocat. 

«  LA  COUR,  —  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi,  fondé  sur  la  viola- 
tion des  articles  446  et  447  du  Code  de  commerce  et  1274  du  Code  civil  : 

«Attendu  que  l'application  de  Tarticle  446  du  Code  de  commerce  n'a  été 
demandée  par  le  syndic  Véron,  ni  devant  le  tribunal,  ni  devant  la  cour; 
que,  par  conséquent,  on  ne  peut  pas  aujourd'hui  reprochera  l'arrêt  atta- 
qué de  n'avoir  pas  tenu  compte  dudit  article; 

«  Quant  à  l'article  447  du  Code  de  commerce  :  —  Attendu  que  l'arrêt 
attaqué  constatant  en  fait  la  bonne  foi  de  Piganeau  et  fils,  il  n'y  avait  pas 
lieu  de  prononcer  la  nullité  édictée  par  l'article  dont  il  s'agit; 

«Enfin,  quant  à  l'article  4271  du  Code  civil  :  —  Attendu  que  le  jugement 
et  l'arrêt  ont  pu,  sans  violer  aucune  loi,  décider  qu'il  n'y  avait  pas  no- 
vation  dans  le  fait  de  Piganeau  et  fils  échangeant  les  traites  tirées  par 
Edmond  Basse  et  comp.,  et  dont  ils  étaient  porteurs,  contre  des  billets 
directs  souscrits  à  leur  profit  par  Edmond  Basse  ;  —  Que  d'ailleurs ,  en 
fût-il  autrement,  l'action  en  rapport  intentée  par  le  syndic  Véron  ne 
serait  pas  pour  cela  même  fondée.  » 

2®  espèce,  Véron,  syndic  Basse  c.  Lafargue. 
Du  10  JUIN  1873,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  des 
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requêtes.  —  M.   DE  RAYNAL,  président;  MM.  Démangeât, 
rapporteur;  Reverchon,  avocat  général  (concl.  conf.). 

«  LA  COUR,  —  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi,  fondé  sur  la  viola- 
tion des  articles  446  et  447  du  Code  de  commerce  : 

a  Attendu  que,  ni  en  première  instance  ni  en  appel,  le  demandeur  n'a 
critiqué  les  payements  faits  par  le  débiteur  comme  s'appliquant  à  des 
dettes  non  échues;  qu'il  ne  peut  pas  élever  cette  critique  pour  la  pre- 
mière fois  devant  la  Cour  de  cassation,  et  qu'ainsi  le  moyen  est  non  rece- 
vable  en  tant  qu'il  se  fonde  sur  la  violation  de  l'article  446  ; 

«Et,  attendu  que  i'arrêt  attaqué  constate  en  fait  la  bonne  foi  de  La- 
fargue,  d'où  résulte  nécessairement  que  les  payements  par  lui  reçus  ne 
peuvent  pas  être  annulés  par  application  de  l'article  447  :  —  Rejette.  )> 


8111.  i^  CASSATION.  —  CHOSE  JUGÉE  NON  OPPOSÉE  EN  COURS 
d'instance.  —  MOYEN  NON  RECEVABLE.  —  2**  SOCIÉTÉ  EN  NOM 
COLLECTIF.  —  ACTIF  INSUFFISANT.  —  MÉSINTELLIGENCE  ENTRE 
LES  ASSOCIÉS.   —  DISSOLUTION. 

(16  JUIN  1873.  --  Présidence  de  M.  DE  RAYNAL.) 

Le  demandeur  en  cassation  ne  peut,  sur  son  pourvoi,  exciper  de  la  vio- 
lation de  la  chose  jugée  s'il  n'a  pas  opposé  Vexception  dans  le  cours  de 
Vinstance  (1).  (C.  civ.,  1351, 1352.) 

Le  juge  peut,  par  appréciation  des  circonstances,  déclarer  dissoute  une 
société  en  nom  collectif  qui  ne  présente  plu^  qu'un,  actif  insuffisant  et  n*a 
pas  de  fonds  de  roulement  pour  continuer  l'exploitation  sociale,  alors 
surtout  qu'il  existe  entre  les  associés  une  mésintelligence  telle,  qu'il  ne 
leur  est  pas  possible  de  s'entendre  sur  la  marche  des  affaires  (2). 

Philibert  c.  ses  coassociés. 

Du  16  JUIN  4873,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  des 
requêtes.  —  M.  DE  RAYNAL,  président;  MM.  Puissan,  rap- 
porteur; —  Reverchon,  avocat  général  (concl.  conf.);  —  Ma- 
zeau,  avocat, 

«  LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  unique,  pris  de  la  violation  de  Tar- 
ticle  1351  du  Gode  civil  relatif  à  la  chose  jugée,  et  delà  fausse  applica- 
tion des  articles  1865-2°  et  1871  du  môme  Code  : 

«  Attendu,  sur  la  première  branche,  qu'il  ne  résulte  ni  des  qualités 
de  l'arrêt  attaqué,  ni  d'aucun  autre  document  produit,  que  le  sieur  Phi- 
libert ait  soutenu,  soit  devant  les  premiers  juges,  soit  devant  la  Cour 
d'appel,  que  la  demande  en  dissolution  de  la  Société  qui  faisait  Tobjet 
principal  du  débat  eût  été  définitivement  repoussée,  soit  par  les  juge- 
ment et  arrêt  de  1869,  soit  par  le  jugement  du  12  février  1870; 

«  Attendu  que  cette  prétention  est  produite  aujourd'hui  pour  la  pre- 
mière fois  par  le  demandeur;  que  le  moyen  est  donc  nouveau  ;  —  Qu'à 
ce  titre,  il  est  non  recevable. 

«  Sur  la  seconde  branche  : 

c<  Attendu  qu'il  est  déclare  par  Tarrét  attaqué  que  la  chose  mise  en 
commun,  c'est-à-dire  le  fonds  social,  se  trouve  réduit  à  un  chiffre  insi- 

T,  XXIIl.  21^  ^ 
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gnifiaat;  qu'en  décidant  dans  ane  telle  situation  que  la  Société  devait 
prendre  fin  par  Textinction  de  la  chose,  la  Cour  de  Besançon  a  fait  une 
juste  application  de  l'article  1865,  §  2,  du  Code  civil; 

«  Attendu,  au  surplus^  qu'il  est  constaté  par  Tarrêt  qu'il  y  a  une 
mésintelligence  profonde  entre  les  associés  ;  que  le  fonds  de  roulement, 
indispensable  à  Texploitation,  fait  défaut,  et  qu'il  ne  peut  y  être  sup- 
pléé par  un  emprunt; 

«  Attendu  qu'en  décidant  que  ces  circonstances  constituaient  une 
cause  légitime  de  mettre  fin  à  la  Société  avant  l'expiration  du  terme 
convenu,  la  Cour  de  Besançon  n'a  fait  qu'user  du  droit  d'appréciation 
qui  lui  était  exclusivement  attribué  par  l'article  1871^  et  que  ces  motifs 
suffiraient  à  eux  seuls  pour  justifier  la  disposition  de  l'arrêt  qui  pro- 
nonce la  dissolution  de  fa  Société  ; 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  qu'il  n'y  a  eu  dans  la  cause 
ni  violation,  ni  fausse  application  des  textes  invoqués  :  —  Rejette.  » 

JUBISPRITDENGE. 

(1)  Principe  constant.  —  V.  Répert,  comm.,  v»  cassation,  p.  <09.  — 
Moyens  nouveaux  qui  peuvent  être  invoqués  devant  la  Cour,  n.  19  à  25. 
—  Moyens  nouveaux  qui  ne  peuvent  pas  être  invoqués,  n.  26  à  40. 

V.,  conf.  identique,  n.  5481,Cass.,6  nov.  1865  (ch.  Est  c.  Auvillain), 
t.  XV,  p.  426,  môme  lorsque  l'exception  de  chose  jugée  a  été  invoquée 
devant  la  Cour  d'appel,  majtè  tardivement  après  l'audition  du  ministère 
public. 

(2)  Point  de  jurisprudence  également  constant,  la  mésintelligence 
entre  les  associés  gérants  est  une  juste  cause  de  dissolution  de  la  So- 
ciété en  nom  collectif.  —  Y.  Répert»  comm.,  v**  société  en  nom  collectif 
p.547,n.l97à200;—V.aussin.  -7926,  Paris,  5  juillet  1873,  s«prà,  p.  44. 


8H2.   —  EXPERTISE.   —  RENSEIGNEMENTS  INSUFFISANTS.  —  APPEL. 
—  ARRÊT  AU  FOND.   —  VALIDITÉ. 

(24  JUIN  1873.  -  Présidence  de  M.  DE  RAYNAL-) 

Vne  expertise  n*étant  qu'un  moyen  d'instruction,  il  n'y  a  pas  violation 
de  la  chose  jugée  lorsque  la  Cour  statue  au  fond  sur  Vappel,  bien  que  les 
experts  aient  déclaré  qu'ils  n'avaient  pas  eu  les  éléments  nécessaires  pour 
arriver  à  une  expei'tise  concluante,  {C,  civ.,  1351,  1352.) 

Cadot-Poncet  c.  Cottet. 

Du  22  août  4872,  arrêt  de  la  Cour  de  Dijon. 

«I^COUR:--Con8idérantqueCadotaencaissé,les31  juilletet  l^'-août 
1868,  la  somme  de 5, 500  fr.  versée  par  Bouilloux  et  Barbet,  en  payement  de 
deux  billets  souscrits  par  eux  et  retirés  du  Comptoir  aux  dates  précitées; 
'—  Que  Cottet,  qui  était  devenu  personnellement  propriétaire  du  montant 
de  ces  deux  effets  par  suite  de  négociations  étrangères  à  la  cause  actuelle, 
réclame  à  Cadot  la  restitution  de  cette  somme  de  5,500  fr.;  —  Quç 
celui-ci,  qui  prétendait  établir,  au  moyen  de  sa  comptabilité,  et  notam- 
ment de  8<m  carnet  des  effets  de  caisse,  le  remboursement  de  cette 
somme,  ne  fait  aujourd'hui  aucune  preuve  de  sa  libération  ;  —  Qu'il  ré- 
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suite  des  vérifications  de  l'expert  qui  a  examiné  les  livres  et  entendu  les 
explications  des  parties  :  i^  que  les  écritures  du  Comptoir  n'indiquent 
pas  la  personne  qui  aurait  reçu  la  somme  de  5,500  fr.;  2»  que  le  compte 
de  Cottet  n'a  pas  été  crédité  de  cette  somme;  —  Que  la  prétention  de 
Cadot  sur  ce  second  chef  n'étant  pas  justifiée,  il  y  a  lieu  de  le  con- 
damner également  à  payer  à  Cottet  la  somme  de  5,500  fr.  réclamée  par 
ce  dernier  pour  les  causes  ci-dessus  rappelées  ; 

«  Considérant,  sur  la  demande  d'une  seconde  expertise^  que  cette  me* 
sure  d'instruction  ne  paraît  pas  susceptible  de  fournir  de  nouveaux  do- 
cuments dont  l'importance  soit  suffisamment  démontrée;  —  Que  la 
Cour  possède,  dès  à  présent,  les  éléments  nécessaires  pour  statuer  défi- 
nitivement sur  le  litige  ; 

f^  «  Par  ces  motifs:  — •  Met  ce  dont  appel  à  néant;  réformant  et,  par 
nouveau  jugement,  condamne  Cadot  à  payer  à  Cottet,  etc.  b 

Du  24  JUIN  1873,  sur  le  pourvoi,  arrêt  de  la  Cour  de  cassa^ 
tion,  chambre  des  requêtes.  —  M.  DE  RAYNAL,  président; 
MM.  Nachet,  rapporteur;  Babiuet,  avocat  général  (coucl.conf.); 
Housset,  avocat. 

«  LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  unique,  tiré  de  la  violation  des  ar- 
ticles 1350  et  1351  du  Code  civil  : 

«  Attendu  que,  par  son  arrêt  du  il  juillet  1872,  la  Cour  de  Dijon  a 
ordonné  la  vérification  des  écritudes  de  Cadot,  relatives  à  la  gestion  de 
celui-ci  comme  caissier  du  Comptoir  maçonnais  ;  —  Que  cette  mesure 
d'instruction  a  été  accomplie;  —  Que,  sur  le  dépôt  du  rapport  de  Tex- 

Ï»ert,les  parties  ont  repris  leurs  conclusions  sur  le  fond  du  litige;  —  Que 
'arrêt  interlocutoire  a  donc  été  pleinement  exécuté;  -*-  Qu'à  la  vérité  le 
demandeur,  ne  trouvant  pas  dans  le  résultat  du  rapport  les  éléments 
nécessaires  à  la  justification  de  ses  prétentions,  a  conclu  à  une  nouvelle 
expertise;  —  Qu'en  déclarant  que  la  Cour  avait  les  éléments  nécessaires 
au  jugement  du  litige  et  en  repoussant,  par  suite,  la  demande  d'une 
nouvelle  expertise,  l'arrêt  attaqué  ne  s'est  pas  mis  en  opposition  avec 
son  précédent  arrêt  du  11  juillet,  lequel,  avant  l'expertise  ordonnée,  re- 
connaissait qu'en  l'état  la  Cour  n'était  pas  en  mesure  de  statuer  sur  les 
conclusions  principales,  et  n'a  fait  que  se  livrer  à  une  appréciation  qui 
ne  tombe  pas  sous  le  contrôle  de  la  Cour  de  cassation:  —  Rejette.  » 


8115.  1°  SOCIÉTÉ  PAR  ACTIONS.  —  DEMANDE  EN  NULLITÉ  PAR  UN 
ASSOCIÉ.  —  ACTION  COMMUNE  A  TOUS  LES  AUTRES.  — 2°  FONDA- 
TEURS ET  ADMINISTRATEURS.  -—  RESPONSABILITÉ.  —  S"*  ASSEM- 
BLÉE. —  RÉSOLUTION  DOMMAGEABLE.  —  ACTIONNAIRES  PRÉSENTS 
NON  RECEVABLES  A  SE  PLAINDRE. 

(2  JUILLET  1873.  —  Présidence  de  M.  DE  RAYNAL.) 

Lorsque  la  nullité  de  la  Société  est  prononcée  sur  la  demande  d*un 
seul  associé  parce  qu'elle  a  été  irrégulièrement  formée ,  cette  nullité  est 
ipso  facto  prononcée  à  T égard  de  tous  les  autres  y  sans  quHl  leur  soit 
besoin  d'exercer  une  action  individuelle  et  de  faire  prononcer  la  nullité. 

Les  conséquences  de  la  responsabilité  mise,  par  Varticle  25  de  la  loi  du 
23  mai  1863,  à  la  charge  des  fondateurs  et  administrateurs  de  la 


Digitized  by 


Google 


324        JURISPRUDENCE  COMMERCIALE.  —  N»  8113. 

Société  ne  s'étendent  pas  atix  simples  actionnaires  à  Végard  desquels  la 
responsabilité  est  réglée  par  V article  27  selon  le  droit  commun. 

Ea  principe,  ceux  des  actionnaires  qui  ont  participé  à  la  délibération 
prise  dans  l' Assemblée  générale  qui  a  autorisé  V adoption  d'une  mesure 
dommageable,  ne  sont  pas  recevables  à  se  plaindre  du  dommage  que  la 
Société  en  a  éprouvé, 

RODOGANAGHI    C.    CoPIN,    Syndic    DE    LA    SOCIÉTÉ    DES  CRÉDITS  DE 

SainT'Nazaire  et  autres. 

Nous  avons  rapporté,  sous  les  n.  6166,  t.  XVII,  p.  438,  le  ju- 
gement rendu  par  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  le  40  fé- 
vrier 1 868,  sur  la  faillite  de  la  Société  des  Crédits  de  Saint- 
Nazaire,  et,  sous  le  n.  6680,  Tarrét  de  la  Cour  de  Paris,  en  date 
du  28  mai  4869,  t.  XIX,  p.  222.  —  Les  arrêts  que  nous  rappor- 
tons sont  une  suite  de  ces  affaires. 

Du  6  FÉVRIER  1872,  arrêt  delà  Cour  de  Paris. 

«  LA  COUR  —  Joint  les  appels  interjetés,  attendu  leur  connexité; 
et  statuant  sur  lesdits  appels  a  Tégard  de  toutes  les  parties  ; 

«  En  ce  qui  touche  Faction  du  syndic  ayant  pour  objet  de  forcer  les 
appelants  à  verser  le  complément  de  leurs  actions  : 

«  Considérant  que  Paul  et  Michel  Rodocanachi  étaient  à  Torigine 
souscripteurs  d'actions  dans  la  Société  anglaise  dite  Saint-Nazaire  limi- 
ted  Company; 

«  Considérant  que,  le  29  décembre  i  865,  suivant  acte  reçu  Potier  de 
la  Berthelière,  notaire  à  Paris,  un  traité  de  fusion  est  intervenu  entre  la 
Société  anglaise  et  la  Société  française  des  Crédits  généraux  de  Saint- 
Nazaire^  devenue  ensuite  Société  de  commerce  de  France; 

«  Considérant  qu'aux  termes  de  ce  traité  Paul  et  Michel  Rodocanachi 
ont  remis,  le  "20  janvier  1866,  à  la  Société  du  commerce  de  France  leurs 
titres  d'actions  dans  la  Société  Saint-Nazaire  limited  Company,  et  ont 
reçu  en  échange,  le  6  février  suivant,  Paul  Rodocanachi  260  actions  fran- 
çaises libérées  de  200  fr.,  sur  500  fr.,  avec  130  obligations  libérées  en- 
tièrement ;  Michel  Rodocanachi  97  actions  françaises  libérées  aussi  de 
200  fr.,  et  49  obligations  entièrement  libérées  ; 

«Considérant  qu'au  moyen  de  cet  échange,  librement  et  volontaire- 
ment consenti,  ils  ont  cessé  d*être  actionnaires  de  la  Société  anglaise 
pour  devenir  actionnaires  de  la  Société  de  commerce  de  France  ;  qu'en 
cette  qualité  ils  avaient  droit  de  prendre  part  aux  délibérations  des  ac- 
tionnaires de  ladite  Société  réunis  en  assemblée  générale,  et  qu'en  effet 
ils  y  ont  concouru,  soit  par  eux-mêmes,  soit  par  la  personne  d'un  man- 
dataire revêtu  de  leurs  pouvoirs;  qu'ainsi  donc  ils  se  reconnaissent  bien 
comme  actionnaires  de  la  Société  de  commerce  de  France; 

«  Considérant  qu'ils  opposent  vainement  à  la  demande  du  syndic  que 
la  fusion  ne  s'est  jamais  réalisée  dans  les  conditions  légales  ; 

a  Considérant  que  la  nullité  en  a  déjà  été  provoquée,  et  qu'un  juge- 
ment du  22  mars  1869,  confirmé  par  arrêt  du  17  juin  1870,  a  rejeté  cette 
nullité; 

«  Considérant  qu'à  ce  jugement  et  à  cet  arrêt  figuraient  Young,  Casati 
et  Samson,  au  nom  et  comme  liquidateurs  de  la  Société  Saint-Nazaire 
limited  Company,  Colchester,  Sévastopoulo  ,  Galatti,  Hillel  et  Philippôn, 
au  nom  et  comme  administrateurs  de  la  même  Société,  lesquels  alors 
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résistaient  à  la  demande  en  nullité  formée  par  le  syndic  ;  qu'ainsi  les 
appelants  y  étaient  représentés  ; 

«  Considérant  qu'un  grand  nombre  d'actionnaires  anglais,  poursuivis 
en  versement  du  complément  de  leurs  actions,  et  se  trouvant  exactement 
dans  la  môme  situation  que  les  appelants  ont  été  condamna  en  1 867  et 
se  sont  exécutés  ;  qu'il  est  allégué  et  non  contesté  que  la  maison  Rodo- 
canachi  de  Paris,  d'abord  actionnaire  de  la  Société  dite  Saint-Nazaire 
limited  Company,  puis,  en  vertu  de  la  fusion,  actionnaire  de  la  Société 
de  commerce  de  France,  a  libéré  elle-même  ses  actions  entre  les  mains 
du  syndic; 

a  Considérant  que  de  ce  qui  précède,  il  résulte  que  le  syndic^  repré- 
sentant la  masse  des  créanciers,  est  fondé  dans  son  action  contre  les 
appelants  et  que  ceux-ci  doivent  être  tenus  de  verser  le  complément  de 
leurs  actions,  sauf  à  eux  à  faire  valoir  leurs  droits,  s'ils  en  ont,  comme 
obligataires,  et,  dès  lors^  créanciers  ; 

ce  En  ce  qui  touche  la  demande  en  responsabilité  et  en  garantie  formée 
par  les  appelants  contre  les  administrateurs  de  la  Société  des  crédits  géné^ 
raux  de  Saint-lSazaire  ; 

«  Considérant  que  la  seule  faute  véritablement  lourde  qui  a  été  com- 
mise par  cette  Société  et  qui  puisse  lui  être  reprochée  est  Pachat  du 
comptoir  de  Java  ; 

«  Considérant  que,  parmi  les  administrateurs  appelés  en  garantie, 
plusieurs  ne  sont  entrés  en  fonctions  que  postérieurement  à  cet  achat; 
que  d'autres  ont  envoyé  leur  démission  avant  que  l'opération  eût  été 
réalisée;  qu'il  en  est  (|ui  n'ont  pas  accepté  le  mandat  qui  leur  était  offert 
et  sont  restés  complètement  étrangers  à  la  gestion  des  affaires  de  la 
Société;  —  Que  d'ailleurs  les  appelants  ont  tout  connu,  tout  approuvé, 
tout  ratifié,  sans  qu'il  soit  établi  qu'aucun  moyen  dolosif  ou  frauduleux 
ait  été  employé  pour  déterminer  les  votes  des  actionnaires  à  rassemblée 
générale  où  a  été  prise  la  décision  relative  au  comptoir  de  Java  ; 

«  Ck>nsidérant,  quant  à  la  rétrocession  de  ce  comptoir,  que,  dans  la 
situation  des  affaires  de  la  Société,  elle  était  devenue  une  nécessité  ;  — 
Que  les  conditions  ont  été  ce  qu'elles  pouvaient  être,  et  qu'on  ne  sau- 
rait l'imputer  à  faute  aux  administrateurs  alors  en  exercice  ;  —  Adop- 
tant, au  surplus,  les  motifs  des  premiers  juges. 

«  En  ce  qui  touche  les  conclusions  du  25  janvier  dernier: 

«  Considérant  qu'elles  n'ont  pas  été  signifiées  en  conformité  des  dis- 
positions du  décret  du  30  mars  1808; 

«  Considérant,  en  outre,  qu'elles  contiennent  une  demande  nouvelle, 
qui  aurait  dû  être  soumise  aux  juges  du  premier  degré  et  ne  saurait  être 
portée  directement  devant  la  Cour;  —  Sans  s'arrêter  ni  avoir  égard 
auxdites  conclusions  :  —  confirme.  » 

Du  2  jciLLET  1873,  sur  le  pourvoi,  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, chambre  des  requêtes.  —  M.  DE  RAYNAL,  président; 
MM.  Tardif,  rapporteur;  Reverchoo,  avocat  général;  Mimerel, 
avocat. 

«LA  COUR;  —  Sur  le  second  moyen,  pris  de  la  violation  de  l'ar- 
ticle 24  de  la  loi  du  23  mai  1863  et  de  la  fausse  application  de  l'article 
1351  du  Code  civil  : 

c(  Attendu  que  si  l'article  24  invoqué  déclare  nulle  et  de  nul  effet  à 
l'égard  de  tous  les  intéressés  une  Société  irrégulièrement  constituée,  et 
donne,  par  suite,  à  chacun  d'eux,  le  droit  de  demander  cette  nullité,  les 
effets  du  jugemlent  qi\i  la  prononce  ne  sont  pas  limités  à  celui  qui  l'a 
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obtenu,  la  Société  étant  annulée  au  regard  de  tous  les  autres,  sans  qu'ils 
aient  besoin  d'exercer  une  action  individuelle  et  de  faire  prononcer  de 
nouveau  cette  nullité;  qu'en  déclarant  donc  que  la  demande  en  nullité 
formée  par  les  sieurs  Rodocanachi  était  devenue  sans  objet,  cette  nullité 
ayant  été  déclarée  à  la  demande  du  syndic,  Tarrèt  n'a  pu  violer  les  ar- 
ticles cités. 

«  Sur  le  troisième  moyen,  pris  de  la  violation  des  mêmes  articles  : 

«  Attendu  que  l'acte  dont  les  sieurs  Rodocanachi  demandaient  la  nul- 
lité comme  conséquence  de  la  nullité  de  la  Société,  était  le  traité 
de  fusion  intervenu  entre  la  Société  anglaise  et  la  Société  française  ;  mais 
qu'il  résulte  des  motifs  de  l'arrêt  attaqué  que  la  nullité  de  ce  traité,  de- 
mandée à  la  requête  du  syndic,  avait  été  rejetée  par  un  arrêt  rendu  le 
17  juin  1870  contradictoirement  avec  les  liquidateurs  et  administrateurs 
de  la  Société  anglaise,  lesquels  représentaient  les  anciens  actionnaires, 
au  nombre  desquels  étaient  les  demandeurs;  qu'eu  repoussant  donc  ce 
chef  de  demande  par  l'exception  de  la  chose  jugée,  l'arrêt  attaqué  a  fait 
une  juste  application  de  l'article  1351  et  n'a  pu  violer  l'article  24  de  la 
loi  du  23  mai  1863. 

«  Sur  le  (;(uatrième  moyen  (sans  intérêt). 

«  Sur  le  cinquième  moyen,  pris  de  la  violation  de  l'article  25  de  la  loi 
du  23  mai  1863: 

«  Attendu  que  si  cet  article  déclare  les  fondateurs  et  administrateurs 
responsables  solidairement  envers  les  tiers  de  la  nullité  d'une  Société 
irrégulièrement  constituée,  il  ne  donne  pas  à  cette  nullité  des  censé* 
quences  aussi  absolues  à  l'égard  des  actionnaires,  dont  il  se  borne  à 
réserver  les  droits;  —  Que  ces  droits,  aux  termes  de  Tarlicle  27  de  la 
même  loi,  sont  ceux  qu'ils  peuvent  exercer  conformément  aux  principes 
du  droit  commun;  qu'appréciant  donc,  d'après  ces  principes,  la  de- 
mande en  responsabilité  formée  par  les  sieurs  Rodocanachi,  Tarrôt 
a  pu  la  déclarer  mal  fondée  sans. violer  ledit  article  25. 

c(  Sur  le  sixième  et  dernier  moyen,  pris  de  la  violation  de  l'article  27 
de  la  même  loi  : 

«  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  n'a  pas  limité  aux  fautes  lourdes  la  res- 
ponsabilité dont  les  fondateurs  et  administrateurs  peuvent  être  tenus 
envers  les  actionnaires  ;  —  Qu'il  écarte  les  manœuvres  dolosives,  et  dé- 
clare que,  lorsque  les  demandeurs  ont  consenti  à  devenir  actionnaires  de 
la  Société  française,  ils  ont  eu  parfaite  connaissance  de  la  situation  et 
qu'ils  en  ont  profité  ;  —  Que  si  l  arrêt  reconnaît  qu'  il  y  a  eu  faute  lourde 
aans  l'acquisition  du  comptoir  de  Java,  il  déclare  en  même  temps  que 
les  sieurs  Rodocanachi,  qui  ont  participé  à  la  délibération  prise  en  as- 
semblée générale  et  par  laquelle  la  rétrocession  de  ce  comptoir  a  été  dé- 
cidée, ont  tout  connu,  tout  approuvé  et  tout  ratifié;  qu'ayant  ainsi  exa- 
miné et  écarté,  par  une  appréciation  souveraine  des  faits,  les  deux  causes 
de  responsabilité  prévues  par  Tarticle  27  invoqué,  l'arrêt  n'a  pu  violer 
ledit  article  :  —  Rejette.  » 

8114.  BAIL  FAIT  A  DES  COMMERÇANTS.  —  TRAVAUX  POUR  L'APPRO- 
PRIATION DES  LIEUX.  —  ACCESSOIRE  DU  BAIL.  —  CONDITION  QUE 
LES  CONSTRUCTIONS  DEMEURERONT  AU  PROPRIÉTAIRE.  —  INCOM- 
PÉTENCE DU  TRIBUNAL  DE   COMMERCE. 

(8  JUILLET  1873.  —  Présidence  de  M.  de  RAYNAL.) 

Le  tribunal  civil  e$t  seul  compétent,  à  Veœelusion  du  tribunal  de  Cûm^ 
merce^  pour  cmnaitre  de  la  demande  en  payement /k  constructions  faites 
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par  un  entrepreneur  dans  les  lieux  loués  à  un  commerçant  pour  Vexploi- 
tation  de  son  industrie.  Alors  surtout  que  ces  travaux  sont  un  accessoire 
du  bail  luirmême  et  qu'il  est  stipulé  dans  le  bail  qu'à  son  eospiration 
ces  constructions  resteront  au  propriétaire  du  terrain  (C.  corn.,  631 ,  632). 

Saint-Salvi  c.  Meunier  et  Cie. 

Du  16  NOVEMBRE  1870,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine,  qui  s'était  déclaré  compétent  sur  la  demande  en 
payement  des  travaux  faits  par  le  sieur  Saint-Salvi  pour  l'appro- 
priation industrielle  des  lieux  loués  aux  sieurs  Meunier  et  Cie. 

Du  24  AOUT  1872,  sur  l'appel,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  en  ces 
termes  : 

«  LA  COUR:  —  Considérant  que  les  travaux  qui  font  Tobjet  de  la  de- 
mande en  payement  du  prix  portée  par  Saint-Salvi  devant  le  tribunal 
de  commerce  de  la  Seine,  bien  qu'ils  aient  été  laits  dans  d'autres  con- 
ditions que  ceux  que  ledit  Saint-Salvi,  en  sa  qualité  de  propriétaire, 
s'était  engagé  à  exécuter  pour  Meunier  et  compagnie  dans  tes  lieux  par 
lui  loués  à  ces  derniers^  se  rattachent  cependant,  comme  accessoires, 
à  Texécution  du  bail  intervenu  entre  les  parties:  —  Que,  particulière- 
ment^ ces  travaux  étaient  soumis  à  la  clause  dudit  bail  aux  termes  de 
laquelle  toutes  les  améliorations  ou  augmentations  faites  dans  les  lieux 
par  les  preneurs  doivent  profiter  au  bailleur  à  la  fin  de  la  location;  — 
Que,  dans  ces  circonstances,  il  est  conforme  à  la  fois  à  l'esprit  des  con- 
ventions et  à  l'intérêt  des  parties  que  l'accessoire  suive  le  sort  du  prih- 
cipal,  et  que  la  môme  juridiction  soit  appelée  à  connaître  des  contesta- 
tions relatives  à  Tune  et  à  l'autre  des  deux  séries  de  travaux  dont  il 
s'agit; 

«c  D*où  il  suit  que  c'est  à  tort  que  les  premiers  juges  ont  retenu  la 
cause; 

»  Par  CES  motifs:  —  Met  l'appel  au  néant;  dit  que  le  tribunal  de 
commerce  était  incompétent.  » 

Du  8  JUILLET  1873,  sur  le  pourvoi,  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, chambre  des  requêtes.  —  M,  DE  RAYNAL,  président  ; 
MM.  Barafort,  rapporteur;  Babinet,  avocat  général  (concl. 
conf.)  ;  Dancongnée,  avocat. 

a  LA  COUR  :  —  Attendu  qu'il  a  été  constaté  en  fait  par  l'arrôt  attaqué 
que  les  travaux  litigieux  formaient  une  dépendance  de  ceux  qui  devaient 
être  exécutés  suivant  les  stipulations  du  bail  intervenu  entre  le  deman- 
deur, propriétaire  des  lieux  loués,  et  les  défendeurs  éventuels,  ses  loca- 
taires ;  —  Que  ces  travaux  étaient  soumis  à  la  clause  du  bail  aux  termes 
de  laquelle  toutes  les  améliorations  ou  augmentations  faites  par  les  pre- 
neurs devaient  profiter  au  bailleur  à  la  un  de  la  location  ;  —  Que  de 
telles  conventions  étaient  purement  civiles,  et  qu'elles  imprimaient  ce 
caractère  aux  difficultés  qui  pouvaient  en  surgir  ; 

«  D'où  il  suit  qu'en  admettant  la  compétence  de  la  juridiction  civile, 
Varrét  attaqué  n'a  pas  violé  les  textes  invoqués  :  —  Rejette,  d 
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811o.  TRAITÉ.  —  CLAUSE  PÉNALE  EN  CAS  DE  RETARD.  —  RÉ- 
SILIATION. —  CLAUSE  NON  APPLICABLE.  —  SIMPLES  DOMMAGES- 
INTÉRÊTS. 

(8  JUILLET  1873.  —  Présidence  de  M.  de  RAYNAL.) 

Lorsque  le  traité  renfermant  une  clause  pénale  a  été  résilié  pour  cause 
d'inexécution,  la  clause  pénale  ne  peut  plus  être  invoquée,  si  le  juge  du 
fait  déclare  qu'elle  a  été  insérée  pur  les  parties,  non  pas  en  vue  de  Vinexé- 
cution  du  traité,  mais  seulement  pour  le  cas  oii  il  y  aurait  eu  retard  dans 
inexécution,  (C.  civ.  1226.) 

lly  a  lieu  alors  d'apprécier  les  dommages-intérêts  qui  sont  dus  d'après 
les  régies  ordinaires.  (C.  civ.  Ii46.) 

Lamy  c.  Bouillet. 

Du  10  DÉCEMBRE  1872,  arrêt  de  la  Cour  de  Gaen. 

«  LA  COUR  ;  —  Considérant  que  par  charte-partie  du  10  septembre 
1872,  enregistrée,  Lamy  fils,  armateur  àCaen,  a  frété  son  navire  à  vapeur 
le  Progrès  à  Bouillet  fils  aîné  et  Cie,  négociants  à  Bordeaux  ;  qu'aux  termes 
du  contrat,  le  navire  devait  être  rendu  à  Valence  (Espagne),  pour  recevoir 
3,000  caisses  d*branges  le  23  ou  le  24  novembre  i  872,  et  (ju'en  cas  de 
retard,  à  partir  du  29  du  même  mois,  Bouillet  avait  droit  à  300  fr.  par 
jour  de  retard  pour  les  cinq  premiers  jours,  et  à  i,000  fr.  pour  les  jours 
suivants  ;  —  Que  le  navire  le  Progrès  n'a  quitté  le  port  de  Gaen  que  le 
20  novembre;  que,  depuis  cette  époque,  il  a  relâcné  en  Angleterre,  et 
qu'aujourd'hui  même,  Lamy  ne  sait  où  se  trouve  son  navire,  et  ne  peut 
fixer  le  moment  de  son  arrivée  à  Valence;  —  Qu'il  résuite  de  ce  qui 
précède,  que  Lamy  ne  s'est  nullement  préoccupé  de  l'arrivée,  à  l'époque 
fixée,  de  son  navire  à  Valence  ;  que  cependant  cette  arrivée  avait  une 
importance  capitale  pour  Bouillet,  à  raison  de  la  nature  de  sa  marchan- 
dise, qui  ne  trouve  d'écoulement  facile  et  certain,  pour  le  commerce  de 
gros,  soit  au  Havre,  soit  à  Gaen,  que  dans  la  première  quinzaine  de  dé- 
cembre; —-  Que  Bouillet  a  traité  principalement  en  vue  de  la  vente  des 
oranges  à  cette  époque  ;  que  cette  vente  est  impossible  par  le  fait  et  la 
négligence  de  Lamy;  —  Qu'il  y  a  lieu,  par  suite,  de  déclarer  résolu  le 
contrat  intervenu  entre  Lamy  et  Bouillet,  et  que,  sous  ce  rapport,  les 
premiers  juges  ont  fait  une  saine  appréciation  des  faits  de  la  cause;  — 
Que,  par  suite  de  cette  résolution,  Lamy  devient  ^responsable  envers 
Bouillet  du  préjudice  qui  résulte  pour  ce  dernier  de  l'inexécution  du 
contrat;  que  les  premiers  juges,  appréciant  cette  responsabilité,  ont  pris 
pour  base  de  leur  décision  la  clause  pénale  fixée  par  les  parties  en  cas 
de  retard;  et  que,  sous  ce  rapport,  il  y  a  lieu  de  réformer  le  jugement 
dont  est  appel  ; 

«  En  effet,  que  la  clause  pénale  a  été  stipulée  en  vue  d'un  retard  qui 
suppose  l'exécution  du  contrat,  tandis  qu'il  s'agit  ici  d'une  situation 
toute  différente,  l'inexécution  du  contrat  par  la  faute  de  Lamy;  que, 
dans  cette  dernière  hypothèse,  Lamy  est  tenu  d'une  manière  générale 
envers  Bouillet,  conformément  aux  principes  du  Gode  civil  ; 

«  Quant  à  l'évaluation  du  préjudice  éprouvé  par  Bouillet,  quelesdo- 
cumenl'S  certains  manquent  en  ce  moment  à  la  Gour;  que  des  causes 
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nouvelles  de  dommage  peuvent  môme  en  produire  encore,  et  qu'il  y  a 
lieu,  par  suite,  d'ordonner  que  les  dommages-intérêts  réclamés  par 
Bouillet  seront  déterminés  par  état  ;  •—  Que  la  partie  qui  succombe  doit 
supporter  les  dépens; 

et  Par  ces  motifs  :  —  Condamne  Lamy  envers  Bouillet  au  payement 
de  dommages-intérêts  que  ce  dernier  devra  justifier  par  état.  » 

Du  8  JUILLET  1873,  sur  le  pourvoi,  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, chambre  des  requêtes.  —  M.  DE  RAYNAL,  président; 
MM.  D'Oms,  rapporteur  ;  Babinet,  avocat  général  (concl.  conf.); 
Bosviel,  avocat. 

«  LA  COUR,  —  Sur  le  moyen  unique,  pris  de  la  violation  des  articles 
1229,  1230  et  1184  du  Code  civil  : 

«  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate  par  appréciation  de  l'intention 
des  parties,  que  la  clause  pénale  insérée  dans  la  charte  partie  avait  été 
stipulée,  non  en  vue  de  l'inexécution  du  contrat^  mais  en  vue  du  retard 
apporté  à  cette  exécution  ; 

«  Attendu  que  la  charte  partie  ayant  été  résolue  faute  par  Lamy  d'en 
avoir  exécuté  les  conditions^  la  clause  pénale  devenait  sans  objet  ; 

«  Attendu,  dès  lors,  qu'en  jugeant  que  les  dommages  et  intérêts  ré* 
clamés  par  les  défendeurs  éventuels  seraient  appréciés  d'après  les  prin- 
cipes du  droit  commun  et  non  d'après  les  stipulations  de  la  clause 
pénale,  l'arrêt  attaqué  n'a  pas  violé  les  articles  visés  par  le  pourvoi  ;  — 
Rejette.  » 

JURISPRUDENCE. 

Y.,  sur  l'application  de  la  clause  pénale,  le  Rép.  comm,,  y°  clause 
PÉNALE,  p.  161, 


8116.  4»  CHEMIN  DE  FER.  —  EMPLOYÉ.  —  ABSENCE  DE  TRAITÉ.  — 
CONGÉDIEMENT.  —  REFUS  D'iNUEMNITÉ.  —  2*  CAISSE  DES  RE- 
TRAITES. —  VERSEMENTS.  —  REFUS  DE  RESTITUTION.  —  3"*  DÉ- 
FAUT DE  MOTIFS. 

(5  AOUT  1873.  —  Présidence  de  M.  DEVIENNE.) 

Une  Compagnie  de  chemin  de  fer  peut  renvoyer  quand  il  lui  plaît ^  et 
sajis  être  tenue  d'en  donner  aucun  motif,  Vun  de  ses  employés  avec  lequel 
elle  n'est  pas  liée  par  un  traité,  et,  dans  ce  cas,  elle  ne  lui  doit  aucune 
indemnité,  sauf  à  la  Compagnie  à  observer  les  délais  d'usage  lors  de 
t annonce  du  renvoi  (l'«  et  2®  espèces).  (C.  civ.  1134.) 

Et  remployé,  ainsi  congédié,  n'a  pas  le  droite^  exiger  la  restitution  des 
versements  faits  à  la  caisse  des  retraites  sur  ses  appointements  en  vertu 
d'un  règlement  intérieur  auquel  il  a  souscrit,  et  qui  n'autorise  pas  expres- 
sément cette  mesvre  (1'®  espèce). 

Et  si,  en  ordonnant  cette  restitution,  le  tribunal  a  omis  de  la  justifier 
par  des  motifs,  son  jugement  doit  être  cassé  pour  vice  de  forme, 

"!'•  espèce.  Chemin  de  Lyon  c.  Remlinger. 

Du  5  AOUT  1873»  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
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civile.  —  M.  DEVIENNE,  !•'  président  ;  MM.  Gastambide,  rap- 
porteur; Blanche,  4*'' avocat  général  (concl.  conf.);  Dancon- 
gnée  et  Périer,  avocats. 

«  LA  COUR,  —  Sur  le  premier  moyen  ; 

«  Vu  l'article  1382  du  Code  civil  ; 

a  Attendu  que  nul  n'est  en  faute  et  passible  de  dommages-intérêts 
s'il  n'a  fait  qu'user  de  son  droit  ; 

«  Attendu  qu'il  est  de  principe  que  le  louage  de  services  sans  déter- 
mination de  durée  peut  toujours  cesser  par  la  libre  volonté  de  l'un  ou 
de  l'autre  contractant,  en  observant  les  délais  de  congé  commandés  par 
l'usage,  ainsi  que  les  conditions  expresses  ou  tacites  de  l'engagement; 

«  Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges 
sur  le  chef  des  appointements  dus  à  Remlinger,  reconnaît  qu'ils  lui  ont 
été  alloués  par  la  Compagnie  jusqu'au  15  juin  1872,  c'est-a-dire  qu'ils 
lui  ont  été  payés  pendant  plus  de  quinze  jours  après  qu'elle  lui  avait 
signifié  son  congé,  et  ce  conformément  au  règlement  qui  a  prévu  ce  cas; 

«  Attendu  que  ledit  arrêt,  en  sus  de  cette  première  indemnité  de 
congé  fixée  par  le  règlement  et  allouée  par  la  Compagnie^  a  encore 
accordé  pour  la  même  cause  à  Remlinger  une  autre  indemnité  de  1,000  fr. , 
se  fondant  uniquement  sur  ce  que  l'employé  avait  été  congédié  brus- 
quement et  sans  motif  sérieux  ; 

«  Attendu  qu'en  statuant  ainsi  et  en  condamnant  la  Compagnie  à 
i  ,000  fr.  de  dommages-intérêts  sans  constater  de  sa  part  aucune  infrac- 
tion aux  conditions  de  l'engagement,  ni  aucune  faute^  l'arrêt  attaqué  a 
faussement  appliqué  et  par  suite  violé  l'article  1382  du  Code  civil. 

«  Sur  le  second  moyen, 

«  Vu  Tarticle  il 34  du  Gode  civil: 

«  Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  que  le  règlement  de  la  caisse  des 
retraites,  qui  faisait  la  loi  des  parties,  dispose  dans  son  article  15  que 
les  retenues  sont  acquises  à  cette  caisse  du  jour  où  elles  ont  été  opérées, 
et  qu'elles  ne  sont  sujettes  à  aucune  répétition,  soit  de  la  part  de  l'em- 
ployé, soit  de  la  part  de  ses  héritiers,  la  Compagnie  se  réservant  l'appré- 
ciation exclusive  des  cas  exceptionnels  où  elle  pourra  rembourser  tout 
ou  partie  de  ces  retenues  ; 

<(  Attendu  que,  pour  condamner  la  Compagnie  à  restituer  à  Remlinger 
le  montant  desdites  retenues,  l'arrêt  attaqué  s'est  fondé,  non  sur  ce  que 
la  convention  serait  illégale  ou  nulle,  ou  devrait  être  interprétée  dans 
un  sens  restrictif,  mais  uniquement  sur  des  considérations  de  prétendue 
équité  qui  ne  sauraient  prévaloir  contre  une  convention  légalement 
formée;  —  Qu*ainsi  il  a  violé  l'article  1134  du  Code  civil  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Casse,  sur  les  deux  chefs  objet  du  pourvoi, 
Tarrôt  rendu  par  la  Cour  de  Besançon  le  2  mars  1872.  » 

2®  espèce.  Chemin  de  Lyon  c,  Génin. 

Du  6  AOUT  4873,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
civile.  —  M.  DEVIENNE,  1«  président;  MM.  Gastambide,  rap- 
porteur ;  Blanche,  1"  avocat  général  (concl.  conf.);  Dancon- 
gnée,  avocat. 

«  LA  COUR,  —  Vu  les  articles  1382  du  Code  civil  et  7  de  la  loi  du 
20  avril  1810: 
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«  Attendu  que  nul  n'est  en  faute  (reproduction  des  premiers  motifs  qui 
précèdent); 

«  Attendu  que  le  jugement  attaqué,  sans  constater  de  la  part  de  la 
Compagnie  demanderesse  aucune  infraction  aux  conditions  de  rengage- 
ment, ni  aucune  faute,  Ta  néanmoins  condamnée  à  payer  à  l'employé 
Génin  une  indemnité  à  raison  de  son  renvoi,  en  se  fondant  uniquement 
sur  ce  que  les  motifs  invoqués  par  la  Compagnie  pour  congédier  cet  em- 
ployé n'avaient  point  une  gravité  suffisante  ; 

«  D'où  il  suit  que  ledit  jugement  a  faussement  appliqué  et  par  suite 
violé  l'article  1382  ci-dessus  visé; 

«  Attendu  que  le  même  jugement  a  condamné,  en  outre,  la  Com- 
pagnie à  restituer  à  Génin  les  retenues  opérées  sur  ses  appointements 
pour  la  caisse  des  retraites;  —  Qu'il  est  attaqué  de  ce  chef  pour  viola- 
tion de  l'article  H34  du  Code  civil,  en  ce  qu'il  aurait  méconnu  une  con- 
vention résultant  entre  les  parties  d'un  règlement  de  ladite  caisse  ; 

«  Attendu  que  le  jugement^  sans  s'expliquer  sur  ladite  convention, 
ne  donne  d'ailleurs  aucun  motif  à  l'appui  de  ce  second  chef  de  condam- 
nation, qui  ainsi  n'a  point  de  base  juridique; 

(c  D'où  il  suit  qu'il  a  violé  en  ce  point  l'article  7  de  la  loi  du  20  avril 
1810: 

ce  Casse  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  commerce  de  Chambéry 
le  iw  février  1872.  » 

JURISPRUDENCE. 

V.,  conf.y  n.  8090,  Cass.  18  déc.  1872  (Ch.  Est.  c.  Lescail),  mprà 
p.  297  et  l'annotation:  —  n.  4635,  Lyon,  3  juin  1863  (Avar  c.  Ch.  Est), 
t.  Xllï,  p.  211. 

V.  les  diverses  décisions  rapportées  sous  les  n.  7317,  Corn,  Seine, 
24  février  1872  (Julot  c.  Ch.  Est),  t.  XXI,  p.  222  et  15  fév.  1872 
(Huaux  c.  Ch.  Est),  ihid,  ;  —  n,  7536,  Paris,  2  août  1872  (Charton  c. 
Ch.  Orléans),  t.  XXI,  p.  517. 

fiiBLIOGRÀPHIE.  Y.  p.  13. 


8ii7.  SOCIÉTÉ  DES  GENS  DE  LETTRES.     —  STATUTS,    —    DROIT  DE 
REPRODUCTION.  —   INTERPRETATION  DU  CONTRAT. 

[(6  AOUT  1873.  -  Présidence  de  M.  DE  RAYNAL.) 

Varrêt  qui  décide^  par  interprétation  des  statuts  de  la  Société  des 
gens  de  lettres,  que  les  sociétaires  qui  en  font  partie  ne  lui  ont  pas  cédé 
le  droit  de  reproduction  de  leurs  œuvres,  mais  seulement  le  mandat  d'au- 
toriser cette  reproduction,  et  qu'ainsi  ils  demeurent  libres  de  traiter  di- 
rectement avec  des  tiers  pour  le  droit  de  reproduction  de  leurs  omvres, 
ne  peut  donner  ouverture  à  cassation.  (C.  civ.,  4134.) 

La  Société  des  Gens  de  lettres  c.  Rousset. 

La  Société  des  Gens  de  lettres  s'est  pourvue  en  cassation 
contre  l'arrêt  rendu  par  la  Cour  d'appel  de  Paris  le  2  août  1870, 
que  nous  avons  rapporté  sous  le  n.  7535,  t.  XXI,  p.  515. 

Du 6  AOUT  1873,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  cbambre 
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des  requêtes.  —  M.  DE  RAYNAL,  président;  MM.  Dagallier, 
rapporteur;  Babinet,  avocat  général  (concl.  conf.)  ;  Costa, 
avocat. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  : 

«  Attendu  que,  par  interprétation  des  dispositions  des  statuts  de  la 
Société  des  gens  de  lettres^  l'arrêt  attaqué  décide  que  les  auteurs  qui  en 
font  partie  n'ont  pas  abandonné  à  la  Société  la  propriété  du  droit  de 
reproduction  qui  leur  appartient,  mais  qu'ils  lui  ont  seulement  donné 
mandat  d'autoriser  pour  eux  ladite  reproduction,  et  de  toucher,  dans 
leur  intérêt  et  pour  qu'il  leur  en  soit  ultérieurement  tenu  compte,  les 
bénéfices  en  résultant; 

«  Attendu  que  cette  appréciation  est  souveraine  et  ne  saurait  être  ré- 
visée par  la  Cour  de  cassation  ; 

«  Attendu  qu'en  refusant,  en  conséquence,  d'annuler,  comme  consti- 
tuant la  vente  de  la  chose 'd'au trui,  la  cession  du  droit  de  reproductioa 
consentie  à  un  tiers  de  bonne  foi  par  un  auteur  faisant  partie  de  la  So- 
ciété, l'arrêt  attaqué  n'a  pu  violer  aucun  des  articles  de  loi  invoqués  par 
le  pourvoi:  —  Rejette.  » 


8118.  lo  CASSATION.  —  MOVEN  COMPRIS  DANS  DES  CONCLUSIONS 
GÉNÉRALES,  —  MOYEN  RECEVABLE.  —  2°  BILLET  A  ORDRE  MEN- 
TIONNANT LES  CONVENTIONS  DES  PARTIES.  —  CARACTÈRE  COMMER- 
CIAL ET  NON  CIVIL,  —  3**  SIGNATURES  DE  NÉGOCIANTS.  —  COMPÉ- 
TENCE EN  TOUS  CAS  DU  TRIBUNAL  DE  COMMERCE. 

(M  AOUT  1873,  —  Présidence  de  M.  DEVIENNE.) 

On  ne  peut  considérer  comme  un  moyen  nouveau,  présenté  devant  la 
Cour  de  cassation,  le  moyen  tiré  de  ce  que  le  tribunal  de  commerce  était 
incompétent,  à  raison  de  ce  que  le  billet  à  ordre  litigieux  n'aurait  consti- 
tué qu'une  simple  promesse,  alors  que  les  conclusions  ont  porté  d'unema- 
nière  générale  sur  le  moyen  d'incompétence  résultant  de  ce  que  le  billet 
avait  un  caractère  civil.  (G.  com.,  637.) 

Un  billet  déclaré  k  ordre  ne  peut  perdre  son  caractère  commercial^  parce 
qu'on  y  aurait  ajouté  certaines  mentions  résultant  des  conventions  arrê- 
tées entre  les  parties. 

Et,  dans  tous  les  cas,  le  tribunal  de  commerce  était  compétent,  par  cela 
seul  que  le  billet  portait  des  signatures  de  négociants • 

CORBINEAU    C.    RiCHELOT. 

Par  suite  de  conventions  arrêtées  entre  Corbineau  et  Morel- 
Chanteau,  des  billets  à  ordre  ont  été  créés  avec  mention  qu'ils 
se  rattachaient  à  ces  conventions.  —  Ces  billets,  rais  en  circu- 
lation avec  des  signatures  de  commerçants,  furent  présentés 
par  le  sieur  Richelot,  tiers  porteur  de  bonne  foi.  —  Exception 
que  les  billets  ont  une  cause  purement  civile. 

Du  20  MARS  1872,  arrêt  de  la  Gourde  Rennes. 

«  LA  COUR  :  —  Attendu  qu'il  est  conclu  et  plaidé  par  Richelot  que 
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la  première  série  de  billets,  qui  s*élève  à  65,000  francs,  ne  devait  demeu- 
rer sans  effet  qu'au  cas  seulement  où,  avant  Téchéance  du  iO  juillet  i 870, 
le  montant  de  la  délégation  que  Gorbineau  avait  donnée  à  Morel-Ghan- 
teau  aurait  été  effectivement  payé,  et  que  le  cas  ne  s'étant  pas  produit, 
lesdits  billets  devaient  conserver  toute  leur  valeur  au  profit  de  Richelot, 
selon  la  commune  intention  des  parties  ; 

a  Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  seconde  série  de  billets  s'élevant  à 
90,000  francs,  aussi  à  Téchéance  du  10  juillet  1870,  que  Richelot  arti- 
cule qu'il  est  demeuré  absolument  étranger  aux  difficultés  existant  entre 
Gorbineau  et  Morel-Chanteau  ;  que,  dès  lors,  il  n'avait  pu  voir,  dans  les 
réserves  inscrites  dans  les  billets,  qu'une  précaution  convenue  entre  ces 
deux  derniers  dans  le  but  d'empêcher  que  ces  effets  ne  passent  être  con- 
sidérés comme  opérant  novation  et  enlevant  à  Morel  -Cnanteau  le  béné- 
fice des  engagements  et  hypothèques  qui  garantissaient  ses  créances  sur 
Gorbineau,  mais,  qu'au  regard  de  Richelot,  rien  ne  pouvait  faire  obstacle 
à  action  immédiate  dès  l'échéance  du  iO  juillet  1870  entre  le  créeur  et 
l'endosseur  des  billets; 

«  Par  ces  motifs,  et  attendu,  au  surplus,  que  le  baron  de  Gorbineau 
ne  vient  pas  contredire  :  —  Donne  défaut  contre  lui,  faute  de  constituer  ; 

((  Donne  acte  à  Morel-Ghanteau  de  sa  déclaration  de  s'en  rapporter 
sur  les  conclusions  prises  par  Richelot; 

«  Réforme  le  jugement  attaqué; 

«  Et,  faisant  droit  à  l'appel,  condamne  solidairement  le  baron  Gorbi- 
neau et  Morel-Ghanteau  à  payer  à  Richelot  le  montant  des  billets. 

«  Au  fond  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  des  documents  produits  et  des 
plaidoiries  que,  conformément  aux  constatations  dudit  arrêt,  les  men- 
tions insérées  aux  billeis  dont  est  procès  ne  peuvent  être  opposées  à 
Richelot,  lequel  doit  être  considéré  comme  un  porteur  sérieux  et  de 
bonne  foi,  et  qu'en  recevant  lesdits  billets  de  Morel-Ghanteau,  il  en  avait 
fourni  la  contre- valeur  : 

«  Déboute  Gorbineau  de  son  opposition  ; 

fc  Statuant  sur  les  conclusions  de  Gorbineau,  tendant  à  faire  condam- 
ner Morel-Ghanteau  à  le  garantir  et  libérer  de  toutes  les  condamnations 
qui  pourraient  être  prononcées  contre  lui  au  profit  de  Richelot  : 

«  Attendu  que  les  billets  remis  par  Gorbineau  à  Morel-Ghanteau  étaient 
destinés,  dans  la  commmune  intention  des  parties,  à  être  négociés,  et 
n'avaient  pas,  dans  leur  pensée,  la  valeur  d'une  simple  promesse  : 

«  Déboute  Gorbineau  de  ses  conclusions.  )> 

Du  H  AOUT  1873,  sur  le  pourvoi,  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, chambre  civile.  —  M.  DEVIENNE,  1^'  président;  MM. 
Massé,  rapporteur;  Blanche,  avocat  général  (concl.  conf.); 
Brugnon  etdeValrogé,  avocats. 

<(  LA  GOUR,  —  Sur  la  fin  de  non-recevoir  : 

«  Attendu  qu'à  l'appui  de  l'exception  d'incompétence  par  lui  proposée, 
et  pour  repousser  l'application  à  la  cause  de  l'article  637  du  Gode  do 
commerce,  Gorbineau  s'est  fondé,  tant  en  première  instance  qu'en  appel, 
sur  le  caractère  purement  civil  des  billets  par  lui  souscrits,  résultant  do 
leur  contexte;  —  Que  le  tribunal  de  commerce  et  la  cour  d'appel  ont 
donc  été  mis  à  même  de  statuer  sur  tous  les  moyens  de  droit  ressor- 
tant du  libellé  desdits  billets,  et  qui  étaient  de  nature  à  justifier  l'excep- 
tion d'incompétence  ;  et,  spécialement,  sur  la  question  de  savoir  quel 
effet  pouvaient  produire  quant  au  caractère  des  billets,  et,  par  consé- 
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quent,  quant  à  la  compétence,  les  mentions  qui  y  étaient  insérées  et 
auxquelles  leur  payement  était  subordonné;  -—  Que,  dès  lors,  le  moyen 
tiré  de  la  fausse  application  de  l'article  637  du  Code  de  commerce,  par 
suite  de  la  violation  des  articles  187  et  188  du  même  Gode;  ne  peut  être 
considéré  comme  nouveau  :  —  Rejette  la  fin  de  non-recevoir  proposée 
par  Richelot. 

a  Au  fond  : 

«c  Attendu  que  les  billets  souscrits  par  Corbineau  renferment  toutes 
les  énonciations  exigées  par  Tarticle  488  du  Code  de  commerce  pour  la 
validité  et  TefiBcacité  des  billets  à  ordre;  —  Qu'ils  sont  datés,  qu'ils  énon- 
cent la  somme  à  payer^  le  nom  de  celui  à  Tordre  de  qui  le  payement 
doit  s'effectuer,  et  la  valeur  fournie  en  espèces  versées  pour  le  compte 
du  souscripteur  ; 

c(  Attendu  que^  si  ces  billets  font  la  réserve  d'arrangements  anté- 
rieurs, ou  s'ils  portent  qu'ils  ne  font  qu'une  seule  et  même  chose  avec 
la  délégation  que  Corbineau,  leur  souscripteur,  a  consentie  à  More!- 
Chanteau,  leur  bénéficiaire,  et  qu'ils  seront  nuls  si  Morel-Chanteau  touche, 
avant  leur  échéance^  le  montant  de  cette  délégation,  ces  mentions,  qui 
n'avaient  d'autre  but  que  d'empêcher  que  ces  billets  ne  fissent  double 
emploi  avec  les  obligations  ou  arrangements  antérieurs,  n'empêchaient 
pas  qu'ils  ne  fussent  négociables,  conformément  à  la  clause  à  ordre  qui 
y  était  insérée,  et  qu'elles  ne  portent  d'ailleurs  atteinte  à  aucune  des 
énonciations  essentielles  à  la  constitution  des  billets  à  ordre;  —  Qu'il 
suit  de  là  que  c'est  avec  raison  que  la  cour  de  Rennes  a  jugé  que  les 
titres  endossés  dont  s'agit,  bien  que  souscrits  par  un  non-négociant, 
ayant  été  endossés  par  un  commerçant,  le  tribunal  de  commerce  était 
compétent  pour  en  connaître;  —  Qu'en  décidant  ainsi,  loin  de  contre- 
venir à  aucune  loi,  elle  a  fait  une  juste  application  de  l'article  637  du 
Code  de  commerce; 

«  Attendu  que  la  cour  d'appel  a  d'ailleurs  suffisamment  motivé  sa  dé- 
cision sur  le  rejet  de  l'exception  d'incompétence,  puisqu'elle  n'était  pas 
tenue  de  répondre  à  tous  les  arguments  et  à  tous  les  moyens  de  droit 
qui  pouvaient  être  invoqués  à  l'appui  de  cette  exception  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Rejette.  » 

8119.    CHEMIN    DE    FER.     —    REMISE   DE  COLIS  A     UN    TIERS,     — 
DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

(18  AOUT  1873.  -  Présidence  de  M.  DE  RAYNAL.) 

La  compagnie  de  chemin  de  fer  qui  remet  le  colis  dont  elle  est  chargée 
à  un  tiers  qui  n'a  pas  mandat  de  le  recevoir  pour  le  destinataire,  doit 
être  condamnée  à  des  dommages-intérêts  envers  ce  dernier^  en  réparation 
du  préjudice  qu'il  éprouve  (C.  civ.,  1382). 

Chemin  de  Lyon  c.  Faîe, 

Du  27  NOVEMBRE  1872,  jugement  du  tribunal  de  Cosne. 

«  LE  TRIBUNAL:  —  Attendu  que,  le  8  janvier  1872,  Eugène  Faye  a 
remis  à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditer- 
ranée, en  gare  à  la  Charité,  un  fût  vin  blanc  et  une  bombonne  de  sirop  à 
radresse  du  sieur  Brison,  à  Vichy,  et  livrables  en  gare; 
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«  Attendu  que  les  deux  colis  sus-désignës  n'ont  pas  été  livrés  au  sieur 
Brison,  et  que,  par  suite,  Eugène  Paye  a  formé  contre  la  Compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  une  demande  en 
payement  de  la  somme  de  456  fr.  50  c,  pour  la  valeur  des  deux  colis 
sus-relatés,  et  de  celle  de  50  francs  de  dommages-intérêts  pour  répara- 
tion du  préjudice  causé,  avec  intérêts  de  droit  et  dépens  ; 

a  Attendu  qu'il  résulte  des  débats,  qu'à  l'arrivée  des  colis  dont  s'agit 
à  la  gare  de  Vichy,  la  Compagnie  a  averti  le  sieur  Brison  de  venir  prendre 
livraison  desdits  colis,  par  une  lettre  déposée  à  la  poste  ;  —  Qu'au  lieu 
de  la  remettre  au  sieur  Brison,  le  fadeur  Ta  remise  à  un  sieur  Brisson, 
lequel,  sur  le  reçu  de  cette  lettre,  a  envoyé  chercher,  par  un  porteur 
d'iceîle,  les  colis  dont  s'agit  à  la  gare  de  Vichy;  —  Quà  la  date  du 
i4  janvier,  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Mé- 
diterranée a  délivré  audit  porteur  de  la  lettre  d'avertissement  les  colis 
expédiés  par  Paye  au  sieur  Brison  ;  que  ledit  porteur  ne  sachant  signer, 
la  Compagnie  défenderesse  a  requis  la  signature  du  sieur  Cogna  rd,  qui 
se  trouvait  là  ;  •—  Que,  dans  cette  situation,  le  tribunal  doit  rechercher 
s'il  y  a  eu  faute  de  la  part  de  la  Compagnie  ;  —  Que,  jusqu'à  la  déli- 
vrance des  colis,  il  n'y  a  eu  aucune  faute  commise  par  la  Compagnie  dé- 
fenderesse, qui  jusques  là  a  rempli  son  mandat; 

«  Mais  attendu  que  la  faute  est  d'avoir  accepté  légèrement,  pour  sa 
garantie,  la  signature  d'un  individu  inconnu  sans  l'avoir  interrogé; 

«  Attendu  que,  s'il  n'y  a  pas  là  faute  lourde,  il  y  a  néanmoins  faute  lé- 
gère, et,  par  conséquent,  faute  dont  la  Compagnie  est  responsable  et  doit 
la  réparation  ;  —  Que,  quoique  les  fautes  lourdes  qui  ont  été  commises 
doivent  être  imputées  à  la  poste  et  au  sieur  Brisson,  la  Compagnie  défen- 
deresse n'en  a  pas  moins  commis  une  faute  vis-à-vis  du  sieur  Brison,  le 
vrai  destinataire  des  colis,  et,  par  suite,  vis-à-vis  d'Eugène  Paye; 

a  Condamne  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 
Méditerranée  à  payer  au  sieur  Eugène  Paye  la  somme  de  156  fr.  50  c, 
valeur  des  deux  colis  dont  s'agit,  etc.  (et  dommages-intérêts),  » 

Du  18  AOUT  1873,  sur  le  pourvoi,  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, chambre  des  requêtes.  —  M.  DE  RAYNAL,  président  ; 
MM.  Connelly,  rapporteur  ;  Babiuet,  avocat  général  (concl. 
conf.};  Dancongné,  avocat. 

«  LA  COUR,  —  Sur  le  moyen  unique,  pris  de  la  violation  des  articles 
1382  et  1383,  par  fausse  application  : 

«  Attendu  que  la  Compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  en 
contractant,  comme  voiturier,  avec  Eugène  Faye,  s'était  engagée  à  re- 
mettre au  destinataire  les  marchandises  dont  il  s'agit  au  procès  ;  — 
Qu'elle  ne  pouvait  être  libérée  que  par  la  réception,  par  ce  dernier,  des 
objets  transportés;  —  Qu'ayant  remis  ces  objets,  non  au  destinataire, 
mais  à  un  tiers  n'ayant  point  pouvoir  de  recevoir  pour  le  créancier,  elle 
n'a  point  exécuté  son  obligation,  et  s'est  ainsi  rendue  passible  de  dom- 
mages-intérêts ;  —  Qu'en  prononçant  contre  la  Compagnie  une  condamna- 
tion de  cette  nature,  le  jugement  attaqué  n'a  point  violé  les  articles 
1382  et  1383  du  Code  civil,  mais  a  sainement  appliqué  les  articles  1147 
et  1247  du  même  Code,  et  97,  102  et  103  du  Code  de  commerce  ;  — 
Rejette.  » 
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8120.  FMLLITE.  —  AUTORISATION  DONNÉE  AU  FAILLI  DE  FAIRE 
DES  AFFAIRES  POUR  SES  BESOINS.  —  ABUS.  —  AVANTAGE  PRO- 
HIBÉ.   —  ACTE   NON   OPPOSABLE   AUX  CRÉANCIERS. 

(5  NOVEMBRE  i873.  —  Présidence  de  M.  DE  RAYNAL.) 

L'ordonnance  du  juge-commissaire  qui  autorise,  sur  Vavis  du  syndic, 
le  failli  à  faire  des  affaires  à  la  commission,  uniquemeiit pour  ses  besoins 
et  ceux  de  sa  famille,  ce  qui  est  dans  son  droit,  ne  peut  pas  être  opposée 
à  la  masse  pour  légitimer  un  acte  qui  aurait  réellement  un  caractère 
délictueux  à  son  égard,  en  ce  que,  sous  forme  de  cession,  U  constituerait 
en  faveur  d'un  créancier  un  avantage  prohibé.  (C.  com.,  437,  474.) 

Desfours  c.  Gaussens  et  Syndics  Pourcine  frères. 

Du  24  JUIN  4872,  jugement  du  tribunal  civil  de  Narbonne. 

«  LE  TRIBUNAL  :  --  Considérant  qu'il  est  de  principe  et  de  juris- 
prudence que,  nonobstant  le  dessaisissement  prescrit  par  l'article  443  du 
Code  de  commerce,  le  failli  a  toujours  la  faculté  de  travailler  et  de  faire 
des  affaires  pour  fournir  à  son  propre  entretien  et  à  celui  de  sa  famille; 
le  sieur  Bertrand  Pourcine,  quoique  failli,  n'avait  pas  besoin  de  solliciter 
du  juge-commissaire  de  la  faillite  une  ordonnance  spéciale  pour  l'auto- 
riser à  faire  ce  qu'il  avait  le  droit  de  faire  avant  l'ordonnance,  consé- 
quemment,  le  tribunal  n'a  point  à  se  préoccuper  de  la  validité  de  cette 
ordonnance,  dont  l'appréciation  échappe  à  sa  juridiction  ; 
•  «  Considérant  que  la  requête  de  Bertrand  Pourcine  et  l'ordonnance 
dont  elle  a  été  suivie  sont  tout  au  moins  des  faits  qui  prouvent  manifes- 
tement que  ledit  Pourcine,  en  agissant  comme  il  l'a  fait,  a  été  mû  par 
l'intention  de  se  soustraire  aux  effets  du  dessaisissement  qui  lui  était 
imposé  par  la  loi,  et  de  faire,  après  sa  faillite,  le  commerce  des  vins  pour 
son  propre  compte,  comme  il  le  faisait  auparavant  ; 

a  Considérant  que  le  motif  qu'il  allègue  dans  sa  requête  est  un  motif 
faux  et  mensonger,  puisqu'il  avait  déjà  des  ressources  suffisantes  pour 
son  entretien  et  celui  de  sa  famille  ;  il  est  vrai  que  sa  femme  a  vu  révo- 
quer la  donation  que  son  père  lui  avait  faite,  mais  elle  avait,  en  vertu 
de  son  contrat  de  mariage,  les  moyens  de  fournir  à  son  entretien  et  à 
celui  de  sa  famille,  et,  quoique  séparée  de  biens,  elle  était  obligée  de 
subvenir  aux  besoins  de  son  mari  ;  elle  a  pu  le  faire  d'autant  mieux, 
lorsque,  peu  de  temps  après,  son  oncle  est  décédé,  et  lui  a  laissé,  aussi 
bien  qu'à  sa  sœur,  une  fortune  immobilière  très-considérable  ; 

«  Considérant  que  les  biens  acquis  par  le  failli  après  la  déclaration  de 
faillite  appartiennent  à  la  masse  des  créanciers,  tout  aussi  bien  que  ceux 
qu'il  possédait  auparavant;  si  donc  Bertrand  Pourcine  voulait  se  faire 
attribuer  une  part  quelconque  de  sa  créance  contre  les  sieurs  Gaussens 
frères,  pour  fournir  à  son  entretien,  c'était  à  lui  de  prendre  l'initiative 
et  d'agir  contre  le  syndic  ;  ce  n'était  pas  au  syndic  à  procéder  par  voie 
de  retranchement  pour  faire  attribuer  l'excédant  à  la  masse  de  la  fail- 
lite, puisqu'il  était  protégé  par  le  principe  général  du  dessaisissement  ; 

«  Considérant,  d'ailleurs,  que  la  faculté  de  travailler  et  de  faire  des 
affaires  pour  l'entretien  delà  famille  ne  permettrait  pas  au  failli  d'aliéner, 
par  voie  de  cession,  une  somme  capitale  supérieure  à  8,000  francs,  la- 
quelle est  iniportante  par  rapport  à  l'actif  de  la  faillite; 


Le  Gérant,  A.  CHEVALIER. 
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a  Considérant,  enfin,  que  le  traité  intervenu  le  7  septembre  1867  entre 
Bertrand  Pourcine  et  les  sieurs  Gaussens  frères  portait  en  termes  exprès 
que  les  bénéfices  faits  par  ledit  Pourcine  seraient  déduits  pour  moitié  de 
la  créance  des  sieurs  Gaussens  frères,  créanciers  de  la  faillite;  il  est 
donc  évident  :  l»  que,  par  le  traité,  Pourcine  a  disposé  d*une  créance 
de  la  faillite,  lorsque  le  syndic  avait  seul  qualité  pour  le  faire  dans  l'in- 
térêt de  la  masse  ;  2<>  qu'il  a  fait  aux  sieurs  Gaussens  une  condition  pri- 
vilégiée, un  sort  plus  favorable  qu'aux  autres  créanciers  de  la  faillite, 
ce  qui  est  également  réprouvé  par  la  loi  commerciale  et  par  la  loi  pé> 
nale; 

((  Par  ces  motifs,  —  Et  adoptant,  au  surplus,  les  motifs  du  jugement 
de  défaut  du  6  février  1872  :  —  Démet  Hippolyte  Desfours  de  son  oppo- 
sition au  susdit  jugement,  etc.  » 

Du  28  JANVIER  1873,  sur  l'appel,  arrêt  de  la  Cour  de  Mont- 
pellier. 

«  LA  COUR,  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  :  —  Con- 
firme. » 


Du  5  NOVEMBRE  1873,  Sur  le  pourvoi,  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation, chambre  des  requêtes.  —  M.  DE  RAYNAL,  président; 
MM.  Tardif,  rapporteur;  Reverchon,  avocat  général  (concl. 
conf.)  ;  Guyho,  avocat. 

«  LA  COUR,  —  Sur  le  moyen  unique,  pris  de  la  violation  des  articles 
1134,  1351  du  Code  civil,  474,  530  du  Code  de  commerce  : 

K  Attendu  que  l'ordonnance  du  juge- commissaire  qui,  sur  Tavis  con- 
forme du  syndic  delà  faillite,  a  autorisé,  en  tant  que  besoin  serait,  Pour- 
cine à  faire  des  affaires  k  la  commission,  uniquement  pour  ses  besoins  et 
ceux  de  sa  famille,  ne  lui  a  nullement  reconnu  le  droit  de  conserver  les 
produits  de  son  industrie  qui  ne  seraient  pas  employés  à  ces  besoins  ; 

—  Que  cette  autorisation,  qui  ne  lui  était  pas  nécessaire,  n'a  en  rien 
modifié  sa  situation  vis-à-vis  de  la  masse,  et  ne  peut  constituer  ni  chose 
jugée,  ni  contrat  judiciaire  sur  des  prétentions  qui  n'étaient  pas  élevées; 

—  Qu'il  est  constaté,  par  l'arrêt  attaqué,  que  la  cause  alléguée  pour  ob- 
tenir cette  autorisation  était  fausse  et  mensongère,  la  fortune  de  la 
femme  de  Pourcine,  séparée  de  biens,  fortune  accrue  par  un  héritage 
considérable,  lui  permettant  de  subvenir  aux  besoins  de  sa  famille  ;  ^ 
Que  la  créance  de  8,650  francs,  résultant  de  jugement  et  arrêt  rendus 
contre  les  sieurs  Gaussens  et  provenant  des  opérations  auxquelles  Pour- 
cine s'était  livré,  appartenait  donc  à  la  faillite;  —  Que,  dessaisi  de  l'ad- 
ministration tant  de  ses  biens  présents  que  de  ses  biens  à  venir,  Pour- 
cine était  sans  qualité  pour  en  disposer  et  pour  la  transporter  au  sieur 
Desfours,  quelle  que  fût  la  cause  apparente  donnée  à  cette  cession,  que 
l'arrêt  attaqué  déclare  en  fait  n'avoir  pas  eu  pour  objet  les  besoins  du 
failli  et  ceux  de  sa  famille,  et  avoir  été  faite  pour  créer  à  un  créancier, 
au  préjudice  des  autres,  une  condition  plus  favorable  ;— Que,  par  suite, 
en  la  déclarant  nulle  et  en  ordonnant  la  discontinuation  des  poursuites 
exercées  par  le  demandeur,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  aucun  des  articles 
cités  et  a  fait,  au  contraire,  une  juste  application  des  principes  en  ma- 
tière de  faillite  :  —  Rejette.  » 

T.  xxni.  22 
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8181.   INTÉRÊTS  DES  INTÉRÊTS  DEMANDÉS  EN  COURS  D 'INSTANCE. -* 
POINT  DE  DÉPART,  —  JOUR  OÙ  LES  CONCLUSIONS  ONT  ÉTÉ  PRISES. 

(25  NOVEMBRE  4873.  —  Présidence  de  M.  DEVIENNE.) 

LBJuge,  sur  une  demande  en  attribution  d* intérêts  produits  par  des  in' 
téréts,  ne  peut  en  allouer  qu'à  partir  du  jour  ovl  ils  ont  été  réclamés  par 
des  conclusions  expresses  (G.  civ.,  1154,  1155). 

BoYER  c.  DE  Damas. 

Du  21  JUILLET  1869/arrêt  de  la  Cour  de  Dijon,  qui,  sorte 
débat  du  compte  général  entre  les  parties,  Je  sieur  Hoyer,  ré- 
gisseur, d'une  part,  et  le  marquis  de  Damas,  propriétaire  de  la 
terre  et  des  usines  de  Cirey,  statue  en  ces  termes  sur  la  demande 
du  marquis  de  Damas,  en  allocation  des  intérêts  qui  lui  sont 
dus  et  des  intérêts  qu'ils  avaient  dû  eux-mêmes  produire. 

«  LA  COUR,  —  En  ce  qui  touche  le  deuxième  chef,  ayant  pour  objet 
le  payement  d'une  somme  de  28,455  fr.  27  c,  montant  des  intérêts  affé- 
rents à  chacune  des  sommes  composant  le  reliquat  dont  Boyer  s'est 
reconnu  débiteur  dans  son  compte  judiciaire,  ensemble  les  inléréts  de 
cette  somme  à  compter  du  31  janvier  1865  : 

a  Considérant  que  Royer,  mandataire,  en  omettant  de  faire  état  à  ses 
mandants  des  sommes  dont  il  s'agit,  au  fur  et  à  mesure  qu'il  les  a  tou- 
chées, a  causé  évidemment  au  marquis  de  Damas  un  préjudice  dont  ii 
lui  est  dû  réparation  ;  —  Qu'en  effet,  au  moyen  des  relations  qui  existaient 
entre  la  maison  de  Damas  et  la  banque  de  Vassy,  dont  Royer  est  devenu 
gérant  en  1845,  ces  sommes,  à  moins  que  l'emploi  n'en  fût  immédiat 
pour  la  gestion  qui  lui  était  confiée,  auraient  dû  être  versées  à  cette 
oanque  et  y  auraient  produit  des  intérêts  qui  auraient  compensé,  du 
moins  en  partie,  ceux  produits  par  les  capitaux  qui  en  étaient  tirés  chaque 
année  pour  les  dépenses  à  faire  à  l'occasion  de  cette  geè^tion  ;  -*•  Qu'il 
est  évident,  d'ailleurs,  que  ces  sommes  ne  sont  pas  restées  improductives 
entre  les  mains  de  Royer,  banquier,  qui  les  a  évidemment  conservées; 
—  Qu'ainsi,  il  y  a  lieu,  sous  ce  rapport,  de  lui  en  faire  payer  les  inté- 
rêts, par  application  de  l'article  1996  du  Code  civil  ;  » 

Du  25  NOVEMBRE  1873,  sur  le  pourvoi,  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation,  chambre  civile.  —  M.  DEVIENNE,  1"  président; 
MM.  Gastambide,  rapporteur  ;  Charrins,  avocat  général  (concl. 
conf.)  ;  Clément  et  Bosviel,  avocats. 

«  LA  COUR,  —  Sur  la  troisième  branche  du  sixième  moyen,  tirée  àe 
la  violation  des  articles  1154  et  1155  du  Code  civil,  en  ce  que  les  inté- 
rêts'des  intérêts  ont  été  accordés  par  Tarrêt  sur  un  chef  à  partir  ou 
16  mars  1867,  et  sur  un  autre  chef  à  partir  du  31  janvier  186S,  bien  q«® 
la  demande  n'en  ait  été  faite  que  postérieurement  à  ces  dates  : 

«  Vu  l'art. '1154  C,  civil; 

<c  Attend^,  premièrement,  que,  sur  la  demande  formée  le  31  janvier 
4865,  par  de  Damas,  en  payement  d'une  somme  de  1,-624,319  francs, 
pour  restitution  et  dommages-intérêts,  Royer,  à  la  date  du  16  mars 
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i967,  se  reconnut  débiteor  d'ua  reliqiMtt  de  27 ,<^  franea,  qull  paya  Je 
même  jour;  -^  Que,  le  procèft  s'ëtanl  contietré  devatit  le  tribunal  de 
Yassy,  de  Damas  prit,  à  la  date  du  2  juillet  1868,  des  conc)u»iona  ten- 
dant au  payement  :  1»  d'une  somme  de  2,874  francs,  pour  iniérétsdudit 
reliquat  courus  depuis  le  31  janvier  1865  jusqu'au  16  mars  186T,  jour  où 
il  avait  été  payé  de  ce  reliquat;  3p  des  intérêts  de  ladite  somme  d'inté- 
rêts à  fmrtir  du  46  mars  1867  ; 

«  Mais,  attendu  que  ces  intérétf^  d'intérêts  ne  pouvaient  courir  que  du 
jour  où  ils  avaient  été  demandés,  c'est-à-dire  du  2  juillet  4868,  et  qu'ils 
ont  été  néanmoins  alloués  par  l'arrêt  attaqué  à  dater  du  i6  mars  1867  ;, 

«  Attendu,  seGOudemeot,  que  l'arrêt,  après  avoir  légalement  accordé 
3,494  francs  pour  intérêts  d'une  somme  de  4,015  francs  courus  jusqu'au 
31  janvier  1865,  date  de  l'exploit  introductif  d'instance,  a,  en  outre,  ac- 
cordé les  intérêts  de  ces  intérêts  à  dater  dudit  jour,  bien  qu'ils  n'eussent 
^té  demandés  qu'en  appel,  c'es^à^dire  à  une  date  bien  post^ieure; 

«  D'où  il  suit  que,  de  ces  deux  chefs,  l'arrêt  attaqué  a  violé  Tarticfe 
1154  du  Code  civil  :  —  Casse,  mais  sur  ces  deux  chefs  seulement,  l'arrêt 
de  la  cour  d'appel  de  Dijon  du  21  juillet  1869.  «> 

Jl711ISPRt7I>BNC£. 

V.»  sur  les  intérêts  des  intérêts,  n.  8089,  CaB3.,  27  ik>¥.  1879  (Borde- 
ndve  c.  SoUeset  Corbière),  auprà,  p.  296. 

y.  RéperL  comm,,  v°  Intérêts,  p.  434,  n.  12  à  2o,  Capiialis^Hm  dès 
intérêts. 


8ISM2.  CHEMIN  DE  FER.  —  MARCHANDISES.  —  AVIS  DE  l'ARRIVÉE 
AD  DESTINATAIRE  NON  OBLIGATOIRE.  —  AVARIE  SURVENUS  EN 
GABE,  FAUTE  D'eNLÈVEMENT  DE  LA  MARCHANDISE.  —  ABSENCE  DE 
RESPONSABILITÉ. 

(2  DÉCEMBRE  1873.  —  Pfésidence  de  M.  DEVIENNE.) 

Une  compagnie  de  chennn  de  fer  n'est  pas  tenue  de  damier  ams  an  des- 
tinataire de  l'arnvée  de  la  marchandise,  lorsque  Varrité  mimstériely  qui 
a  force  de  loi  en  cette  matière,  ne  lui  en  impose  pas  VoUigaHm  for- 
melle, se  bornant  à  déclarer  que  la  marohandise  sera  mise  à  la  àisposi- 
iton  du  destinataire  dans  le  jour  qui  suivra  son  arrivée  en  gare* 

CoHSéquemment^  elle  ne  peut  être  déclarée  responsable  de  Vawi^ie  sur- 
venue en  gare,  par  ceUt'seul  qu'elle  n*avait  pas  donné  avis  au  destinataire 
de  Varrivée  de  la  marchandise,  alors  qu'il  n'est  pas  constaté  que  l'avarie 
e^  le  résultat  dune  faute  ou  d'une  imprudence  commise  par  les  employés 
du  chemin  de  fer. 

Chemin  de  LyoN  c.  Coueste. 

Dq  il  MAI  1868,  jugement  du  tribunal  de  coninaeree  d'Aix. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que,  le  23  novembre  1867,  il  a  été  re- 
mis à  la  Compagnie  défenderesse,  gare  d'Aigueperse,  un  wagon  pommes 
de  terre  en  vrac,  du  poids  de  5,150  kilogrammes,  pour  le  faire  parvenir 
par  petite  vitesse  en  gare  à  Aix,  aux  conditions  du  tarif  spécial  n»  2  Us; 
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«  Attendu  que  le  sieur  Goueste,  s'étant  aperçu  que  la  marchandise 
avait  subi  une  avarie  et  prétendant  que  l'expédition  avait  éprouvé  un 
retard,  a  refusé  de  payer  les  frais  de  transport  ;  —  Qu'après  avoir  fait 
constater  Tétat  de  la  marchandise,  il  a  actionné  la  Compagnie  en  paye- 
ment d'une  somme  de  334  fr.  31  c,  montant  de  l'avarie,  et,  en  outre, 
200  francs  à  titre  de  dommages- intérêts; 

«  Quant  à  l'avarie  :  —  Attendu  que,  de  l'expertise  à  laquelle  il  a  été 
procédé  dans  la  forme  voulue,  il  résulte  que  la  marchandise  était  avariée 
aux  trois  quarts  par  l'effet  de  la  gelée...; 

«  Quant  au  retard  :  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'arrêté  ministériel 
du  15  avril  1859  (art.  6  et  9],  les  marchandises  à  petite  vitesse  doivent 
être  expédiées  dans  le  jour  <]ui  suit  celui  de  la  remise,  et  à  la  disposi- 
tion du  destinataire  dans  le  jour  qui  suit  celui  de  leur  arrivée  effective 
en  gare;  —  Que.  d'après  l'art.  7  du  même  arrêté,  applicable  à  l'expé- 
dition en  litige,  la  durée  du  trajet  est  calculée  à  raison  de  vingt-quatre 
heures  par  fraction  indivisible  de  125  kilomètres^  et  il  n'est  pas  tenu 
compte  des  excédants  de  25  kilomètres; 

<f  Attendu  qu'il  est  reconnu  par  les  parties  que  la  distance  entre  Aigue- 
perse  et  Aix  est  de  551  kilomètres  ; 

«  Attendu  que  le  barôme  indiqué  dans  les  tarifs  généraux  accorde  à 
la  Compagnie  un  délai  de  six  jours,  non  compris  celui  de  la  remise  et 
celui  de  la  livraison,  pour  un  parcours  de  526  à  650  kilomètres;  —  Que 
ce  délai  de  six  jours  se  décompose  ainsi  :  un  jour  pour  l'expédition  et 
cinq  jours  pour  la  durée  du  trajet  ; 

«  Attendu  que  le  tarif  spécial  n®  2  6t$,  d'après  lequel  a  eu  lieu  Texpë- 
dition,  accorde  facultativement  un  délai  supplémentaire  de  cinq  jours; 

«  Attendu,  dès  lors,  que  la  marchandise  aevait  parvenir  à  Aix  dans  le 
délai  fixé  par  le  décompte  ci-après  :  23  novembre,  remise;  24  novembre, 
expédition;  25,  26,  27,  28  et  29,  durée  du  trajet;  30  novembre,  !•',  2, 
3  et  4  décembre,  délai  supplémentaire,  et  arrivée  ledit  jour  4  décembre; 

«  Attendu  que,  selon  les  prescriptions  de  l'article  9  de  l'arrêté  précité, 
la  marchandise  aurait  dû  être  mise  à  la  disposition  du  destinataire  dans 
la  journée  du  5  décembre,  et  que  ce  jour-là  seulement  il  a  été  donné 
avis  de  l'arrivée;  —  Qu'il  résulte  même  de  la  mention  «  après  départ  » 
appliquée  par  la  Poste,  que  cet  avis  n'a  pu  parvenir  au  sieur  Coueste 
que  le  6  décembre:  —  Qu'en  procédant  ainsi,  évidemment  pour  sa  com- 
modité personnelle,  la  Compagnie  a  enlevé  au  destinataire  la  possibilité 
de  prendre  livraison  dans  le  délai  prescrit; 

«  Attendu  qu'il  résulte  du  texte  et  de  l'esprit  de  l'arrêté  ministériel 
que,  pour  que  l'article  9  reçoive  son  exécution  exacte,  il  faut  que  le 
destinataire  soit  avisé  en  temps  opportun  et  mis  à  même  de  prendre  li- 
vraison, si  bon  lui  semble^  dans  le  jour  qui  suit  celui  de  Tarrivée; 

«  Attendu  que,  par  un  usage  général  et  constant,  les  chemins  de  fer 
sont  tenus,  pour  les  objets  à  livrer  en  gare,  ccmme  dans  l'espèce,  d'en 
donner  avis,  dès  leur  arrivée,  au  destinataire  indiqué;  —  Que  c'est  dans 
ce  sens  que  Ta  décidé  la  cour  de  Rouen  le  5  décembre  1862  ; 

«  D'où  il  suit  que  c'est  le  4  décembre,  jour  de  l'arrivée,  et  non  le  len- 
demain, à  une  heure  même  tardive,  que  la  Compagnie  aurait  dû  aviser 
le  sieur  Coueste; 

a  Attendu  que,  bien  que  d'après  le  tarif  spécial  et  le  mode  d'expédi- 
tion en  vrac,  la  Compagnie  ne  soit  pas  responsable  des  déchets  et  avaries 
de  route^  alors  toutefois  que  ces  causes  de  préjudice  ne  peuvent  être 
imputées  à  la  faute  ou  à  la  négligence  de  ses  agents,  il  y  a  lieu,  dans 
l'espèce,  d'attribuer  au  retard  dont  s'agit  l'avarie  qui  s'est  produite  ;  -7* 
Qu'il  en  serait  autrement  si  le  transport  avait  été  effectué  dans  les  délais 
réglementaires,  le  genre  d'expédition  adopté  laissant  évidemment  aux 
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risques  et  périls  da  propriétaire  de  la  marchandise  les  avaries  résultant 
des  actions  de  la  température; 

«  PàR  CES  MOTIFS  :  —  Condamne  la  Compagnie,  etc.  » 

Du  2  DÉCEMBRE  1873,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation ,  chambre 
civile. —  M.  DEVIENNE,  1"  président;  MM.  Massé,  rappor- 
teur; Blanche,  1«'  avocat  général  (concl.  conf.)  ;  Dancongnée, 
avocat. 

«  LA  COUR,  —  Vu  l'article  iO  de  Varrété  ministériel  du  42  juin 
1866: 

<K  Attendu  que  cet  article,  en  imposant  aux  Compagnies  l'obligation 
de  mettre  les  expéditions  à  la  disposition  des  destinataires  dans  le  jour 
qui  suivra  leur  arrivée  effective  en  gare,  ne  leur  impose  pas,  de  plus, 
1  obligation  de  prévenir  les  destinataires,  par  une  lettre  d*avis,  de  l'arri- 
vée des  expéditions  ou  des  marchandises  qu'elles  doivent  être  en  mesure 
de  leur  délivrer,  quand,  dans  le  jour  qui  suit  leur  arrivée,  ils  se  présen- 
tent pour  en  prendre  livraison; 

«  Attendu  qu'en  cette  matière  tout  est  de  droit  étroit,  et  que  les  de- 
voirs des  Compagnies^  comme  les  droits  des  destinataires,  ne  peuvent 
résulter  que  des  dispositions  des  lois  et  règlements  qui  les  régissent  ; 
—  Qu'il  suit  de  là  que  le  jugement  attaqué,  en  mettant  à  la  charge  de  la 
Compagnie  un  dommage  qui,  dans  le  cas  pisirticulier,  ne  lui  incombait 
pas  de  plein  droit,  sans  constater  que  ce  dommage  fût  imputable  à  une 
huie  commise  par  elle  ou  par  ses  agents,  mais  par  l'unique  motif  qu'elle 
n'avait  pas,  en  temps  utile,  avisé  l'expéditeur  de  l'arrivée  de  la  mar- 
chandise, a  formellement  violé  l'article  ci-dessus  visé  ; 

«  Pab  ces  motifs  :  —  Casse.  » 

JURISPRUDENCE. 

Cette  décision  est  en  opposition  avec  tous  les  usages  du  commerce. 
V.  n.  7972,  Cass.,  20  août  1873  (ch.  Lyon  c.  Jullien  et  Ch.  Onest),  su- 
pra, p.  420,  qui  décide  que  la  Compagnie  ne  peut  réclamer  des  droits 
de  magasinage,  que  lorsque  la  marchandise  n'a  pas  été  enlevée  dans  les 
quarante-huit  heures,  à  partir  de  l'avis  adressé  par  la  poste  à  l'expédi- 
teur, que  la  marchandise  est  arrivée. 


8123.    CHEMIN  DE  FER.  —  TARIF.   —  CLASSIFICATION.  —  APPRÉ- 

CUTION. 

'(3  DÉCEMBRE  1873.  —  Présideuco  de  M.  LABORIE.) 

Le»  tribunaux  ne  peuvent,  pour  Vapplication  des  tarifs  de  chemins  de 
fer,  donner  aux  dénominations  employées  par  ces  tarifs  une  extension 
qu'elles  ne  comportent  pas;  ainsi  les  tissus  fabriqués  ne  peuvent  être 
rangés  sous  Vco'ticle  concernant  les  rouenneries,  par  cela  seul  qu^Us  au- 
raient été  fabriqués  à  Rouen ,  cette  easpression  de  rouennerie  ne  pouvant 
s'entendre  que  dune  certaine  étoffe  confectionnée  avec  de  certains  élé- 
ments. 
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Chemin  de  Lyon  c.  Stora  et  Cie. 

Du  3  DÉCEMBRE  J873,  aiTÔt  de  la  Cour  d^^ cassation,  chambre 
civile.  —  M.  LACOIUE,  président;  MM.  Rieff,  rapporteur; 
Blanche,  1»'  avocat  générai  [concl.  cûuf.);  Daocoogaée  et  de 
Saint-Malo,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Vu  le  tarif  d'exportation  no  6,  commun  aux  chemins 
de  fer  de  l'Ouest  et  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  pour  le  trans- 
port (via  Paris)  en  petite  vitesse  des  rouenneries  en  destination  de  TAl- 
gérie,  de  l'Italie  et  autres  pays  d'outre-mer,  fixant  à  79  fr.  50  c.  le  trans- 
port des  1000  kilog.  de  Rouen  à  Marseille: 

«  Attendu  qu'on  ne  saurait  admettre  qu'en  puisse  donner  le  nom  de 
rouenneries  à  tons  les  tissus  qui  se  fabriquent  à  Rouen;  —  Qu'il  résulte, 
au  contraire,  de  la  comparaison  du  tarif  général  et  du  tarif  spécial  n®  6, 
qae  le  premier  établit  la  taxe  du  transport  des  diverses  étoCTes,  et  le  se- 
cond celle  d'une  étoffe  spéciale,  la  rovennerie^  laquelle  ne  s'entend  que 
d'one  étoffe  confectionnée  avec  des  écheveaux  de  coton  teints  à  l'avance, 
et  que  le  tisserand  mélange  sur  son  métier  d'après  le  dessin  qui  lui  en 
a  été  donné  ;  —  Qu'il  faut  donc  reconnaître  que  l'arrêt  altaqné,  en  éten- 
dant le  bénéfice  du  tarif  n»  6  à  tous  les  tissus  fabriqués,  en  a  fait  une 
fausse  application  ; 

«  Pàb  ces  iroTiFs  :  —  Casse  l'arrôt  Teaàu  par  la  ooord'aj^ielde  Rouen 
le27aoàtig72.  » 

Nota.  —  Du  œéove  jour,  arrêt  identique.  Cassation  d'«n  jugement  du 
tribunal  de  commerce  de  Marseille,  en  date  eu  13  novemt»^  1871  • 

BlBLIOGBAPHIE.  —  V.  p.  22.  , 


8124.     CHEMIN    DE    FER.     —   PERTE    DE    COLIS.   —  CHARGE   DE  LA 

PREUVE. 

(8  DÉCEMBRE  1873.  —  Présidence  de  M.  DËVIENI^.) 

Une  compagnie  de  chemin  de  fer  ne  peut  être  condamnée  tomme  respon- 
sable ^  à  titre  de  garantie ^  de  la  perte  d'un  colis,  sans  qu'au  préalable 
il  soit  établi  en  fait  que  ce  colis  lui  a  été  remis  comme  transporteur  inter- 
médiaire [C  civ.,  1315).  • 

Chemin  de  l'Odest  c.  Lefrançois  et  Chemin  de  Lyon. 

Du  8  DÉCEMBRE  1873,  arrôt  de  la  Cour  de  Cassation,  chambre 
civile.  —  M.  DEVIEiNNE,  1^' président;  MM.  Gaslambide,  rap- 
porteur ;  Charins,  avocat  général  (concl.  couf.);  Lornac  etDan- 
congnée,  avocats. 

<x  LA  COUR  :  —  Vu  l'article  1315  du  Code  civil,  portaai  que  cekii  qsà 
réclame  l'exécution  d'une  obligation  dent  la  prouver: 

«  Attendu  que  le  colis,  objet  du  litige,  a  été  remis,  à  Moulins,  «•« 
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agents  de  la  Compagnie  de  Lyon»  pour  être  livré  à  Lefraofoiftp  à  Gaeii; 
—  Que  celui-ci,  n'ayant  pas  reçu  ie  colis,  en  a  demandé  le  prix  à  la  Gooft- 
pagnie  de  l'Ouest  et  à  celle  de  Lyon  ; 

«  Attendu  que  le  jugement  attaqué  a  condamné  non-seulement  la 
Compagnie  de  Lyon*,  à  qui  Texpëditeur  avait  remis  le  colis,  mais  aussi 
la  Compagnie  de  l'Ouest^  sans  qu'il  fût  constaté,  en  fait,  que  celle-ei  eût 
reçu  de  la  Compagnie  de  Lyon  la  marchandise  dont  s'agit^  et  alors,  au 
contraire,  qu'il  est  déclaré  par  le  jugement  que  la  question  de  recours 
prétendu  par  la  Compagnie  de  Lyon,  contre  celle  de  l'Ouest,  n'était  pas 
suffisamment  instruite;  —  Que,  dans  ces  circonstances  de  fait^  la  déci- 
sion attaquée,  en  condamnant  la  Compagnie  de  l'Ouest,  a  violé  l'arUcle 
1315  ci-(fe&sus  visé  :  —  Casse.  » 

JURISPBUD&NCE. 

V.  Répert,  comm,,  v*>  Preuve,  charge  de  la  preuve,  p.  52ll.  —  V.  une 
application  faite  de  ce  principe  aux  Comp.  de  ch.  de  fer,  n.  5789,  Civ. 
Seine,  24  janv.  1 867  (Renouard  c.  ch.  du  Nord  et  Comp.  deSoulh-Eastern}, 
t.  XVI.  p.  324. 


8125.  4*  CHEMIN  DE  FER.  —  TARIF.  —  PAPIER  OftSIMAIBE.  — 
tnVELOPPES  DE  IBTTRES.  —  CLASSmCATION.  —  2^  DÉFAm"  DE 
MOTIFS   A  L*ÉGARD   DES  ENVELOPPES. 

(5  JANVIER  1874.  —  Présidence  de  M.  DEVIENNE.) 

Le  tarif  du  chemin  de  fer,  qui  précise  la  classe  dans  laqmilk  lé  ptapier  à 
lettre  doit  être  rangé  sous  le  titre  de  papeterie,  doit  s* appliquer  nécessai^ 
rement  aux  enveloppes,  qui  ne  sont  qu'un  accessoire  du  papier  à  lettre. 

Est  nul  pour  défaut  demêtifs  V arrêt  quij  sur  un  transport 4e  mariehêth- 
dises  papeterie,  comprefMnt  à  la  fois  du  papier  ordinaire  et  des  enve- 
loppes de  lettres,  se  borne  à  appliquer  sans  distinction  le  même  tarif  aux 
deux  objets j  sans  donner  aucune  explication  à  cet  égard. 

Chemin  de  lyon  c.  Blanc. 

Du  5  janvier  1874,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
civile.  —  M.  DEVIENNE,  4*'  présideat;  MM.  Rieff,  rapporteur; 
Cbarins,  arocat  général  (concl.  coiif.);  Dftneoogiiée  et  oe  Saiot- 
Malo,  avocats. 

«  LA  COUR,  —  Sur  le  premier  moyen  : 

«  Vu  le  tarif  «•  4,  commun  aux  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon,  d'Or- 
léans et  du  Midi,  lequel  classe  la  papeterie  dans  la  première  série  du 
tableau  de  répartition  du  prix  de  transport; 

a  Attendu  que  les  enveloppes  à  lettres  n'étant  pas  nommément  dési- 
rées dans  la  nomencktore  du  tarif  ci'<ias9iis  indiqué,  il  7  a  heu  de  les 
ranger,  pour  le  prix  dn  transport,  dans  la  catéstorie  de  oe  tarif  à  laqueUe 
elles  se  rattachent  le  pies  naturei^ement;  -*-  Qu'on  ne  saurait,  comme 
i'a  tait  le  itigemeiit  attaquée,  ranger  un  produit  d'un  usage  aussi  génér»! 
que  les  enveloppes  à  lettres  parmi  les  papiers  non  déneoMnésque  le  tarif 
classe  dans  la  troisième  série;  —  Qoe,  confectionnées  avec  un  papier 
eoopé,  plié  et  €xAH  à  favance,  d'après  certaines  règles  et  pour  an  osa^e 
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détermine,  les  enveloppes  à  lettres  sont  celles  du  papetier  et  rentrent 
essentiellement  dans  les  objets  englobés  dans  la  généralité  du  mot  pape- 
terie; —  Que  c*est  donc  à  tort  que  le  jugement  attaqué  a  refusé  de  dire 
droit  aux  conclusions  de  la  Compagnie,  demandant  à  faire  payer  pour  le 
transport  des  enveloppes  à  lettres  le  prix  de  la  preniière  série  ; 

«  Sur  le  second  moyen,  —  Vu  l'article  7  de  la  loi  du  20  avril  i810  : 

«  Attendu  que,  sur  ce  chef,  la  prétention  de  la  Compagnie,  énoncée 
dans  des  conclusions  très-précises,  tendait  à  soutenir  que  des  papiers  à 
écrire,  classés  en  général  dans  les  dernières  séries,  ayant  été  expédiés 
dans  le  même  colis  que  des  enveloppes  k  lettres  classées,  selon  elle,  dans 
la  première,  l'envoi  tout  entier  devait  payer  le  prix  de  cette  série,  le 
poids  spécial  de  chacune  des  marchandises  distinctes  n'ayant  pas  été  in- 
diqué; 

«  Attendu  que,  sur  cette  prétention  de  la  Compagnie,  appuyée  sur  les 
règles  admises  parles  tarifs  en  matière  de  transport  par  petite  vitesse,  le 
tribunal  de  commerce  de  Béziers  s'est  borné  à  dire  que  les  papiers  à 
écrire  rentraient  dans  la  quatrième  série,  mais  sans  s'expliquer  en  au- 
cune façon  sur  les  conséquences  qui  devaient  résulter  du  mélange  de  ces 
marchandises  de  la  quatrième  série  avec  des  objets  d'une  autre  série 
dans  le  môme  colis,  et  sans  indication  de  leur  poids  spécial  ;  —  Qu'il  a 
ainsi  rejeté  les  conclusions  de  la  Compagnie,  sans  appuyer  cette  partie 
de  sa  décision  sur  aucun  motif; 

«  Qu'il  y  a  donc  à  la  fois,  dans  le  jugement  attaqué,  violation  de  l'ar- 
ticle 7  de  la  loi  du  20  avril  1810  et  fausse  application  des  dispositions 
du  tarif  ci-dessus  invoqué  ; 

0  Par  ces  motifs  :  —  Casse.  » 
Bibliographie*  V.  p.  22. 


8186.    DÉBAT   DE  COMPTE.   —  RENVOI  DEVANT  ARBITRE.  —  CRÉANCE 
LIQUIDE  ET   DÈS   LOBS  GOMPENSABLE. 

(13  JANVIER  1874,  —  Présidence  de  M.  DERAYNAL.) 

Lorsque^  dans  un  débat  de  comptes,  le  juge,  après  avoir  constaté  l'im- 
possibilité d'arrêter  le  montant  du  solde  au  profit  de  Vune  des  parties, 
ajoute^  en  renvoyant  les  parties  devant  arbitre  pour  le  fixer,  que  cepen- 
dant Vune  d'elles  est  d'ores  et  déjà  reconnue  créancière  définitive  d*une 
somme  déterminée  qu'il  précise ,  il  en  résulte  jusqu'à  due  concurrence  une 
créance  liquide  qui  doit  être  compensée  avec  semblable  somme  dont  elle 
est  elle-même  débitrice  (C.  proc,  527), 

Cie  DE  LA  Chazotte  c.  Chemin  de  Lyon. 

Du  13  DECEMBRE  4872,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris. 

d  LA  COUR  :  —  Considérant  qu'en  n'effectuant  pas  les  livraisons  de 
charbon  auxquelles  elle  était  tenue  en  exécution  de  ses  marchés,  et  en 
donnant  lieu,  par  ce  fait,  à  Tapplication  de  la  clause  pénale  insérée  dans 
ses  marchés,  la  Société  des  houillères  do  la  Chazotte  s'est  rendue  pas- 
sible de  dommages-intérêts  considérables  ;  —  Qu'il  ressort  des  faits  et 
documents  de  la  cause,  et  qu'il  est  dès  à  présent  constant  que  la  Com- 
pagnie du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranéeest  aujour- 
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d'bui  créancière  de  sommes  qui  s'élèvent  à  plus  de  600,000  francs,  dont 
il  convient,  en  faisant  droit  au  subsidiaire  des  conclusions  additionnelles 
de  ladite  Compagnie,  et  sauf  la  déduction  qui  sera  ci-après  opérée^  de 
déclarer  la  Société  des  houillères  de  la  Ghazotte  dès  à  présent  dé- 
bitrice; 

«  Considérant,  d'autre  part,  que  la  Société  des  houillères  de  la  Gha- 
zotte est  créancière  de  269,632  fr.  50  c.^  à  raison  de  fournitures  de  char- 
bon par  elle  faites  à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et 
à  la  Méditerranée  en  mars  et  avril  i872;  —  Que  le  chiffre  de  269,632  fr. 
50  c.  résulte  de  factures  émanées  de  cette  Compagnie  elle-même  ;  — 
Qu'il  n'est  pas  contesté  que  ladite  créance  est  liquide  et  exigible;  —  Que 
la  Société  des  houillères  de  la  Chazotte  est  donc  fondée  à  en  réclamer  le 
payement  ; 

«  Mais  considérant,  d'autre  part^  que  la  Compagnie  du  chemin  de  fer 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  est  reconnue  créancière,  par  le 
présent  arrêt,  d'une  somme  de  600,000  francs  également  liquide  et  exi- 
gible ;  —  Que,  par  l'efiTet  de  la  compensation  qui  s'opère  entre  elles  de 
plein  droit,  ces  dettes  s'éteignent  réciproquement  jusqu'à  concurrence 
de  leurs  quotités  respectives  ;  —  Qu'en  conséquence,  il  n'y  a  pas  lieu 
de  prononcer  condamnation  au  profit  de  la  Société  des  houillères  de  la 
Ghazotte^  mais  seulement  d'imputer  sur  la  provision  allouée  à  la  Com- 
pagnie du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  ladite 
somme  de  269,632  fr.  50  c.  en  capital  et  intérêts  ; 

<i  Condamne  la  Société  des  houillères  de  la  Chazotte  à  payera  la  Com- 
pagnie du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  à  titre  de 
prcyvision,  imputation  faite  sur  la  provision,  ainsi  qu'il  a  été  dit,  de  la 
somme  de  269^632  fr.  50  c.  » 

Du  13  JANVIER  1874,  sur  le  pourvoi,  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation,  chambre  des  requêtes. —  M.  DERATNAL,  président; 
MM.  Barafort,  rapporteur;  Reverchon,  avocat  géaôral  (concL 
conf.)  ;  Bosviel,  avocat. 

«  LA  COUR,  —  Sur  le  second  moyen  du  pourvoi,  tiré  d'un  excès  de 
pouvoir  et  de  la  violation  de  l'article  1291  du  Code  civil,  en  ce  qu'une 
dette  liquide  aurait  été  compensée  avec  une  dette  non  liquide  : 

«  Attendu  que  l'arrêt  attaaué  a  tenu  pour  certain,  d'après  les  faits  et 
documents  de  la  cause,  que  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Lyon  et  à  la  Méditerranée  était  créancière  de  la  Société  de  la  Chazotte 
pour  une  somme  de  plus  de  600,000  francs  ;  —  Que  cette  déclaration 
n'implique  aucune  contradiction  avec  la  disposition  qui  charge  un  expert 
de  déterminer  le  chiffre  exact  de  la  créance  de  la  Compagnie  Paris-Lyon , 
laquelle  créance  est  évaluée  par  cette  Compagnie  à  plus  de  deux  mil- 
lions; —  Que  c'est  donc  à  bon  droit  que  la  somme  de  600,000  francs  a 
été  déclarée  d'ores  et  déjà  liquide,  et  que  la  compensation  en  a  été  opérée 
jusqu'à  due  concurrence,  avec  la  somme  de  269,632  francs  dont  la  So- 
ciété de  la  Chazotte  était  reconnue  créancière  elle-même:  —  Qu'en  con- 
séquence, l'arrêt  attaqué  n'a  commis  aucun  excès  de  pouvoir,  et  n'a 
point  violé  l'article  1291  du  Code  civil,  dont  il  a  été  fait,  au  contraire, 
une  juste  application  :  —  Rejette.  >» 
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COURS  ET  TRIBUNAUX  DIVERS 


8197.  CHEMIN  DE  FER.  -—  PEETB  DE  MARCHANDISES.  -—  VALEUR 
PÉCLARÉB.  —  DISSIMULAnON  DE  LA  YALEtm  VËRiTABLE.  -«- 
FRAUDE  DE  l'EXPÉDITEUR.  —  REMBOURSEMENT  DE  LA  VALEUR 
DÉCLARÉE^ 

(26  FivBUB  1872.  ---  cour  d'appel  de  boimaux.) 

Sn  cas  de  perte  de  la  marchandise  remise  à  une  Compagnie  de  chemin 
de  fer^  Vexpêditeur  ne  peut  réclamer  que  la  valent  qu'il  a  déclarée  en  diS" 
simulant  le  véritable  prix  de  la  marchandisey  valeur  réduite  sur  laquelle 
ii  a  payé  le  prix  fixé  par  un  tarif  spécial^  fait  qui  constittte  une  fi-oade 
de  sa  pari.  (C.  civ.  1582.) 

Chemin  d'Orléans  c.  Conchez. 

Du  26  FEVRIER  1872,  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux.  ^^1.  D\3 
PÉRIEHDE  LORS  AN,  président;  MM.  Forter-Maire,  avocat  gé- 
néral; Girard  et  Trarieux,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Attendu  que,  suivant  les  termes  de  Tarticle  i  iSQ  du 
Code  civil^  nul  n'est  tenu  de  dommages-intérêts  autres  que  ceux  qui 
ont  pu  èire  prévus  lors  du  contrat  ; 

<K  Attendu  que  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  sont  régies,  pour  le 
transport  des  marchandises,  par  un  cahier  des  charges  et  nar  des  tarifs 
soumis  à  Tapprobation  de  rautorilé  supérieure,  qui  sont  la  toi  de  l'expé- 
diteur et  du  transporteur  ; 

•  Attendu  que  ces  tarifs  élèvent  les  prix  de  transport  suivant  Ya  va- 
leur des  marchandises  transportées,  ce  qui  est  parraitement  juste,  h 
prime  à  payer  par  rexpédHeur  devant  être  la  compensation  légitime  de 
rimportance  des  risques  que  le  transport  fait  courir  à  la  Compagnie  ; 

Q  Attendu  que  la  bonne  foi  doit  présider  à  toute  transaction  commer- 
ciale; —  Qu'il  suit  de  ce  principe,  comme  des  règlements  de  la  matière, 
que  Texpéditeur,  dans  la  déclaration  qu*il  fait  à  h  Compagnie,  doit  indi- 
quer sincèrement  la  nature  et  la  qualité  des  marchandises  qu*il  îui  con- 
fie, et  payer  le  prix  du  transport  prévu  par  le  tarif  y  afférent  ;  —  Que 
cette  déclaration  avertit  la  Compagnie  du  dommage  auquel  elîe  peut 
être  exposée,  au  cas  de  perte,  et  la  met  à  même,  si  elle  le  juge  conve- 
nable, de  prendre  des  précautions  particulières  pour  la  conservation  des 
objets  à  elle  confiés;  —  Que,  de  ces  considéra tions^^  îl  résulte  que  fa 
responsabilité  des  Compagnies  doit  avoir,  en  général,  pour  mesure,  les 
avantages  qui  lui  sont  procurés  par  l'expéditeur,  et  que,  si  celui-ci  a 
sciemment  réduit  l'estimation  des  objets  transportés,  ou  s'il  n'en  a 
pas  exactement  déclaré  la  nature,  afin  de  payer  des  frais  de  transport 
moins  élevés,  il  ne  peut  avoir  le  droit  d'exiger,  au  cas  de  perte,  qu'une 
indemnité  correspondant  à  la  valeur  déclarée  ; 
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«  Attendu  que  Touchez  fait  à  Angoulême,  depuis  plus  de  douze  ans^  le 
commerce  des  graines,  et  qu'ainsi  qu'il  le  reconnaît^  il  s*adresse  depuis 
le  même  temps  à  la  Compagnie  d*0rléans  pour  une  partie  de  ses  trans- 
ports; —  Qu'il  ne  peut  être,  dans  celte  situation,  présumé  ignorer  les 
tarifs  de  celle  Compagnie,  et  ne  pas  connaître  la  ditférence  assez  consi- 
dérable qui  existe  entre  les  prix  du  transport  des  pois  et  grains,  et  celui 
que  la  Compagnie  exige  pour  le  transport  des  graines  potagères;  — 
Qu'en  demandant,  dans  une  déclaration  écrite  de  sa  main,  à  la  date  du 
27  janvier  1871,  Tapplication  du  tarif  spécial  le  plus  réduit  au  transport 
de  vingt-cinq  sacs  pois  et  grains,  lorsque  tout  ou  partie  de  ses  sacs 
contenaient  des  graines  potagères,  il  induisait  volontairement  en  erreur 
Ja  Compagnie  sur  l'espèce  des  objets  transportés,  et  cherchait  à  bénéfi- 
cier de  la  différence  entre  le  prix  du  transport  des  pois  et  grains,  et  ce- 
lui plus  élevé  du  transport  des  graines  potagères  ;  —  Qu'en  vertu  des 
principes  ci-dessus  posés,  et  dans  de  telles  circonstaaces,  il  n'a  pas  le 
droit  de  réclamer  de  la  Compagnie  le  payement  de  quatre  sacs  adirés 
par  elle,  d'après  la  valeur  des  graines  qu'il  établit  avoir  été  l'objet  du 
transport,  et  que  l'offre  de  la  Compagnie  de  l'indemniser  de  la  perle 
provenant  de  son  fait,  suivant  le  cours  des  pois  au  moment  de  l'expédi- 
lion,  satisfait  suffisamment  à  son  obligation;  —  Que  le  jugement  du 
tribunal  de  commerce  qui  en  a  jugé  autrement  doit  être  réformé  ; 

«Pi.B  CBS  MOTIFS  :  —  EtC.  » 

y.,  au  sujet  des  fausses  déelar&twns  laites  par  les  expééiteiars  sur  ki 
valeur  ou  la  nature  de  ia  œarobandise  dans  ««  i>ttt  de  fraude,  Répgrt, 
comm.^  v»  CHEMIN  DE  FER,  p.  125,  n.  13^,  139, 140,  184,  et  {Age  145, 
n.  404  à  409. 

Y.  parmi  <!es  décisions  n.  1137,  Paris,  18  «oit  1854  (ch«  Strasbourg), 
t.  IV,  p.  15,  qui  décide  que  Texpéditeur,  qui  a  fait  la  fausse  déclaration, 
doit  être  condamné  à  des  dommages-intérêts.  «-  Môme  déetsion,  n.  $33, 
com.  Seine,  8  mars  18o4  |ch.  Strasbourg),  t*  lll,  p.  1§2;  -^  n.  1^88, 
13  juin  1854  (cb.  Est),  t.  lU,  p.  384  ;  —  n.  2303,  1<"-  oct.  1857  (ch.  Mé- 
diterranée), t.  V,  p.  489;  —  n.  2846,  16  mars  1859  (cfa.  Gueal),  t.  VUI, 
p.  316;  —  n.  2303,  com.  Marseille,  29  nov.  4857,  t.  V,  p.  489;  — 
n.  3518,  Aix,  24  mars  1860  (ch.  Médilerraoée),  arrêt  qui  décide  en  outa'e 
que  le  jugement  doit  être  publié,  t.  X,  p.  209. 

V.  n.  5258,  Grenoble^  29  déc.  1865  (ch.  Lyon),  t.  XV,  p.  -143,  qui 
déclare  que  l'action,  à  raison  de  la  fausse  déclaration  faite  sur  ^a  nature 
de  la  marchandise,  est  justiciable  des  tribunaux  correciionnels;  et  que 
la  Coimpagnie  est  recevable  à  intenter  r^diofi,  même  apréia  que  le  dé- 
linquant a  payé  la  surtaxe  sur  le  procès- verbal. 


81ii8.  BANQÏHER.'  —  REMfSE  DE  TITRE  POUR  OPÉRATION  DK 
BODBSE  DÉTERMINÉE.  —  APPLICATION  DE  CETTE  REMISE  AU  DEBIT 
DU    J^METTAMT    QUI    A&iaSAJT    POUR    «UN    TIBRSi.     —     NULiilTÂ    DE 

l'application. 

(10  JUIN  1872,  —Cour  ï>*awei  deRoueïi.) 

Lb  bmiqmir,  à  qui  des  idires  inU  été  remis  pour  faire  une  itpértxHm  âê 
bourse,  ne  peut  les  appliquer  à  son  compte  personnel,  pw<r  5f  towtrrir 
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â^WM  créance  qu'il  a  contre  U  remettant;  alors  swrtauique  ce  dernier 
n'est  lui-même  qu'un  simple  mandataire  â^un  tiers  qi^U  a  fait  connaître 
ultérieurement  au  banquier,  tiers  qui  n*est  pas  même  son  débiteur. 

Lepelletier  et  Soufflot  c.  Carpentibr. 

Jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Rouen. 

«LE  TRIBUNAL,  —Attendu  que,  par  assignation  du  9  février  dernier 
délivrée  à  Soufflot,  et  par  assignation  délivrée  à  Lepelletier  et  Oie  le 
12  mars  courant,  Carpentier  demande  à  SoufiQot  et  Lepelletier  et  Cie, 
solidairement^  contre  le  payement  de  la  somme  de  646  francs  qu'il  re- 
connaît devoir  pour  solde  de  compte,  la  remise  de  vingt-trois  obliga- 
tions Chemins  de  fer  du  Nord  belge;  sis  obligations  Chemins  de  fer 
autrichiens,  quatre  obligations  Ville  de  Paris,  emprunt  1865,  et  dix 
obligations  Ville  de  Paris,  emprunt  1869,  qu'il  leur  a  déposées  en  garan- 
tie de  certaines  opérations  de  bourse  dont  il  les  avait  chargés,  le  tout 
sous  une  contrainte  de  15,000  francs, qui,  à  défaut  d'exécution,  vertirait 
en  condamnation  définitive; 

a  Attendu  que  Souiïlot  soutient  avoir  été  à  Rouen  le  correspondant  de 
Lepelletier  et  Cie,  et  avoir ,  dans  l'espèce,  agi  en  cette  qualité  ;  qu'il 
conclut  à  ce  que  Lepelletier  et  Cie  soient  tenus  de  restituer  les  titres  ré- 
clamés par  Carpentier  sous  une  contrainte  de  15,000  francs,  et  qu'il  de- 
mande 1 ,000  francs  de  dommages-intérêts  ; 

«  Attendu  que  Lepelletier  et  Cie  résistent  à  la  double  demande  qni 
leur  est  faite;  qu'ils  reconnaissent  avoir  regu  les  titres  réclamés»  mus 
sans  indication  de  nom  qui  en  attribuât  la  propriété  à  un  autre  que 
Soufflot,  qui  les  leur  adressait  ;  qu'ils  soutiennent  donc  contre  Carpen- 
tier n'avoir  pas  traité  avec  lui  et  ne  pas  le  connaître;  que  contre  Souf- 
flot ils  allèguent  qu'il  n'a  jamais  eu  la  qualité  d'agent  correspondant  de 
leur  maison  ;  qu'ils  l'ont  toujours  considéré  comme  agissant  en  son  pro- 

{)re  et  privé  nom  et  sous  sa  responsabilité  personnelle,  et  réitèrent  à 
'audience  l'offre  déjà  faite  de  lui  restituer  les  titres  réclamés  contre  le 
payement  de  la  balance  de  son  compte  dans  leur  maison,  arrôté  au 
29  février  1872,  par  un  débit  de  18,032  fr.  50  c; 

«  Attendu  que  les  relations  de  Soufflot  avec  Lepelletier  et  Cie,  arrêtées 
verbalement  en  juin  1871,  sont  définies  et  interprétées  dans  la  lettre  du 
8  juillet  suivant,  qui  en  contient  la  confirmation  par  Lepelletier  et  Cie  à 
Soufflot; 

«  Attendu  qu'il  est  dit  dans  cette  lettre  qu'à  partir  du  1»  juillet,  alors 
courant,  Soufflot  est  devenu  le  correspondant  de  Lepelletier  et  Cie  dans 
le  département  de  la  Seine-Inférieure,  avec  droit  ae  créer  à  ses  frais 
des  sous-agents  ;  qu'une  somme  de  1 ,500  francs  lui  est  allouée  à  titre 
d'indemnité  de  logement,  avec  remise  de  20  Vq  sur  les  avantages  des 
opérations  de  bourse  ({u'il  leur  adressera;  que  les  frais  des  insertions, 
autorisées  par  eux,  lui  seront  remboursés  ;  enfin,  que  les  comptes  de 
l'agence  de  Rouen  avec  la  maison  de  Paris  seront  réglés  mensuelle- 
ment; 

<K  Attendu  que  la  commune  intention  des  parties  se  trouve  confirmée 
par  les  entêtes  imprimés  des  lettres  de  Soufflot,  le  désignant  comme  le 
correspondant  de  la  maison  Lepelletier  et  Cie,  de  Paris,  par  les  inser- 
tions faites  dans  les  journaux  de  la  ville  avec  la  même  indication,  et  si 
bien  consenties  par  les  défendeurs  eux-mêmes  que,  par  leur  lettre  du 
28  septembre  1871  à  Soufflot,  ils  lui  font  reproche  d*avoir,  dans  une  de 
ces  annonces,  omis  l'important,  c'est-à-dire  qu'il  est  le  correspondant 
de  leur  maison  ; 
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«  Attendu  que  Tinterprétation  des  conventions  intervenues  entre 
Soufflet  et  Lepelletier  et  Gie  reconnaît  au  premier  le  droite  le  titre  et  la 
qualité  d'agent  correspondant  des  défendeurs;  qu'il  est  donc  constant 
qu'en  recueillant  des  ordres  de  bourse  et  en  les  transmettant  à  Lepelle- 
tier et  Gie,  il  agissait  en  leur  nom  et  pour  leur  compte  et  engageait  leur 
responsabilité  ;  que^  dès  lors,  c'est  à  bon  droit  que  Carpentier  leur  ré- 
clame les  titres  qu'il  a  déposés  à  Soufflet,  et  que  celui-ci  leur  a  transmis 
en  garantie  de  ses  opérations  de  Rouen  ; 

«  Attendu,  du  reste,  que,  dans  l'espèce,  les  titres  de  Carpentier  ont 
été  transmis  par  Soumet  à  Lepelletier  et  Gie,  avec  affectation  à  la  garan^ 
lie  et  comme  couverture  de  l'opération  de  Rouen  qu'ils  accompagnaient  ; 
qu'ainsi  même,  en  l'absence  d'un  nom  indicateur  de  propriété,  Lepelle- 
tier et  Gie  ne  pouvaient  ignorer  que  Soufflet  les  envoyait  pour  un  tiers  ; 
§ue,  plusieurs  semaines  après,  ce  même  tiers  a  été  mis  en  rapport  par 
oufflot  avec  eux-mêmes  à  Paris;  qu'ils  ont  donc  au  moins,  dans  ce  cas 
spécial,  connu  le  véritable  propriétaire  du  dépôt  et  ne  sauraient  aujour- 
d'hui retenir  les  titres  dont  il  se  compose,  en  garantie  d'un  prétendu 
compte  auquel  le  déposant  est  complètement  étranger  : 

«  Attendu  que  -si  Soufflet  a  traité  pour  le  compte  ae  Lepelletier,  il  a 
néanmoins  reçu  les  titres  et  donné  sa  signature  sans  la  faire  précéder 
d'une  indication  de  procuration  ou  de  mandat  ;  qu'il  s'est  donc  engagé 
personnellement,  sauf  à  exercer  ses  droits  contre  Lepelletier; 

«  Attendu  que  la  demande  de  Soufflet  en  dommages-intérêts,  n'étant 
pas  sufiBsamment  justifiée,  doit  être  écartée  : 

«  Donne  acte  à  Garpentier  de  ses  obéissances  de  payer  à  Soufflet  ou  à 
Lepelletier  et  Gie  la  somme  de  646  francs  en  échange  et  contre  la  remise 
par  ceux-ci  des  obligations,  objet  de  sa  réclamation;  déclare  ces  obéis- 
sances suffisantes; 

«  En  conséquence,  condamne  Soufflot  et  Lepelletier  et  Gie  solidaire- 
ment à  remettre  et  restituer  à  Garpentier  les  quarante-trois  obligations 
dont  s'agît,  et  par  lui  réclamées,  contre  le  payement  de  646  francs  par  lui 
offert,  et  ce  sous  une  contrainte  de  i 5,000  francs  qui,  à  défaut  d'exécu- 
tion dans  les  quarante-huit  heures  du  présent  jugement,  vertira  en  con- 
damnation définitive  : 

«  Dit  et  juge  que  poufflot  a  agi  en  qualité  d'agent  correspondant  de 
Lepelletier  et  Gie; 

«  Accorde  recours  à  Soufflot  contre  Lepelletier  et  Gie  des  condamna- 
tions ci-dessus  prononcées  au  profit  de  Garpentier  ; 
a  Rejette  la  demande  de  Soufflot  en  dommages-intérêts.  » 

Du  10  JDIN  1872,-  sur  l'appel,  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen.  -^ 
M.  MASSOT,  1"  président;  MM.  Loiseau,  substitut  (concl. 
conf.)  ;  Gosset  et  Deschamps,  avocats. 

«  LA  GOUR,  —  Adoptant  les  motifs  qui  ont  déterminé  les  premiers 
juges;  —  Et  attendu  qu'il  y  a  lieu  de  donner  acte  à  Soufflot  de  ce 
qu^il  méconnaît  formellement  être  le  débiteur  de  Lepelletier  et  Gie  par 
compte  arrêté  et  apuré  :  —  Gonfirme.  » 

8128.  VENTE  DE  MARCHANDISES.  —  CONTESTATION  SUR  LA  QUA- 
LITÉ. —  VÉRIFICATION  SUR  ÉCHANTILLON.  —  LIEU  DE  LA  CON- 
CLUSION DU  MARCHÉ.  —  LIEU  DE  LA  BEMISE.   —  EXPERTISE. 

(4  JUILLET  i872.  — COUR  p'appel  d'au.) 
L&rsquHl  y  a  contestation  sur  la  qualUé  de  la  marchandise  vendue, 
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l'expertise  pour  la  vérification  sur  les  échantillons  doit  se  faire  non  pat 
au  Heu  oit  la  marchandise  est  remise ^mais  au  lieu  où  s'est  faite  Vempédi- 
iion  et  oii  le  marché  a  été  conclu^  et  suivant  les  usages  de  cette  place. 
(C.  proc.  420.) 

LOYAUD  et  JOCRJON  C.  Babthélewt  Estienne. 

Du  23  OCTOBRE  1872,  jugement  da  tribunal  de  commerce  de 
Marseille. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  les  sieurs  Lovaud  et  Jourjon  pré- 
tendent que  la  partie  de  trois  cents  sacs  avoine  d  AzofT,  qui  leur  a  été 
expédiée  par  le  sieur  Barthélémy  Estienae,  était  avariée,  de  mauvais 
goût  et  malpropre  ; 

<f  Attendu  que  Texpertise  non  contradictoire  à  laquelle  ils  ont  fait 
procéder  à  Saint-Etienne  est  îrrégulière  et  ne  saurait  être  opposée  au 
demandeur  ;  mais  qu'en  Tétat  des  prétentions  des  sieurs  Loyaud  et  Jour- 
jon, et  la  marchandise  se  trouvant  toujours  en  main  tierce,  une  nou- 
velle expertise  peut  encore  utilement  élre  faite;  —  Que  cette  expertise 
doit  avoir  lieu  à  Marseille;  que  le  marché  et  que  la  Iivi*aison  ont  été  faits 
en  cette  ville  ;  que  Texamen  de  la  marchandise  doit  donc  avoir  lieu  con- 
formément aux  appréciations  et  usages  de  cette  place,  auxquels  les  par- 
ties ont  dû  se  référer  en  traitant;  que  des  échantillons,  soigneuaemeot 
prélevés  sur  Tensemble  de  la  partie  qui  est  en  gare  de  SaintrËiienne,  sof- 
nront  pour  la  vérification; 

«  Le  tribunal^  prépara  toi  rement,  avant  <}ire  droit  au  fond,  nomme  les 
sieurs...  experts,  à  Teffet,  après  serment  prêté  es  mains  de  Si.  le  prési- 
dent du  tribunal,  à  cet  effet  délégué,  de  dire  si  les  avoines  d'Azoff,  doot 
il  s*agit,  sont  marchandes  et  de  recette^  et  conformes  aux  accords  des 
parties,  pour,  sur  leur  rapport  fait  et  déposé,  élre  statué  ce  que  de 
droit;  —  Commet  rogatoirement  le  tribunal  de  commerce  de  Saint- 
Etienne  à  Teffet  de  désigner  un  expert,  lequel,  après  serment  prêté, pré- 
lèvera réchantillon,  conformément  aux  conclusions  du  sieur  Estienne, 
et  l'expédiera  à  Tun  des  experts  ci-dessus  désignés*.  » 

Du  4  JUILLET  1872,  sur  l'appel,  arrêt  de  la  Cour  d'Aix.  — 
M.  Rolland,  président  ;  MM.  Boissard,  avocat  général  ;  Crépon 
et  Roux,  avocate 

«  LA  COUR,  —  Sur  Texpertîse  ordoimëe  par  le  tribunal  et  sur  le  lieu 
où  elle  doit  être  faite, 

a  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

«Attendu  néanmoins  que  le  mode  mdiqué  par  le  tribunal  pour  préle- 
Ter  les  échanlillons  n'offre  pas  toutes  les  conditions  exigées  pour  arri- 
ver à  un  sérieux  examen  ;  qu'il  est  plus  juste  d'ordonner  qu'une  certaine 
quantité  de  la  marchandise  vendue  sera  prélevée  sur  chaque  sac  ;  que 
ces  échantillons  seront  mêlés  ensemble^  caeiietés  et  expédiés  aax  experts 
de  Marseille...  :  —  Confirme.  » 
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8130.  SOCIÉTÉ  EN  NOM  COLLECTIF.  —  FAILLITE  PERSONNELLS  DE 
L*UN  DES  ASSOCIÉS.  —  DROIT  DU  STNDIC  DE  PRENDRE  COMMUNICA- 
TION DES  LIVRES  DE  LA  SOCIÉTÉ. 

(12  NOVEMBRE  1872.  — •  TRIBUNAL  GlVa  DE  LA  SeINE.) 

Le  syndio  de  l4X  faillite  personnelle  d'un  commef:ûant  a  le  droit  depten* 
dire  ûomtnunioaiion  des  livres  d'une  Société  dont  ce  commerçant  fait  par- 
tie, —  sauf  à  la  justice  à  régler  le  mode  de  cette  communication,  (G,  eom, 
443.) 

Kneringer,  syndic. 

Du  12  novembre  4872,  ordonnance  de  référé.  — M.  AUBÉPIN, 
président. 

Le  sieur  Gragnon  a  été  déclaré  en  faillite  en  1872.  (Postérieu- 
rement à  Tordonnance  ci-après  rapportée,  il  a  obtenu  de  la 
Cour  un  arrêt  infirmant  le  jugement  déclaratif  de  sa  faillite, 
par  ce  motif  que,  depuis  ledit  jugement,  il  a  désintéressé  le 
créancier  poursuivant,  le  seul  qui  se  fût  présenté.) 

Le  syndic  a  demandé  la  communication  des  livres  d'une 
société  Manen,  Gragnon  et  Parvaux,  dont  fait  partie  le  failli  ; 
—  sur  le  refus,  par  les  associés,  de  satisfaire  à  cette  demande, 
il  s*est  adressé  à  Monsieur  le  Président  du  tribunal  civil  de  la 
Seine,  jugeant  en  état  de  référé. 

Ordonnance  contradictoire. 

K  NOUS,  président;  —  Our,  etc. 

«  Attendu  que  les  défendeurs  n'ont  point  motifs  sérieux  à  opposer  à 
la  légitime  demande  de  communication  de  livres  qui  leur  est  faite  par  le 
syndic,  seul  représentant  légal  de  Gragnon  et  exerçant  ses  droits  dans 
la  Société  existant  entre  celui-ci  et  Manen  et  Parvaud  ;  qu'il  y  a  urgence  ; 
qu'il  convient^  toutefois,  de  régler  le  mode  de  celte  communication  afin 
d*éviter  tous  abus  ; 

«  Autorisons  Kneringer  ès^ualitë  à  prendre  ou  faire  prendre  par  tout 
comptable  qu'il  indiquera  d'avance,  communication  complète  des  livres 
de  la  Société  Manen,  Gragnon  et  Parvaud,  mais  seulement  au  si^e  so- 
cial, de  midi  à  quatre  heures,  chaque  jour  et  sans  déplacement,  le  tout 
en  cas  de  résistance^  même  avec  l'assistance  du  commissaire  de  police, 
ce  qui  sera  exécutoire  par  provision  nonobstant  appel.  » 

Les  sieurs  Manen,  Gragnon  et  Parvaux  ont  interjeté  appel  de 
cette  ordonnance,  mais  ils  se  sont  désistés  de  leur  appel. 

niRISPRUDSKCE. 

V.  n.  7471,  Paris,  30  avril  1872,  p.  432. 
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8151.  FAILLITE.  —  PRIVILÈGE  DU  PROPRIÉTAIRE.  —  FAILLITE  AN- 
TÉRIEURE A  LA  LOI  DC  42  FÉVRIER  4872.  —  LOI  NOUVELLE 
INAPPLICABLE. 

(5  DÉCEMBRE  4872.   —  COUR  D'APPEL  DE  CaEN.) 

En  matière  de  faillite,  le  privilège  de  propriétaire,  tel  qu'il  est  réglé 
par  la  loi  du  12  février  1872^  ne  peut  être  appliqué  qu'aux  faillites  seu- 
lement qui  ont  été  ouvertes  depuis  la  promulgation  de  cette  loi. 

Leveillé  c.  Legheyailuer  et  Helley. 

Du  5  DÉCEMBRE  4872,  arrêt  de  la  Cour  de  Gaen.  —  M.  CHAM- 
PIN,  président;  MM.  Lanfranede  Panton,  avocat  général  ;  Bu- 
ret  et  Carel,  avocats. 

«  LA  COUR,  —  Sur  la  première  question: 

«  Attendu,  en  fait,  que  le  bail  du  20  avril  1864,  qui  conférait  à  Helley, 
moyennant  un  loyer  annuel  de  400  francs,  la  jouissance  pendant  vingt 
ans,  à  partir  de  Pâques  1865,  de  la  maison  dans  laquelle  est  établi  son 
café,  a  acquis  date  certaine  par  la  mort  de  LecheYallier,  bailleur,  arri- 
vée le  12  avril  1871  ;  —  Que  la  faillite  de  Helley  a  été  déclarée  par  juge- 
ment du  29  juin  suivant;  que  tout  le  mobilier  garnissant  la  maison 
louée  a  été  vendu  le  24  août  1871,  et  que,  le  lendemain  de  cette  vente, 
les  dames  Lechevallier  et  Helley,  représentant  le  bailleur,  intentèrent 
une  action  tendant  à  être  payées  immédiatement,  par  privilège,  de  tous 
les  loyers  échus  et  de  tous  ceux  à  échoir,  jusqu'à  respiration  du  bail  sus- 
daté  ;  que  le  tribunal  n'a  statué  sur  cette  action  que  le  2  mai  1872,  pos- 
térieurement à  la  loi  du  12  février  de  la  même  année,  laquelle  a  mocli6é 
Farticle  2102  du  Code  civil,  et  qu'il  s'agit  de  savoir  si  le  dernier  alinéa 
de  cette  loi  est  applicable  à  la  cause  ; 

«  Attendu,  en  droit,  que  les  lois  n'ont  pas  d'effet  rétroactif;  que  ce 
principe  fondamental  de  toute  Société  et  de  toute  justice  a  été  proclamé 
dans  l  article  2  du  Code  civil  ;  qu'il  a  été  reproduit  précisément  pour  la 
législation  spéciale  des  faillites,  dans  la  loi  des  28  mai-8  juin  1838,  qui 
dispose  que  les  faillites,  déclarées  avant  sa  promulgation,  seront  régies 
par  les  anciennes  dispositions  du  Code  de  commerce  ;  —  Qu'en6n,  il  a 
été  également  inscrit  dans  l'article  1041  du  Code  de  procédure,  suivant 
lequel  les  procès  intentés  avant  la  promulgation  do  ce  Code  devaient 
être  gouvernés  par  les  lois  anciennes; 

((  Attendu  que  l'article  444  du  Code  de  commerce  révisé  décide  que  le 
jugement  déclaratif  de  faillite  rend  exigibles,  à  l'égard  du  failli,  les  dettes 
passives  non  échues;  que  l'article  1188  du  Code  civil  renferme  une  dis- 
position analogue,  même  pour  le  cas  de  simple  déconfiture,  et  que  l'ar- 
ticle 2102,  no  1,  du  même  Code,  accorde  au  propriétaire,  dont  le  bail  a 
date  certaine,  un  privilège  pour  les  loyers  échus  et  pour  tous  ceux  à 
échoir  ;  qu'il  suit  de  là  que,  si  cette  législation  n'avait  pas  été  modifiée, 
la  demande  des  dames  Lechevallier  et  Helley  serait  incontestablement 
bien  fondée  ; 

«  Attendu  que  les  modifications  apportées  à  cette  législation  par  la  loi 
du  12  février  1872  ne  sauraient  les  atteindre;  —  Qu'en  effet,  dans  les 
foillites,  les  droits  respectifs  de  tous  les  intéressés  sont  fixés  à  la  date  du 
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jugement  déclaratif  de  faillite:  que  c'est  ce  qui  résulte  clairement  des 
articles  443,  444  et  445  du  Cooe  de  commerce,  et  notamment  de  ce  der- 
nier article  qui  arrête,  à  cette  date,  le  cours  des  intérêts;  gue  dès  lors, 
à  partir  du  29  juin  1871^  tous  les  loyers  à  échoir  de  la  maison  occupée 
par  le  failli  étaient  devenus  exigibles,  et  que  cette  exigibilité  était  ac- 
quise aux  intimées  ;  —  Qu'ensuite  elles  ont  manifesté,  le  25  août  1871, 
leur  volonté  de  profiter  du  bénéfice  de  cette  exigibilité,  en  intentant  une 
action  en  justice  pour  obtenir  le  payement  privilégié  de  tous  les  loyers 
à  elle  dus,  y  compris  ceux  à  échoir;  —  Qu'à  la  vérité,  il  n'a  été  statué 
sur  cette  instance  qu'après  la  promulgation  de  la  loi  nouvelle  ;  mais  que 
les  jugements  ne  sont  pas  constitutifs  des  droits  qu'ils  reconnaissent  ; 
qu'ils  sont  tout  simplement  déclaratifs,  et  qu'ils  rétroagissent  au  jour 
même  où  l'action  a  été  introduite;  que  la  raison  en  est  que  ce  qui  était 
contesté,  à  la  date  de  l'introduction  de  l'action,  l'était  sans  fondement  : 
fue  les  décisions  de  justice  ont  pour  but,  non -seulement  de  mettre  fin  a 
tes  contestations  mal  fondées,  mais  d'en  réparer  les  effets;  que  cette 
réparation  n'existe  qu'autant  que  les  choses  sont  remises  au  même  état 
que  s'il  n'y  eût  pas  eu  de  litige,  et  que,  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  il  faut 
nécessairement-que  les  actions  judiciaires  soient  jugées  selon  la  législa- 
tion en  vigueur  au  moment  où  les  tribunaux  en  sont  saisis;  que,  s'il  en 
était  autrement,  le  sort  du  procès  dépendrait -du  plus  ou  moins  de  len- 
teur que  mettraient,  à  le  suivre,  les  officiers  ministériels,  du  nombre  des 
affaires  pendantes  devant  le  tribunal  ou  devant  la  cour,  des  délais  que 
pratiquerait  l'une  des  parties,  en  soulevant  des  incidents,  en  se  laissant 
condamner  par  défaut^  en  revenant  par  opposition  et  en  usant  des 
mêmes  habiletés  et  des  mêmes  lenteurs  devant  la  juridiction  du  second 
degré;  —  Que,  pour  que  des  résultats  si  contraires  au  droit,  à  la  raison 
et  à  l'équité,  fussent  admis,  il  faudrait  qu'un  texte  précis  de  la  loi  nou- 
velle Tordonnât  dans  des  termes  tellement  formels  et  impératifs  qu'au* 
cun  doute  ne  fût  possible  ;  que  non-seulement  la  loi  du  12  février  1872 
ne  contient  rien  de  pareil,  mais  que  le  rapporteur,  M.  Delsol,  a  expres- 
sément déclaré  qu'elle  ne  s'appliquerait  qu  aux  faillites  qui  s'ouvriraient 
après  sa  promulgation  ;  —  Que,  de  tout  ce  qui  précède,  il  suit  que  les 
offres  passées  par  le  syndic  sont  insuffisantes^  et  que  le  jugement  dont 
est  appel  doit  être  confirmé  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Confirme  le  jugement  rendu,  le  2  mai  1872,  par 
le  tribunal  civil  de  Pont-l'Evêque,  etc.  » 


8132.  \^  SOCIÉTÉ  PAR  ACTIONS.  —  MEMBRES  DU  CONSEIL  DE  SUR- 
VEILLANCE NOMMÉS  POUR  UN  TEMPS  LIMITÉ.  —  DÉFAUT  DE  REM- 
PLACEMENT. —  RESPONSABILITÉ.  —  2*  SOCIÉTÉ  ANTÉRIEURE  A 
LA  LOI  DE  4856.  —  SOCIÉTÉ  NOUVELLE.  —  CONDITIONS.  —  CON- 
SEIL DE  SURVEILLANCE.  —  RESPONSABILITÉ.  —  ERREUR  DE  DROIT 
SANS  CONSÉQUENCE. 

(11  DÉCEMBRE  1872.  —  COUR   DE  GRENOBLE;  —  COUR  DE  CASSATION, 
22  JANVIER   1872.) 

Les  membres  d'un  conseil  de  surveillance,  qui  sont  nommés  pour  un 
temps  limité,  n'en  demeurent  pas  moins  responsables  des  opérations  de  la 
gérance  tant  qu'ils  n*ont  pas  été  remplacés  et  qu'ils  n*ont  même  pas  fait 
de  démarches  pour  Vétre  (arrêt  de  la  Cour  de  ca8S.(f).  C.  civ.,  1382). 

T.  xxiii.  23 
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En  supposant  qu*une  Société  par  actionSy  eanstant  avant  la  promulgation 
de  la  loi  du  17  juillet  1856,  n'eût  pafi,  en  se  reformant  postériehrement  a 
cette  loif  comtitué  une  soeiéfé  nouvelle,  elle  demeurerait  toujours  soumige 
aux  dispositions  spéciales  que  cette  loi  déclare  applicables  au±  Sociétés 
crêpes  antérieurement^  ce  qui  rendrait  inutile^  dans  Vespè(X\  Vexamen  de 
la  question  soulevée  (2). 

Est  valable  la  constitution  de  la  Société  nouvelle  qui  prend  l'actif 
d'une  Société  antérieure,  alors  que  les  valeurs  comtituané  wt  actif  sont 
bonnes  et  ont  été  reconnues  telles  par  lassemblée  générale  datts  une  dëlt- 
bération  régulière  constatant  que  le  traité  passé  est  des  plus  avantageux 
à  la  Société  nouvelle. 

Et  l'on  ne  saurait  infirmer  ce  résultat  en  alléguant  des  partes  qui  au- 
raient été  éprouvées  ultérieurement  par  une.  succursale^  pertes  qui  ne  sont 
pas  d'ailleurs  clatrement  justifiées. 

Les  actionnaires,  qui  prétendent  faire  supporter  par  les  membres  du 
conseil  de  surveillance  la  responsabilité  rémltant  d'inventaires  inexacts  et 
de  la  distribution  de  dividendes  fictifs,  doivent  être,  comme  demandeurs, 
déclarés  non  recevables  dans  leur  action  tant  qu'ils  ne  rapporieni  pas  la 
preuve  des  faits  quHls  allèguent,  et  que  loin  de  là  il  résulte  des  circon- 
stances relevées  au  procès,  que  leurs  plaintes  ne  sont  pas  fondées  et  ne  re- 
posent que  sur  des  oui  dire  très-suspeats  \  de  simples  présomptions  ne 
pouvant  suppléer  à  la  preuve  formelle  que  la  loi  exige. 

Bien  que  les  membres  du  conseil  de  surveillance  aient  commis  \ine 
erreur  de  droit  en  se  croyant  déchargés  de  toute  responsabilité  au  jour  oii 
leurs  fonctions  leur  paraissaient  devoir  prendre  fin,  cependant  ils  ne  peu- 
vent être  déclarés  responsables  lorsque  de  fait  ils  n'ont  pas  cessé  de  jouer 
un  rôle  très- actif  jusqu'à  la  déclarâtUm  de  la  faillite  de  la  Société,  et  que 
dans  Cette  période  il  ne  leur  est  imputé  aucun  fait  de  naturf^  à  engager 
lear.responsabilité. 

Galaffre,  Méganelle  et  autres  c.  Guérin  et  autres. 

Du  23  JANTIER  1872,  arrêt  de  là  Cour  de  cassation  qui, 
sur  le  pourvoi  du  sieur  Galaffre  et  consorts  j  a  cassé  Un 
premier  arrêt  rendu  entre  les  parties  par  la  Cour  de  Nîmes,  le 
4  mai  1868,  au  sujet  de  la  responsabilité  du  conseil  de  surveil- 
lance, qui  avait  été  nommé  pour  un  temps  déterminé;  arrêt 
ainsi  conçu,  qni  s'est  borné  à  statuer  sur  le  point  de  droit  : 

«  LA  GOtlR,  —  Vu  les  articles  o,  6,  7,  8  et  9  de  la  loi  du  il  juillet 
i8S6  et  art.  1832,  C.  civ.  : 

«  Attendu  qu'aut  termes  des  articles  5  et  6  de  la  loi  dti  i?  juillet 
4856,  un  conseil  de  surveillance  doit  être  établi  dans  toute  Société  en 
commandite  par  actions^  avant  toute  opération  sociale,  à  peine  de  nul- 
lité envers  tous  les  intéressés; 

«  Attendu  que  les  membres  de  ce  conseil  sont  spdcialemerit  chargés, 
par  les  articles  7,  8  et  9  de  la  même  loi,  de  contrôler  les  opérations  des 
gérants,  et  de  fcotivoquer  rassemblée  générale  des  actionnaires  ioHque 
rintérét  de  la  Société  Texige; 

«  Attendu  qu*il  résulte  de  ces  diverses  dispositions  de  loi  que  le  con- 
seil de  surveillance  est  l'un  des  éléments  essentiels  de  la  Société^  que 
sans  cette  garantie  d'ordre  public  elle  n'a  pas  d'existence  légale,  et  que 
les  membres  du  conseil  de  surveillance,  bien  que  nommés  pour  un  temps 
déterminé,  ne  peuvent  cesser  leurs  fonctions  qu'après  qu'il  a  été  peurvu 
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à  leur  remplacement,  soit  sur  la  demande  des  gérants^  soit  sur  leur  pro- 
vocation personnelle; 

«  Attendu  que  la  Cour  de  Nîmes,  en  décidant  en  droit  que  les  deman- 
deurs, nommés  membres  du  conseil  de  surveillance  pour  trois  années, 
avaient  à  l'expiration  de  ce  temps^  el  le  31  décembre  186g,  cesôé  d'être 
responsables  des  opérations  de  la  gérance,  alors  cependant  qu'il  n'avait 
pas  été  pourvu  à  leur  remplacement  et  qu'ils  n'avaient  fait  aucune  dili'« 
gence  pour  1^  nomination  d^un  nouveau  conseil  de  Surveillance,  a  mé- 
connu et  violé  les  dispositions  de  la  loi  susvisée  ; 

«  Sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  les  autres  moyens  du  pourvoi  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Casse.  » 

Sur  le  renvoi,  la  Gourde  Grenoble  a  été  saisie  des  nombreuses 
^ueâtîotis  qui  se  trouvent  signalées  dans  le  sommaire  ci-dessus. 

Dû  11  DÉCEMBRE  1872,  sur  le  renvoi,  arrêt  de  la  Cour  de  Gre- 
noble, audience  solennelle.  —  M*  PIOLLET,  président; 
MM.  Berger,  avocat  général;  Rédarès  et  Quejmard^  âTOcatsi 

c(  LA  COUR»  •—  Sur  la  question  de  savoir  si  la  Société  de  la  Caisse 
Ntmoise  du  commerce  et  de  l'industrie,  constituée  sous  la  raison  sociale 
Ferdinand  Cavalier-Bénezet  et  Cie^  élait  soumise  aux  prescriptions  de 
la  loi  du  n  juillet  1856: 

«  Attendu  que;  des  dispositions  principales  des  statuts  du  27  décem- 
bre 1856,  il  résulte  que  la  Société  formée  à  cette  époque  fut  indépen- 
dante de  celle  du  15  octobre  I648,  mais  que  dût-on  la  considérer  cottime 
une  simple  prorogation  de  la  première,  elle  aurait  été  néanmoins,  en  cd 
qui  concerne  les  difficultés  à  résoudre  au  procès,  régie  par  la  loi  du 
17  juillet  i856  :  ce  qui  s'induit  soit  de  l'article  12,  §  5.  des  Statuts^  Sdit 
de  l'article  15  de  la  loi  elle-même»  qtii  déclare  applicables  auiL  conseil^ 
déjà  existants  les  dispositions  de  ses  articles  8^  9  et  10,  réglant  les  droits 
et  la  responsabilité  des  conseils  de  surveillance. 

«  Sur  l'action  en  responsabilité  et  sur  1^  griefs  tirés  de  ce  que  la 
plus  grande  partie  du  capital  social  aurait  été  fdurnie  en  titres  ou  valeurs 
papiers,  et  de  ce  qu'en  contraveotion  aux  statuts,  attit^le  22,  la  Société 
aurait  continué  à  fonctionner  malgré  la  perte  du  quart  du  capital  Sbbial 
en  4860  ou  1861  : 

«  Attendu  que  l'appréciation,  qui  devait  reporter  à  l'actif  de  Iflf  nou- 
velle Société  celui  de  l'ancienne^  déduction  faite  de  34,076  fr.  représen^ 
tant  les  non-valeurs  probables,  fut  combinée  entre  le  conseil  de  surveil- 
lance et  les  gérants  nob  suspects  alors^  et  avait  pour  but  d'arriver  â  Une 
prompte  liquidation,  ainsi  qu'à  une  distribution  immédiate  des  divi- 
dendes ;  qu'elle  dit  proposée,  discutée  et  acceptée  dans  une  assemblée 
générale  du  21  avril  i859,  composée  de  trente  actionnaires  composant  la 
majoHté  ;  —  Qu'avantageuse  à  la  nouvelle  Société»  qui  héritait  de  la 
clientèle  de  la  première,  elle  ne  portait  absolument  aucuh  pféjildicë  m% 
créanciers,  puisque  les  documents  soumis  à  la  Cour  et  Tetameh  des  ti-:- 
vres  révèlent  pour  cette  époque  une  situation  mnè  (nqtlLiétUdes  séldti 
l'expression  des  premiers  juges,  et  que  les  valeurs  qui,  avec  les  100,000  fVi 
versés  en  numéraire  formèrent  Ite  capital  social^  étaient  bonnes;  qu'en 
cet  état  de  choses,  la  délibération  du  21  avril  1850  doit  être  maintenue, 
et  qu'il  y  a  lieu  d'exonérer  les  membres  du  conseil  de  surveillance  de 
la  responsabilité  prévue  par  l'article  7  de  la  loi  du  17  juillet  1858; 

«  Attendu  que  l'opinion  qui  attribue  à  la  Société  la  perte  du  quart  de 
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son  capital  faitallusion  aux  déficits  offerts  par  la  comptabilité  de  la  maison 
d'Arles  et  se  fonde,  en  partie,  sur  un  rapport  des  syndics  rédigé  hâtive- 
ment, d'après  des  documents  incomplets  et  dont  les  conclusions  ont  dû 
se  modifier  presque  en  tous  points,  par  suite  de  la  production  des  chif- 
fres et  états  officiels  ;  —  Que  la  comptabilité  de  la  succursale  d'Arles, 
fondée  en  1853,  accuse  des  bénéfices  jusqu'en  1858,  puis  des  pertes 
pendant  les  années  suivantes  jusqu'à  l'avènement  d'une  administration 
nouvelle  en  mai  et  juin  1S61,  laquelle  obtint  des  résultats  avantageux; 
qu'on  ne  saurait  admettre,  pour  apprécier  le  grief  articulé,  le  calcul  pré- 
senté par  les  appelants  et  qui  totalise  les  pertes  subies  à  Arles  de  1859  à 
1865,  par  le  motif  que  ces  pertes  arrivées  successivement  furent,  chaque 
année,  compensées  par  des  bénéfices  ou  des  reports  ;  que  fallût-il  ad- 
mettre enfin,  ainsi  qu'on  Ta  plaidé,  le  chiffre  de  127,944  fr.  66  cent, 
porté  au  débit  d'Arles  en  i861,  comptes  de  profits  et  pertes,  comme  re- 
présentant une  somme  en  une  fois  versée  par  la  maison  de  Nimes  à  celle 
d'Arles,  pour  couvrir  un  déficit  équivalent,  on  n'arriverait  pas  à  la 
preuve  de  la  perte  du  quart  du  capital  social^  ce  capital  s'élevant  à 
600,000  fr.,  dont  le  quart  est  150,000  fr. 

«  Sur  le  grief  tiré  de  ce  que  les  membres  du  conseil  de  surveillance 
auraient  certifié  des  inventaires  inexacts  et  consenti  à  la  distribution  de 
dividendes  fictifs  : 

«  Attendu  que  les  appelants  demandeurs  au  procès  assument  par  là 
même  l'obligation  de  prouver  les  faits  imputés  et  d'établir  irrécusable- 
ment  qu'ils  furent  commis  sciemment,  en  connaissance  de  cause,  sui- 
vant les  expressions  de  la  loi  du  17  juillet  1856;  —  Que  la  preuve  prin- 
cipale par  eux  invoquée  résulterait  d'aveux  échappés  aux  intimés  dans 
des  dépositions  en  justice,  mais  que  ces  aveux,  dans  le  sens  qu'on 
voudrait  leur  attribuer^  sont  l'objet  d'une  dénégation  formelle  et  jus- 
tifiée ; 

«  Attendu,  en  effet,  que,  pour  expliquer  cette  partie  de  la  cause,  il 
suffit  de  se  rappeler  que  chaque  inventaire  de  la  Société  était  précédé 
de  plusieurs  vérifications  et,  spécialement,  de  celle  des  créances,  dont 
plusieurs,  mauvaises  ou  douteuses,  devaient  subir  des  réductions  qui 
s'effectuaient  en  vertu  d'appréciations  plus  ou  moins  conjecturales;  que 
les  expressions  signalées  par  les  appelants  s'appliquent  aux  opérations 
de  ce  genre,  qui  étaient  discutées  nécessairement  entre  le  conseil  et  le 
gérant,  avant  que  le  résultat  fût  porté  au  compte  de  profits  et  pertes;  — 
Qu'elles  s'appliquent  du  reste  et  surtout  aux  mesures  destinées  à  réta- 
blir dans  la  comptabilité  d'Arles  un  équilibré  compromis  par  la  fraude 
des  gérants  spéciaux,  mesures  couronnées  de  succès,  puisque  le  compte 
de  la  succursale  d'Arles  se  solde  en  définitive  par  un  excédant  à  l'actif 
de  1,887  fr.  19  cent.;  —  Qu'enfin,  quelques  mots  recueillis  dans  une 
instance  correctionnelle  et  prononcés  à  un  point  de  vue  particulier  offri- 
raient tout  au  moins  un  sens  ou  un  caractère  équivoque,  qui  ne  permet 
pas  de  les  présenter  comme  formant  une  preuve  juridique  pour  le  cas 
actuel  ; 

«  Attendu,  qu'indépendamment  des  aveux  prétendus,  les  appelants 
invoquent  les  dires  éminemment  suspects  des  gérants  se  défendant  en 
police  correctionnelle  et  cherchant  à  diminuer  leur  responsabilité  en  la 
rejetant  sur  d'autres,  puis  des  présomptions  tirées  de  l'habileté  notoire 
d'un  des  membres  du  conseil  de  surveillance  et  de  la  circonstance  que 
les  résultats  des  inventaires  étaient  habituellement  formulés  en  chiffres 
ronds,  ce  qui  devait  faire  supposer  aux  membres  du  conseil  qu'il  s'agis- 
sait de  résultats  arbitraires;  —  Que  de  semblables  présomptions  ne  sau- 
raient suppléer  la  preuve  positive  des  faits  reprochés  et  de  cette  connais- 
sance indispensable  aux  yeux  de  la  raison  et  de  la  loi,  pour  qu'une  res- 
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ponsabilité  quelconque  doive  peser  sur  des  hommes  protégés  par  leur 
réputation  d'honnêtes  gens  aussi  bien  que  par  leur  position  de  défen- 
deurs. 

«  Sur  les  griefs,  tirés  de  ce  que  les  intimés  auraient  abandonné  leurs 
fonctions  en  janvier  1866  sans  se  faire  remplacer: 

a  Attendu  que  les  incertitudes  et  les  contradictions  signalées  à  l'occa- 
sions  de  l'attitude  des  membres  du  conseil  de  surveillance,  à  dater  du 
jour  où  semblaient  devoir  expirer  leurs  fonctions,  provenant  de  ce  que^ 
se  croyant  désormais  déchargés  de  tout  mandat,  les  membres  de  ce  con- 
seil refusaient  de  reconnaître  à  leurs  actes  ultérieurs  un  caractère  offi- 
ciel qui  dût  les  rendre  responsables;  qu'ils  ont,  à  cet^gard,  commis  une 
erreur  de  droit,  ainsi  que  Ta  jugé  la  Cour  de  cassation  par  son  arrêt  du 
22  janvier  1872,  cassant  l'arrêt  de  Nîmes  du  4  mai  186^  ;  mais,  qu'en 
fait,  .il  est  constant  que  les  membres  du  conseil  n'ont  jamais  cessé  de 
remplir  leurs  fonctions  et  d'exercer  leur  contrôle,  ce  qui  est  établi  d'a- 
bord par  le  certificat  produit,  par  les  procès-verbaux  des  réunions  géné- 
rales des  28  mars,  20  et  21  juin  1866,  signés  par  eux  en  leur  qualité,  et 
surtout  par  les  appelants  eux-mêmes,  qui,  dans  leur  plaidoirie  et  leur 
mémoire  (page  13),  se  sont  efforcés  de  caractériser  le  rôle  très-actif  des 
intimés  pendant  le  temps  écoulé  depuis  janvier  1866  jusqu'à  la  décla- 
ration de  faillite,  mais  que  néanmoins  ils  n'ont  relevé  pour  cette 
période  aucun  acte  spécial  qui  pût  aggraver  ou  faire  naître  la  respon- 
sabilité ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Sans  adopter  entièrement  les  motifs  du  juge- 
ment du  tribunal  de  Nîmes  du  30  août  1867,  confirme  néanmoins  ledit 
jugement.  » 

JUBISPRUDENGE. 

(1,  2)  y.,  sur  la  responsabilité  des  membres  du  conseil  de  surveillance, 
n.  7758,  Bourges,  21  août  1872  (Métairie),  t.  XXII,  p.  300  et  l'anno- 
tation. 

V.,  Sur  la  question  de  la  prorogation  de  la  responsabilité  des  mem- 
bres du  conseil  de  surveillance,  n.  7969,  Cass.,  16  juil.  1873,  t.  XXIII, 
p.  111  ;  —  conseiller -démissionnaire  déchargé  de  responsabilité. 


8133.  BILLET  A  ORDRE.  —  ENDOSSEMENT  EN  BLANC  REMPLI  SANS 
LE  CONSENTEMENT  DU  SOUSCRIPTEUR.  —  TITRE  CIVIL.  —  INCOM- 
PÉTENCE DU  TRIBUNAL  DE  COMMERCE.  —  PRESCRIPTION  DE  TRENTE 
ANS.   —  ACTION  CIVILE  DU  TIERS  PORTEUR. 

(29  JANVIER  1873.  —  Cour  d'appel  d'Agen.) 

Lorsque  le  billet  à  ordre  a  été  remis  entièrement  en  blanc,  il  ne  con- 
stitue qu'une  simple  promesse  ayant  un  caractère  purement  civil,  si  l'en- 
dossement est  rempli  sans  le  consentement  du  souscripteury  ce  qui  peut 
résulter  de  présomptions  graves,  précises  et  concordantes,  (C.  comm.,  138, 
187.) 

Conséquemment  le  tribunal  de  commerce  est  incompétent  pour  en  con- 
naître,  et  le  billet  ne  peut  être  soumis  qu'à  la  presciption  de  trente  ans. 
(C.  com.,  631,  632) 

Le  tiers  porteur,  qui,  dans  Vétat  des  faits,  doit  en  être  réputé  le  vérita- 
ble propriétaire,  doit  être  admis  à  en  exiger  le  remboursement,  mais  par 
la  voie  civile  seulement. 
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Sieur  et  dame  Pubernet  c.  Martinelu. 

Du  29  JANviEK  1873,  arrêt  de  la  Cour  d'Agen.  —  M.  DRÈME, 
4*'  président;  MM.  Fournel,  avocat  général;  Astrié  et  iiéré, 
avocats. 

! 

a  LA  COUR^  —  Sur  l'exception  d'iflooinpëtence  : 

<K  Attendu  qu'une  convention  ne  peut  exister  sans  le  concours  de  deui 
volontés  ;  —  Que,  dès  lors^  une  convention  de  change  n'existe  pas  si,  le 
débiteur  restant  étranger  aux  clauses  qui  la  constituent,  le  lieu  du  paye- 
ment de  la  lettre  de  change,  Tépoque  de  son  échéance,  ou  le  nom'du 
tiré,  ne  sont  fixés  que  par  le  créancier;  | 

«  Attendu  que  cette  indication,  faite  par  le  créancier  seul,  de  bonne 
foi,  mais  arbitrairement,  constitue  la  supposition  prévue  par  l'arti- 
cle 112,  G.  com.;  que  la  preuve  par  présomption  en  est  admissible,  et 
qu'il  suffît,  pour  qu'elle  soit  complètement  fournie,  que  les  présomp- 
tions, par  leur  concours,  leur  précision  et  leur  gravité,  déterminent  la 
conviction  du  juge. 

a  En  fait  : 

a  Attendu  que  les  effets  dont  Tinlimé  est  porteur  ont  été  négociés,  le 
20  avril  1865,  par  Claude  Chaudeborde,  à  Agen;  — Qu'ils  étaient  en 
blanc;  qu'ils  ont  été  remplis  vers  la  fin  de  1872,  lorsque  le  porteur  a 
voulu  commencer  des  poursuites;  qu'ils  l'ont  été  par  le  porteur  seul  on 
par  ses  ordres  ; 

a  Attendu  que  ces  faits  sont  établis  par  des  déclarations  toutes  loyales 
et  spontanées  du  porteur  ; 

«  Attendu,  en  outre,  qu'on  ne  peut  admettre  qu'en  4865  les  époux 
Dubernet  empruntant  de  l'argent  chez  Chaudeborde,  agent  de  changea 
Agen,  ce  soit  à  Nérac  qu'ils  aient  souscrit  les  effets;  —  Qu'pn  ne  peut 
admettre  non  plus  qu'ils  aient  promis  de  rembourser  en  1872.  et  à  on 
jour  déterminé,  au  moment  de  la  souscription,  ni  qu'en  s'pbligeant  de 
payer  à  Agen  ils  aient  promis  de  le  faire,  non  pas  chez  Chaudeborde. 
qui  leur  procurait  des  fonds,  mais  chez  Félix  Annac,  banquier  ;  —  Qup 
tous  ces  faits  réunis  démontrent  que  l'époque  du  payement,  le  lieu  où 
les  effets  devaient  être  payés^  le  choix  du  tiré,  bien  que  fixés  avec  bonne 
foi,  ne  l'ont  été  que  par  le  créancier,  sans  une  intervention  quelconque? 
même  antérieuredu  débiteur; —  Que,  par  suite,  les  effets  dont  le  paye- 
ment est  poursuivi  ne  constituent,  aux  termes  de  l'article  il 2,  C.  com., 
que  de  simples  promesses  dont  la  juridiction  commerciale  ne  pouvait 
connaître. 

«  Au  fond  : 

«  Attendu  que  Martinelli  est  propriétaire  apparent  des  effets  que  les 
époux  Dubernet  ont  souscrits;  que  rien  ne  prouve  qu'il  n'en  soit  pas  le 
propriétaire  véritable;  qu'il  a  donc  qualité  pour  en  demander  le  rem- 
boursement ; 

a  Attendu  que  ces  effets  ne  constituant  que  des  dettes  civiles,  la  pres- 
cription de  l'article  i$9,  C.  eom.  n'a  pas  été  encourue;  *-  Qu'ils  n  ont 
pas  été  payé$  non  plus  lorsque  l'obligation  contractée  le  2  mars  i^6«i  a 
été  remboursée,  puisque  ces  effets  ne  se  rattachent  pas  à  cette  obliga- 
tion ;  qu'ils  ne  sont,  par  conséquent,  ni  payés  m  prescrits;  q^e  la  <J^^^^ 
est  certaine  et  e^^igible; 

«  Attendu  que,  malgré  la  décision  qu'obtiennent  les  épou?  Dubernet 
sur  l'exception  d'incompétence,  il  ne  leur  est  pas  dû  de  ôQmaages,  et 
que,  succombant  sur  le  fond,  il  y  a  lieu,  au  contraire,  de  les  cofidanw»'' 
aux  dépens  ; 
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«  Par  CBS  motifb  i  -*  Dit  que  les  efkH  dont  rintimé  est  porieuF  &e 
constituent  que  de  simples  pfomesses;  annule,  en  conséquence,  |es}ug«- 
Htentg  rendus  par  le  tribunal  de  commerce  d'Agen  les  28  novembre  1872 
et  3  janvier  1873  et  tout  ce  qui  s'en  est  suivi; 

a  Ëvoquant  et  statuant  aU  fond  :  dit  que  Martinelli  est  porteur  légi- 
time des  effets  souscrits  par  les  époux  ûubernet,  et  que  ces  effets  ne  sont 
ni  prescrits  ni  payés;  en  conséquence,  condamne  les  époux  Dubernet  à 
payer  solidairement  à  Martinelli  la  somme  de  15,000  francs,  avec  les  in- 
térêts légitimes;' 

«  Dit  qu'il  n'est  pas  dû  de  dommages-intérêts  aux  appelants;  les  con- 
damne aux  dépens.  » 

JUBISPRUDUfCE. 

V.  n.  8092,  Cass.,  14  janvier  1873,  suprà,  p.  300  et  Tannotation. 


8134.   ^^  ASSURANCE  MARITIME,  — POLICE.  —  TRANSPORT  DE  TERRE 

A  BOHD  ^t  vice  versa.  —  ^vai^ïes  pAîjS  j,p  tbaPî^FO^t.  —  pisàge 

DES  LIEUX.   —  RESPONSABILITÉ  I)ES  ASSURÇUïtS.     —    ?<>    CONSTA- 
TATION DES  AVARIPS  SUIVANT    L'PSAG^   DE^  LipUX. 

(25  FÉVRIER  1873.  —  Cour  d'appel  de  Rouen.) 

Lorsque  la  police  met  à  la  charge  des  assureurs  le  transport  de  terre  à 
bord  ^t  de  bori  à  ferre,  l'assureur  Revient  resf^tëable  ^  fanç^rie  éprfi{ivée 
par  la  marchandise  pendant  U  trqjet  de  terr^  à  bord  qt(.i  s'est  fiffec\ué  f^r 
voie  de  flottage  usitée  dans  le  pays  (côtes  d' Afrique) ,  les  assureur^  Qt/a^^t 
nécessairement  gccejiti  le  tnode  de  chargement  usité  d(ms  pes  pf(>TaQfis  -r-  et 
le  sinistre  est  valablemer^t  constaté  par  un  certificat  des  ho-bitmis  du  pqys, 
ainsi  que  çekk  se  pratique  en  ces  heuoi  peu  fréquentés,  où  il  r^'esiisk  p(ts 
d*autoritH  régulière^  {Q.  cpq?.,  33^.) 

Compagnie  La  Manche  c.  Lasnier,  Dauhas  et  LARTiaus. 
Du  3  JUIN  1872,  jugement  du  tribunal  de  eommerce  du  Havre. 

li  LE  TRIBUNAL,  r-r  Attendu  que  les  (kmandeura  ont  appliqué  à  leur 
police  flottante  du  %  ipai  i87û>  7  puqçbon^  q|  37â  prrobes  c^outpboiip, 
perdus  à  Quilia,  côte  sud  d'Afrique,  par  suite  de  la  rupture  d'une  re- 
morque quiconduiâai^  ces  fût«,  mis  en  cb^peipts,  h  bord  du  steamer  Tor- 
nado,  allant  ^l  3aqane  (Qongo),  ^t  qii'en  copséquence  ils  demandent  à 
leur  a«siireur  Ut  remboursement  delà  valeur  agréée,  l,»6:i  fr^pç^i 

a  Attendu  que  la  Compagnie  la  Manche,  pour  repousser  cette  répl^- 
mgtioii,  if^voque  l'article  33  de  Tipprimé  qui  ne  prévoit  que  les  moyens 
de  transport  gépéraWqiipnt  employés,  et  prél^nd  qu'êi  défaut  dP  sti- 
pulation foriQplle,  les  risques  par  ypie  de  Ooitage,  ne  sont  p^s  4  3R 
cbïirge; 

«r  Atteudu  au'il  résulte  des  documents  de  la  c^usp  et  de^  renseigne- 
ments recueilli^  par  le  tribupal  qu'il  est  d'usage  sur  la  côte  d'Afrique  d'o- 
pérer les  ob^rgem^uts  et  les  déctiargemeptsdes  marcb^ndises  en  fùtç  qui 
ne  cpaignept  pps  l'avarie,  au  moyen  (]e  drômes,  chapelet^  et  remorques; 
qu0  les  {|ffpuri9Hrs  ayant  pris  à  leura  risquer  et  périls  le  transport  de 
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terre  à  bord  et  de  bord  à  terre^  ont,  en  conséquence,  accepte  le  mode 
de  chargement  usité  dans  ces  parages  ; 

«  Attendu  que  le  sinistre  est  valablement  constaté  par  un  certificat 
des  habitants  du  pays,  ainsi  que  cela  se  pratique  en  ces  lieux4)eu  fré- 
quentés, où  il  n'existe  pas  d'autorité  régulière  : 

a  Dit  bon  et  valable  le  délaissement  fait  aux  assureurs;  condamne  la 
Compagnie  la  Manche  à  payer  à  Lasnier,  Daumas^  Lartigue  et  Cie  la 
somme  de  1,653  francs,  montant  de  son  prorata  en  la  valeur  de  7  fûts 
caoutchouc,  etc.  » 

Du  25  FÉVRIER  1873,  sur  l'appel,  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen. 
—  M.  MASSOT,  1"  président;  MM.  Pouyer,  avocat  général  ; 
Langlois  d'Estaintot  et  Roussel,  avocats. 

((  LA  COUR,  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  :  —  Con- 
firme. » 


8135.  i''  JUGEMENT  DU  TRIBUNAL  DE  COMMERCE.  —  SIGNIFICATION 
AU  GREFFE.  —  DÉLAI  DE  L'APPEL.  —  2»  COMPTE  COURANT.  — 
FAILLITE  DE  L'UNE  DES  PARTIES.  —  RÈGLEMENT  DE  COMPTE  FAIT 
POUR  ÉCHAPPER  A  LA  FAILLITE.   —  NULLITÉ. 

(4  MARS  1873.  —  CouR  d'appel  db  Nancy.) 

La  signification  du  jugement^  rendu  'par  le  tribunal  de  commerce^ 
faite  au  greffe  du  tnbunal,  ne  peut  faire  courir  le  délai  d'appel  (i), 
(C.  proc,  59.) 

La  compensation  ne  peut  être  admise  au  profit  du  créancier  qui  était  en 
compte  courant  a^^ec  le  failli  au  moment  oii  la  faillite  a  été  déclarée  et  U 
ne  peut  exciper  d'un  règlement  de  compte  quHl  aurait  fait  dans  V espoir 
d'échapper  aux  conèéquences  de  la  faillite  qu*il  savait  être  imminente,  un 
tel  règlement  devant  être  déclaré  nul,  comme  fait  en  fraude  des  droits  des 
créanciers  (2). 

Franqueville  c.  syndic  Dunaime. 

Du  4  mars  1873,  arrêt  de  la  Cour  de  Nancy.  —  M.  BRILLARD, 
président;  MM.  Poulet,  Larcher  et  Boulanger,  avocats. 

«  LA  COUR,  —  Sur  la  fin  de  non-recevoir  opposée  à  Tappel  et  re- 
poussée par  les  appelants  qui  excîpent  de  la  nullité  de  la  signification 
du  10  mai  1872  (signification  du  jugement  faite  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce)  : 

«  Attendu  'qu'aux  termes  de  l'article  582,  G.  com.,  applicable  à  la 
cause  puisque  le  jugement  a  été  rendu  en  matière  de  faillite,  Tappel  de- 
vait être  interjeté  dans  la  quinzaine  de  la  signification  du  jugement,  ou- 
tre le  délai  des  distances;  qu'il  ne  l'a  été  que  le  5  juillet;  (ju'il  doit  donc 
être  déclaré  tardif  et  nul,  si  la  date  du  10  mai  doit  être  prise  pour  point 
de  départ  du  délai  d'appel  ;  —  Que  la  question  est  ainsi  ramenée  à  celle  de 
savoir  si  la  signification  faite  ce  jour,  1 0  mai,  au  greffe  du  tribunal,  con- 
formément à  l'article  422,  C.  proc.  civ.,  a  pu  faire  courir  les  délais  d'ap- 
pel^ ou  s'il  ne  fallait  pas,  au  contraire^  pour  produire  cet  effet,  une 
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signification  à  personne  ou  domicile,  telle  que  l'exige  l'article  443  du 
même  Gode; 

<K  Attendu  que  l'article  422  ne  s^applique  qu'aux  actes  à  signifier  dans 
le  cours  de  la  procédure  devant  les  tribunaux  de  commerce  en  première 
instance  et  la  notification  des  jugements,  à  l'effet  de  les  mettre  à  exécu- 
tion, mais  qu'il  n'a  pas  trait  aux  significations  destinées  à  servir  de 
point  de  départ  aux  délais  de  l'appel; 

«  Attendu  que  c'est,  au  contraire,  l'article  443,  spécial  à  l'appel,  qui 
règle  les  formalités  à  accomplir  pour  en  faire  courir  les  délais  ;  que  la 
disposition  de  cet  article  est  générale  et  absolue,  et  exige,  comme  point 
de  départ  de  ces  délais,  une  signification  à  personne  ou  à  domicile^  c'est- 
à-dire  au  domicile  réel,  et  non  pas  au  domicile  judiciaire  et  forcé  que 
l'article  422,  dernier  paragraphe,  impose  d'office  à  la  personne  qui  n  en 
a  pas  élu  un  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal; 

«  Attendu  que  les  articles  582  et  645,  G.  com.^  en  disposant  que  le 
délai  d'appel  <t  courra  du  jour  de  la  signification,»  sans  rien  ajouter  de 
plus  laissent  entière  la  question  de  savoir  comment  et  où  doit  être  faite 
cette  signification  ;  que,  dans  le  silence  de  ces  articles,  il  convient  de 
les  compléter  par  l'application  des  règles  spéciales  au  droit  et  à  la  pro- 
cédure d'appel^  les  mêmes  motifs  commandant  en  matière  de  commerce^ 
tout  aussi  bien  qu'en  matière  civile,  les  formalités  et  garanties  destinées 
à  prévenir  toute  surprise; 

«  Attendu  que,  dans  la  nécessité  où  se  trouve  le  juge  de  combiner  les 
articles  582  et  645  susvisés,  soit  avec  l'article  422,  soit  avec  l'article  443 
C.  pr.  civ.,  c'est  au  second  qu'il  doit  préférablement  recourir,  parce 
que,  d'une  part,  l'article  443,  voté  après  l'article  422,  a  dérogé  à  celui- 
ci^  et  que,  d'autre  part,  la  difficulté  consistant  à  savoir  quel  genre  de 
signification  fait  courir  le  délai  d'appel,  c'est  dans  les  dispositions  de 
l'article  443,  spécial  à  cette  matière^  qu'il  faut  chercher  la  raison  de 
décider  ; 

«  Attendu  que  cette  solution  est  aussi  la  plus  conforme  au  texte  et  à 
l'esprit  de  l'article  648,  C.  com.;  —  Qu'en  renvoyant  pour  toute  la  pro- 
cédure d'appel  en  matière  de  commerce,  au  livre  3  G.  pr.  civ.,  qui  com- 
mence précisément  à  l'article  443,  cet  article  648  a  clairement  indiqué 
que  c'étaient  les  règles  de  la  procédure  en  matière  civile  qui  devaient 
s'appliquer  aux  affaires  de  commerce,  dès  qu'elles  étaient  portées  devant 
le  second  degré  de  juridiction;  qu'il  n'est  pas  douteux  que  la  question 
de  savoir  quelle  signification  est  nécessaire  pour  faire  courir  le  délai 
d'appel  constitue  une  difficulté  dont  la  connaissance  appartient  exclusi- 
vement à  la  juridiction  du  second  degré,  seule  compétente  pour  la  tran- 
cher; qu'elle  se  rattache  donc  à  la  procédure  d'appel,  pour  laquelle  cet 
article  648  assimile  complètement  la  matière  commerciale  à  la  matière 
civile; 

«  Attendu,  enfin,  que  les  forclusions  et  déchéances  sont  de  droit 
étroit,  et  qu'en  pareille  matière  le  doute,  quand  il  existe  (comme  au 
cas  particulier,  puisque  la  question  divise  les  auteurs  et  la  jurispru- 
dence), doit  être  interprété  dans  le  sens  qui  laisse  aux  justiciables  le 
bénéfice  des  deux  degrés  de  juridiciion;  —  Que  Tappel  est  donc  rece- 
vable. 

c(  Au  fond  : 

«  Attendu  qu'on  ne  peut  admettre  le  seul  moyen  sérieux  invoqué  par 
les  appelants  contre  la  décision  des  premiers  juges,  et  consistant  à  pré- 
tendre que  la  compensation  opérée  entre  Franqueville  et  Dunaime  ne  se- 
rait pas  une  compensation  conventionnelle,  mais  bien  une  compensation 
légale,  que  ne  proscrit  pas  l'article  446,  C.  com.;  —  Qu'en  effet,  après 
les  opérations  nombreuses  et  réciproques  d'achats  et  de  ventes  de  che- 
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vaux,  de  sonscriptioiiB  et  endosaemeftts  d^effets,  trailëes  par  Danatme  et 

Franqueville  pendant  plusieurs  années^  il  ne  pouvait  y  avoir,  pour  l'uae 
ou  pour  l'autre  des  parties,  de  créance  certaine,  et  surtout  liquide  et 
exigiblaf  qu'après  un  règlement  de  compte,  lequel  n'est  intervenu  entre 
les  parties  qu'à  la  date  du  5  novembre  1869;  que,  jusque-là,  toute 
compensation  légale  était  impossible,  puisque  les  conditions  d'exigibilité 
et  de  liquidité  exigées  par  les  articles  1^90  et  4291,  G.  g|v.,  faisaient 
complètement  défaut  ;  —  Que  ce  n'est  donc  qu'à  partir  et  par  l'effet  du 
règlement  de  compte  et  de  convention  verbale  en  date  du  6  novembre 
i869,  qu'aurait  pu  s'éteindre,  par  compensation,  la  créanca  de  8,077  fr. 
de  Dunaime  contre  Franqueville  pour  vente  de  chevaux;  —  Que  les  pre- 
miers juges  ont  donc  fait  une  saine  application  du  droit  aux  feits  de  la 
cause,  en  annulant,  en  vertu  de  Particle  446  prérappelé,  le  prétendu 
payement  par  compensation  dont  les  héritiers  Franqueville  réclament  le 
bénéfice  ; 

0  Attendu,  au  surplus,  que  si  le  mode  de  payement  dont  se  prévalent 
les  appelants  ne  tombait  pas  sous  le  coup  de  l'article  646,  il  devrait  en- 
core être  atteint  par  l'article  447  du  môme  ûode  :  n-  Qu'il  résulte  effec- 
tivement des  faits  et  documents  de  la  cause  la  preuve  que,  le  5  novembre, 
Franqueville  connaissait  depuis  plusieurs  mois  la  cessation  de  payement 
et  l'état  d'insolvabilité  profonde  de  Dunaime,  et  que  ses  diligences  ou 
agissements,  tels  par  exemple  que  l'hypothèqiie  prise  le  2o  septembre  et 
le  règlement  de  compte  du  5  novembre  suivant,  ont  précisément  eu  pour 
but  de  mettre  autant  que  possible  Franqueville  à  labri  des  effets  de  cette 
inaolvabilité  et  de  lui  créer  une  situation  meilleure  que  celle  des  autres 
créanciers,  contrairement  au  principe  d'égalité  qui  doit  être  la  loi  de 
tous  dans  un  naufrage  commun  ;  -^  Que  c'est  donc  le  cas  d'user  de  la 
faculté  que  l'article  «4S  laisse  aqx  tribunaux  en  pareille  occuprence,  et 
de  prononcer  encore,  à  ce  nouveau  point  de  vue,  la  nullité  de  la  préten- 
due compensation  invoquée  par  les  appelants.  » 

lURISFRUDBNGB. 

(1)  Question  controversée,  Y.,  conirdy  p.  8226,  Cas»,,  %i  flée^mbre 
iSè?,  rejet  du  pourvoi  c.  Boprges,  18  povpmbre  1856,  t,  V{,  p.  377;  — 
n,  6593,  Paris,  2  roarç  ISati,  \.  X»,  p.  §i  ;  —  n.  iQ«,  Pijpn,  W  î^vrier 
185^,  H.  p.  137. 

y.  Hép^rt.  com-y  vp  4PP5Î.,  p,  3^, 

(2)  Vf,  aur  le  dcoit  d^  cpmpcipaation  ^  matière  de  faillit»,  Pt  7835, 
Papi$,  28  avril  1873,  |.  XXU,  p.  431  j  -  n.  7837,  Pavia,  30  avril  1873, 
t.  XXII,  p.  429  Ç(  lo^  aonptatÎQRS» 


8156,  }•  FAILLITE.  —  SYNDIC.  —  RÈGLEMENT  d'hONORAïRES.  — 
CQMPÉTPCE  pu  TRIÇUNAL  DU  ^PP  PE  ^A  FAILLIT^.  —  :^°  ÇPN- 
ÇQm^  PR  PÇyX  F4ILMTES,  —  4TÎPIBUTÎ0M  DE  |WR|piGT|(^,  r- 
COHPÉTENCE    QU    TRIBUNAL    DEMEURÉ    SAISI    A    L'ÉCtARO    DES    DBÙX 

SYNDICS. 

(7  ^^^s  Î873,  —  Cqpr  îî' appel  de  Dijon.) 

J49  tribunal  de  la  faillite  est  setU  comptent  pour  conmitre  ch  la  de- 
mande fornUe  par  le  syiidic  $n  payement  des,  honomires  qtii  M  sQut  dus 
pour  <a  gestion,  $i  C9tt$  imm^,  qw'  doit  étr^  di$fig69  <mir«  la  fimw, 
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est  non  reeevable  si  le  syndic  6*atiaque  à  des  créaneiers  individuellemefit, 
(C.  com.,  6350 

Et  lorsque  deux  trihunaux  de  commerce  ont  été  saisis,  c*est  devant  le 
tribunal  de  commerce  auquel,  seul^  ont  été  attribuées  les  opérations  de  la 
faillite  que  doit  rester  la  connaissance  de  la  demande,  bien  quelle  soit 
formée  par  le  syndic  qui  a  été  dépossédé. 

Et,  dans  tous  les  cas,  si  les  créar^iers,  dont  le  domicile  pourrait  seul 
justifier  V attribution  de  juridiction  au  tribunal  de  commercé  qui  a  été  des- 
saisi, étaient  porteurs  de  créances  purement  civiles,  le  tribunal  de  com- 
merce, en  supposant  qu'il  y  eût  mandat,  ne  serait  pas  compétent. 

FiNQT  et  coosoris  g,  Dëlsidzë  et  iUrQi*. 

Du  7  MARS  1873,  ^rrêt  de  1^  CJour  4e  Dijop,  —  M.  NEVEU- 
liEMAIRE,  !«'  présidi^nl;  MM»  Be^une,  avpcat  géaéral;  RpgQut, 
Bressûo,  Perdrix  et  Lombart,  avocats. 

a  LA  COUR,  —  Sur  l'exception  d'incompétence  : 

<(  Considérant  que  la  demande  de  Deleuze  et  Lefol  a  pour  ol^jet  le 
payement  de  déboursés  et  honoraires  qu'ils  déclarent  leur  être  dus  «  en 
leur  ancienne  qualité  de  syndics  y»  de  la  liquidation  judiciaire  Régis- 
Bouvet  frères;  —  Qu'à  ce  titre,  ils  peuvent  avoir  une  action  contre  la- 
dite liquidation,  mais  ne  sauraient  être  cpnsjdér^p  con^me  créanciers 
personnels  des  appelants;  —  Qw'ijs  prét-eq^Jent  en  vain  avoir  feçu  de 
cefix-ci  un  mandat  particulier,  et  faire  résulter  ce  mandat  de  pp  que 
Vavin  et  Cie,  Finot  et  }a  demoiselle  FjnQt  opt  provoqué  \f^  ftillife  qe 
Régjg-Bpuvet  frères;  -r  Que,  d'abord,  ça  raisopnemen^  e^t  inapplicable 
h  Bouvet  frèrpSf  débiteurs  en  liqujdatiqq;  mais  qu'en  optre  J^pr  pr/iteft- 
tion  est  complètement  inadmissible  à  Tégard  des  autres  ^ppi^jants  ;  t- 
Qu'il  est  évident,  en  effet,  qu'un  créancier,  en  provoquant  la  faillite  de 
son  débiteur,  ne  contracte  par  ce  fait  aucun  engagement  vis-à-vis  des 
syndics  qui  seront  ultérieurement  nommés  ;  —  Qu'institués  dans  leurs 
fonctions  par  le  tribunal  de  commerce,  les  syndics  sont  investis  d'un 
mandat  judiciaire;  —  Que,  représentant  la  m0S3e,  ils  n»  reçoivent  au- 
cune missiojn  spéciale  et  individuelle  des  créapciersde  la  faillite  ;  —Que, 
par  suite,  ce  n'est  pas  à  ces  derniers  personnellement  et  à  leur  choix 
qu'ils  doivent  s'adresser  pour  obtenir  le  remboursement  de  leurs  avances 
ou  l'allocation  d'une  indemnité;  —  Que  leur  action  ne  peut  être  dirigée 
que  contre  la  faillite  elle-même,  et  doit,  par  conséquent,  être  portée  de- 
vant le  tribunal  de  cette  faillite,  eoii formèrent  à  ^article  46â  du  Code 
de  «oœmeree;  **  Qu'à  cet  égard,  les  premiers  juges  étaient  incompé- 
tents; —  Qu'en  effet,  par  son  arràt  du  41  décembre  1671,  la  Cour  de 
cassation,  statuant  sur  les  instances  en  règlement  de  juges  portées  de- 
vant elle,  a  déclaré  ^  ifpn  ayepus  les  jugemept3  (ju  tribunal  de  commerce 
d'Auxonne  des  5  et  1 1  septembre,  qui  ont  prononcé  la  liquidation  judi- 
ciaire de  Régis-Pouvet  frères,  ainsi  que  les  procédures  qui  ont  suivi  ces 
jugements,  et  ordonné  que  le  tribunal  de  coqniperce  de  la  Seine  demeu- 
rerait seul  saisi  de  la  suite  des  opérations  de  ladiie  liquidation;  »  — 
Qu'à  paHirde  cet  arrêt,  le  tribunal  d'Auxonne  ne  pouvait  plus  connaître 
d'aucune  action  se  rattachant  à  la  liquidation,  et  devenait,  dès  lors,  in- 
compétent pour  statuer  sur  la  demande  des  intimés,  née  de  cette  liqui- 
dation et  qui  en  est  la  suite;  ~  Qu'il  importe  peu  que  ce  soit  pa#  le 
tribunal  d'Auxonne  que  Deleuze  et  Lafoi  aient  été  npmmés  syndics, 
puisque  ce  tribunal  étaii  complètement  dessaisi  et  que  toutes  aes  d^ci- 
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sions  sont  réputées  non  avenues  ;  —  Que  le  tribunal  de  la  Seine  reste- 
rait seul  compétent; 

«  Considérant,  au  surplus,  qu'à  un  autre  point  de  vue,  et  alors  ménie 
que  Ton  supposerait  Texistence  du  prétendu  mandat  allégué  par  les  in- 
timés^ rincompétence  du  tribunal  de  commerce  d'Auxonne  ne  serait  pas 
moins  certaine;  —  Que,  dans  ce  cas,  en  efiFet,  la  juridiction  commer- 
ciale ne  serait  compétente  qu'autant  qu'il  s'agirait  d'un  mandat  commer- 
cial, c'est-à-dire  donné  par  un  commerçant  pour  les  besoins  de  son 
commerce  ;  —  Que,  parmi  les  appelants,  deux  seulement,  Finot  et  la  de- 
moiselle Finot,  sont  domiciliés  dans  le  ressort  du  tribunal  d'Auxonne  ;  — 
Que  les  deux  autres,  Vavin  et  Cie  et  Régis-Bouvet  frères,  ne  pouvaient 
être  justiciables  de  ce  tribunal  que  par  voie  de  conséquence  et  par  appli- 
cation du  §  2  de  l'article  59  du  Gode  de  procédure  civile;  —  Que,  ce- 
pendant, Finot  et  la  demoiselle  Finot ,  les  seuls  dont  la  présence  dans  la 
cause  fût  attributive  de  juridiction  pour  le  tribunal  de  commerce  d'Au- 
xonne, ne  sont  pas  commerçants  et  ne  figurent  dans  la  liquidation  que 
pour  des  créances  purement  civiles  ;  d'où  il  suit  que  si  Deleuze  et  Lefol 
pouvaient  être  considérés  comme  mandataires  de  ces  deux  créanciers  et 
avoir  en  cette  qualité  une  action  personnelle  contre  eux,  c'est  devant  la 
juridiction  civile  qu'ils  auraient  dû  porter  leur  demande  ; 

«  Par  ces  motifs  ,  —  etc.  » 

JURISPRUDENCE. 

¥.  Rép.  comm.^  v«  faillite,  p.  388  et  389. 

V.  n.  7064,  com.  Marseille,  12  juin  1871,  jugement  qui  décide  que 
Fopposilion  n'est  pas  recevable  contre  le  jugement  rendu  sur  requête, 
qui  règle  les  émoluments  dus  aux  syndics,  t.  XX,  p.  327. 

V.  n.  5861,  Nancy,  8  mai  1867,  t.  XVI,  p.  192,  arrêt  qui  décide  que 
les  honoraires  du  syndic  doivent  être  réglés  eu  égard  aux  soins  donnés 
et  aux  résultats  obtenus. 


8157.  BILLET  A  ORDRE  SOUSCRIT  PAR  UN  NON  COMMERÇANT.  — 
SIGNATURES  DE  GOMUBRÇANTS.  —  COMMERÇANTS  NON  MIS  EN  CAUSE. 
—  COMPÉTENCE  DU  TRIBUNAL  CIVIL. 

(5  AVRIL  1873.  —  Cour  d'appel  d'Aix.) 

Le  tribunal  civil  est  compétent  pour  connaître  d'un  billet  à  ordre  sous- 
crit par  un  non  commerçant^  bien  qu'il  porte  des  signatures  de  commer- 
çantSf  si  ces  derniers  ne  sont  pas  mis  en  cause. 

Alekan  c.  dame  Garleyan. 

Du  21  MARS  1872^  jugement  du  tribunal  civil  de  Marseille. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  la  demande  du  sieur  Alekan  a  pour 
objet  le  payement,  par  la  dame  Moutte,  contre  qui  elle  est  dirigée,  de  la 
somme  de  3,455  francs,  montant  de  quatorze  billets  à  ordre  souscrits  par 
elle  ; 

«  Attendu  que  la  défenderesse  décline  la  compétence  du  tribunal  civil 
de  céans,  en  se  fondant  sur  l'article  637  du  Gode  de  commerce,  à  raison 
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de  ce  que  les  billets  dont  s'agit  portent,  en  môme  temps,  des  signatures 
d'individus  négociants  et  d'individus  non  négociants; 

a  Attendu,  en  effet,  que  de  ces  billets,  tous  souscrits  par  la  dame 
Moutte,  qui  n*est  pas  commerçante,  douze  le  sont  au  profit  de  la  demoi- 
selle Tbérésa  Moutte,  marchande  publique,  aujourd'hui  en  faillite,  et 
sont  endossés  par  celle-ci  au  profit  du  demandeur,  qui  est  représentant 
de  commerce,  et  deux  le  sont  directement  au  profit  de  ce  dernier; 

a  Attendu  que  le  sieur  Alekan  reconnaît  que  l'opération,  qui  a  donné 
lieu  à  la  création  de  ces  billets,  consiste  en  un  prêt  par  lui  fait  à  la  de- 
moiselle Moutte,  commerçante,  qui  les  a  fait  souscrire  par  la  dame 
veuve  Moutte,  qui  ne  Test  pas,  dans  le  but  de  les  soustraire  aux  chances 
commerciales,  et  qu'ils  se  rattachent  tous  à  la  même  opération,  qui  est 
éminemment  commerciale; 

<K  Attendu  qu'il  importe  peu,  d'ailleurs,  que  le  porteur  desdits  billets 
n'en  poursuive  le  payement  que  contre  un  des  signataires,  non  commer- 
çant ;  —  Que  les  termes  de  l'article  637  du  Code  de  commerce  sont  for- 
mels, et  attribuent  expressément  à  la  juridiction  commerciale  la  con- 
naissance des  contestations  relatives  aux  billets  à  ordre,  toutes  les  fois 
que  les  signatures  d'individus  négociants  se  trouvent  parmi  celles  qu'ils 
portent,  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  entre  ceux  dont  elles  énoncent  la 
qualité  en  laquelle  ils  les  ont  souscrits,  que  ce  soit  comme  accepteurs, 
endosseurs  ou  donneurs  d'aval  :  —  Se  déclare  incompétent,  renvoie  par- 
ties et  matières  devant  qui  de  droit.  » 

Du  5  AVLiL  1873,  sur  Tappel,  arrêt  de  la  Cour  d'Aix.  — 
M.  POILROUX,  président;  M.  Soubrot,  substitut. 

«  LA  COUR  :  —  Attendu  que  le  sieur  Alekan  réclame  à  la  dame  Car- 
ie van,  veuve  Moutte,  la  somme  de  3,455  francs,  montant  de  divers 
billets  ; 

«  Attendu  que  sa  demande  a  été  portée  avec  raison  devant  le  tribunal 
civil  de  Marseille;  —  Que  c'est  donc  à  tort  que  ce  tribunal  s'est  déclaré 
incompétent  ; 

«  Attendu,  en  effet,  que  le  demandeur  et  le  défendeur  n'étant  ni  l'un 
ni  l'autre  négociants,  et  les  parties  ayant  reconnu  devant  la  Cour,  con- 
trairement aux  énonciations  du  jugement,  que  la  cause  n'était  pas  com- 
merciale, Alekan  devait  intenter  son  action  devant  la  juridiction  civile; 

«  Attendu  qu'il  importe  peu  que  les  billets  dont  s'agit  aient  porté  la 
signature  d'un  commerçant;  —  Que  ce  commerçant  n'étant  pas  assigné 
et  aucune  demande  n'étant  formée  contre  lui,  la  juridiction  civile  était 
seule  compétente  ; 

«  Au  fond....  (sans  intérêt): 

«  Réformant  le  jugement  aont  est  appel,  dit  que  le  tribunal  civil  de 
Marseille  s'est  à  tort  déclaré  incompétent...  » 


8158.  BANQUIER.  —  COMMISSION.  —  CAPITALISATION  DES  INTÉRÊTS. 
—  DROITS  DE  CHANGE.  —  TAUX  DE  LA  BANQUE.  —  COMPTE  COURANT 
SUBSISTANT   SANS  PRISE  DE  FONDS.   —  USAGES  COMMERCIAUX. 

(14  MAI  1873.  —  CocR  d'appel  de  Bourges.) 

Le  banquier  a  droit  à  une  commission  en  sus  de  Vintérét  légal,  comme 
rémunération  de  ses  démarches ,  des  risques  à  sa  charge  et  de  ses  frais 
d*  administration  > 
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Et  il  est  autorisé  par  les  usages  du  commerce  à  porter  cette  commission 
à  Vj'l  p.  0/0  par  QO  jours ,  alors  même  que^  de  fait^  il  n'arrête  pas  son 
compte  à  chaque  trimestre;  —  Avec  capitalisation  des  intérêts,  la  dispo- 
sition de  l article  1154  C  ^m7,  qui  peimet  cette  capitalisation  par  année 
seulement  n'étant  pas  applicable  en  matière  commerciale. 

Les  droits  de  change  lui  sont  dus  à  titre  de  commission  spéciale^  et  il 
'est  autorisé  à  les  prélever  aussi  bien  sur  les  traites  qui  reviennent  im^ 
payées  que  sur  celles  dont  il  a  opéré  le  recouvrement^  ainsi  que  le  prati- 
quent les  maisons  de  banqus  les  plus  recommandables  et  que  te  portent 
expressément  les  statuts  du  Comptoir  d'escompte  de  Paris, 

il  est  également  autorisé  à  suivre  les  fluctuation^  de  la  Banque  de 
France,  toutes  les  fois  qu*elle  élève  son  escompte  au-dessus  de  6  0/0,  et  le 
consentement,  que  donne  te  client  à  cette  élévation  de  Vintérét,  est  valable 
et  ne  peut  être  rétracté,  cet  acte  constituant  un  contrat  formel  entre  les 
parties. 

Et  tous  ces  droits  et  commissions  sont  légitimement  appliqués  par  le  ban- 
quier, tant  que  te  compte  courant  du  client  reste  ouvert f  alors  iiéme  qu'il 
a  cessé  d'user  du  crédit  en  ne  réclamant  aucune  remise  de  fonds. 

Et.  en  principe,  toutes  tes  perceptions  à  divers  titres  que  le  banquier 
ajoute  à  l'intérêt  légal  ne  peuvent  être  considérées  comme  entachées  d'u- 
sure, du  moment  oii  elles  sont  conformes  aux  usages  c6mmer&i4iuxt 

Robert  c,  Jacqbinot.et  Cie* 

Du  14  MÂi  1873,  arfêt  de  la  Cour  de  Bourges.  —  M.  GUÉRÎN, 
1"  président;  MM.  Ghenon,  avocat  général  (eoncl.  ëbuf.)  ; 
Ancillon  et  Legrand,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Attendu  que  les  banquiers  se  livrent,  par  la  nature  de 
leur  profession,  à  des  opérations  multiples  et  de  nature  diverse  qui  he 
permettent  pas  de  lés  considérer  bomtiie  de  simples  prêteurs,  et  (}ui 
exigent,  en  dehors  de  l'intérêt  légal  auquel  ilsontd^oit,  la  ^émUnébaiion 
des  démarches  qu'ils  font,  des  risques  qu'ils  courent  et  des  frais  d'admi- 
nistration qu'ils  supportent; 

«  Attendu  que  c'est  à  ce  point  dé  vue  qu'il  est  nécessaire  de  sfe  pîaëër 
pour  apprécier  les  critiques  dont  le  compte  de  Isi  maisbh  Jàcquifaot  est 
l'objet  de  la  part  de  Robert,  à  qui  le  solde  eh  est  réclamé  eh  sa  qualité 
de  caution  solidaire  de  Gallichet  ; 

t  Attendu  que  ces  critiques  portent  :  |o  sur  les  corilmissions  dé  \/'Z 
p.  100  perçues  par  qoatre-vingt-dii  jours  sans  décaissement  nouveau  ; 
2°  sur  les  capitalisations  trimestrielles;  3°  s^  les  changés  rétîlàttiés 
pour  traites  non  recouvrées  ;  4°  sur  les  comtriissionS  transitoires  ;  H»  sur 
les  perceptions  faites  daris  l'intëfTalle  de  tempo  qui  S'est  écoulé  du 
30  septembre  1867  au  3!  mars  1870. 

c  En  ce  qui  concerne  les  commissions  de  1/2  p.  100  perçues  par 
quatre-vingt-dix  jours  : 

k  Aitëhdu  qu'il  n'est  pas  contesté  que*  la  maison  Jacquitiot  ait  eu  le 
droit  de  demander  une  commission  pour  les  fonds  qu'elle  fournissait  à 
Gallichet,  mais  qu'on  soutient  que  cette  commission  n'a  pu  être  exigée 
sur  le  solde  de  chaque  compte  trimestriel  reporté,  sans  autre  formalité 
qu'une  simple  passation  d'écritures,  sur  le  compte  du  nouveau  tri- 
mestre ; 

<c  Attendu  que  le  banquier  doit  compter  sur  des  rentrées  fréquentes 
pour  faire  face  aux  besoins  de  son  commerce ,  et  qu'il  importe  qu'il  vé- 
ri&e  souvent  sa  situation  vis-à-vis  de  ses  clients,  alors  surtout  qu'il  est 
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avec  eux  en  rapport  de  compte  courant;  —  Que  ce  motif  justifie  l'usage 
qui  s*est  établi  en  matière  de  banque  de  procéder  à  des  règlements 
trimestriels  ; 

«  Attendu  quç,  libre  de  réclamer  à  Téchéance  de  chaque  trimestre  le 
solde  de  l'arrêté  de  compte^  le  banquier  pourrait  en  placer  ie  montant 
et  se  procurer  ainsi  une  commission  nouvelle;  —  Que,  s'il  s'abstient  de 
l'exiger  de  son  client,  il  est  juste  que  celui-ci  lui  tienne  compte  du  béné- 
fice qu'il  aurait  pu  faire  avec  d'autres;  —  Que,  d'ailleursi  en  agissant 
ainsi,  il  ^e  trouve  forcé  de  remplacer  dans  sa  caisse  les  fonds  qu'il  avait 
le  droit  d'y  faire  rentrer  ; 

<c  Attendu  que  la  commission  de  i/2  p.  100  par  quatre-vingt-dix  jours 
ne  dépasse  pas  le  taux  de  celle  usitée  sur  la  place. 

«  En  ce  qui  concerne  les  capitalisations  trimestrielles  d'intérêt  : 

«  Atteîidu  que  l'article  1154  du  Gode  civile  qui  ti'autorise  la  capitali*^ 
sation  des  intérêts  que  par  année,  n'est  pas  applicable  aux  comptes  cou^» 
rants,  qui  créent  pour  le  banquier  l'obligation  de  lenir  constamment 
des  fonds  à  la  disposition  de  son  client^  et  qui  placent  ou  peuvent  placer 
alternativement  l'un  et  l'autre  dans  la  position  de  créditeur  et  de  dé- 
biteur. 

«  En  ee  qui  touche  les  droits  d&  change  s 

<K  Attendu  que  ces  droits,  qui  ne  sont  autres  que  des  commissions 
spéciales,  sont  calculés  sur  le  plus  ou  moins  de  difficultés  que  doit  ren- 
contrer le  recouvrement  des  efTets  remis  au  banquier;  —  Que  les  traites 
qui  revietioënt  imt)ayéës  n'ayant  pas  nëceésité  moins  de  soins  de  sa 
part,  on  ne  voit  pas  pourquoi  on  le  priverait  de  tout  salaire^  en  l'aiâon 
d'un  résultat  qui  n'a  pas  dépendu  de  lui  ; 

«  Attendu  que  la  distinction  qu'on  veut  faire  entre  les  effets  payés  et 
les  effets  non  payés  est  contraire  à  la  pratique  des  maisons  de  banque  les 
plus  recommandables  et  en  opposition,  notamment,  avec  les  statuts  du 
Comptoir  d'escompte  de  Pariât 

«  En  ce  qui  touche  les  commissions  transitoires  : 

«  Attendu  que  la  Banque  de  France  est  le  grand  réservoir  où  viennent 
généralement  puiser  les  banques  particulières)  .—  Que  si,  lorsqu'elle 
élève  son  escompte  au-dessus  de  6  0/0,  les  banquiers  ne  pouvaient  prêter 
qu'au  taux  prescrit  par  la  loi  du  3  septembre  1807,  ils  se  verraient  for- 
cés, à  défaut  d'autres  ressources,  de  suspendre  leurs  opérations,  au  dé- 
triment de  l'industrie  et  du  commerce  ;  —  Qu'un  sage  tempérament 
devait  être  apporté,  en  vue  de  cetlQ  situation  particulière,  à  l'interpré- 
tation rigoureuse  de  la  loi,  et  que  la  jurisprudence  a  décidé  avec  raison 
que,  lorsque  le  crédité  avait  consenti  à  subir  une  augmentation  d'inté- 
rêts motivée  par  l'élévation  du  taux  de  l'escompte  de  la  Banque  de 
France,  cet  acquiescement  le  rendait  non  recevabîe  dans  ses  griefs  ; 

«  Attendu  qu'un  tel  consentement  ressort,  dans  l'espèce,  des  éléments 
du  procès. 

«  En  ce  qui  touche  les  perceptions  faites  du  30  septembre  1867  au 
30  mars  1870  : 

«  Attendu  que  si,  dans  cet  intervalle,  il  u'j  a  pas  eu  de  nouvelles 
remises  de  la  part  de  la  maison  Jacquinot,  le  compte  courant  h'éti  6st 
pas  moins  resté  ouvert,  de  telle  sorte  que  la  banque  a  dû  se  munir  de 
l'argent  nécessaire  pour  le  cas  où  le  crédité  viendrait  lui  eii  demander  ; 
—  Que^  si  l'on  admet  la  légitimité  des  commissions  et  des  capitalisa- 
tions trimestrielles  ëaiis  décaissement  nouveau,  il  n'y  a  pas  de  motif 
pour  déroger  à  ces  principes,  relativement  à  la  dernière  période  signalée 
par  Pappelant; 

«  Attendu  que  ni  Gallichet,  ni  Robert^  sa  caution  solidaire,  n'ont  pro-t 
testé  contre  les  comptes  trimestriels  adressés  au  crédité  depuis  1803  par 
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]a  maison  Jacquinot,  et  qui  n*ont  pu  être  ignorés  de  rappelant,  en  rela- 
tions depuis  longtemps  avec  cette  maison,  dont  il  connaissait  les 
exigences  ; 

«  Attendu  que  si  les  banquiers  peuvent,  sous  l'apparence  de  droits  de 
commission,  dissimuler  des  perceptions  usuraires,  et  si  les  conventions 
des  parties  n'autorisent  pas,  sous  ce  rapport,  la  violation  des  règles  qui 
intéressent  Tordre  public,  il  faut  reconnaître  que  les  perceptions  de  la 
maison  Jacquinot,  conformes  aux  habitudes  des  autres  maisons  de 
banque  du  pays^  n'ont  eu  rien  d'excessif  et  ne  sauraient,  par  suite,  mo- 
tiver les  reproches  auxquels  elles  ont  donné  lieu  de  la  part  de  l'ap- 
pelant ; 

«  Attendu^  en  conséquence,  qu'il  n'y  a  rien  à  retrancher  du  compte 
de  Jacquinot,  et  qu'il  y  a  lieu  de  condamner  Robert,  en  sa  qualité  de 
caution,  à  en  payer  le  montant  intégral,  conformément  à  l'obligation 
contractée  par  lui  :  —  Confirme,  n 

jnRISPBUDBNGB. 

V.  n.  7599,  Cass.,  9  juillet  1872  (Delaune  c.  Serray),  t.  XXII,  p.  68. 
et  l'annotation.  —  Y.  Rép.  crnnm.,  \o  Bânquibb,  p.  73,  n.  1  à  16. 


8139.   FAILLITE.   —  CRÉANCE  CAUTIONNÉE  POUR  PARTIE.  ADM/S- 

SION  POUR  LA  TOTALITÉ  SANS  DÉDUCTION  DES  A  GOMPTBS  REÇ^^ 
DEPUIS  LA  FAILLITE.  —  DROITS  RESPECTIFS  DES  CRÉANCIERS  £T 
DE  LA  CAUTION. 

(26  MAI  1873.  -—  Cour  d'appel  de  Besançon.) 

Celui,  dont  la  créance  est  cautionnée  pour  partie,  n'en  a  pas  moins  k 
droit  de  se  présenter  à  la  faillite  du  débiteur  povr  y  être  admiSy  sans 
déduction,  sur  la  créance,  des  à-coniptes  qui  lui  ont  été  payés  depuis  /a 
faillite.  (G.  com.491.) 

Et  si  la  créance  provient  d'un  compte  courant  qui  est  indivisible,  k 
caution  ne  peut  prétendre  qu'elle  a  droit  au  remboursement  des  somme^^ 
reçues  par  le  créancier  dans  la  faillite,  en  excédant  de  la  portion  qu'il 
avait  cautionnée,  du  moment  que  cette  partie  de  créance  a  été  entièrement 
remboursée;  le  créancier  ayant  un  droit  personnel  à  la  totalité  des  divi- 
dendes jusqu'à  parfait  payement  de  sa  créance  diaprés  sa  valeur  nomi- 
nale. 

Guillaume  c.  Mairot. 

Du  22  DÉCEMRRE  4872,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Besançon. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  le  cautionnement  de  10,000  francs, 
donné  en  1859  par  Guillaume,  devait,  dans  Tintention  commune  des  i 
parties,  s'appliquer  à  l'ensemble  des  opérations  de  banque  que  ferait  la 
maison  Détrey  et  Mairot  avec  le  cautionné  Lamy,  et  servir  à  la  ^rantie 
jusqu'à  concurrence  de  10,000  francs  ;  qu'il  s'appliquait  aussi  bien  aux 
insuffisances  de  remboursement  qui  pourraient  résulter  pour  elle  de  ces 
opérations,  après  qu'elle  aurait  touché  du  débiteur  tout  ce  que  celui-ci 
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pourrait  donner,  conformément  à  Tarticle  1221  du  Gode  civil  ;  qu'en 
Fait,  les  défendeurs,  admis  en  1862  au  passif  Lamy  pour  16,242  fr.  32  c, 
n'ont  pas  reçu,  soit  du  débiteur,  soit  de  sa  faillite^  et  en  y  comprenant 
les  10,000  francs  qui  leur  ont  été  remis  après  la  faillite  par  le  demandeur 
caution,  une  somme  telle  qu'ils  aient  été  entièrement  couverts  de  ce 
qui  leur  était  dû  par  le  cautionné  Lamy,  ce  qui  n*est  pas,  d'ailleurs,  con- 
testé par  Guillaume  ; 

«  Attendu  que  les  dispositions  de  l'article  544  du  Code  de  commerce^ 
invoquées  par  les  défendeurs,  s'appliquent  exactement  aux  circonstances 
de  la  cause  ;  qu'elles  donnaient  aux  défendeurs  le  droit  de  toucher  à  la 
masse,  et  par  conséquent  de  retenir  les  dividendes  afférents  à  l'intégra- 
lité de  leur  créance,  bien  qu'ils  eussent  reçu  du  demandeur  la  somme 
totale  qu'il  leur  avait  cautionnée,  jusqu'au  moment  où  ils  auraient  été, 
au  moyen  de  cette  distribution  des  dividendes,  complètement  désinté- 
ressés, ce  qui  n'a  pas  eu  lieu  ;  —  Que  la  jurisprudence  de  la  Cour  de 
cassation  a  constamment  interprété  en  ce  sens  l'article  544  du  Code  de 
commerce,  etc.  » 

Du  26  MAI  1873,  sur  l'appel,  arrêt  de  la  Cour  de  Besançon. 
—  M.  LOISEAU,  1®' président  ;  MM.  Tournyer,  avocat  géné- 
ral; Bouvard  etFaurien,  avocats. 

«  LA  COCFR,  —  Considérant  que  le  cautionnement  donné  en  1859  par 
Guillaume  s'appliquait  à  un  crédit  par  compte  courant,  ouvert  à  Lamy 
par  Just  Détry,  Mairot  et  Cie;  que,  s'il  était  limité  à  10,000  francs,  il  ne 
s'étendait  pas  moins  à  Pensemble  des  opérations  comprises  dans  le 
compte  courant,  formant  dans  ses  éléments  divers  un  tout  indivisible 
et  ne  comportant  pas  l'application  des  règles  ordinaires  d'imputation 
et  de  compensation  ;  qu'évidemment,  dans  l'intention  des  parties,  cette 
garantie  était  surtout  destinée  à  couvrir  ce  qui  resterait  dû  aux  inti- 
més, tous  autres  prélèvements  opérés,  sur  le  chiffre  total  de  leur 
créance;  —  Qu'il  ressort  des  documents  de  la  cause  que,  le  8  février 
i862,  lors  de  la  faillite  Lamy,  le  compte  courant  se  balançait  en  faveur 
des  intéressés  par  une  somme  de  16,242  fr.  22  c,  pour  laquelle  ils  ont 
été  admis  à  la  faillite  ;  qu'à  ce  moment,  Guillaume  n'avait  encore  rien 
payé  sur  son  cautionnement  ;  qu'il  n'a  réglé  compte  avec  les  intimés, 
d'après  la  constatation  de  leur  livre-journal,  que  le  30  juin  1862,  plus 
de  quatre  mois  après  la  faillite  ;  qu'il  ne  peut  se  prévaloir  de  la  date  du 
7  février,  mentionnée  à  son  débit  du  même  compte,  et  qui  se  réfère  à 
un  calcul  d'intérêts  étranger  au  débat  actuel  ;  —  Que  la  prétention  de 
Guillaume,  de  se  faire  payer  par  les  intimés  la  quote-part  afférente  à  son 
cautionnement  et  par  eux  touchée  dans  la  faillite,  est  aussi  contraire  à 
l'esprit  de  la  convention  qu'aux  règles  légales  en  matière  de  faillite  ; 
qu'elle  aurait  pour  effet  d'amoindrir  la  garantie  stipulée  directement  au 
profit  des  intimés  et  de  porter  atteinte  à  la  loi  du  contrat  et  aux  droits 
résultant  pour  ces  derniers  de  leur  admission  à  la  faillite  ;  que  celte  ad- 
mission a  fixé  définitivement  la  situation  du  créancier  et  celle  de  la 
caution  ;  que  le  créancier  a  acquis  par  elle  un  droit  personnel  à  la  tota- 
lité des  dividendes  jusqu'à  parfait  payement  de  sa  créance,  d'après  sa 
valeur  nominale  ;  qu'à  l'égard  de  la  caution,  la  loi  commerciale  établit, 
dans  Tarticle  544,  une  distinction  essentielle  entre  les  payements  anté- 
rieurs ou  postérieurs  à  la  faillite  ;  que  les  premiers,  faits  par  la  caution 
au  moment  où  le  débiteur  est  encore  in  bonis,  lui  donnent  seuls  le  droit 
de  se  faire  admettre  à  la  masse  concurremment  avec  le  créancier;  qu'il 
en  est  autrement  des  payements  faits  par  elle  depuis  la  faillite  ^  que, 
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n'ayant  pas  été  admise  à  la  masse,  elle  ne  peut  prétendre  à  aucun  pré- 
lèremenl  sur  les  dividendes  revenant  au  créancier,  qui  s'est  fait  admet- 
tre exclusivement  pour  son  compte  personnel  et  non  pour  celui  de  la 
caution,  qu'il  ne  représente  pas  ;  que  celle-ci  ne  pourrait  réclamer  que 
ce  qu'elle  prouverait  lui  avoir  été  payé  en  sus  de  sa  créance;  —  Adop- 
taùt,  au  surplus,  les  motifs  qui  ont  déterminé  les  premiers  juges  ; 

<c  Par  gbs  hotifs  :  —  Confirme  la  sentence.  i> 


8140.    OUVRIERS.    —  GENS   DE  TRAVAIL.    —    DEMANDE    CONTRE    UN 
COMMERÇANT.   —  INCOMPÉTENCE  DU  TRIBUNAL  DE  COMMERCE. 

(2  JUILLET  i873.—  CotH  d'appel  DE  NANCY*) 

Vn  tribunal  de  commerce  est  incompétent  pour  connaître  â^une  demande 
formée  par  des  gens  de  travail  contre  le  négociant  gui  les  emploie,  la  loi 
du  25  mai  1838,  art,  5,  §  3,  faisant  attribution  de  juridiction  en  cette 
matière  au  juge  de  paix.  (G.  com.  631^  632.) 

Et  V  acquiescement  y  qui  aurait  été  donné  par  Vouvrier  à  un  jugement 
préparatoire  ordonnant  une  expertise,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu'il 
agite  sur  l'appel  la  question  de  compétence. 

La  Cour  d'appel  ne  peut  évoquer  le  fond,  lorsque  le  jugement  du  tri- 
bunal de  commerce  est  annulé  pour  incompétence  sur  le  motif  que  la 
cause  devait  être  portée  devant  la  justice  de  paix  (1).  (G.  proc.  473.J 

TfliBiET  c.  Leclerc  et  Kauffmann* 

Du  â  JUILLET  4873,  arrêt  de  la  Cour  de  Nancy.  ^  M.  BRIARD, 
président;  MM.  Poulet,  avocat  général  ;  Déperonne  et  Collol, 
avocats. 

0  La  cour,  —  Sur  la  fin  de  iion-recevoir  opposée  à  Tappel,  et  tirée 
de  ce  que  Thiriet  aurait  acquiescé  au  jugement  du  19  décembre  i8?2, 
en  l'exécutant  volontairement  par  la  production  de  témoins  et  par  ses 
conclusions  au  fond  à  l'audience  du  26  du  même  mois  : 

«  Attendu  que  les  juridictions  sont  d'ordre  public,  et  qu'un  tribunal 
incompétent  à  raison  de  la  matière  doit  se  dessaisir  a'oi&ce,  encore  que 
le  déclinatoire  n'ait  pas  été  proposé; 

«  Attendu  que  Tarticle  6  du  Code  civil,  défendant  de  déroger  par  des 
conventions  particulières  aux  lois  d'ordre  public,  aucun  acquiescement 
n'est  possible  à  un  jugement  émané  d'un  tribunal  dont  l'incompétence 
est  absolue  ;  que  l'acauiescement  exprès  ou  tacite  à  une  sentence  enta- 
chée de  ce  vice  radical  ne  peut  donc  pas  être  opposée  comme  fin  de  non- 
recevoir  à  Tappef,  dont  la  voie  reste  toujours  ouverte,  du  chef  de  la 
compétence,  aux  termes  de  l'article  424  du  Code  de  procédure. 

«  Sur  l'exception  d'iticompétence  soulevée  par  l'appelant: 

tt  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  5,  §  3,  de  la  loi  du  2i>  mai  1838, 
les  juges  de  paix  a  connaissent  en  dernier  ressort  jusqu'à  100  francs,  et 
ft  charge  d'appel,  à  quelque  valeur  que  la  demande  puisse  s'élever,  des 
contestations  relatives  aux  engagements  respectifs  des  gens  de  travail, 
au  jour,  au  mois  ou  à  Tannée^  et  de  ceux  qui  les  emploient...,  des  maî- 
tres et  de  leurs  ouvriers  ;  sans  néanmoins  ou'il  soit  dérogé  aux  lois  et 
règlements  relatifs  à  la  juridiction  des  prudhommes  ;  » 
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«  Attendu  que  les  intimés  Leclerc  et  Kauffmann  ^  considérés^  soit 
comme  gens  de  travail  employés  à  la  journée  et  même  à  Theure,  soit 
comme  ouvriers  engagés  par  un  maître,  rentrent  évidemment  dans  la  ca- 
tégorie des  personnes  désignées  au  §  3  de  cet  article  5  ;  aussi  n'est-il 
pas  contesté  que,  si  Thiriet  s'était  constitué  demandeur  au  lieu  d'être 
défendeur,  il  n'aurait  pu  assigner  Leclerc  et  Kauffmann  que  devant  le 
tribunal  de  paix,  qui  aurait,  dans  cette  hypothèse,  été  seul  compétent 
pour  connaître  de  la  contestation  ;  que  la  question  est  de  savoir  si  les  in- 
timés, qui  n'étaient^  eux,  justiciables  que  du  tribunal  de  paix,  ont  pu 
néanmoins  assigner  à  leur  gré  l'appelant  devant  la  juridiction  eonsu» 
laire,  parce  que  celui-ci  aurait  fait  acte  de  commerce  en  traitant  avec 
des  ouvriers  terrassiers  moyennant  un  salaire  fixé  à  tant  par  heure  ; 

«  Attendu  que  le  système  (jui  laisserait  aux  ouvriers  on  gens  de  tra- 
vail le  choix  entre  la  juridiction  consulaire  et  la  justice  de  paix  serait 
inconciliable  avec  le  principe  du  droit  public,  suivant  lequel  la  con- 
naissance d'une  matière  déterminée  ne  peut  être  attribuée  spécialement 
qu'à  une  juridiction  d'exception  et  non  pas  à  plusieurs,  l'attribution  spé- 
ciale faite  à  l'une  étant  forcément  exclusive  de  la  compétence  de  toute 
autre  juridiction  d'exception  sur  la  même  matière  ;  —  Que  ce  système 
violerait  de  plus  la  règle  de  réciprocité  qui  veut,  (ju'à  moins  qu'il  n'y  soit 
dérogé  par  un  texte  exprès  et  formel,  tout  justiciable  ne  puisse  attirer 
son  adversaire  qu'au  tribunal  devant  lequel  il  est  lui-même  tenu  de 
procéder  ; 

«  Attendu  que  la  prétention  des  intimés  est,  en  outre,  condamnée  par 
le  texte  même  de  la  loi,  l'article  5,  §  3,  précité,  désignant  tout  à  la  fois 
les  gens  de  travail  et  ceux  qui  les  emploient,  les  ouvriers  et  leurs  maî- 
tres, dans  les  termes  les  plus  généraux  et  sans  faire  parmi  ceux  qui  em* 
ploient  les  gens  de  travail  aucune  différence  ou  distinction,  suivant 
qu'ils  seraient  ou  ne  seraient  pas  commerçants;  —  Qu'elle  n'est  pas 
moins  contraire  à  l'esprit  qu'à  la  lettre  de  la  loi,  l'intention  manifeste 
du  législateur  ayant  été,  lorsqu'il  a,  à  plusieurs  reprises,  élargi  la  com- 
pétence du  juge  de  paix,  d'assurer  aux  gens  de  travail  et  ouvriers,  dans 
leurs  rapports  avec  leurs  maîtres,  une  justice  aussi  prompte  qu'écono- 
mique, et  de  leur  épargner  les  déplacements,  les  lenteurs  et  les  frais 
qu'entraîne  la  procédure  devant  les  tribunaux  d'arrondissement,  soit  ci- 
vils, soit  consulaires  ; 

«  Attendu  que  la  disposition  finale  dudit  article  b  et  la  législation  sur 
la  juridiction  des  prudhommes  fournissent  encore  sur  la  question  un 
critérium  qu'il  importe  de  ne  pas  négliger  ;  il  est  incontestable  que  s'il 
existait  dans  l'arrondissement  de  Tout  un  conseil  de  prud'hommes  pour 
l'industrie  spéciale  du  terrassement,  ce  serait  devant  cette  juridiction 
qu'aurait  dû  être  portée  la  contestation  qui  divise  les  parties,  à  l'exclu- 
sion du  tribunal  de  commerce;  d'où  il  suit  qu'à  défaut  d'un  conseil  de 
prud'hommes,  c'est  le  tribunal  de  paix  qui  reste  seul  compétent  pour 
en  connaître  et  de  la  même  manière  que  le  seraient  les  prud'hommes, 
c'est-à-dire  sans  partage  avec  la  juridiction  consulaire; 

«  Attendu  que  vainement  les  intimés  invoquent  la  doctrine  et  la  juris- 
prudence qui  permettent,  en  général,  à  toute  personne  qui  n'a  pas  fait 
acte  de  commerce,  d'assigner  à  son  choix  le  négociant  avec  lequel  elle  a 
contracté,  soit  devant  la  juridiction  civile  proprement  dite,  c'est-à-dire 
devant  les  tribunaux  civils  d'arrondissement,  soit  devant  la  juridiction 
consulaire;  que  cette  doctrine  ne  saurait,  en  effet,  recevoir  d'applica- 
tion à  la  cause;  que  l'option  entre  les  deux  juridictions  ne  se  comprend 
et  n'est  justifiée  qu'autant  qu'elle  s'exerce  entre  les  tribunaux  civils 
d'arrondissement  et  les  tribunaux  consulaires,  parce  que  les  premiers, 
investis  de  la  plénitude  de  juridiction,  sont  à  la  fois  les  juges  naturels 
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des  deux  parties,  et  que  les  seconds,  les  consulaires,  peuvent  être  sai- 
sis, en  pareil  cas,  en  vertu  de  la  loi  qui  fixe  leur  compétence,  des  arti- 
cles 631  à  638  du  Gode  de  commerce,  auxquels  ne  déroge  aucune  dispo- 
sition plus  spéciale  attribuant  la  connaissance  de  la  matière  à  une  autre 
juridiction;  mais  qu'il  en  est  tout  autrement  alors  que  le  choix  devrait 
se  faire  entre  deux  tribunaux  qui  n'ont  ni  l'un  ni  l'autre  la  plénitude  de 
juridiction,  mais  seulement  une  compétence  spéciale  ou  d  attribution  ; 
qu'en  pareil  cas,  la  connaissance  des  contestations  dont  la  loi  a  pris 
soin  de  déterminer  la  nature  appartient  nécessairement  et  sans  partage 
à  celle  des  deux  juridictions  qu  elle  en  a  investie  par  une  disposition 
expresse  et  à  Texclusion  de  toute  autre; 

«  Attendu  que  le  tribunal  de  commerce  n'ayant,  comme  les  tribunaux 
de  paix,  qu'une  compétence  exceptionnelle  et  restreinte,  les  intimés 
n'auraient  pu  le  saisir  qu'en  vertu  d'un  texte  précis  et  formel  que  l'on 
cherche  en  vain  dans  la  cause  ;  —  Ce  ne  pourrait  être,  en  effet,  en 
vertu  de  l'article  634  du  Code  de  commerce,  car  il  ressort  de  la  discus- 
sion de  la  loi  de  1838  que  les  ouvriers  et  gens  de  travail,  désignés  par 
Tarticle  5,  §  3,  forment  une  catégorie  de  personnes  bien  différentes  des 
facteurs,  commis  et  serviteurs  énumérés  dans  cet  article  634,  et  que 
ses  dispositions  ne  leur  sont  pas  applicables  ;  —  On  ne  trouverait  pas 
non  plus  le  texte  attribuant  juridiction  aux  tribunaux  consulaires  dans 
l'article  631  du  Code  de  commerce,  car^  en  supposant  qu'un  entrepre- 
neur de  travaux  publics  fasse  acte  de  commerce  en  engageant  des  ou- 
vriers terrassiers  à  la  journée  ou  à  l'heure  pour  déplacer  des  terres,  il 
ne  serait  pas,  quant  aux  contestations  survenant  entre  lui  et  ces  jour- 
naliers^ régi  par  les  dispositions  générales  de  cet  article  631,  mais  bien 
par  les  dispositions  plus  récentes  et  beaucoup  plus  spéciales  de  la  loi  du 
25  mai  1838,  qui  y  ont  nécessairement  dérogé,  en  créant,  à  côté  et  en 
dehors  de  la  compétence  ordinaire  des  tribunaux  de  commerce,  une  ju- 
ridiction particulière,  spécialement  investie  du  droit  de  juger  en  pre- 
mier ressort^  à  quelque  valeur  qu'ils  s'élèvent,  les  litiges  nés  des  en- 
gagements au  jour,  au  mois  ou  à  l'année,  entre  gens  de  travail  ou 
ouvriers  et  ceux  qui  les  emploient,  quelles  que  soient  d'ailleurs  la  qua- 
lité de  ces  derniers  et  la  nature  des  actes  auxquels  ils  se  livrent  en  trai- 
tant avec  ces  journaliers. 

«  En  ce  qui  touche  le  fond  : 

«  Attendu  qu'aucune  des  parties  ne  conclut  au  fond  ;  —  Que  la  cour 
ne  serait  pas  d'ailleurs  compétente  pour  y  statuer  par  voie  d'évocation, 


puisque  le  litige  devrait,  en  raison  de  son  peu  d'importance,  moins  de 
50  francs,  être  tranché  par  le  juge  de  paix,  en  dernier  ressort; 

((  Par  ces  motifs  :  -—  Dit  que  le  tribunal  de  commerce  de  Toul  était 
incompétent,  ratione  materiœ,  pour  connaître  des  demandes  formées 
par  Leclerc  et  Kauffmann  contre  Thiriet,  etc.  » 

JURISPRUDENCE. 

(1)  V.,  conf,,  quanta  l'évocation,  n.  4346,  Paris,  20  juin  1863  (Ducay 
c.  Holbecq),  t.  XII,  p.  3o8.  —  Mais  v.,  contra,  n.  5663,  Chambéry, 
44  juillet  1866  (Goletto  c.  Choulet),  t.  XVI,  p.  468.  * 
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8141.  FAILLITE.  —  PROMESSE  EN  CAS  DE  RETOUR  A  BONNE  FOR- 
TUNE. —  CLAUSE  DU  CONCORDAT.  —  SURVENANCE  d'hÉRITAGE.  — • 
ACTION  DES  CRÉANCIERS  RECEVABLE. 

(7  JUILLET  i873.  —  CouR  d'appel  de  Rouen.) 

Lorsque  le  failli  a  pris  l'engagement  dans  son  concordat  de  compléter 
le  payement  intégral  des  créances,  en  cas  de  retour  à  bonne  fortune,  les 
créanciers  ont  une  action  directe  contre  lui  pour  le  forcer  à  l'exécution  de 
cette  clause,  sHl  lui  survient  un  héritage  qui  le  met  en  état  de  les  satis- 
faire dans  une  certaine  mesure. 

Leblond-Barette  et  fils  et  autres  c.  Vihard. 

Du  40  JUIN  1873,  jugement  du  tribunal  de  commerce  d'Elbeuf. 
—  M.  PAT  ALLIER,  président  ;  MM.  Lecorney  et  Ricard,  avo- 
cats. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Vimard  conclut  à  ce  que  le  tribunal 
déclare  non  recevableet  mal  fondée  Faction  par  laquelle  Leblond-Barette 
et  ûls^  et  vingt  et  un  autres  créanciers,  demandent  condamnation  contre 
lui  en  payement  de  39,834  fr.  88  c.^  représentant  au  marc- le- franc,  par 
rapport  au  passif  affirmé,  la  part  à  leur  revenir  d'une  somme  de 
59,066  fr.  73  c,  dont  Vimard  a  hérité  par  suite  du  décès  d'un  de  ses 
parents,  le  sieur  Pierre  André  Vimard,  à  la  date  du  16  décembre  1871; 

«  Attendu  que,  pour  soutenir  ces  prétentions,  Vimard  oppose  que, 
par  suite  du  concordat  intervenu  entre  lui  et  ses  créanciers  à  la  date  du 
28  mars  1867,  il  lui  a  été  fait  remise  de  dette  de  53  p.  100  sur  les 
sommes  qu'il  restait  leur  devoir  ;  —  Qu'au  surplus,  le  cas  de  bonne  for- 
tune réservé  dans  le  concordat  n'est  nullement  prouvé  à  son  égard^  sa 
position  n'étant  pas  meilleure  qu'à  l'époque  dudit  concordat; 

«  Attendu  qu'aux  termes  du  concordat  accordé  à  Vimard  le  28  mars 
1867^  homologué  par  le  tribunal  le  12  avril  suivant,  il  est  formellement 
stipulé  dans  l'article  4  que  le  sieur  Vimard  s'engage  (en  outre  des  obli- 
gations énoncées  dans  les  trois  articles  précédents),  au  cas  de  bonne 
fortune,  à  paver  à  ses  créanciers  la  totalité  de  leurs  créances,  mais  sans 
intérêts  ;  —  Que  l'article  6  porte  textuellement  :  «  moyennant  l'exécu- 
a  tion  de  ces  obligations,  les  créanciers  lui  consentent  concordat  et  lui 
«  font  remise  du  surplus  de  leurs  créances,  soit  53  p.  100;  »  —  Que, 
par  suite,  le  cas  de  bonne  fortune  réservé  dans  l'article  4  est  une  des 
parties  intégrantes  dudit  concordat  ;  —  Que  Vimard,  en  demandant  lui- 
môme  l'insertion  de  cette  clause,  ainsi  qu'il  résulte  du  procès-verbal  de 
la  séance  du  28  mars,  a  contracté  envers  ses  créanciers  une  obligation 
civile  qu'il  doit  remplir  au  môme  titre  que  les  autres  obligations  accep- 
tées dans  les  paragraphes  précédents;  —  Qu'il  a,  au  surplus,  de  sa  propre 
volonté,  renfermé  la  bonne  fortune  éventuelle  dans  certaines  limites, 
puisque,  dans  ce  cas  réservé,  il  s'oblige  à  payement  sans  intérêts,  en- 
tendant bien  ainsi  stipuler  les  conditions  d  un  simple  concordat,  et 
n'ayant  nullement  en  vue  une  réhabilitation  complète  que  la  loi  n'ac- 
corde qu'au  failli  concordataire  ayant  entièrement  désintéressé  ses  créan- 
ciers, capital  et  intérêts  ; 

«  Attendu  de  ce  qui  précède  que  la  bonne  fortune  réservée  étant  une 
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des  clauses  du  concordat,  Leblond-Barette  et  consorts  sont  parfaitement 
fondés  à  en  réclamer  l'exécution  ;  —  Que  leur  demande  est  donc  rece- 
vable; 

o  Attendu  que,  pour  en  juger  le  bien  fondé,  il  faut  examiner  si,  dans 
l'espèce,  il  s'est  réellement  manifesté  pour  Vimard  le  cas  de  bonne  for- 
tune; —  Que  ce  cas  n'a  élé  défini  d'une  manière  précise  ni  par  le  con- 
cordat, ni  par  la  loi,  ni  par  la  jurisprudence;  —  Qu'il  faut  donc  se 
reporter  à  la  commune  intention  des  contractants; 

«  Attendu  qu'aux  termes  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen,  à  la  date  du 
«  28  décembre  1869,  «  on  ne  saurait  admettre  qu'il  n'y  ait  meilleure 
«  fortune  quQ  lorsque  le  failli  a  recouvré  non-seulement  de  quoi  payer 
«  intégralement  toutes  ses  dettes,  mais  encore  tout  ce  qui  lui  est  néces- 
«  saire  pour  vivre  convenablement,  lui  et  les  siens,  selon  leur  position 
«  sociale,  les  circonstances  de  la  faillite  pouvant  pousser  jusqu'à  Tab- 
«  surde  l'application  d'un  tel  principe  ;  » 

«  Attendu  que,  par  le  concordat  du  28  mars,  les  créanciers  de  Vimard 
lui  ont  fait  abandon  de  tout  ce  qui  restait  à  réaliser  de  son  actif,  moyen- 
nant un  payement  de  47  p.  <00  sur  leurs  créances;  —  Que  déjà,  à  cette 
époque,  35  p.  100  de  l'actif  avaient  été  encaissés  par  les  soins  des  syn- 
dics; —  Que,  pour  les  12  p.  100  restant  à  payer  en  dix-huit  mois,  Vi- 
mard recevait  une  certaine  quantité  de  valeurs,  créances  et  mobilier 
dépassant  de  30,000  francs  les  sommes  qu'il  avait  à  verser;  —  Qu'il  en- 
trait donc  dans  l'esprit  des  créanciers,  au  moment  du  concordat,  de  ne 
laisser  à  leur  débiteur  que  des  ressources  limitées,  lui  permettant  cepen- 
dant de  travailler  à  nouveau  et  d'arriver  un  jour  à  pouvoir  les  désinté- 
resser complètement;  qu'en  stipulant  le  cas  de  bonne  fortune,  les  créan- 
ciers ont  entendu  se  réserver  le  profit  de  tout  événement  heureux  et 
inattendu  qui  pourrait  arriver  à  leur  débiteur;  —  Qu'un  héritage  doit 
être  considéré,  à  ce  point  de  vue,  rentrer  dans  les  conditions  de  1  ar- 
ticle 4  du  concordat,  et  doit  être  déclaré  la  propriété  des  créanciers  ; 

<(  Attendu  que  la  bonne  fortune  est  patente  lorsque  l'on  peut  la  saisir; 
—  Que  l'héritage  fait  par  Vimard  est  dans  ce  cas;  —  Que  Vimard  recon- 
naît, du  reste,  avoir  hérité,  mais  qu'il  y  a  entre  lui  et  les  demandeurs 
contestation  sur  le  chiffre  auquel  s'est  élevé  ledit  héritage, 

«  Attendu  que  par  documents  authentiques  (acte  de  liquidation  dressé 
par  M®  Kréchel,  notaire  à  Rouen),  la  part  affectée  à  Vimard  dans  la  suc- 
cession de  Pierre-André  Vimard,  son  parent,  s'est  élevée  à  51,749  fr. 
91  c,  à  laquelle  somme  il  a  été  ajouté  7,316  fr.  82  c,  pour  couvrir  Vi- 
mard de  frais  de  mutation  avancés  par  lui,  soit  un  total  de  59,066  fr. 
73  c;  —  Que,  pour  le  couvrir  de  ce  montant,  il  a  été  remis  à  Vimard 
une  certaine  quantité  de  rentes  3  p.  100  et  4  1/2  p.  100  État  français,  à 
prendre  dans  des  inscriptions  d'une  valeur  inférieure,  et  estimées  : 

(Suit  le  détail,  duquel  il  résulte  que  Vimard  n'a  touché  dans  la  suc- 
cession qu'une  somme  de  40,888  fr.  95  c.) 

«  Attendu  que,  Vimard  n'ayant  réellement  touché  que  49,888  fr.  95  c», 
on  ne  saurait  le  condamner  à  verser  à  ses  créanciers  une  somme  supé- 
rieure; —  Qu'il  n'y  a  donc  lieu  d'accorder  la  demande  de  Leblond-Ba- 
rette et  consorts  qu'au  prorata  de  leurs  créances,  par  rapport  au  passif 
affirmé,  et  que  jusqu'à  concurrence  de  49,888  fr.  95  c,  pour  le  total  gé- 
néral dudit  passif; 

((  Attendu  que  le  passif  chirographaire  affirmé  à  la  faillite  Vimard 
s*élève  à  869,429  fr.  40  c.  ;  —  Que  Leblond-Barette  et  consorts  n'y  figu- 
rant que  pour  586,349  fr.  75  c,  la  part  à  leur  revenir  sur  les  49,888  fr. 
95  c.  touchés  par  Vimard  se  trouve,  calculée  au  prorata  de  leurs  créances, 
être  de  33,645  fr.  48  c.; 

«  Pab  ces  motifs  :  —  Juge  que  le  cas  de  bonne  fortune  prévu  par 
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l'article  4  du  concordat  du  24  mars  s'est  réalisé  pour  Yimard  le  jour  où 
il  a  touché  Théritage  de  sou  parent  Pierre-André  Vimard,  miaiisseulament 
jusqu'à  concurrence  de  49,888  fr.  95  c.^  laquelle  somn^a  est  aujourd'hui 
exigible  pour  les  créanciers  afQrmës  à  sa  faillite  ; 

«  Dit  que  Leblond-Barette  et  joints  n'ont  droit  qu'à  la  S0IpKn^  de 
33,645  fr.  48  c,  représentant  la  part  revenant  au  prorata  de  leurs 
créanc-es  ail&rmées; 

«Condamne  Vimard  à  leur  payer  cette  somme  de  33,645  fr,  49  e., 
avec  les  intérêts  de  droit,  pour  être  répartis  ei^tre  eux  au  marc-le-franc 
du  montant  de  leur  affirmation; 

«  Met  à  la  charge  de  Yimard  les  dépens  de  rinstanc0.  t» 

Du7  joiLLET  4873,  sur  Tappel,  arrêt  de  la  Couf  de  Rouen. 
—  M.  JARDIN,  président  ;  MM.  Desseaux  et  Marois,  avocats. 

«  LA  COUR,  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  :  —  Con- 
firme. » 

JURISPRUDENCE, 

V.,  conf.y  en  thèse  générale,  n.  6212,  Paris,  21  nov.  4868,  t.  Xliï, 
p.  453  ;  —  n.  6403,  comm.  Rouen,  24  mai  1869.  t.  XVlIÏ,  p.  253;  —  et 
n.  6655,  Rouen,  '1%  décembre  1869,  arrêt  conQrmatif,  t.  XiX,  p.  166, 
affaire  identique. 

V.,  contra,  n.  3376,  comm.  Seine,  4  oct.  1860,  t.X,  p.  20;  —n. 4901, 
Paris,  le'  avril  1864,  t.  XIV,  p.  75. 

V.  Répert.  corn.,  yo  Faillite,  p.  260,  n.  130  à  136, 


8142.     FAILLI    NON    RÉHABILITÉ,     —     INCAPACITÉ    P'ÉTRJE    TÉMOIN 

(«  roiLUiT  1873^  —  CouB  d'appel  d'Amiebw.) 

Est  imlle  la  donation  entre  vifs  à  laqmlle  a  participé  comme  témoin 
un  failli  non  réhabilité,  alors  surtout  que  le  fait  de  la  faillite  n'était  pas 
ancien,  et  qu'elle  avait  reçu  d'ailleurs  toute  la  publicité  nécessaire, 

Lelong  c.  héritiers  Lelong. 

Du  25  AVRIL  1873,  jugement  du  tribunal  de  Saint-Quentin. 

a  LE  TRIBUNAL  :  —  Considérant  que,  pour  s'oppoeer  aux  opérations 
de  liquidation,  la  défenderesse  veuve  Lelong-Farcy  invioqwe  un  acte  de 
donation  entre  époux  fait  à  son  profit  et  reçu  par  M«  Toffin,  notaire  à 
Bohain,  le  3  octobre  1869; 

«  En  ce  qui  concerne  cette  donation  ; 

«  Considérant  que  le  sieur  François  Legrand,  l'un  des  témoins  instru- 
mentaires  audit  acte;  a  été  déclaré  en  état  de  faillite  par  jugement  du 
tribunal  de  commerce  de  Saint-Quentin,  en  date  du  !«'  avril  1855;  — 
Que  cette  déclaration  de  faillite  a  été  suivie  d*un  concordat,  mais  non 
d'une  réhabilitation  ; 

«  Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  9  de  la  loi  du  25  ventôse,  an 
XI,  portant  organisation  du  notariat,  les  actes  notariés  doivent  être  reçus 
par  deux  notaires  ou  par  un  notaire  assisté  de  deux  citoyens  français 
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sachant  signer  et  domicilies  dans  Tarrondissement  où  l'acte  est  passe; 

<(  Considérant  qu'il  résulte  bien  clairement  de  cette  disposition  que, 
dans  la  pensée  du  législateur,  les  deux  témoins  instrumentai res  appelés  à 
suppléer  le  second  notaire  participent  en  quelque  sorte  de  la  puissance 
publique  ; 

«  D'où  la  conséquence  qu'ils  doivent  jouir  de  la  plénitude  de  leurs 
droits  civils  et  politiques  ;  —  Que  cette  condition  nécessaire  pour  être 
citoyen  français  ressort  des  termes  mômes  de  l'article  5  de  la  Constitu- 
tion du  22  frimaire  an  VIII,  qui  porte  que  l'exercice  des  droits  de  citoyen 
français  est  suspendu  par  l'état  de  débiteur  failli; 

a  Considérant  que  le  législateur  de  l'an  XI  n'a  eu  ni  la  volonté  ni  le 
pouvoir  de  déroger,  dans  une  loi  spéciale  au  notariat,  à  la  règle  générale 
posée  dans  la  Constitution  de  l'an  VIII,  relativement  aux  conditions  à  rem- 

Ï>lir  pour  être  citoyen  français;  —  Que,  loin  d'être  abrogée  par  les  légis- 
ations  subséquentes,  cette  disposition  de  l'article  5  de  la  Constitution 
de  l'an  VIII  a,  de  l'avis  unanime  de  la  doctrine  et  de  la  jusisprudence, 
conservé  force  de  loi,  et  a  reçu  une  nouvelle  et  dernière  sanction  dans 
l'article  15  du  décret  organique  du  2  février  1852,  qui  exclut  des  listes 
électorales  le  failli  non  réhabilité  dont  la  faillite  a  été  déclarée  par  les 
tribunaux  français  ;  —  Que  vainement  on  arguerait  du  défaut  de  prohi- 
bition expresse,  à  rencontre  des  débiteurs  faillis,  dans  les  lois  qui  régis- 
sent le  commerce;  —  Qu'il  y  a  lieu,  au  contraire,  de  considérer  la  no- 
menclature qu'elles  font  des  droits  dont  le  failli  peut  être  privé,  comme 
purement  énonciative  et  non  limitative; 

«  Considérant,  enfin,  que  la  maxime  Error  communis  facitjus  ne  doil 
être  appliquée  qu'avec  la  plus  grande  circonspection  ;  —  Que  le  fait  de 
la  faillite  au  sieur  François  Legrand  ne  remonte  pas  à  une  époque  recu- 
lée et  n'a  pu  être  ignoré  à  Serain,  pays  qu'il  n'a  pas  cesse  d  habiter; 
—  Qu'il  y  a  reçu  toute  la  publicité  possible,  tant  par  suite  de  rinsertion 
dans  les  journaux  que  de  la  présence  au  concordat  de  créanciers  oVigi- 
naires  de  la  commune  de  Serain;  —  Qu'ainsi,  on  ne  peut  donc  considé- 
rer l'appel  du  sieur  Legrand,  en  qualité  de  témoin  instrumentaire  à 
l'acte  du  5  octobre  1869,  que  comme  la  suite  d'une  erreur  devant  rester 
à  la  charge  de  qui  il  appartiendra;  —  Que,  par  voie  de  conséquence,  la 
présence  dudit  sieur  Legrand  n'étant  pas  justifiée,  son  incapacité  comme 
débiteur  failli  non  réh8l)ilité  doit  nécessairement  entraîner  la  nullité  de 
la  donation  ; 

«  Par  ces  motifs  :  -^  Déclare  nulle  et  de  nul  efifet  la  donation  du 
5  octobre  1869.  y> 

Da  8  JUILLET  4873,  sur  l'appel,  arrêt  de  la  Cour  d'Amiens.  — 
M.  SAUDBREUIL,  président;  MM.  Proust,  substitut;  Obry  et 
Dubois,  avocats. 

a  LA  COUR,  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  :  —  Con- 
firme. » 

JURISPRUDENCE. 

V.,  conA,  quant  au  principe,  n.  8102,  Cass.,  10  mars  1870,  qui  décide 
que  le  failli  concordataire  ne  peut  pas  être  porté  sur  la  liste  électorale, 
mprày  p.  311. 
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8143.  i""  MARCHÉ.  —  STIPULATION  ABRÊTÉE  SUR  LE  LIEU  DU 
PAYEMENT.  —  ÉNONGIATION  CONTRAIRE  INSÉRÉE  DANS  LA  FACTURE 
IMPRIMÉE  RÉPUTÉE  NON  ÉCRITE.  —  2**  VENTE  DE  VINS.  —  DÉGUS- 
TATION ET  AGRÉEMENT  DANS  LA  CAVE  DU  TENDEUR.  —  PRIX 
CONVENU.  —  VENTE  PARFAITE.  —  NÉGLIGENCE  DE  L' ACHETEUR  A 
ENLEVER  LES  MARCHANDISES.  —  EXPÉDITION  PAR  LE  VENDEUR.  — 
AVARIES  AUX  RISQUES  ET  PÉRILS  DE  l'ACHBTEUR.  —  3"*  COMMIS- 
SIONNAIRE INTERMÉDIAIRE  DANS  LE  MARCHÉ  NON  RESPONSARLE. 

(20  JANVIER  1874.  —  Tribunal  de  commerce  de  Besançon.) 

Dans  un  marché^  doit  être  réputée  non  écrite  la  cUmse  imprimée  dans 
la  facture  indicative  du  lieu  de  payement  lorsqu'elle  est  en  contradiction 
manifeste  avec  la  stipulation  arrêtée  entre  les  parties  (1).  (G.  civ.  4134.) 

Loraque  le  vin  vendu  a  été  dégusté  et  agréé  par  V acheteur  dans  la  cave 
du  vendeur^  et  que  les  parties  se  sont  accordées  sur  le  prix,  la  marchant 
dise  demeure^  à  partir  de  ce  moment,  oux  risquas  et  périls  de  V acheteur ^ 
qui  ne  peut  être  admis  à  se  plaindre  si,  ayant  gardé  le  silence  malgré  les 
avis  réitérés  du  vendeur,  qu'il  était  urgent  dépendre  livraison  parce  que 
le  vin,  étant  en  vidange,  commençait  à  se  piquer,  celui-ci  Vayant  expé- 
dié avec  les  précautions  convenables^  il  est  arrivé  en  état  d^ avarie  (2). 

Et  le  commissionnaire,  qui  a  servi  â^ intermédiaire  dans  le  marché^  ne 
peut  être  déclaré  responsable  lorsqu'il  a  eu  la  précaution  d'avertir,  à  plu^ 
sieurs  reprises,  Vacheteur  quHl  était  urgent,  dans  son  intérêt,  de  faire  en- 
lever les  vins. 

Barbier  c.  Martel  et  Cie. 

Du  20  JANVIER  1874, Jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Besançon.  —M.  GUICHAHD,  président. 

«  LE  TRIBUNAL,  —  Sur  la  compétence  : 

«  Attendu  que  le  §  5  (de  Tarticle  420  du  Code  de  procédure  civile 
attribue  compétence  au  tribunal  du  lieu  où  le  payement  doit  être 
effectué; 

«  Attendu  que,  quelle  que  soit  la  forme  du  marché,  le  lieu  de  paye- 
ment est  nécessairement  le  domicile  de  l'acheteur; 

«  Attendu,  dans  l'espèce,  qu'il  existe  une  contradiction  inconciliable 
entre  la  stipulation,  de  la  part  de  Martel,  qui  indique  son  propre  domicile 
comme  lieu  de  payement,  et  le  fait  matériel  incontestable  que  le  prix  de 
la  marchandise  devait  être  payé  à  Besançon,  chez  Barbier,  à  l'arrivée 
des  vins; 

«  D'où  il  résulte  que  la  clause  générale  imprimée  de  la  facture  de 
Martel  doit  être  réputée  nulle  et  ne  peut  avoir  aucune  influence  sur  la 
compétence  ; 

«  Par  ces  motifs  :  ~  Retient  la  cause. 

<c  Au  fond  : 

«  Attendu  que  le  vin,  objet  du  litige,  est  arrivée  Besançon  à  l'état  de 
vinaigre; 

«  Que  Barbier  prétend,  ou  que  Martel  a  agi  comme  Tendeur  de  la 
chose  ou  comme  commissionnaire  ;  —  Que,  dans  le  premier  cas,  il  est 
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responsable  pour  avoir  livré  une  marchandise  de  mauvaise  qualité;  que 
dans  le  second,  il  a  été  un  mandataire  infidèle  en  prenant  livraison  d'un 
vin  détérioré; 

ff  Altendu,  sur  le  premier  point,  qu'il  n'est  pas  contesté  que  le  3  sep- 
tembre dernier,  Barbier  alla  lui-même,  accompagné  de  Martel,  visiter 
les  caves  du  propriétaire  Peyiavy  ;  —  Qu'il  goûta  le  vin  d'un  foudre  et 
qu'après  dégustation  il  en  acheta  tout  le  contenu  à  raison  de  24  francs 
les  700  litres,  à  compte  de  quoi  il  paya  h  somme  de  300  francs;  — 
Qu'environ  deux  mois  après,  c'est-à-dire  le  29  octobre,  Martel  ayant  à 
sa  disposition  des  fûts  vides,  appartenant  à  Barbier,  y  fit  entonner  le  vin 
et  l'expédia  au  demandeur  en  lui  disant  qu'il  se  hâtait  de  faire  Tenvoi, 
parce  que  le  vin  menaçait  de  se  piquer; 

«  Attendu  que  Barbier,  invoquant  l'article  1585  du  Code  civil,  soutient 
ue  l'avarie  s'étant  produite  avant  le  mesurage ,  la  perte  est  au  compte 
u  vendeur; 

«  Attendu  que  le  mesurage  n'était  point  une  condition  essentielle  de 
la  vente  ;  —  Que  la  détermination  de  la  somme  due  à  raison  du  nombre 
d'hectolitres  n'ajoutait  rien  à  la  perfection  du  marché;  —  Que  le  foudre, 
corps  certain  et  déterminé,  appartenait  en  entier  à  Barbier;  —  Que  le 
vin  était  goûté  et  agréé  ;  —  Que  dès  lors,  les  choses  étaient  réglées  par 
les  dispositions  de  l'article  1587  du  Code  civil,  et  que  les  risques  étaient 
au  compte  de  l'acheteur;  ~  Que  cette  conclusion  reçoit  une  nouvelle 
force  de  ce  fait  que  Martel  avait  averti  plusieurs  fois  Barbier,  que  le 
vendeur  pressait  pour  livrer  et  que  cette  sorte  de  mise  en  demeure  de  la 
part  du  propriétaire  transportait  à  l'acheteur  les  risques  de  la  chose 
vendue;  —  Qu'enfin  l'usage  constant,  dans  le  pays  de  production,  est  que 
les  fûts  marqués  au  nom  de  l'acheteur  deviennent  sa  propriété,  avec  tous 
les  risques  qui  en  découlent; 

«  Attendu,  sur  le  deuxième  point,  que  Martel,  agissant  en  qualité  de 
commissionnaire,  demande  instamment  à  Barbier  de  lui  envoyer  des  fûts 
vides  pour  retirer  le  vin  de  Peyiavy  ;  —  Que  notamment,  le  22  octobre, 
il  lui  signalait  l'urgence  de  prendre  livraison,  parce  que,  disait-il,  le 
foudre  étant  en  vidange,  il  ne  faut  pas  le  laisser  piquer;  —  Que  Barbier 
ne  répondit  rien  à  cette  observation,  qu'alors  Martel  expédia; 

«  Attendu  que  rien,  dan^  la  conduite  de  ce  dernier,  ne  traduit  le  dé- 
faut de  soin  ou  l'imprudence;  —  Que  dès  lors  Barbier  doit  seul  s'impu- 
ter la  faute  de  Tévénement  et  supporter  les  conséquences  de  sa  propre 
négligence. 

«  Sur  les  dommages-intérêts  sollicités  par  Martel  : 

«  Attendu  qu'il  ne  justifie  d'aucun  préjudice  appréciable  ; 

«  Sur  les  dépens  : 

«  Attendu  qu'ils  doivent  être  supportés  par  la  partie  qui  succombe; 

«  Par  ces  motifs  ;  —  Déclare  Barbier  non  recevable,  et  mônie  mal 
fondé  en  ses  conclusions,  l'en  déboute  et  le  condamne  aux  dépens.  » 

JURISPRUDENCE. 

(1,  2.)  V.,  C07if„  n.  5037,  Paris,  16  fév.  1867,  t.  XYlï,  p.  75. 
V.  Répert.  camm>,  v«  vin  (commerce  de),  p.  6H . 

8144.   ÉLECTIONS  DES  JUGES  DU  TRIBUNAL  ]>E   COMMERCE. 

(i9  FÉVRIER  1874.  —  Cour  d'appel  de  Bordeaux.) 
(24  janvier  1874.  —  Cour  d'appel  d'Orléans.) 

Sont  valables  les  élections  faites  pour  la  composition  du  tribunal  de 
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commerce  sur  une  seconde  convocation^  quel  qu'ait  été  h  nombre  des  vo- 
tants, bien  qu'il  ne  se  soit  présenté  aucun  électeur  sur  la  première,  ce  dont 
il  a  été  dressé  procès-verbal  par  le  maire,  et  que  la  convocation  n'eût  été 
indiquée  que  par  un  arrêté  préfectoral,  dont  connaissance  directe  n'avait 
pas  été  donnée  aux  électeurs^  {première  espèce.) 

Et  même  cette  seconde  convocation  est  inutile  si  le  premier  arrêté  préfec- 
toral porte  que,  dans  le  cas  où  le  premier  scrutin  ne  donnerait  pas  de  ré- 
sultat g  il  y  aurait  lieu  à  une  nouvelle  élection  huit  jours  plus  tard,  (2*  esp.) 

§  L  CONVOCATION  DES  ÉLECTSCRS.  —  ARRÊTÉ  PRÉFECTORAL, 

Du  19  FÉVRIER  1874,  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux.  — 
M.  IZOARD,  1"  président:  M.  Fortier-Maire,  avocat  général 
(concl.  conf.). 

«  LA  COUR  :  —  Vu  la  protestation  formée  le  8  janvier  1874  par 
cinq  électeurs;  —  Vu  les  procès-verbaux  en  date  des  x:8  décembre  1873 
et  4  janvier  1874,  relatifs  à  l'élection  critiquée;  —  VU  les  observations 
transmises  à  la  Cour,  au  nom  des  magistrats  élus,  et  la  lettre  en  date  du 
30  janvier  par  laquelle  les  auteurs  de  la  protestation  déclarent  que,  tout 
en  persistant  dans  les  moyens  par  eux  invoqués,  ils  n'ont  pas  l'intention 
de  les  faire  développer  à  l'audience: 

«  Attendu  que  la  protestation  se  fonde  :  —  i*»  sur  ce  que  les  électeurs 
commerçants  de  Périgueux  n'auraient  pas  été  régulièrement  convoqués 
pour  le  28  décembre,  jour  fixé  pour  Télection,  par  l'arrêté  de  M.  le  préfet 
de  la  Dordogne;  —  2®  sur  ce  que  les  magistrats  qui  ont  obtenu  la  majorité 
le  4  janvier  n'avaient  pas  réuni  la  moitié  plus  un  des  suffrages  exprimés 
et  un  nombre  égal  au  quart  des  électeurs  inscrits  et  ont  néanmoms  été 
proclamés  élus  quoiqu'il  n'y  eût  pas  eu  de  premier  tour  de  scrutin  le 
28  décembre. 

€  Sur  le  premier  grief  : 

«  Attendu  que  les  auteurs  de  la  protestation  ne  contestent  pas  que 
l'arrêté  de  convocation  pris  le  1 5  décembre  par  le  préfet  de  la  Dordogne 
ait  été  inséré  dans  les  divers  journaux  publiés  à  Périgueux  et  affiché 
dans  chaque  commune  à  la  porte  de  la  mairie;  mais  qu'ils  critiquent  ce 
mode  de  convocation  comme  inefficace  et  soutiennent  qu'une  convoca- 
tion individuelle  aurait  dû  être  adressée  à  chaque  électeur; 

«  Attendu  que  le  mçde  de  convocation  réclamé  par  les  auteurs  de  la 
protestation  n'est  prescrit  par  aucune  disposition  légale,  que  l'arrêté 
administratif  du  15  décembre  a  reçu  par  l'insertion  dans  les  journaux  et 
l'affichage  aux  lieux  accoutumés  la  publication  voulue  par  la  loi. 

«  Sur  le  deuxième  grief  : 

«  Attendu  qu'un  procès-verbal  dressé  par  M.  le  maire  de  Périgueux 
constate  que,  le  28  décembre,  à  midi  précis,  il  s'est  rendu  dans  la  salle 
des  audiences  du  tribunal  de  commerce  pour  présider  l'assemblée  des 
électeurs  convoqués  à  l'effet  de  procéder  au  remplacement  de  trois  juges 
titulaires  et  de  deux  juges  suppléants;  —  Qu'il  a  attendu  jusqu'à  quatre 
heures  sans  qu'il  se  soit  présenté  un  nombre  suffisant  d'électeurs  pour 
composer  le  bureau,  et  qu'en  conséquence  il  a  déclaré  lever  la  séance; 

«  Attendu  qu'il  résulte  d'un  second  procès-verbal  dressé  le  4  janvier, 
que  ce  jour-là  le  conseiller  municipal  délégué  à  cet  effet  par  le  maire 
s'est  rendu  dans  le  même  local  afin  de  présider  l'assemblée  électorale  te- 
nue pour  donner  suite  à  celle  du  28  décembre;  —  Qu'il  n'est  pas  contesté 
et  qu'il  est  d'ailleurs  établi  que  toutes  les  formalités  prescrites  par  la  loi 
ont  été  régulièrement  accomplies  dans  cette  seconde  réunion,  et  que  les 
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magistrats  élus  ont  obtena  la  majorité  des  suffrages  exprimés;  —  Que 
la  seule  question  à  examiner  consiste  donc  à  savoir  si  on  se  trouvait 
dans  le  cas  prévu  par  le  paragraphe  3  de  l'article  621  du  Code  de  com- 
merce, portant  qu  au  deuxième  tour  de  scrutin,  qui  aura  lieu  huit  jours 
après  le  premier,  le  majorité  relative  sera  suffisante  ; 

«  Attendu  que  si,  le  28  décembre^  il  n'y  a  pas  eu  à  proprement  parler 
de  scrutin  ouvert,  de  vote  exprimé,  ni  môme  de  bu  reau  constitué^  les 
électeurs  ont  néanmoins  été  mis  en  demeure  de  procéder  à  rëlection  et 
de  déposer  leurs  suffrages  ;  —  Qu'en  effet,  ils  avaient  été  régulièrement 
convoqués  par  un  arrêté  administratif  ayant  reçu  la  publicité  légale  et 
faisant  connaître  le  jour, l'heure,  le  lieu  et  l'objet  de  la  réunion;  —  Que 
le  fonctionnaire  chargé  de  présider  l'assemblée  électorale  s'était  rendu 
à  l'heure  indiquée,  dans  le  local  désigné  par  la  loi  et  y  avait  attendu 
pendant  quatre  heures  que  les  électeurs  vinssent  exercer  leurs  droits  et 
déposer  leurs  votes; 

«  Attendu  que  le  vœu  de  la  loi  s'est  trouvé  rempli  par  l'accomplisse- 
ment de  ces  formalités  ;  —  Qu'en  parlant  d'un  premier  tour  de  scrutin, 
elle  n'a  pas  eu  en  vue  l'opération  matérielle  résultant  du  dépôt  d'un 
certain  nombre  de  bulletins  dans  l'urne  électorale,  puisqu'il  pouvait 
arriver  qu'aucun  électeur  ne  se  présentât  et  qu'aucun  suffrage  ne  fût 
exprimé  ;  —  Qu'il  faut  évidemment  entendre,  par  les  expressions  dont 
la  loi  s'est  servie,  toute  tentative  d'élection  restée  sans  effets  malgré 
l'accomplissement  des  formalités  prescrites  pour  convoquer  les  électeurs 
et  les  mettre  à  même  d'exercer  leurs  droits; 

«  Attendu,  dès  iors^  que  la  réclamation  des  sieurs  Chaigneau,  Ger- 
millac  et  autres  ne  saurait  être  accueillie; 

«  Par  ces  motifs  :  —  La  Cour  déclare  l'acte  de  protestation  mal  fondé, 
déclare  au  contraire  régulière  l'élection  qui  a  eu  lieu  le  4  janvier  der- 
nier, à  Périgueux,  de  trois  juges  titulaires  et  de  deux  juges  suppléants 
au  tribunal  de  commerce.  » 

â^  espèce.  Divers  électeurs  de  Blois. 

Du  24  janvier  1874,  arrêt  de  la  Coup  d'Orléans.  —  M.  DU- 
BOYS,  4*' président;  M.  Desplanche,  avocat. 

«  LA  COUR,  —  Vu  la  requête  : 

«  Considérant  que,  pour  justifier  leur  demande  en  annulation  de  l'é- 
lection des  juges  et  juges  suppléants  du  tribunal  de  commerce  de  Blois, 
faites  le  4  janvier  1874,  les  demandeurs,  signataires  de  la  protestation, 
prétendent  que  les  électeurs  n'ont  pas  été  convoqués  pour  le  seconà 
tour  de  scrutin  ; 

«  Considérant  que  l'arrêté,  en  date  du  12  décembre  1873,  par  lequel 
le  préfet  de  Loir-et-Cher  a  convoqué  pour  le  dimanche  28  décembre 
1873  les  électeurs  à  l'effet  d'élire  deux  Juges  et  deux  juges  suppléants 
du  tribunal  de  commerce  de  Blois^  énonce,  en  son  article  3,  qu'au 
premier  tour  de  scrutin  nul  ne  sera  élu  s'il  ne  réunit  la  moitié  plus  un 
des  suffrages  exprimés  et  un  nombre  égal  au  quart  du  nombre  des  élec- 
teurs inscrits,  et  qu'au  deuxième  tour  de  scrutin,  qui  aura  lieu  huit  jours 
après,  la  majorité  relative  sera  suffisante  ; 

«  Considérant  que,  par  cet  arrêté  publié  et  affiché,  les  électeurs  étaient 
clairement  avertis  qu'en  cas  de  non  élection  le  28  décembre  le  secona 
tour  de  scrutin  aurait  lieu  huit  jours  après  ainsi  que  le  porte  l'article  621 
de  la  loi  du  21  décembre  1871,  dont  Tarrôté  préfectoral  ne  fait  que  re- 
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produire  les  termes;  —  Que  le  procès-verbal  constatant  le  résultat  du 
premier  tour  de  scrutin  a  été  déposé  au  greffe  du  tribunal  de  commerce 
et  mis  ainsi  à  la  disposition  des  électeurs  qui  pouvaient  librement  le 
consulter;  —  Que  le  résultat  des  opérations  de  ce  premier  scrutin  a,  en 
oulre^  été  porté  par  la  voie  de  la  presse  à  la  connaissance  des  électeurs 
qai^  ainsi,  se  trouvaient  avertis  et  appelés  de  droit  à  voter  le  dimanche 
suivant,  sans  qu'il  fût  besoin  d'une  autre  convocation  spéciale  qui 
n'est  pas  prescrite  par  la  loi  du  21  décembre  1871,  tandis  qu'elle  Tétait 
par  la  législation  antérieure  ;  —  Que  la  veille  du  second  tour  de  scrutin 
un  avis  officieux,  inséré  dans  les  journaux  de  la  localité,  rappelait  en- 
core aux  électeurs  leurs  devoirs  pour  le  lendemain  ;  —  Que,  dans  ces 
circonstances,  les  signataires  de  la  protestation  ne  peuvent  prétendre 
que  les  électeurs  n'aient  pas  été  convoqués  pour  le  deuxième  tour  de 
scrutin  et  aient  ignoré  qu*iis  devaient  voter  une  seconde  fois; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Les  déclare  mal  fondés  dans  leur  demande  sans 
dépens,  t» 

§  n.   ÉLECTEUR.  —  ANCIEN  MEMBRE  DE  LA  CHAMBRE  DB  COMMERCE. 

(13  JANVIER  1873.  —  Cour  d'appel  de  Roubn.) 

Les  anciens  membres  de  la  Chambre  de  commerce  et  du  tribunal  de 
commerce  faisant  de  droit  partie  du  collège  électoral  ne  perdent  pas  cette 
qualité  parce  qu'ils  auraient  cessé  d'être  commerçants. 

Ministère  public  g.  Bellet  et  Legrand. 
Du  13  janvier  1873,  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen. 

u  LA  COUR  :  —  Considérant  que  l'article  619,  Code  de  commerce, 
modifié  par  la  loi  du  21  décembre  1871,  prescrit  d'ajouter  au  nombre 
des  électeurs  commerciaux,  déterminé  par  l'article  618,  les  anciens 
membres  de  la  Chambre  et  au  tribunal  de  commerce: 

«  Considérant  que  cet  article  est  absolu  dans  ses  dispositions  et  qu'il 
n'impose  pas,  notamment  aux  anciens  magistrats  institués  électeurs  de 
droit,  la  condition  d'exercer  le  commerce  au  moment  de  leur  inscrip- 
tion sur  les  listes  électorales; 

«  Considérant  qu'il  n'appartient  pas  au  juge  de  remplacer  le  législa- 
teur en  exigeant  ce  que  celui-ci  n'a  pas  voulu  exiger  lui-môme; 

«c  Adoptant  d'ailleurs,  au  besoin,  les  motifs  qui  ont  déterminé  les 
premiers  juges: 

«  Confirme  le  jugement  du  tribunal  du  Havre  du  13  décembre  1872.  » 


§  III.  1*  bulletins  blancs.  —  2<>  élection  de  juges  suppléants  non 

attaquée.  —  élection  comme  juge.  —  MÊME  MOlîEN  DE  NULLITÉ. 
—  CHOSE  NON  JUGÉE.  —  3°  ACTION  DU  PROCUREUR-GÉNÉRAL.  — 
NOMBRE  IMPAIR  DES  VOTANTS.  — EXERCICE  DU  COMMERCE.  — CONDITION. 

(5  MAI  1873.  —  COUR  d'appel  de  Nîmes.) 

Bans  les  élections  d£s  juges  au  [tribunal  de  commerce,  les  bulletins 
blancs  ne  doivent  pas  être  comptés  au  nombre  des  suffrages  exprimés. 
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Le  juge  suppléant,  dont  Vélection  pouvait  être  attaquée  mats  ne  l'a 
point  étét  ne  peut  exciper  de  cette  circonstance  lorsque,  étant  nommé  ju^c 
titulaire^  cette  nomination  est  attaquée  sur  le  motif  même  qui  aurait  pu 
faire  annuler  la  première,  —  et  l'action  en  nullité  formée  par  le  procu- 
reur-^énéral,  après  Vélection,  est  valable. 

Lorsque  le  nombre  des  votants  est  impair^  le  candidat  qui  a  réuni  la 
moitié  des  suffrages,  représentant  le  nombre  pair,  est  régulièrement  élu. 

Mais  est  nulle  f  élection  du  juge  qui  n'exerce  pas  le  commerce  et  n'est 
pas  inscrit  au  rôle  des  patentes  depuis  cinq  années  entières^ 

Le  PROCURËUtl  GÉNÉRAL  DE  NlMES  G.    EsCOFFlER. 

Du  5  MAI  4873,  arrêt  de  la  Cour  de  Nlaes.  —  M.  PELON, 
président;  MM.  Bataille,  <•*"  avocat  général:  Carcassonne, 
avocat. 

«  LA  COUR  :  —Vu  le  procès-verbal,  en  date  du  29  mars  1873,  relatif 
à  rélection  de  M.  René  Escoffier  en  qualité  de  juge  au  tribunal  de  com- 
merce d''Avignon  ; 

a  Vu  l'opposition  à  cette  élection  faite  au  greffe  de  la  Cour  par  M.  le 
procureur  général,  le  4  avril  1873; 

«  Vu  la  reconnaissance  faite  par  M.  Escoffier  le  5  dudit  mois  .d'avril, 
portant  qu'il  a  eu  communication  de  l'acte  par  lequel  mondit  sieur  Je 
procureur  général  a  formé  opposition  à  son  élection; 

«  Attendu  que  l'élection  du  sieur  Escoffier,  comme  juge  au  trikiwi 
de  commerce  d'Avignon,  est  attaquée  par  un  double  moyen  :  1»  parce 
qu'il  n'a  pas  réuni  la  majorité  absolue,  soit  la  moitié  plus  un  des  outra- 
ges exprimés;  2o  parce  qu'il  n'aurait  pas  exercé  le  commerce  pendant \e 
temps  voulu  par  la  loi. 

«  Sur  le  premier  moyen  : 

«  Attendu  que  le  nombre  des  votants  dans  l'élection  attaquée  a  été 
de  295,  sur  lesquels  16  ont  déposé  des  bulletins  blancs;  que  la 
question  de  savoir  si  les  bulletins  blancs  doivent  être  comptés  au 
nombre  des  suffrages  exprimés,  après  avoir  été  longtemps  débattue 
et  même  résolue  dans  un  sens  afôrmatif,  est  aujourd'hui,  en  malièred'é- 
lections  politiques  et  administratives,  résolue  en  sens  contraire;  que  les 
termes  formels  de  la  loi  de  1849,  à  laquelle  il  n'a  été  dérogé  par  aucune 
disposition  postérieure,  ont  fait  disparaître  à  cet  égard  toute  incertitude; 
qu'il  n'existe  aucune  raison  plausible  pour  ne  pas  appliquer  la  même 
règle  aux  élections  consulaires;  que,  le  nombre  des  suffrages  exprimés 
étant  ainsi  réduit  à  279,  Escoffier  se  trouve  notablement  avoir  dépassé 
le  chiffre  de  la  majorité  absolue  ;  -*-  Qu'alors  même  que  Ton  regarde- 
rait les  16  bulletins  blancs  comme  devant  figurer  au  nombre  des  suffra- 
ges exprimés,  Escoffier  aurait  encore  obtenu  le  nombre  strict  de  voix 
nécessaires  à  la  validité  de  son  élection;  qu'en  effet,  il  a  148  suffrages 
en  sa  faveur,  et  contre  lui  147  seulement  de  toute  nature;  que,  le  nom- 
bre des  votants  étant  de  295,  la  majorité  absolue  se  trouve  atteinte;  que 
dans  le  cas  de  nombre  impair,  comme  dans  l'espèce,  une  voix  ne  pou- 
vant se  partager,  la  raison  légale  comme  la  pratique  s'accordent  pour 
consacrer  le  mode  de  calcul  favorable  à  la  validité  de  l'élection  Escof- 
fier; que  ce  mode  de  supputation  est  celui  qu'ont  adopté  l'Assemblée 
nationale  et  le  conseil  d'État  pour  les  élections  qui  leur  sont  soumises, 
et  qu'il  n'existe  aucune  raison,  ainsi  que  cela  a  été  dit  plus  haut,  de  pro- 
céder autrement  en  matière  d'élections  consulaires. 

tt  Sur  le  second  moyen  : 

«  Attendu  qu'Escoffier  oppose  d'abord  une  fin  de  non-recevoir  tirée  de 
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ce  que,  nommé  juge  suppléant  en  <872,  admis  au  serment  et  installé  en 
cette  qualité,  il  a  rempli  ces  fonctions  jusqu'à  Tépoque  (mars  1873)  où  il 
a  été  nommé  juge  titulaire  ;  que,  par  suite,  et  les  conditions  d*éligibilité 
étant  identiques  pour  les  juges  suppléants  et  pour  les  titulaires,  la  nou- 
velle élection  ne  saurait  être  annulée  sans  que  l'autorité  de  la  chose  ju- 
gée résultant  de  l'arrêt  qui  Ta  admis  au  serment  se  trouvât  méconnue; 
que,  d'ailleurs,  l'article  620,  Code  com.,  révisé  en  1871,  en  déclarant 
que  nul  ne  pourra  être  nommé  juge  s'il  n'a  été  d'abord  suppiéant,  impli- 
quant l'exercice  des  fonctions  de  suppléant  suffît  à  rendre  celui  qui  en  est 
investi  légalement  apte  à  être  pourvu  des  fonctions  déjuge  titulaire; 

«  Attendu  que  cette  fin  de  non-recevoir  ne  saurait  être  accueillie  ;  que 
l*arrôt,  qui  a  admis  Escoffier  au  serment  en  1872,  ne  peut  le  protéger 
contre  les  vices  dont  il  aurait  été  reconnu  ultérieurement  que  sa  nou- 
velle élection  est  entachée;  qu'il  n'y  a  là  nulle  chose  jugée;  qu'en  exi*- 
geant  que  tout  juge  titulaire  ait  d'abord  été  juge  suppléant,  la  loi  n'a 
pu  vouloir  soustraire  le  nouvel  élu.  à  la  justification  des  autres  condi- 
tions d'éligibilité  ;  que  la  Cour  se  trouve  donc  aujourd'hui  valablement 
saisie  de  la  question  de  savoir  si  Escoffier  remplit,  en  effet,  toutes  ces 
conditions  ; 

«  Attendu,  à  cet  égard,  qu*il  n'est  pas  contesté  qu'Escoffier  n*est  in- 
scrit au  rôle  des  patentes  qu'à  partir  du  mois  de  juillet  1868;  que,  par 
conséquent,  au  moment  de  son  élection,  en  mars  1873,  il  n'avait  pas  en- 
core cinq  ans  accomplis  d'exercice  professionnel  comme  négociant 
patenté;  qu'Escoffier  soutient  qu'il  lui  suffit  d'avoir  été  cinq  fois  inscrit 
au  rôle  des  patentes,  ce  qui,  en  effet,  a  eu  lieu  pour  lui,  en  1868,  pendant 
le  derniet  semestre,  et  en  1869,  1870,  1871  et  1872;  que  la  loi  n'exige 
pas  autre  chose,  et  que  peu  importe  qu'il  lui  manque  quelques  mois 
pour  avoir  pendant  cinq  ans  entiers  exercé  le  commerce  en  vertu  de  ces 
inscriptions  successives; 

«  Attendu  que  l'ancien  article  620,  Code  com.,  se  sert  de  ces  expres- 
sion :  tout  commerçant  pourra  être  nommé  juge  ou  suppléant  sHl  exerce 
le  commerce  avec  honneur  et  distinction  depuis  cinq  ans;  que  la  loi  de 

1848  emploie    ces  termes  :  les  négociants  qui  auront  exercé  le 

commerce  pendant  cinq  ans;  qu'abrogée  en  1832,  la  loi  de  1848  a  été 
remplacée  par  un  décret  portant  ces  mots  :  seront  éligibles  tous  les  ci- 
toyens ayant  exercé  le  commerce  avec  patente  pendant  cinq  ans  au  moins; 
qu'enfin  l'article  620  révisé  en  1871  porte  :  tout  commei^çant..,,  pourra 
être  nommé,,,,  s* il  est  iiiscrit  à  la  patente  depuis  cinq  ans; 

«  Attendu  que  le  sens  de  ces  dernières  expressions  ne  saurait  donner 
lieu  à  aucune  équivoque  ;  que  le  but  du  législateur  en  1871  n'est  pas  au- 
tre que  celui  qu'ont  voulu  atteindre  les  dispositions  antérieures;  que 
rien,  dans  la  discussion  à  laquelle  a  donné  lieu  le  nouvel  article  620, 
n'indique  l'intention  d'innover  à  cet  égard;  que,  grammaticalement,  les 
mots  :  ayant  exercé  le  commerce  avec  patente  depuis  cinq  ans  au  moins, 
employés  par  le  nouvel  article  620;  que  l'esprit  de  la  loi  est  d'accord 
avec  l'interprétation  grammaticale,  puisque,  de  1841  à  1871,  l'intention 
constante  au  législateur  paraît  avoir  été  d'exiger  des  négociants  qui 
aspirent  aux  honneurs  de  la  magistrature  consulaire  la  garantie  de  cinq 
années  entières  d'expérience  et  de  pratique  commerciale; 

«  Attendu,  dès  lors,  qu'Escoffier  ne  remplissant  pas  sous  ce  rapport 
les  conditions  d'éligibilité  prescrites  par  la  loi,  il  y  a  lieu  de  déclarer 
nulle  son  élection; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  valable  Topposition  de  M.  le  procureur 
général;  dit  qu'il  n'y  a  lieu  de  procéder  à  la  prestation  de  serment  et  à 
Pinstallation  audit  Escoffier,  sans  dépens.  » 
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§  IV.  LISTES  ÉLECTORALES.  —  ACTION  DU  PROCUREUR  GÉNÉKAL.  — 
ÉLECTION   DU  PRÉSIDENT   DU  TRIBUNAL.  —  MOYEN   DE  NULLITÉ.  — 

'  SUCCESSEUR.  —  NÉGOCIANTS  ÉTRANGERS.  —  COMMISSION  DÉPAR- 
TEMENTALE. —  ÉLECTEURS  INSCRITS  A  TORT. 

(5  MARS  1873.  —  Cour  d'appel  d'Alger.) 

Le  procureur  génércd,  auquel  la  loi  n'accorde  aucune  action  pour  la 
confection  des  listes  électorales  en  matière  d'élection  des  juges  de  com- 
merce^ est  in'^esti  du  droit  de  demander  la  nullité  d'une  élection  qui  a  été 
faite  en  violation  de  la  loiy  à  raison  de  tous  les  faits  qui  lui  paraissent  d-e 
nature  à  vicier  rélection,  sous  quelque  forme  que  ce  soit  ; 

Et  son  action  n'est  soumise  à  aucune  autre  condition  que  celle  du  délai 
fixé  par  Varticle  621  Code  comm.  —  Et  il  n*est  pas  tenu  d'énumérer  dans 
sa  requête  les  moyens  de  nullité  qu'il  invoque,  sauf  au  tribunal  à  cuscorder 
au  défendeur  les  délais  nécessaires  pour  discuter  les  faits  incriminés. 

Le  président  d'un  tribunal  de  commerce,  dont  la  réélection  est  attaquée 
par  le  procureur  général,  continue  régulièrement  d'exercer  ses  fonctions 
jusqu'à  l'installation  de  son  successeur. 

Les  négociants  étrangers,  établis  en  France  ou  en  Algérie,  ont  le  droit 
d'être  portés  sur  les  listes  électorales,  arrêtées  pour  les  élections  des  juges 
de  commerce. 

Il  y  a  nullité  de  l'élection  lorsque  l'un  des  membres  de  la  commission 
départementale^  n'ayant  pas  été  convoqué  pour  la  confection  des  listes,  a 
été  remplacé  par  un  autre  membre  du  Conseil  général  qui  a  été  nommé  è 
sa  pUice,  alors  même  que  le  membre,  ainsi  appelé  irrégulièrement,  se  se- 
rait fait  excuser  et  n*aurait  pas  siégé. 

Il  y  a  lieu  de  déduire,  du  nombre  des  électeurs  qui  ont  pris  part  au 
vote,  tous  ceux  des  commerçants  portés  sur  la  liste,  qui  n'y  pouvaient  figu- 
rer parce  qu'ils  n'étaient  pas  inscrits  au  rôle  de  la  patente. 

DOMIGNEUX  ET  SaRTHOU  C.   PROCUREUR  GÉNÉRAL  d'AlGER. 

Du  5  MARS  1873,  arrêt  de  la  Cour  d'Alger.  —  M.  CUNIAC, 
4 "président;  MM.  Sergent,  avocat  général;  Huré,  avocat. 

«  LA  COUR,  —  En  ce  qui  touche  Texception  qualifiée  d'incompétence 
prise  de  ce  que  c'est  devant  le  tribunal  civil  d'Oran  et  non  devant  la 
cour  qu'aurait  dû  être  portée  l'action  du  procureur  général  :  —  Vu  la 
nature  des  griefs  sur  lesquels  elle  se  fonde,  qui  se  réfèrent  presque  tous 
à  la  période  antérieure  à  l'élection  ; 

«  Attendu  que  deux  actions  sont  ouvertes.  Tune  par  l'article  619  du 
Code  de  commerce  à  tout  patenté  du  ressort  en  radiation  des  électeurs 
incapables,  l'autre  par  Tarticle  621  à  tout  électeur  et  au  procureur  gé- 
néral en  nullité  de  l'élection  ;  —  Que  l'exception  repose  sur  une  fausse 
interprétation  de  la  loi  qui  a  modifié  les  articles  618  et  suivants  du  Code 
de  commerce  ;  —  Que  les  intervenants  raisonnent  comme  si  le  procu- 
reur général  partageait,  avec  tout  patenté  du  ressort,  le  droit  de  deman- 
der la  radiation  des  électeurs  incapables  ; 

«  Mais  que  c'est  là  une  opinion  contraire  à  l'économie  de  la  loi;  — 
Que  ni  l'article  618  ni  aucun  autre  ne  mentionnent  le  contrôle  du  pro- 
cureur général  sur  la  liste,  antérieurement  à  l'élection;  —  Qu'ils  n'or- 
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donnent  méime  pas  que  la  liste  lui  soit  communiquée;  —  Que  dans  les 
remaniements  fréquente,  dont  le  mode  d'élection  des  tribunaux  consu- 
laires a  été  Tobjet,  jamais,  ni  dans  le  décret  du  28  août  i848,  ni  dans 
celui  du  17  octobre  1870,  pas  plus  que  dans  la  loi  de  1871,  on  n'a  donné 
au  procureur  général  le  droit  de  provoquer  la  radiation  d'un  électeur, 
droit  qu'au  surplus  le  ministère  public  n  a  pas  davantage  en  matière  de 
liste  électorale  politique  ; 

c(  Mais  (}ue  le  législateur  n'a  pas  manqué  de  lui  conférer  une  attribu-  ' 
lion  plus  importante,  celle  de  provoquer  la  nullité  des  élections  consu- 
laires faites  en  violation  de  la  loi  ;  —  Que,  s'écartant  en  ceci  des  décrets 
de  1848  et  de  1870,  la  loi  ne  limite  point  les  moyens  de  nullité  sur  les- 
quels le  procureur  général  pourra  fonder  sa  demande  ;  —  Qu'elle  admet 
ainsi  virtuellement  tous  les  faits  quelconques  susceptibles  de  vicier  les 
élections  dans  leur  principe  ou  d'influer  sur  les  résultats  proclamés,  sans 
distinguer  entre  les  irrégularités, soit  qu'elles  proviennent  de  l'inobserva- 
tion soit  des  règles  énoncées  aux  articles  620  et  62i,  soit  de  celles  rela- 
tives à  la  composition  et  aux  opérations  de  la  commission  chargée  de 
dresser  la  liste  électorale,  soit  ennn  des  règles  concernant  la  composition 
de  cette  liste  elle-même  (articles  618  et  619  du  Gode  de  commerce);  — 
Que  si  des  irrégularités  de  ce  genre,  et  particulièrement  celles  qui  af- 
fectent la  composition  de  la  commission,  ne  donnaient  pas  au  procureur 
général  le  droit  d'agir,  les  règles  essentielles  seraient  dépourvues  de 
toute  sanction,  l'article  618  limitant  l'action  du  patenté  à  la  radiation 
des  électeurs  indignes  ou  incapables;  —  Qu'il  suit  de  là  que,  dans  1  es- 
pèce^  le  procureur  général  exerce  la  seule  action  qu'il  lui  appartienne 
d'exercer,  et  ^ue  le  texte  de  l'article  621  ne  permet  aucun  doute  sur  la 
juridiction  qui  seule  peut  en  être  saisie. 

«  En  ce  qui  concerne  les  autres  fins  de  non-recevoir  : 
«  Attendu  que  l'action  accordée  au  procureur  général  n'est  soumise  à 
aucune  autre  condition  que  celle  du  délai  fixé  par  l'article  62 1  ;  qu'au- 
cun texte  n'assujettit  le  procureur  général  à  l'énumération  détaillée,  dans 
la  déclaration  ou  dans  la  requête  à  communiquer  aux  intéressés,  des 
moyens  de  nullité,  sauf  le  droit  d'obtenir  pour  les  intervenants  un  délai 
afin  de  vérifier  les  faits  produits  pour  la  première  fois  aux  débats,  et  le 
devoir  pour  la  cour  de  ne  tenir  aucun  compte  de  ceux  qui  ne  seraient 
pas  complètement  justifiés  ;  qu'au  surplus,  en  fait,  la  requête  communi- 
quée contient  un  exposé  sommaire  des  moyens  de  nullité,  sauf  un  seul, 
celui  tiré  de  la  non-convocation  du  sieur  Roubière,  comme  membre  de 
la  commission  électorale,  mais  que,  même  pour  ce  dernier  grief,  il  n'y  a 
lieu  de  s'arrêter  à  aucune  des  exceptions  proposées  ; 

t  Attendu,  au  fond,  sur  les  moyens  pris  de  la  situation  du  sieur 
Oorre,  que  si,  à  défaut  de  prestation  de  serment,  le  sieur  Gorre  n'était 
point  investi  de  la  présidence  du  tribunal  de  commerce  d'Oran,  à  la- 
quelle il  avait  été  appelé  de  nouveau  par  l'élection  du  16  juin  1870  et 
1  institution  du  30  juillet  suivant,  rien  encore  ne  lui  avait  fait  perdre  la 
qualité  de  président  dont  il  avait  été  régulièrement  investi  à  la  suite  de 
1  élection  antérieure,  et  qu'à  ce  titre  il  était  apte  à  exercer  toutes  les  at- 
tributions de  la  présidence,  tant  qu'un  nouveau  titulaire  n'avait  pas 
prêté  serment  ;  que  la  règle  générale,  en  matière  d'exercice  de  fonctions 
publiques,  que  le  fonctionnaire  arrivé  à  fin  d'exercice  continue  sa  fonc^ 
tien,  de  droit,  jusqu'à  l'installation  de  son  successeur,  a  été  reconnue 
spécialement  applicable  aux  juges  consulaires,  malgré  le  caractère  tem- 
poraire de  leur  magistrature  ;  —  Que,  dans  la  discussion  de  la  loi  du 
3  mars  1841,  un  amen<lement  dans  ce  sens  fut  retiré  par  son  auteur,  sur 
l'observation  du  garde  des  sceaux  que  cela  était  de  droit,  et  que  la  ju- 
risprudence était  désormais  fixée  sur  ce  point  ;  que,  par  suite,  le  sieur 
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Gorre  a  régulièrement  concouru  aux  opérations  de  la  commission  élec- 
torale, et  que  ce  moyen  doit  être  rejeté  ; 

«  Attenda  qu'il  doit  en  être  de  même  des  moyens  pris  de  ce  que  le 
disième  des  commerçants  patentés  à  inscrire  comme  électeurs  a  été 
calculé  sur  le  nombre  total  des  commerçants  patentés  de  la  circonscrip- 
tion, 


toyen 

d'une  façon  _  _ 

«  Mais  qu'il  ne  résulte  point  de  là  que  les  étrangers  inscrits  à  la  pa- 
tente ne  doivent  pas  compter  pour  la  supputation  du  nombre  des  élec- 
teurs; que  c'est  fà  un  r6te  absolument  passif,  qui  n'exige  de  ceux  qui  y 
sont  réduits  aucune  aptitude,  aucune  condition  ni  de  nationalité,  ni  de 
sexe,  ni  de  capacité  morale  ou  physique;  —  Que  les  arguments  tirés  de 
certains  passages  de  la  discussion  tombent  devant  le  simple  rapproche- 
ment du  texte,  duquel  il  ressort  que  la  liste  générale  des  patentés  doit 
comprendre  même  les  indignes  et  tous  ceux  que  la  loi  électorale  prive 
du  droit  de  voter  aux  élections  législatives,  sans  quoi  l'article  6i9  n'au- 
rait pas  besoin  d'interdire  l'inscription  sur  la  liste  électorale  de  cette 
catégorie  de  patentés  et  de  leur  défendre  de  participer  au  vote  même 
après  avoir  obtenu  leur  inscription;  —  Que  rimportance  des  intérêts 
commerciaux,  sur  laquelle  la  loi  mesure  le  nombre  des  électeurs,  étant 
indépendante  de  la  nationalité  ou  de  la  capacité  du  commerçant,  il  est 
rationnel  qu'elle  n'ait  fait  aucune  distinction  de  personnes  pour  le  rôle 
passif  dont  il  s'agit; 

«  Attendu,  en  fait,  quSl  n'est  justifié  ni  de  l'incapacité  d'aucun  des 
élus,  ni  d'aucune  pression  ou 'manœuvre  qui  ait  entaché  l'élection; 

«  Mais  attendu  aue,  suivant  un  extrait  du  procès-verbal  de  la  séance 
de  la  commission  oépartementale  du  i  1  mars  1872,  le  sieur  Roubière  (de 
Sidi-bel-Abbès]  est  un  des  trois  membres  désignés  pour  faire  partie  de 
la  commission  chargée  de  dresser  la  liste  des  électeurs  ;  —  Qu'il  est 
constant  que  le  sieur  Roubière  n'a  pas  été  convoqué  et  qu'un  autre 
membre  du  conseil  général,  le  sieur  Gérard,  a  été  convoqué  à  sa  p^ace  ; 
—  Que  si,  d'après  une  annotation  signée  du  président  de  la  commission 
départementale,  le  nom  de  M.  Grérard  a  été  substitué  à  celui  de  M.  Rou- 
bière par  suite  d'une  erreur  de  communication,  et  si  la  commission  dé- 
partementale, prévenue  de  cette  erreur,  n'y  a  pas  vu  d'inconvénients, 
rien  n'indique  que  cette  substitution  ait  été  effectuée  ou  même  approu- 
vée par  la  commission  départementale  avant  les  opérations  de  la  com- 
mission électorale  ;  —  Que  non-seulement  le  registre  des  délibérations 
n'en  fait  aucune  mention,  mais  qu'il  parait  certain,  d'après  les  souvenirs 
des  membres  de  la  commission  départementale  qui  ont  pu  être  inter- 
rogés à  cet  égard,  que  c'est  postérieurement  aux  réunions  que  la  com- 
mission départementale  a  approuvé  la  substitution  du  nom  de  M.  Gérard 
à  celui  de  M.  Roubière  ;  —  Que  cette  ratification  du  fait  accompli  n'a 
pu  donner  après  coup  à  M.  Gérard  les  pouvoirs  dont  il  aurait  dû  être 
mvesti  avant  les  opérations  de  la  commission  électorale; 

«  Attendu,  il  est  vrai,  que  le  sieur  Gérard  a  fait  parvenir  des  excuses 
et  s'a  pas  siégé  dans  la  commission  ; 

M  Mais  que  si,  par  suite,  le  vice  de  ses  opérations  est  moindre,  il  reste 
les  vices  résultant  de  la  non-convocation  du  membre  régulièrement  élu, 
dont  la  présence  et  le  vote  auraient  pu  influer  sur  la  composition  de  la 
Hste  électorale  ;  —  Qu'en  une  matière  aussi  grave,  la  régularité  com- 
plète de  la  composition  de  la  commission  chargée  d  élire  le  corps  élec- 
toral intéresse  1  ordre  public  ;  qu'on  ne  saurait  admettre  de  degrés  dans 
les  nullités  substantielles  ;  qu'aussi  toute  irrégularité  de  ce  genre  vicie 
l'élection  dans  son  principe  et  doit  en  entraîner  Tannulation  ; 
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«  Attende,  en  ootre,  que  pouf  être  inscrit  sur  la  liste  électorale,  il  est 
nécessairerde  joindre  à  la  qualité  de  commerçant  Tinscription  à  la  pa- 
tente^ ainsi  que  cela  résulte  des  articles  618  et  619  du  Code  de  com- 
merce ;  —  Qu'une  irrégularité  de  cet  ordre  ne  peut  sans  doute  être- re- 
levée par  le  procureur  général  et  retenue  par  la  cour  que  dans  la  me- 
sure où  elle  a  pu  influer  sur  les  résultats  proclamés  ; 

«  Mais,  qu'en  fait,  il  est  constant  que  sur  les  cent  vingt-six  électeurs 
qui  ont  pris  part  au  i^utin  do  23  décembre  pour  la  nomination  des 
juges  et  des  juges  stipeJéants,  onze  au  moins  ne  sont  pas  inscrits  à  la 
patente  ;  d'où  la  conséquence  qu'il  y  a  lieu  de  défalquer  onze  suffrages 
du  nombre  de  ceux  obtenus  par  les  div^s  candidats,  ce  qui  réduit  ce 
nombre,  pour  Béer  et  Violette^  au-dessous  de  quatre-vingtieux,  chiffre 
égal  au  quart  des  électeurs  inscrits^  nécessaire  pour  être  élu  au  premier 
tour  ;...  annule  les  élections,  etc.  )» 


814S.  FAILLITE.  «—  AltfCOIGATiaN  DE  BAIL.  -—  OBUGATIOK  DE 
PAYER  SÏX  MOIS  D'AVANCE.  —  PAYEMENT  SOUS  RÉSERVE.  —  RÉ- 
PÉTITION TARDIVE.  —  DEMANDE  NON  RECEVABLE. 

(10  AVRIL  1874.  —  Tribunal  civil  de  la  Seine.) 

Le  créancier  de  la  faillite  qui  se  rend  adjudicataire  du  bail  faisant 
partie  des  biens  de  la  masse  qui,  après  avoir  payé ,  sans  faire  aucime 
observation,  six  mois  d'avance  en  exécution  du  jugement  d'adjudication  y 
imputables  sur  les  six  derniers  mois  de  sa  jouissance ,  a  pYis  part  à  toutes 
les  opérations  de  la  faillite  et  a  reçu  les  dwidendes  qui  lui  étaient  affé- 
rents, n'est  pas  recevable  à  prétendre^  après  que  plusieurs  années  se  sont 
écoulées  depuis  la  clôture  de  la  faillite,  exercer,  soit  contre  le  propriétaire 
des  lieux  loués,  soit  contre  le  syndic  qui  a  rendu  ses  comptes,  et  ne  re- 
présente plus  dès  lors  la  faillite,  Vaotion  en  répétition  des  six  mois  qu'il 
a  payés  d'avance,  alors  que  par  sa  négligence  il  a  rendu  impossible  toute 
vérification  de  sa  demande. 

Rollet  c.  Ouatremère  et  Syndic  Lévt. 

Du  10  AVRIL  1874,  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine. 

•((  LE  TRIBUNAL  :  — Attendu  que,  par  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce du  département  de  la  Seine,  en  date  du  12  novembre  1863,  le 
sieur  Lévy  a  été  déclaré  en  état  de  faillite,  et  le  sieur  Qualremère  a  été 
nommé  syndic  ;  —  Que  le  fonds  de  commerce  et  le  droit  à  la  location 
des  lieux  et  dépendances  où  il  Texploitait  ont  été,  en  vertu  d'autorisa- 
tions régulières,  mis  en  adjudication,  et  que,  le  26  décembre  1863,  le 
sieur  Rollet  s'est  rendu  adjudicataire  du  droit  au  bail  des  apDsrtements 
faisant  partie  d'une  maison  dont  le  sieur  Couturier  est  propriétaire  ; 

«  Attendu  que  Rollet  explique  que,  lors  de  radjudication  tranchée  à 
son  profit,  il  a  dû  se  soumettre  aux  clauses  du  cahier  des  charges  et, 
spécialement,  à  la  condition  suivante  :  «  L'adjudicataire  devra  payer  le 
«  jour  même  de  l'adjudication,  entre  les  mains  du  syndic^  une  somme 
«  de  2,350  francs»  représentant  six  mois  de  loyers  d'avance  des  deux 
H  locations  dont  s'agit^  ioiputableft  sur  les  six  derniers  mois  de  jouissance 
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«  du  bail  ;  »  —  Qu'en  conséquence,  par  suite  de  son  payement  effectué 
le  26  décembre  1863,  entre  les  mams  du  syndic  Quatremère,  Rollet 
pouvait  et  devait  se  croire  entièrement  libéré  du  prix  de  ce  loyer,  qui 
lui  a  été  pourtant  réclamé  à  nouveau,  et  qu'il  aurait  dû  verser  une 
seconde  fois  au  mois  d'octobre  1 867,  au  propriétaire  Couturier,  lequel  a 
soutenu  n'avoir  touché  ces  loyers  ni  du  chef  du  failli  Lévy,  ni  du  chef 
du  syndic  Quatremère  ;  —  Que,  dans  ces  circonstances,  Roliet  prétend 
avoir  payé  deux  fois  le  montant  des  600  francs  et  en  demande  le  reaiboar- 
sement  tant  au  syndic  Quatremère  qu'au  sieur  Couturier. 

a  En  ce  qui  concerne  le  sieur  Couturier  : 

((  Attendu  que  l'action  introduite  contre  Couturier  ne  serait  receva* 
ble  et  fondée,  qu'autant  que  Rollet  établirait  que  celui-ci  a  indûment 
perçu  la  somme  de  600  francs  dont  il  aurait  pu  exiger  le  payement  dès 
1863  et  qu'il  n'a  réclamé  qu'en  1867;  —  Qu'ainsi  Coulurier  n'ayant 
reçu  cette  somme  qu'en  octobre  1867,  Rollet  est  sans  droit  à  en  deman- 
der la  restitution  alors  qu'il  est  impuissant  à  prouver  que  les  six  mois 
de  loyers  d'avance  aient  jamais  été  payés  au  propriétaire  soit  par  le  failli 
Lévy^  soit  par  le  syndic  ;  —  Que  Couturier  doit  donc  être  mis  hors  de 
cause. 

«  En  ce  qui  concerne  le  syndic  Quatremère  : 

«  Attendu,  tout  d'abord,  que  depuis  longtemps  M.  Quatremère,  qui, 
dès  le  16  octobre  1866,  a  rendu  son  compte  de  gestion,  n'est  plus  syndic 
de  la  faillite  Lévy;  gu'il  a  donc  été  sans  droit  actionné  en  sa  qualité  de 
syndic,  et  ne  saurait  être  tenu  personnellement  qu'au  cas  de  dol,  de 
fraude  ou  de  faute  lourde; 

c(  Attendu  que  Rollet  a  pris  part  comme  créancier  à  toutes  les  opéra- 
tions de  la  faillite  et  à  la  reddition  de  compte  du  syndic  ;  —  Qu'il  re- 
proche en  vain  à  Quatremère,  soit  de  ne  pas  rapporter  la  quittance  des 
loyers  payés  d'avance  à  Couturier  par  Lévy,  soit  ae  n'avoir  pas  lui-même 
fait  ce  payement  avec  les  fonds  a  lui  remis  avec  cette  destination  le 
26  décembre  1863;  —  Que  Rollet,  au  lieu  d'attendre  jusqu'au  mois 
d'octobre  1873  pour  formuler  sa  réclamation,  aurait  pu  dès  le  mois  de 
décembre  1863,  lors  du  payement  de  son  prix  d'adjudication,  surveiller 
et  exiger  la  preuve  du  versement  effectif  des  loyers  d'avance;  --  Que  ce 
retard  et  cette  négligence  sont  imputables  à  Rollet  seul,  qui  ne  saurait 
faire  retomber  sa  faute  sur  le  syndic,  lequel,  après  plus  de  dix  ans 
écoulés,  après  la  décharge  résultant  de  sa  reddition  de  compte,  ne  peut 
se  rappeler  s'il  a  jamais  existé  une  preuve  d'un  payement  opéré  par 
Lévy,  alors  que  depuis  1866  il  a  dû  se  dessaisir  de  toutes  les  pièces  et 
n'avait  jusqu'alors  reçu  de  réclamations  ni  de  la  part  de  Coulurier  ni  de 
la  part  de  Rollet  ;  —  Qu'enSn,  encore  d'autre  part,  Rollet  aurait  d'au- 
tant moins  le  droit  de  se  plaindre,  qu'en  sa  qualité  de  créancier  de  la 
faillite  il  a  touché  divers  dividendes  produits  par  ladite  faillite;  —  Que 
Quatremère  a  dû  croire  que  les  loyers  d'avance  avaient  été  payés  ;  qu'en 
efifet,  il  voyait  le  14  novembre  £863,  deux  jours  après  la  déclaration  de 
la  faillite  Lévy,  le  sieur  Couturier  prendre  un  jugement  condamnant  ce 
dernier  au  payement  de  1,200  francs  pour  une  année  de  loyers,  sans  qu'il 
fut  aucunement  mention  des  loyers  d'avance  non  payés;  —  Que  Quatre- 
mère, lors  de  la  cession  du  bail^  en  décembre  1863,  n'a  pas  été  averti 
davantage  de  ce  défaut  de  payement  ;  —  Qu'enfin  son  attention  n'a  pas 
été  non  plus  éveillée  ni  par  Couturier  ni  par  Rollet,  lorsqu'on  janvier 
1864,  sur  le  produit  de  la  vente  du  mobilier  le  propriétaire  n'a  exigé  que 
le  montant  des  condamnations  afférentes  aux  termes  de  janvier  et  aux 
frais  ;  —  Qu'enfin  on  ne  s'explique  pas  que  le  sieur  Rollet  n'ait  pas  pro- 
duit sa  réclamation  dès  1867,  au  moment  même  où  le  sieur  Couturier 
exigeait  ce  qu'il  prétendait  être  le  payement  de  l'indu; 
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«c  Par  ces  MotiFS  :  —  Déclare  RoIIet  non  recevable  et  mal  fondé  dans 
son  instance  contre  Couturier,  qui  est  mis  hors  de  cause  ; 

«  Le  déclare  également  mal  fondé  dans  la  demande  vis-à-vis  Quatre^ 
mère,  l'en  déboute  et  le  condamne  en  tous  les  dépens.  »] 


814C.  FAILLITE,  —  INCENniE.     —   ASSURANCE.    —    INDEMNITÉ.   — 
PRIVILEGE  DU   PROPRIÉTAIRE. 

(â  MAI  1874.  —  Tribunal  de  commerce  de  Versailles.) 

L'indemnité  accordée  au  cas  d^incendie  n'a  aucun  caractère  immobilier, 
et  ne  peut  être  considérée  comme  le  prix  de  la  chose  assurée.  Par  suite,  le 
propriétaire  ne  peut  exercer  sur  Vindemnité  accordée  au  locataire  failli^ 
aucun  droit  de  privilégCf  surtout  s'il  ne  s'est  pas  conformé  aux  disposi'^ 
tiens  de  rarticle  1690  du  Code  civil. 

AuGER,  syndic,  Blanchard  et  Larchevêque  c.  Laurent. 

Du  2  MAI  4874,  ju^emenl  do*  tribunal  de  commerce  de  Ver- 
sailles.—  M.  BARNÉ,  président;  M.  Auger,  agréé. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Laurent  demande  son  admission  au 
passif  de  la  faillite  Blanchard  et  Larchevêque  :  —  1»  par  privilège  spécial 
sur  rindemnité  allouée  par  la  Compagnie  d'assurances  contre  l'incendie, 
La  Mutuelle,  pour  la  somme  de  27,000  francs,  représentant,  suivant  lui, 
la  valeur  des  ateliers  qu'il  aurait  loués  aux  sieurs  Blanchard  et  Lar- 
chevêque ;  —  2«  et  par  privilège  général,  savoir  :  —  i»  pour  la  somme  de 
5,050  francs  représentant  les  loyers  échus  et  à  échoir  en  janvier  1871 , 
ainsi  que  les  réparations  locatives  des  lieux  occupés  à  ladite  époque  par 
Blanchard  et  Larchevêque  ;  —  2**  et  pour  celle  de  7794  francs  formant  le 
montant  des  avances  qu'il  aurait  faites  aux  susnommés,  notamment  pour 
la  paye  des  ouvriers,  prétendant  que  les  avances  doivent  jouir  du  privi- 
lège édicté  par  le  n.  3  de  l'article  2102  du  Code  civil. 

«  En  ce  qui  touche  le  premier  chef  de  la  demande  : 

c  Attendu,  en  droit,  qu'il  est  de  principe  constant  que  l'indemnité 
donnée  au  propriétaire  en  cas  d'incendie  par  suite  du  contrat  d'assu- 
rance qu'il  a  souscrit,  ne  présente  en  aucune  manière  la  chose  même  qui 
faisait  l'objet  du  contrat  ;  — -  Que  l'indemnité  accordée  en  pareil  cas  ne 
prend  aucun  caractère  immobilier,  qu'elle  est  de  sa  nature  purement 
mobilière  et  qu'elle  forme  le  gage  commun  de  tous  les  créanciers  indis- 
tinctement et  sans  aucune  préférence  ;  —  Que  Laurent  ne  saurait  préten- 
dre se  faire  attribuer  par  privilège  l'indemnité  acquise  à  Blanchard  et 
Larchevêque  en  échange  de  la  prime  qu'ils  ont  payée  aux  assureurs,  et 
encaissée  au  profit  de  la  masse  par  le  syndic,  qu'autant  qu'il  aurait  eu 
soin  de  se  faire  consentir  une  délégation  et  de  la  signifier  à  la  Compa- 
gnie d'assurances  conformément  aux  prescriptions  de  Tarticle  1690 
du  Gode  civil  ; 

c  Attendu,  en  fait,  qu'il  est  établi  que  Blanchard  et  Larchevêque  ont 
réèdifié  les  ateliers  incendiés  ;  —  Que  Laurent  n'a  fait  alors  aucunes  con- 
statations ni  réserves  quant  à  l'insuffisance  des  reconstructions;  —  Qu'il 
a  vendu  depuis  la  propriété  de  laquelle  dépendent  les  ateliers  dont  il  s'a- 
git; —  Qu'il  n'a  jamais  allégué  que  les  dimensions  plus  restreintes  dans 
lesquelles  auraient  été  rétablis  ces  ateliers  l'aient  empêché  d'obtenir  de 
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SOB  ÛBflfteuble  le  prix  qu*il  eût  précëdemmeni  représenté  ;  —  Que  Fin- 
demnitë  quMl  prétendait  se  faire  attribuer  lui  constituerait  ainsi  à  titre 
pureaiecit  gratuit  une  plus-value  sur  le  prix  de  Timmeuble  par  lui  vendu  ; 
—  Qu'il  n'y  a  donc  lieu,  à  aucun  point  de  vue,  d'admettre  à  cet  égard 
les  prétentions  du  demandeur. 

«  En  ce  qui  touche  la  demande  en  payement  de  5,050  francs  repré- 
sentant les  loyers  échus  et  à  échoir  ainsi  que  les  réparations  locatives  : 

«  Attendu  qu'aux  termes  deTarticle  2105,  n.  1,  du  Gode  civil,  \h  pri- 
vilège du  propriétaire  ne  peut  s'étendre  en  cette  matière  que  sur  le 
le  prix  de  tout  ce  qui  garnit  la  maison  louée; 

«  Attendu  que  les  objets  et  mardiandises  qui  garnissaient  les  lieux 
loués  par  Blanchard  et  Larchevéque  ont  été  vendus  publiquement,  et 
que  le  prix  en  a  été  versé  au  sieur  Laurent  par  le  syndic; 

«  Attendu  que  Laurent  a  ainsi  épuisé  son  droit  de  privilège  et  que 
s'il  reste  créancier  de  ce  chef,  il  ne  peut  plus  avoir  qu  un  simple  droit 
de  créance  ordinaire  ;  —  Qu'en  ce  qui  concerne  les  réparations  locatives, 
il  n'a  fait  avant  la  vente  de  sa  maison  aucune  constatation  contradictoire- 
ment  pour  justifier  l'indemnité  qu'il  réclame;  —  Que,  de  plus,  Laurent 
réclamerait  le  prix  des  lo}[ers  jusqu'au  1«' janvier  1871,  alors  qu'il 
avait  vendu^sa  maison  le  21  juillet  1870,  qti*îl  y  aurait  lieu,  par  ces  mo- 
tifs, de  réduire  dans  tous  les  cas  le  chiffre  de  la  demande  et  de  le  fixer 
conformément  i  l'avis  de  M.  le  juge-commissaire  à  3,600  francs. 

<  En  ce  qui  touche  le  troisième  chef  de  la  demande  de  Laurent  ten- 
dant à  son  admission  par  privilège,  en  vertu  du  n.  3  de  l'article  2102  du 
Code  civil,  pour  la  somme  de  7794  francs  : 

u  Attendu  que  l'article  susvisé  déclare  créance  privilégiée  les  frais 
faits  pour  la  conservation  delà  chose; 

c  Attendu  que  si  l'on  ne  peut  méconnaître  que  Laurent  ait  £ait  effecti- 
vement des  avances  d'argent  à  Blanchard  et  Larchevéque  et  que  ces 
avances  aient  dû  contribuer  dans  les  termes  de  l'article  2102,  n.  3,  du 
Code  civil,  à  la  conservation  de  la  chose,  il  paraît  ressortir  des  docu- 
ments de  la  cause  que  I^aurent  se  trouverait  être  intégralement  rem- 
boursé des  avances  auxquelles  seules  doit  s'aiH[>liquer  sa  récla- 
mation; 

«  Attendu*  en  effet,  qu'il  résulte  des  débats  ainsi  que  des  pièces  pro- 
duites, que,  lorsque  Blanchard  et  Larchevéque  éfH'oavèrent  les  premiers 
effets  de  la  gène  qui  détermina  plus  tard  leur  mise  en  faillite,  un  ater- 
moiement avait  été  conclu  à  la  date  du  17  février  1 869  entre  eux  et  la  ma- 
jeure partie  de  leurs  créanciers;  —  Que  Laurent,  Tun  d'eux^  reçut  alors 
de  ses  créanciers  la  mission  de  survdller,  dans  l'intérêt  commun^  les 
opérations  de  Blanchard  et  Larchevéque  ;  —  Que  si  l'on  peut  reprocher 
à  Laurent  de  ne  pas  s'être  renfermé  dans  les  limites  du  mandat  dont  il 
avait  été  investi  et  d'avoir  fait  à  plusieurs  reprises,  sans  autorisation, 
des  remises  d'argent  à  ces  derniers,  fil  convient  toutefois  de  reconaailxe 
que  ces  avances  ont  réellement  profité  à  la  masse  et  contribué  à  la  con- 
servation de  la  chose,  en  procurant  à  Blanchard  et  Larchevéque  les 
moyens  de  paver  leurs  ouvriers,  de  <;ontinuer  momentanânent  leur  es- 

Sloitation  et  d^effectuer  des  travaux  qui  sont  devenus  le  gage  commun 
es  créanciers;  —  Que  l'on  peut  donc  faire  à  l'espèce  l'aj^kation  saiiie 
et  équitable  de  l'article  2102  du  Code  civil; 

a:  Mais,  attendu  que  le  syndic  faisant  avec  juste  raison  les  distinctions 
entre  les  sommes  avancées  par  Laurent  à  Blanchard  et  Larchevéque 
dans  la  période  pendant  laquelle  il  est  resté  investi  de  son  mandw, 
c'est-à-dire  du  17  février  au  30  juillet  1869,  et  celles  qu'il  avait  pu  leur 
r^nettre  antérieurement  a  démontré  que  les  avances  que  L«ireni  a  |us- 
tiuéayoir  faites  danala  période  sus-iadiqtt^  s'éiè^mii  non  pas  à  7,794  fir», 
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mais  à  6^257  francs,  et  qu'il  aurait  reçu  pendant  ce  même  laps  de  temps 
la  somme  de  6  Jl  3,  donc  une  différence  en  plus  de  4:56  francs  dont  Lau- 
rent serait  redevable  à  la  faillite  ; 

«  Attendu  dès  lors  que  la  somme  7,794  francs  pour  la<|aelle  Laurent 
demande  son  admission  par  privilège  ne  parait  s'appliquer  qu'à  des 
avances  faites  par  lui  à  Blanchard  et  Larchevôque  antérieurement  à  Ta* 
termoiement  du  17  février  i869  ;  que  ces  avances  ont  un  caractère  pure- 
ment volontaire  ;  —  Que  c'est  donc  avec  raison  que  le  syndic  a  consi- 
déré qu'elles  ne  devaient  faire  l'objet  que  d'une  créance  ordinaire  ; 

«  Attendu  que  de  tout  ce  qui  précède  il  ressort  que  Laurent  doit  être 
déclaré  purement  et  simplement  non  recevable  dans  ses  demandes  en 
admission  par  privilège  général  ou  spécial  à  la  faillite  Blanchard  et  Lar- 
chevêque ; 

«  Attendu  toutefois  qu'il  y  a  lieu  de  Tadmettre  comme  créancier  ordi- 
naire :  —  {^  pour  la  somme  ae  3,600  francs  représentant  les  loyers  échus 
et  à  échoir  qu'il  pouvait  avoir  à  réclamer  lors  de  la  déclaration  de  fail- 
lite; —2?»  pour  celle  de  7,794  francs  pour  avances  diverses  faites  à  Blan- 
chard et  Larchevêque,  ainsi  qu'il  est  justifié; 

«r  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  Laurent  non  recevable  dans  ses  diverses 
demandes  d'admission  par  {privilège  général  ou  spécial  à  la  feillite  Blan- 
chard et  l'en  déboute;  —  Fixe  sa  créance  a  la  somme  de  11^394  francs; 

«  Dit  que  pour  cette  somme  Laurent  viendra  à  distribution  comme 
créancier  ordinaire  avec  les  autres  crémciers,  sauf  déduction  de  ce  qu'il 
aurait  pu  déjà  toucher  des  mains  du  syndic  ; 

«  Donne  acte  au  syndic  de  ses  réserves  en  ce  qui'  concerne  la  somm« 
de  456  francs  qu'il  entend  réclamer  à  Laurent  comme  existant  entre  les 
mains  de  ce  dernier  au  détriment  de  la  faillite; 

a  Et  condamne  Laurent  aux  dépens,  etCr  )» 

lURISPRTJDEKCE. 

V.,  conf.,  B.  6019,  com.  Seine,  21  déc.  1867  (Falck  et  Cie  c.  synd. 
Talot),  t.  XVII,  p.  188  et  l'annotation.  —  Y.  Cass„  28  juin  1831,  et 
Troplong,  Traité  des  privilèges,  t.  IV,  n.  890. 


TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  LA  SEINE 


di47.    SOCIÉTÉ   WR    BENSEICNBltBIlTS.    •—   RBNSSfGNEflERTS   CONFI* 
DENTIELS.   —  ÀBSENXE  DE  RESPONSABILITÉ. 

(14  MARS  1874.  —  Présidence  de  M.  FIRMIN  DIDOT.) 
(27  JUIN  1874.  —  Présidence  de  M.  MARTINET.) 

Celui  (mi  forme  un  étMis$emeni^  m  anmmçani  au  commerce  qu'il  Si 
€hm'ge  de  d(mner  des  nfmignemenU  tm  la  êokabilité  d$$  cùmmerçatOi 
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avec  lesquels  on  a  à  traiter^  ne  peut  être  déclaré  responsable  de  Vinexac- 
titude  de  ces  renseignements  lorsqu'il  les  a  fournis  à  titre  confidentiel. 
(G.  civ.,  1382.) 

Ou  lorsque,  d^unepart,  ces  ren^ignements  ont  été  donnés  sans  intention 
de  nuire  et  que  le  demandeur  n'en  a  pas  exigé  la  rectifkation  lorsqu'il 
ont  été  portés  à  sa  connaissance.  (2»  espèce.) 

Alors  surtout  que,  dans  Cun  et  Vautre  cas,  il  n'a  été  éprouvé  aucun  pré- 
judice» 

i'*  espèce.  Eimer  c.  Montier  et  Cie. 

Du  14  MARS  1874,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  —  M.  FIRMIN  DIDOT,  président;  MM.  Marraud  et  Tri- 
boulet,  agréés. 

<t  LE  TRIBUNAL,  —  Sur  les  50,000  fr.  de  dommages-inlérôts  : 

«c  Attendu  qu'Eimer  soutient  que  les  renseignements  fournis  sur  son 
compte  par  les  défendeurs  à  un  sieur  Legrand  lui  auraient  fait  refuser 
tout  crédit  ;  —  Que  Monlier  et  Cie  faisant  profession  de  procurer,  moyen- 
nant rétribution,  des  renseignements  aux  commerçants,  doivent  être  res- 
ponsables de  leurs  agissements  lorsqu'ils  déprécient  le  crédit  d*une  mai- 
son respectable  ; 

«  Mais,  attendu  que  si  des  renseignements  ont  été  donnés  au  sieur 
Legrand  par  Montier  et  Cie>  il  ressort  des  débats  et  des  éléments  de  la 
cause  qu'ils  ont  été  fournis  à  titre  confidentiel  ;  —  Qu'il  n'est  nullement 
établi  qu'ils  l'aient  été  avec  légèreté  ni  avec  l'intention  de  nuire,  qu'en 
cet  état,  le  fait  dont  Eimer  fait  grief  à  Montier  et  Cie  ne  saurait  donner 
lieu  à  une  action  en  dommages-intérêts;^ 

«  Attendu  d'ailleurs  qu'il  n'est  justifié  par  Eimer  d'aucun  préjudice 
éprouvé  ;  qu'il  n'y  a  donc  lieu  d'accueillir  ce  chef  de  demande. 

«  Sur  la  demande  en  insertion  : 

«  Attendu  que  de  ce  qui  précède  il  n'y  a  lieu  d'y  faire  droit; 

«  Par  CBS  moth-s  :  —  Le  tribunal,  jugeant  en  premier  ressort,  dé- 
clare Eimer  mal  fondé  en  ses  demandes,  nnset  conclusions;  Ten  déboute.  » 

2*  espèce.  Raynaud  et  consorts  c.  Montier  et  Cie  et  Villacqce, 

MOLISSET  et  LOUGAILLE. 

Du  27  JUIN  1874,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  —  M.  MARTINET,  président;  MM.  Hervieux,  Triboulel 
et  Desouches,  agréés. 

tt  Attendu  que  le  tribunal  jn'a  pas  à  apprécier  les  moyens  employés 
par  Montier  et  Cie- pour  renseigner  leurs  clients;  —  Qu'il  n'est  appelé 
qu'à  se  prononcersor  les  dommages-intérêts  et  l'insertion  dans  les  jour- 
naux ; 

«  Attendu  que  Montier  et  Cie  ont  donné  ces  renseignements  sans 
avoir  l'intention  de  nuire:  —  Qu'il  n'est  pas  établi  que  Raynaud  ait 
éprouvé  un  préjudice  par  l'insertion  de  son  nom  sur  le  bulletm  hebdo- 
madaire imprimé  ; 

a  Attendu  que  les  renseignements  donnés  à  Kérébel  doivent  être  con- 
sidérés comme  donnés  au  demandeur  lui-même;  —  Que  ce  fait  ne  lui  a 
donc  causé  aucun  tort,  que,  du  reste,  il  pouvait,  dès  la  réception  des 
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renseignements^  demander  de  suite  une  rectification,  ce  qu'il  n*a  pas 
fait.  ^ 

ce  Sur  les  demandes  en  garantie  : 

a  Attendu  qu'aucune  condamnation  ne  devant  intervenir  contre  Mon- 
tier  et  Gie,  les  divers  appels  en  garantie  sont  sans  objet; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Le  tribunal  déclare  Raynaud  mal  fondé  dans  sa 
demande,  l'eu  déboute; 

«  Dit  qu'aucune  condamnation  n'intervenant  sur  la  demande  princi- 
pale, il  n'y  a  lieu  de  statuer  sur  les  demandes  en  garantie; 

c(  £t  condamne  Raynaud  aux  dépens,  » 

JCRISPRUDENCE. 

V.  Répert.  com.,  \^  renseignements,  p.  332;  les  diverses  décisions  qui 
réduisent  la  solution  à  une  question  de  bonne  ou  de  mauvaise  foi. 


8148.    SOCIÉTÉ    EN    PARTICIPATION.   —  DEMANDE    ENTRE    COPARTI- 
CIPANTS.   —  COMPÉTENCE  DU  TRIBUNAL  DE  COMMERCE. 

(•26  MARS  1874.  -  Présidence  de  M.  BUCQUET.) 

Le  tnhundl  de  commerce  est  tompétent  pour  connaître  de  la  demande 
dirigée  par  Vun  des  coparticvpants  contre  un  autre  coparticipant  à  V occa- 
sion de  V exploitation  commerciale  qui  fait  V objet  de  la  participation,  bien 
que  ce  dernier  soutienne  n'être  pas  commerçant.  (C.  com.  631,  632.) 

Un  commerçant  ne  peut  se  plaindre  de  faits  de  concurrence  déloyale  ré- 
sultant de  diiitributions  d^ écrits  dommageables  à  raison  de  V exploitation 
commune  en  dirigeant  son  action  contre  des  commerçants  qui  n'ont  pas 
pris  part  aux  faits  de  concurrence  que  le  demandeur  signale  comme  lui 
portant  préjudice.  (C.  civ.,  1382.) 

Largse  et  Cotillon  c.  :  l""  Tripier;  2"^  dame  Chevalier 
et  Garnier  frères. 

Du  26  MARS  4874,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  —  M.  BUCQUET,  président;  MM.  Marraud,  Martel,  De- 
leuze  et  Bra,  agréés. 

ft  LE  TRIBUNAL,  —  En  ce  qui  touche  Louis  Tripier  : 

«  Attendu  aue  ce  défendeur  oppose  Tincompétence  du  tribunal  comme 
n'étant  pas  négociant  ; 

«  Mais,  atteqdu  qu'il  résulte  des  explications  par  lui  données  à  la  barre 
Qu'en  1866,  lorsque  Cotillon  père  s'est  rendu  adjudicataire  de  Pouvrage 
dont  il  s'agit,  il  a  formé  avec  Louis  Tripier  une  association  en  partici- 
pation ayant  pour  objet  Texploitation  dudit  ouvrage  ;  —  Que  ce  fait 
ressort  encore  d'une  instance  pendante  devant  le  tribunal  civil  de  la 
Seine  ; 

«  Attendu  que  le  litige  actuel  se  rattache  à  l'exploitation  de  Touvrage 
dont  s'agit;  que  la  cause  est  donc  commerciale  et  le  tribunal  compétent 
pour  en  connaître; 

V  Par  ces  VOTIFS  :  —  Retient  la  cause. 
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«  Au  fond  :  ,  ^    , 

«  Attendu  que  Louis  Tripier  ne  conclut  pas  au  fond,  donne  contre  lui 
défaut. 

«  En  ce  qui  touche  la  dame  Chevalier,  es  qualité,  et  Garnier 
frères  i 

a  Attendu  que  les  seules  circulaires  dont  les  demandeurs  aient  je  droit 
de  se  plaindre  sont  en  date  du  25  octobre  1873  et  émanent  de  Tripier 
personnellement;  —  Qu'il  n'est  pas  justifié  que  ces  deux  défendeurs 
aient  pris  part  à  la  distribution  die  ces  circulaires,  ni  que  dans  aucune 
publication  ils  les  aient  rappelées  et  attaqué  d'une  manière  quelconque 
la  publication  des  Codes  Tripier;  —  Qu'il  faut  donc  reconnaître  qu'ils 
ne  se  sont  pas  rendus  coupables  de  concurrence  déloyale; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Le  tribunal,  jugeant  en  premier  ressort,  fait 
défense  à  Louis  Tripier  de  distribuer  des  prospectus  tendant  à  jeter  de 
la  défaveur  sur  les  Codes  Tripier; 

«  Condamne  Louis  Tripier  à  payer  à  Larose  et  Cotillon  4,000  fr.,  chif- 
fre auquel  ces  derniers  déclarent  réduire,  quant  à  présent,  leurs  dom- 
mages-intérêts; 

«  Déclare  Larose  et  Cotillon  mal  fondés  dans  leur  demande  contre  la 
dame  Chevalier,  es  qualité,  et  Garnier  frères,  les  en  déboute  et  les  con- 
damne aux  dépens  de  ce  chef: 

«  Et  condamne  Louis  Tripier  au  surplus  des  dépens.  » 


8149.   OPÉRATIONS    ENTRB   BANQUIEBS.  —   REMISES.  —    CONDITION 
VIRTUELLE  D'ENCAISSEMENT. 

(16  AVRn,  1874.  —  Présidence  de  M.  COUSTÈ.) 

Entre  hanquierSt  il  est  toujours  entêta  que^  eonfùrmément  à  Vusage, 
les  sommes  dont  Us  se  créditent  pour  leurs  remises  ne  constituent  que  des 
payements  provisoires  soumis  au  payement  des  remises  elles-mêmes* 
(C.  dv.,  1159.) 

Mariano  Muniesac.  Société  générale  de  crédit. 

Du  16  avril  1874,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  —  M.  COUSTE,  président  ;  MM.  Desouches  et  Deleuze, 

agréés. 

((  LE  TRIBUNAL  :  —  ÀUendu  q«*une  délégation  même  dans  la  situa- 
tion où  Ta  reçue  la  Société  géiérale,  c'est-à-dire  fooniie  par  un  tiers 
dont  elle  était  débitrice,  ne  peut  être  considérée  comme  une  lettre  de 
change;  qu'elle  n'est  pas  à  ordre,  ae  peut  être  transmise  par  la  voie  de 
rendes  et  n'est  pas  susceptible  d'acceptation;  —  Qu'en  outre  il  est 
constant  que  la  Société  générale  n'avait  pa»  besoin,  pour  exercer  son 
recours  au  cas  de  déconfiture  de  Mol  Bell,  de  mettre  dans  sa  lettre  da 
16  janvier  :  «  Sauf  bonne  fin,  »  car  entre  banquiers  il  est  toujours  en- 
tendu que,  conformément  à  l'usage,  les  sommes  dont  ils  se  crédilaBi 
peur  leurs  remises  ne  c(mstituent4|U8  des  crédit»  provisoires,  sooœis  au 
payement  des  remises  elles-mêmes;  —  Q'en  coasecpience,  il  y  a  \um  à 
tous  égards  de  déclarer  Mariano  Muniesa  mal  fondé  dans  ses  préten- 
tions; 
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«  Et  attendu  qu'il  est  établi  que  Mariano  Muniesa  est  crëditeui:  par 
son  compte  courant  de  la  somme  de  ^  fr.  22  c;  —  Que  Ja  Société  géné- 
rale doit  donc  être  tenue  au  payement  de  cette  somme,  et  que,  dès  lors^ 
ses  offres  sont  insuffisantes; 

«  Pau  ceb  motifs  :  ~-  Le  tribunal  déclare  insuffisantes  les  offres  de  la 
Société  générale; 

«  La  condamne,  en  conséquence,  par  les  voies  de  droit,  à  payer  à 
Mariano  Muniesa  la  somme  de  93  Ér,  22  c  avec  ke  intérêts  suivant 
la  loi; 

«  Déclare  Mariano  Muniesa  mal  Umôé  dans  le  surplus  àe  sa  demande, 
l'en  déboute; 

a  Et  le  condamne  aux  dépens.  « 

JURISPRUDENCE. 

Il  est  de  règle  que  dans  les  opérations  de  banque  les  remises  faites  au 
banquier  ne  sont  portées  en  compte  courant  que  sauf  encaissement. 
Y.  n.  4563,  Paris,  16  juin  1863  (Recart  c.  Weber)^  t.  XIU,  p.  «3;  — 
n.  2658,  com.  Seine,  27  sept.  1858,  t.  YIII,  p.  14. 

V.  n.  7840,  Cass.,  29  nov.  1871  (Quenesson),  t.  XXIÏ,  p,  433,  arrêt 
qui  déclare  que  l'inscription  d'une  créance  au  compte  courant  n'emporte 
pas  novation« 


81^.  1«  ACTIONS  SOUSCRITES.  —  DEMANDS  EN  NULLITÉ  POUR 
FRAUDE.  —  COMPÉTENCE  DU  TRIBUNAL  DE  COMMERCE.  —  2«  DE- 
MANDE VEXATOIRE.   —  DOMMAGES- INTÉRÊTS- 

(13  AVRIL  1874.  -  Présidence  de  M.  BAUDELOT.) 

Le  tribunal  de  commerce  est  eompétent  pour  connaître  de  la  demande 
en  dommage^ntéréis  pour  réparation  du  préjudice  aiusé  par  des  manosu- 
vresfhiudukuses  qui  auraient  eu  pourrésulttU  d'et^ratner  le  demmuleur 
à  souscrire  des  actionê  industrielles,  (G.  com.,  631,  632.) 

Les  actionnaires  d^une  Sodéié  industrielle^  qui  ont  introduit  une  de-- 
mande  en  nuMé  de  leur  souscription  dans  un  but  vexatoire  ou  de  con- 
trainte, doivent  être  condamnés  à  des  dommages-intérêts  envers  les  défen- 
deurs (1).  (G-  dv.,  138t.) 

HuARD  et  consorts  c.  Barbet  et  autres. 

Du  13  avril  1874,  jugement  du  tribunal  de  commerce  do  la 
Seine.  —  M.  BAUPËLOT,  président;  MM.  Huard  en  personne 
et  DeleuzOy  agréés. 

d  LE  TRIBUNAL,  —  Swr  la  demande  de  Huard  et  consorts  : 
«  Âttenda  que,  smiRMit  acte  passé  devant  M«  Lavoignat,  notaire  à 
Paris,  les  11,  le,  17  et  18  déeembre  4862,  H.  Barbet,  Auguste  Odier, 
Alexis  Yavin  et  antres,  rat  dressé  les  siatnts  d'une  Société  anonyme 
d'assurances  au  capital  de  10  nûUions  de  francs^  représenté  par  10,000 
actions  de  1,000  francs  dutciuie^  ayant  pour  dénomination  :  La  Caisse 
générale  des  assurancei  commerciales  et  industrielies  contre  les  risques 
maritimes  et  Vincendie^  el  pour  objet  (art.  2)  :  — 1«  Tassurance  des  risques 
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maritimes;  —  2«>la  garantie  par  voie  de  réassurances,  de  coassurance  et 
de  contre- assurance  de  toutes  les  valeurs  mobilières  et  immobilières  con- 
tre les  pertes  qu'elles  pourraient  éprouver  par  Tincendie,  la  foudre,  Tex- 
plosîon  du  gaz  ou  de  la  vapeur  ;  —  Que  l'article  51  donne  pouvoir  à 
Barbet,  Odier,  Vavin  et  autres  de  suivre  ensemble  ou  séparément  près 
du  gouvernement  l'homologation  des  statuts^  de  proposer  toutes  les  mo- 
difications qu'ris  jugeraient  utiles^  de  consentir  celles  qui  leur  seraient 
demandées  et  de  passer  et  signer  tous  les  actes  nécessaires  pour  arriver 
à  la  constitution  définitive  de  la  Société; 

«  Attendu  qu'immédiatement  des  circulaires  furent  lancées  pour  ap- 
peler les  souscripteurs;  qu'à  ces  circulaires  était  jointe  une  notice  por- 
tant la  date  du  *20  décembre  1862,  éms^née  du  conseil  de  fondation,  et 
annonçant  l'objet  de  la  Société  tel  qu'il  avait  été  déterminé  en  l'article  2 
des  statuts; 

«  Attendu  que  les  dix  mille  actions  de  là  Société  ont  été  émises  et 
souscrites  en  nombre  pair;  qu'aux  termes  mêmes  des  souscriptions,  les 
souscripteurs  ont  déclaré  avoir  pris  connaissance  de  l'acte  de  1862  sus- 
énoncé,  adhéré  aux  dispositions  de  cet  acte,  ainsi  qu'aux  pouvoirs  con- 
férés à  Barbet,  Yavin^  Odier  et  autres;  —  Qu'ils  ont  déclaré  notamment 
donner  pouvoir  aux  mêmes  personnes  de  renouveler  leurs  souscriptions 
par  actes  notariés  afin  de  leur  donner  l'authenticité  requise,  leur  recon- 
naître tous  pouvoirs  pour  établir  deux  Sociétés  distinctes,  en  rédiger  les 
statuts,  suivre  l'instance  en  autorisation,  le  tout  pour  le  cas  où  le  gou- 
vernement viendrait  à  exiger  que  les  deux  branches  d'assurances,  mari- 
times et  contre  l'incendie  fussent  l'objet  de  deux  Sociétés  séparées  et 
comme  conséguence  d'affecter  la  moitié  des  actions  souscrites  à  chacune 
des  deux  Sociétés,  dont  la  dénomination  aurait  été  mise  en  rapport  avec 
la  nature  spéciale  de  ses  opérations; 

«  Attendu  que  par  lettre  du  30  mars  1863,  se  trouvant  aux  mains  du 
liquidateur  de  la^Société  maritime^  et  dont  une  copie,  certifiée  par  le  li- 
quidateur, a  été  représentée  au  tribunal,  adressée  aux  fondateurs  à  l'oc- 
casion de  l'envoi  qui  lui  avait  été  fait  des  statuts  de  1862,  le  ministre  du 
commerce  leur  faisait  savoir  qu'il  était  de  principe  constant  qu'en  ma- 
tière d'assurances  à  primes,  les  assurances  et  réassurances  des  risques 
différents,  devaient  faire  l'objet  de  Sociétés  entièrement  séparées,  ayant 
un  capital,  une  administration  et  des  intérêts  distincts,  et  les  invitait  à 
user  des  pouvoirs  gui  leur  avaient  été  conférés  spécialement  à  cet  effet 
pour  séparer  les  risques  maritimes  et  d'incendie  et  en  faire  l'objet  de 
deux  Sociétés; 

«  Attendu  que,  déférant  à  ces  observations  et  invitations  de  l'autorité 
supérieure,  les  fondateurs,  usant  de  leurs  pouvoirs,  firent  dresser  par 
acte  devant  M*  Lavoignat,  des  21  et  22  avril  1863,  les  statuts  de  deux 
Sociétés  distinctes  et  séparées,  ayant  Tune  pour  dénomination  :  «  Caisse 
«  générale  des  réassurances  et  de  coassurances  commerciales  et  indus- 
«  trielles  contre  les  risques  d'incendie,  »  et  ayant  pour  objet  la  garan- 
tie, par  voie  de  réassurances,  de  coassurances  et  de  contre-assurance,  de 
toutes  valeurs  mobilières  et  immobilières,  contre  les  pertes  et  dégâts 
qu'elles  peuvent  éprouver  par  l'incendie,  la  foudre  et  l'explosion  du  gaz 
et  de  la  vapeur,  et  l'autre  s'appliquant  aux  risques  maritimes;  —  Quils 
affectèrent  à  chacune  d'elles  la  moitié  des  souscriptions  obtenues  en 
nombre  pair,  de  telle  sorte  que  les  souscripteurs  devinrent  actionnaires 
de  deux  Sociétés  ayant  chacune  cinq  millions  de  capital  ;  qu'ils  modifiè- 
rent enfin  l'article  48 des  statuts  primitifs; 

«  Attendu  au'après  avoir  soumis  ces  nouveaux  statuts  provisoires  à 
l'approbation  du  gouvernement,  les  statuts  définitifs  furent  enfin  dressés 
par  acte  du  13  août  1863,  et  approuvés  par  décret  du 29  du  même  mois; 
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—  Qu'au  cours  de  septembre  suivant  une  circulaire  fut  adressée  aux 
souscripteurs  leur  annonçant  les  modifications  demandées  par  le  gou- 
vernement,^ la  constitution  de  deux  Sociétés  distinctes  dont  Tune  la 
Caisse  générale  de  réassurances  et  de  coassurances  contre  les  risques 
d'incendie  et  contenant  la  copie  des  décrets  d*approbation  du  20  août 
insérés  au  Moniteur  du  3  septembre  ; 

«  Attendu  que  la  première  assemblée  générale  des  actionnaires  a  été 
réunie  le  !«' octobre  1863,  qu'à  Funanimité  les  actionnaires  ont  approuvé 
le  rapport  présenté  au  nom  du  conseil  d'administration  institué  par  les 
statuts,  relatant  les  modifications  imposées  par  le  gouvernement,  et,  en 
conséquence,  ont  ratifié  tous  les  actes  accomplis  pour  réaliser  la  créa- 
lion  de  la  Société;  —  Que  la  même  assemblée  générale  a  approuvé  éga- 
lement à  Tunanimité  le  prélèvement  de  2  pour  100  du  capital  social, 
soit  200,000  fr.  destinés  à  couvrir  les  frais  et  honoraires  des  fonda- 
teurs ; 

«  Attendu  que,  de  tout  ce  qui  vient  d*étre  dit,  il  résulte  que  les  statuts 
primitifs  indiquaient  bien,  comme  objet  social,  non  point  l'assurance  di- 
recte contre  Tincendie,  mais,  ainsi  que  les  statuts  modifiés,  la  réassu- 
rance, la  coassurance  et  la  contre-assurance  contre  Tincendie;  —Qu'il 
n'y  a  donc  eu  aucune  substitution  ni  aucun  changement  d'objet  social; 

—  Que  la  division  en  deux  Sociétés,  l'une  s'appliquant  aux  risques  ma- 
ritimes et  l'autre  aux  risques  contre  l'incenaie,  au  lieu  d'une  seule  So- 
ciété comprenant  les  deux  risques  a  été  imposée  par  le  gouvernement, 
comme  cela  ressort  à  l'évidence  de  la  lettre  ministérielle  du  20  mars 
1863  et  de  la  jurisprudence  constante  du  conseil  d'Etat;  —  Qu'il  ne  sau- 
rait donc  être  fait  grief  aux  fondateurs  de  cette  modification  aux  sta- 
tuts primitifs,  et  être  justement  prétendu  (}ue  c'est  dans  leur  intérêt 
personnel  et  privé  que  cette  division  a  eu  lieu;  —  Que,  d'après  l'arti- 
cle 51  des  statuts  primitifs  et  les  procurations  données  par  les  souscrip- 
teurs, les  fondateurs  étaient  autorisés  à  proposer  tous  les  changements 
qui  leur  paraîtraient  nécessaires  et  à  consentir  tous  ceux  qui  seraient 
exigés;  —  Qu'en  modifiant,  soit  à  la  demande  du  gouvernement,  soit 
de  leur  propre  initiative  et  dans  le  sens  qui  leur  a  paru  le  plus  utile  aux 
intérêts  sociaux,  les  articles  relatifs  à  la  dissolution  de  la  Société  en  cas 
de  perte  sur  le  fonds  social,  ils  n'ont  fait  qu'user,  dans  les  limites  per- 
mises et  autorisées,  des  pouvoirs  qui  leur  avaient  été  conférés;  —  Que 
d'ailleurs  les  actionnaires;  prévenus  au  moment  de  leurs  souscriptions 
de  la  probabilité,  ou  tout  au  moins  de  la  possibilité  de  ces  modifications 
quant  à  la  division  des  deux  branches  de  l'unique  Société  primitivement 
prévue,  ont  eu  connaissance  à  diverses  reprises  de  toutes  les  modifica- 
tions introduites,  notamment  par  l'insertion  dans  les  quatre  journaux 
légaux  d'alors  des  statuts  modifiés  in  extenso,  par  les  circulaires  leur 
annonçant  l'obtention  des  décrets  d'approbation  du  29  août  1863  et 
par  la  remise  d'exemplaires  imprimés  des  statuts;  —  Que  l'assemblée 
générale  constitutive  de  la  Société  du  1*'  octobre  1863  et  celles  posté* 
rieures  de  1864  et  1865  on\  ratifié  soit  explicitement,  soit  implicitement, 
toutes  ces  modifications  et  approuvé  les  actes  accomplis  pour  arriver  à  la 
création  de  la  Société;  —  Qu'il  est  donc  impossible  de  dire,  comme 
,Huard  et  consorts  le  prétendent  aujourd'hui,  que  c'est  à  l'insu  des  ac- 
tionnaires que  les  modifications  ont  eu  lieu  et  que  leur  consentement  a 
été  vicié;  —  Que,  par  suite,  ils  doivent  être  déboutés  de  leur  demande 
principale; 

«  Attenau,  en  ce  qui  concerne  le  grief  subsidiaire  que  l'assemblée 
générale  du  !«'  octobre  1863  a  voté  un  prélèvement  de  2  pour  100  du 
capital  social,  soit  S00,000  fr.  comme  indemnité  de  constitution  de  la 
Société,  que,  des  documents  produits,  il  ressort  qu'après  déduction  des 
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débours,  montant  à  i20,100  fr.,  il  est  resté  79,900  fr.  revenant  pour 
demie  à  chacune  des  deux  Compagnies,  soit  pour  la  réassurance  39  mille 
500  fr.;  —  Que  sur  cette  somme,  Barbet,  Odier  et  Vavin  ont  reçu  cha- 
cun 5,700  fr.  à  titre  de  rémunération  ;  —  Que,  sans  avoir  à  rechercher  si 
Huard  et  consorts  auraient  qualité  pour  intenter  contre  !és  fondateurs 
une  action  en  restitution,  il  est  certain  que  cette  indemnité  qui  n*a  rien 
d'exagéré  a  été  votée  par  l'assemblée  du  i«'  octobre  1863,  qu'elle  a  été 
acceptée  par  Huard  et  consorts,  qui  ont  assisté  par  eux  ou  par  leurs  au- 
teurs à  cette  assemblée  générale  et  à  celles  qui  Font  suivie;  —  Qu'elle  a 
fait  partie  des  comptes  approuvés  par  jugement  de  ce  tribunal  en  date 
du  7  mai  1868;  -—  Que  la  qualité  d'hommes  spéciaux  en  matière  d'as- 
surances ne  peut  d'ailleurs  être  sérieusement  contestée  tant  à  Barbet 
qu'aux  auteurs  d'Odier  et  de  Yavin,  qui  se  trouvaient  à  la  tète  de  So- 
ciétés analogues  ou  identiques  et  dont  les  qualités  ont  été  appniciées  à 
diverses  reprises  par  les  actionnaires  qui  les  ont  réélus;  —  Que  ce  chef 
subsidiaire  des  réclamations  de  Huard  et  consorts  doit  être  également 
repoussé. 

m  Sur  la  demande  reeonventionnelle, 

c  En  ce  qui  touche  l'incompétence  : 

«  Attendu  que  la  demande  est  basée  snr  le  préjudice  que  causenâent 
aux  demandeurs  reconventionnels,  comme  fondateurs  de  la  Société  de 
réassurances,  les  allégations  et  les  agissements  de  Huard  et  consorts;  — 
Que  l'appréciation  du  dommage  résultant  de  ces  allégations  est  du  do- 
,  m  aine  du  tribunal  qui  a  à  en  juger  le  bien  fondé  et  le  mérite;  —  Que 
le  tribunal  de  commerce  est  donc  compétent  pour  statuer  sur  la  de- 
mande  reconventionnelle; 

c  Par  ces  motifs  :  —  Le  tribunal  retient  la  cause. 

«  Au  fond  : 

Cl  Attendu  que  si  la  perte  d'un  procès  n'exf)ose  de  droit  le  plaideur 
téméraire  qu'à  la  condamnation  aux  dépens,  il  ne  hvti  pas  que  l'in- 
stance ait  été  introduite  dans  un  but  vexatoire  ou  de  contrainte;; — Que 
ce  but  apparaît  avec  évidence  dans  le  procès  actuel,  après  les  insuccès 
constants  éprouvés  par  Huard  et  consorts,  tant  au  commerce  qu'au  civil 
et  au  correctionnel,  et  devant  les  Cours  d'appel  et  de  cassation  ;  —  Que 
les  moyens  produits  aujourd'hui  sont  les  mêmes  que  ceux  qui  ont  déjà 
été  allégués  devant  le  tribunal  civil  et  rejetés  par  jugement  de  ce  tribu- 
nal du  2  février  1870,  confirmé  par  arrêt  de  la  Ck>ur  rendu  en  1872  ; 

«  Attendu  qne  les  agissements  de  Huard  et  consorts,  suivis  avec  une 
persistance  regrettable,  portent  atteinte  à  la  considération  de  Baii)et, 
Odier  et  Yavin,  ainsi  qu'a  leurs  intérêts,  les  obligent  à  certains  soins  et 
à  certaines  mesures,  et  leur  causent  un  véritable  préjudice  dont  il  leur 
est  dû  la  réparation;  —  Que,  des  éléments  d'appréciation  que  possède 
le  tribunal,  il  ressort  que  l'allocation  d'une  somme  de  6,000  fr.  sera  l'é- 
quitable réparation  du  préjudice  souffert:  —  Qu'il  y  a  lieu,  par  suite,  de 
condamner  Huard,  Lenormand  et  Baude,  Renard,  Legentil  et  la  veuve 
Cornu  solidairement  à  payer  ladite  somme  de  6,000  fr.  à  Barbet,  Odier 
et  Vavin; 

«  Par  ces  motifs,  —  Le  tribunal  jugeant  en  premier  ressort  :  —  Dé- 
clare Huard  et  consorts  non  reeevables,  en  tous  cas  mal  fond^  en  toutes 
leurs  demandes,  fins  et  conclusions,  tant  principales  que  subsidiaires,  les 
en  déboute  ; 

a  Les  condamne  solidairement  à  payer  à  Barbet,  Odier  et  Yavin, 
la  somme  de  6,000  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts  et  en  tous  les  dé- 
pens. » 
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JURISPRUDENCE. 


(1)  V. ,  conf^  Rép.  corn.,  v**  indue  vexation,  p.  432,  notamment  n.  4694, 
Paris,  7  nov.  1863  (Benoit  c.  Randoing),  t.  XIII,  p.  295;  —  n.  7137, 
Cass.;  26  avril  1870,  t.  XX,  p.  442;  —  n.  2041,  Paris,  30  août  1856, 
t.  VI,  p.  132. 


8131.  SOCIÉTÉ  PAR  ACTIONS.  —  DEMANDE  EN  NULLITÉ.  — •  ACTION 
CORRECTIONNELLE  INTENTÉE  PAR  VOIE  COMMEACIALE.  —  PRESCRIP- 
TION DE  TROIS  ANS. 

(16  AVRIL  1874.  —  Présidence  de  M.  COUSTÉ.) 

La  demande  en  nullité  d^une  Société  en  commandite  par  actions  pour 
la  violation  des  articles  1,  ii  et  i3  de  la  loi  du  M  juillet  1856,  consti- 
tuant  un  délit  justiciable  de  la  police  correclionnelley  prévu  et  puni  par 
l'article  405  du  Code  pénal,  est  prescriptible  par  trois  ans  aux  termes  des 
articles  637  e^  638,  C.  inst,  crim.,  encore  bien  qu'elle  soit  exercée  devant 
le  tribunal  de  commerce  par  la  voie  civile. 

Fellonneau  c.  Billion  du  Rousset  es  nom  et  Paionon. 

Du  16  AVRIL  4874,  iogement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine. —  M.  COUSTÉ,  président;  MM.  Marraud,  Deleuze  et 
Delaloge,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL,  —  Sur  la  prescription  édictée  par  les  articles  637 
et  638  du  Gode  d'instruction  criminelle  : 

(f  Attendu  que  les  faits  sur  lesquels  Fellonneau  base  son  action  sont 
nettement  caractérisés  dans  l'exploit  d'iajournement,  et  qu'il  en  résulte- 
rait, s'ils  étaient  prouvés,  qu'il  y  aurait  eu  violation  des  articles  1,  11  et 
13  de  la  loi  du  17  juillet  1856,  relative  aux  Sociétés  en  commandite  par 
actions,  délit  prévu  et  puni  par  l'article  405  du  Gode  pénal  ;  —  Qu'aux 
termes  des  articles  637  et  638  du  Gode  d'instruction  criminelle,  Faction 
publique  et  l'action  civile  résultant  d'un  délit  de  nature  à  être  puni  cor- 
rectionneUement  sont  prescrites  après  trois  années  révolues,  à  partir  du 
jour  où  ledélit  aura  été  commis,  si  dans  cet  intervalle  il  n'a  été  fait  au- 
cun acte  d'instruction  ni  de  poursuite;  —  Qu'il  est  constant  que,  depuis 
le  9  avril  1858,  date  de  la  constitution  définitive  de  la  Société,  jusqu'au 
11  septembre  1873,  date  de  l'introduction  de  la  demande^  aucune  in* 
struction  n'a  été  faite,  aucune  poursuite  n'a  été  exercée  ;  ({u  en  l'état,  ce 
tribunal  étant,  dans  un  intérêt  d'ordre  public,  à  la  fois  le  juge  de  l'acticm 
et  de  l'exception,  il  y  a  lieu  de  reconnaître  que  l'action  intentée  contre 
Billion  du  Rousset,  es  nom,  est  prescrite,  etc.  » 

JURISPRUDENCE. 

(1)  V.,  conf.,  n.  6713,  Cass.,  20  juil.  1869  (Robinson  et  Albrechtc. 
Ch.Midi),t.X4X,p,289. 
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81 S2.  CHEMIN  DE  FER.  —  ACCEPTATION  DE  MAIICHANDISES  QUI 
POUVAIENT  ÊTRE  REFUSÉES.  —  INCENDIE  PAft  LA  COMMUNE.  — 
FAUTE.   —  RESPONSABILITÉ. 

(20  AVRIL  i874.  —  Présidence  de  M.  COUSTÉ.) 

Une  compagnie  de  chemin  de  fer,  qui  a  reçu  la  marchandise  à  trans- 
porter,  alors  qu*en  raison  des  événements  et  de  Vencombrement  de  la 
gare  elle  pouvait  la  refuser,  n'en  doit  pas  moins  être  déclarée  responsable 
de  la  perte  de  cette  marchandise  occasionnée  par  l'incendie  allumé  par  la 
Commune  pendant  ¥  insurrection,  lorsqu'elle  les  a  fait  retirer  au  moment 
du  départ  du  wagon  dam  lequel  elles  étaient  renfermées  et  qui  est  arrivé 
à  destination.  {C.  civ.  i  382.) 

Compagnie  Franco-Suisse  c.  Chemin  de  fer  de  Lyon, 

Du  20  avril  1874,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  —M.  COUSTÉ,  président;  MM.  Buisson  et  Maraud, 
agréés.  ,►- 

«  LE  TRIBUNAL  :— Attendu  que  la  preuve  de  l'impossibililé  de  tenir  son 
engagement  doit  être  fournie  par  celui  qui  Tinvoque  ;  —  Qu'il  convient 
de  reconnaître  que  cette  preuve  incombe  d'autant  plus  à  la  Compagnie 
du  chemin  de  fer  de  Lyon  que  dans  Tespèce  elle  aurait  pu,  profitant  des 
décrets  rendus,  se  refuser  à  prendre  charge  des  marchandises;  —  Qu'elle 
n'a  pas  usé  de  ce  droit  dans  son  propre  intérêt  et  que  d'ailleurs  elle 
connaissait  parfaitement  Tencombrement  de  ses  voies  quand  elle  a  ac- 
cepté le  transport  ; 

tf  Attendu  en  outre  qu'il  est  constant  que  des  marchandises  ayant 
voyagé  dans  le  môme  wagon  en  destination  du  Havre,  ont  été  livrées 
aux  cTestinataires  dans  des  détais  qui  ont  mis  la  Compagnie  à  Fabri  de 
toutes  demandes  d'indemnité  ;  —  Qu'en  présence  de  ce  fait,  la  Compa- 
gnie du  chemin  de  fer  de  Lyon  devait  établir  qu'un  cas  fortuit  et  spé- 
cial au  wagon  n»  55976  aurait  entravé  le  départ  pour  le  Havre  d'une 
partie  des  marchandises  contenues  dans  ledit  wagon  ;  —  Qu'elle 
ne  fait  pas  cette  preuve  ;  —  Qu'il  y  a  donc  lieu  à  tous  égards  de  dire 
que  le  moyen  tiré  de  la  force  majeure  doit  être  repoussé;  —Que  les 
marchandises  dont  s'agit  ont  péri  pour  le  compte  de  la  Compagnie 
du  chemin  de  fer  de  Lyon,  et  que,  par  suite,  il  y  a  lieu  de  l'obligpr  à 
payer  à  la  Compagnie  Franco-Suisse  la  somme  de  57,131  fr.  48  c; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Le  tribunal  condamne  la  Compagnie  du  che- 
min de  fer  de  Paris  à  Lyon  à  payer  à  la  Compagnie  Franco-Suisse  la 
somme  de  57,431  fr.  48  c,  avec  les  intérêts  de  droit  et  aux  dépens.  » 

8155.   ASSURANCE  MARITIME.   —  DEUX  ESTIMATIONS  DISTINCTES.— 
SINISTRE.  —  INDIVISIBILITÉ   DB   L'eSTIMATION. 

(20  AVRIL  1874.  —  Présidence  de  M.  COUSTÉ.) 

Bien  que  le  contrat  d'assurance  sur  le  navire  contienne  deux  estima- 
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tions  distinctes  Vune  sur  corps,  quille,  agrès,  apparaux,  circonstances  et 
dépendances,  et  sur  machines  et  accessoires,  on  ne  peut  diviser,  en  cas  de 
sinistre,  la  convention,  en  sorte  que  le  délaissement  doit  être  admis  pour 
le  totale  bien  que  les  machines  niaient  pas  été  atteintes  par  le  sinistre, 
(C.  com.,  332;  C.civ.218.) 

QuESNEL  et  Cie  c.  lâ  Compagnie  le  Commerce  et  autres 
compagnies  d'assurances. 

Du  SO  AVRIL  1874,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  —  M.  COUSTÈ,  président;  MM.  Deleuze,  agréé,  et  Du- 
four,  avocat. 

<&  LE  TRIBUNAL  :  ^  Attendu  que  les  contrats  d'assurances  ont  sur- 
tout pour  objet  de  mettre  l'assuré  à  Tabri  de  tous  risques  qui  peuvent 
compromettre  sa  fortune;  —  Qu*à  ce  point  de  vue  le  délaissement  sé- 
paré, ainsi  que  Teutendent  les  Compagnies,  n'est  pas  un  moyen  pratique 
puisqu'il  expose  l'assuré  à  perdre  le  bénéfice  de  l'assurance  soit  sur  le 
corps  d*un  navire  gue  la  machine  détruite  ne  peut  plus  conduire,  soit 
sur  la  machine  qu'il  ne  peut  ramener  qu'à  grands  frais,  la  coque  n'exis* 
tant  plus;  —  Qu'il  n'est  pas  admissible  qu'une  telle  situation  n^ait  pas  été 
nettement  énoncée  dans  un  contrat  d'assurance  ;  —  Que  rien  ne  laisse 
voir  que  telle  ait  été  la  commune  intention  des  parties  au  moment  où 
l'assurance  a  été  consentie;  —  Que  d'ailleurs  la  décomposition  de  l.i 
somme  de  500,000  fr.,  montant  de  l'assurance,  s'explique  facilement 
puisgue  les  320,000  fr.  et  les  80^000  fr.  sont  assurés  à  la  prime  de  2  et 
demi  pour  cent^  alors  que  les  100,000  fr.  ne  payent  que  2  pour  cent;  — 
Qu'en  l'état  et  a  tous  égards,  iLconvient  de  reconnaître  qu^il  n'y  a  qu'un 
contrat  unique^  et  que  dès  lors  le  délaissement  doit  porter  sur  l'ensemble 
du  navire  le  François  I®',  et  que  par  suite  les  Compagnies  doivent  être 
condamnées  au  payement  des  sommes  qui  leur  sont  réclamées^  etc.  » 


81S4.  4°  SOCIÉTÉ  CIVILE.  —  OBLIGATIONS  HYPOTHÉCAIRES.  —  AC- 
TION DES  OBLIGATAIRES.  —  STATUTS  APPLICABLES.  —  2^  DÉLIBÉ- 
RATION. —  DEMANDE  EN  NDLLITÉ.  —  INCOMPÉTENCE  DU  TRIBUNAL 
DE  COMMERCE. 

(20  AVRIL  1874.  —  Présidence  de  M.  COUSTÉ.) 

Lesporteurs  éP obligations  hypothécaires  d^une  Société  civile  {les  Tf termes 
d*Enghien)  ne  peuvent  agir  directement  contre  cette  Société  alors  que  les 
statuts  portent  qu'ils  ne  pourront  agir  que  par  Vintermédiaire  de  V admi- 
nistrateur de  la  Société  civile.  (C.  civ.,  1 134.) 

Le  tribunal  de  commerce  est  incompétent  pour  statuer  sur  une  demande 
en  nullité  d'une  délibération  prise  par  les  membres  d'une  Société  civile  au 
sujet  d^un  acte  intéressant  cette  Société.  (G.  com.,  631,  632.) 

Kahn  c.  Société  des  Thermes  d*Enghien. 

Du  SO  AVRIL  1874,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
T.  xxni.  26^  T 

Digitized  by  VjOOQ IC 


402       JURISPRUDENCE  COI^MERCIALE.  —  N"  8154. 

Seine.  —  M.  COUSTÉ,  présideot;  MM.  Renault  ei  Henrieux, 

agréés. 

tt  LE  TRIBUNAL,  --  Suk  la  demande  de  Kahn  cootre  la  Sociëië  des 
Thermes  d'Enghien  : 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  documents  produits  que,  le  10  mars  1870, 
les  sieurs  Lauze,  Duval  et  Gollières  ont,  par  acte  sous  seing  privé,  dé- 
claré former  entre  eax  et  tous  ceux  qai  deviendraieBtt  porteurs  d'obli- 
gations hypothécaires  des  Thermes  d^Engbien  une  Société  civile  ayant 
pour  objet  de  faire  une  ouverture  de  crédit  garanti  par  hypothèque  à  la 
Société  d'Enghien  ;  —  Que  cet  acte,  ainsi  que  les  statuts  de  la  Société 
civile  furent  déposés,  le  20  avrit  1870,  chez  M*  Dolle,  notaire  à  Deuil 
(Seine -et-Oise;  — Qiie,  d'après  le&  statuts,  les  associés  doivent  être  re- 
présentés par  un  administrateur  ayant  mandat  de  prendre  Thypotbèqoe 
affectée  à  la  garantie  du  prêt,  d'en  donner  au  besoin  mainlevée  et  de 
poursuivre  le  recouvrement  au  nom  de  la  Sociéié  civile  pour  le  profit 
de  tous  les  associés  impayés  ; 

«  Attendu  que  Kahn  prétend  n'avoir  jamais  pri»  l'engagement  de  ne 
poursuivre  que  par  l'intermédiaire  de  Tadminisirateur;  que,  même  s'il 
avait  adhéré  aux  statuts  susvisés,  les  Thermes  d'Enghien  qui  n'étaient 
pas  partie  au  contrat  ne  pourraient  valablement  le  lui  opposef  ; 

«  Mais  attendu  que  lee  obligations  dont  s'agit,  qui  sent  des  obligatio&s 
Lypothécaires  émanant  îl  est  vrai  de  la  Société  de»  Thermes  d'Ea§hieo, 
mais  portant  fa  signature  de  l'administrateur  de  la  Société  civile  et  dé- 
livrées par  cetfe  dernière  à  ceux  qui  souscrivaient  en  vertu  des  statuts  dn 
10  mars,  engagent  tous  les  porteurs  qui  doivent  se  soumettre  au  contrat; 
—  Que  de  plus,  dans  l'acte  d'ouverture  de  crédit  consenti  par  la  Soetétë 
civile  à  celle  des  Thermes  d'Enghien,  il  est  dit  à  Part.  7  que  l'hypo- 
thèque profitera  collectivement  à  tous  les  prieurs,  qui  ne  pourront  a^ 
que  par  l'entremise  de  l'administrateur  de  la  Société  civile  ;  que  ks 
Thermes  d'Enghien,  qui  sont  partie  au  contrat,  sont  donc  endroit  de  se 
prévaloir  des  clauses  de  cet  acte  d'ouverture  de  crédit;  qu'en  consé- 
quence il  y  a  lieu  de  déclarer  Kahn  non  recevable  en  son  action  person- 
nelle contre  les  Thermes  d'Enghien  ; 

«  Sur  les  demandes  reconventionnelles  relatives  à  la  délibération  du 
30  juin  et  sur  la  demande  en  dommages-intérôts  : 

c  Attendu  qu'il  s'agit  d'une  délibération  prise  par  les  associésde  la  So- 
ciété civile,  au  sujet  d'un  acte  intéressant  cette  Société  ; 

u  Attendu  que  l'açpréciation  des  faits  et  des  actes  d'une  Société  civile 
échappe  à  la  compétence  des  tribunaux  consulaires;  qu'il  doit  en  être 
de  même  pour  les  délibérations  prises  par  les  membres  de  ces  Sociétés; 
que  la  demande  en  dommages-intérêts  est  basée  sur  le  préjudice  causé 
par  une  action  intentée  contrairement  aux  statuts  ;  —  Qn'en  cet  état  il . 
y  a  lieu  par  le  tribunal  de  se  déclarer  incompétent  sur  les  demandes 
reconventionnelles  ; 

a  Pau  ces  motifs,  — Jugeant  en  premier  reseort  :  —  Déclare  Kah& 
non  recevable  en  son  action  personnelle  contre  la  Société  des  Thermes 
d'Enghien,  l'en  déboute; 

(f  Se  déclare  incompétent  sur  la  demande  de  Kahn  contre  Descbanspey 
et  sur  les  demandes  reconventioiin^es,  renvoie  en  conséquence  sur  ces 
derniers  chefs  la  cause  et  les  parties  devant  les  juges  qui  doivent  en 
connaître  et  condamne  Kahn  aux  dépens.  » 
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8155.  CONCURRENCE.  —  ÉNONCIATION  DOiffMAGEABLE.  —  RÉTRAC- 
TATION VOLONTAIRE.  —  DOMMAGE  CAUSÉ.  —  RÉPARATION.  — 
AUBSION  DIRECTE.  —  LWfiaiWCTrOBU 

{23  AVRIL  et  18  JUIN  iâ74-  —  Présidence  de  M.  BUCQUET.) 

Lorsque,  survne  demande  en  su^pressiûn  des  émnciations  qui  consti- 
tueni  le  fait  dommageable,  la  dêmemdewF  opère  la  sw^^ression  demandée, 
il  7i'y  a  pas  lieu  de  prononcer  de  eondamnaHon,  à  cet  égard^  mais  le  juga 
n'en  doit  pas  moins  condamner  aiMS  dommages-intérêts  en  réparation  du 
préjudice  causé  par  les  annonces  qui  ont  été  faites,  (l'eesp.)  (C.  civ.jl3S2l.) 

Lor$qu*un  commerçant^  sam  attaquer  diredementun  produit  similaire, 
fait  cependant  dans  ses  annonoei  des  allusions  directes  omx  produits 
d'un  concurrent  bien  qu'on  ne  fmisae  %êir  dans  ce  fait  une  concurrencé 
déloifale^  il  y  a  lieu  eependant  de  Im  interdire  powr  Va^enir  de  faire  de 
pareilles  allugions^  directement  ou  imdàrectemmt^  et  de  le  cmdamnef  aux 
dépens.  (2*  espèce.) 

i^  espèce.  Dame  veo^e  Jouvin  c.  Laine  el  CHENNBViâRES  et 
JouviN,  Doyen  et  Cie* 

Du  28  AVRIL  i  874»  jugiemefit  da  tribunal  de  commerce  de  U 
Sdine.  —M.  BUCQUET,  président;  MM.  Caron,  Bra  etSchayé, 

,  agréés. 

(f  LE  TRIBUNAL,  vu  la  connexité,  joint  les  causes  et  stataaiit  mrh 
tout  par  un  seul  et  même  jugement; 

((  Eu  ce  qui  touche  la  demande  principale  : 

«  Attendu  que  veuve  Xavier  Joovin  et  Gie  assignent  Chennerières  et 
Laine  frères  pour  voir  dire  et  ordonner  par  le  tribunal  qu'ils  devront, 
supprimer  de  leurs  prospectus  ei  annonces  tontes  mentions  indiquamt 
qxi'ile  veudent  les  vëritabies  gants  Jouvin  et  même  simplement  les  gants 
Jouvin  ;  —  Que  les  demandenrs  soient  autorisés  à  saisir  tous  prospectus 
et  annonces  portant  pareilles  indications;  —  Que  pour  le  préjudice  déjà 
causé  Chennevières  et  Laine  frères  soient  condamnés  à  leur  payer 
50,000  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts^  et  enfin  que  les  demandeurs 
soient  autorisés  à  faire  insérer  le  jugement  dans  dix  journaux  à  leur 
choix  aux  frais  des  défendeurs  ; 

(c  Sur  les  deux  premiers  chefs  de  la  demande  : 

a  Attendu  qu'à  la  barre  les  défendeurs  requièrent  qu'il  leur  soit  donné 
acte  de  ce  que,  sur  les  réclamations  des  demandeurs,  ils  ont  remplacé  dans 
leurs  annonces  et  catalogues  Tindicatiou  de  gants  Jouvin  par  celle  de 
gants  Jouvin  et  Cie,  et  de  plus,  que  si  le  tribunal  croyait  devoir  ordou: 
ner  une  nouvelle  modification  de  leurs  annonces  et  prospectus,  ils  sont 
prêts  à  l'accepter  ; 

«  Attendu  qu'il  ressort  de  ces  déclarations  et  de  la  constatation  du  fait 
que  les  défendeurs  ont  réellement  modifié  dans  le  sens  indiqué  le  texte 
de  leurs  annonces  et  catalogues  et  ont  ainsi  donné  satisfaction  aux  de- 
mandeurs; qu'en  conséquence  îl  y  a  lieu  de  considérer  les  premier  et 
deuxième  chefs  de  U  demande  comme  étant  sans  objet. 

tt  Sur  les  dommages-intérêts  et  l'insertion  dans  les  journaux  : 

a  Attendu  que,  pour  repousser  ces  deux  chefs  de  demande,  les  défen- 
deurs exposent  que  le  mot  :  Jouvin,  appliqué  à  la  fabrication  et  au  com- 
merce des  gants,  seraitdcifNiis  Ua^liem^  tombé  dans  le  domaine  public, 
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et  qu'ils  n'auraient  jamais  vendu  de  gants  sous  le  nom  de  Jouvin,  mais 
sous  celui  do  Jouvin  et  Cte; 

«  Attendu  qu*il  est  établi  aux  débats  qu'en  1834  Xavier  Jouvin  a  établi 
une  fabrication  de  ganis  d'après  un  nouveau  procédé,  pour  lequel  il 
obtint  un  brevet  d'invention  ;  — Qu'en  1850,  après  son  décès,  sa  veuve 
a  formé  une  Société  pour  la  continuation  de  la  maison  de  commerce 
sous  la  raison  sociale  :  Veuve  Xavier  Jouvin  et  Gie,  aujourd'hui  de- 
mandeurs; --  Que,  par  une  sentence  arbitrale  de  1852,  par  un  arrêt  de 
la  Cour  d'appel  de  la  même  année  et  par  un  jugement  du  Tribunal  civil 
de  la  Seine  de  février  1873^  il  a  été  reconnu  que  la  propriété  des  mots  : 
Gants  Jouvin  y  devait  appartenir  aux  demandeurs  seuls  ;  —  Que  toute- 
fois les  tiers  pourraient  se  servir  du  mot  Jouvin  avec  d'autres  dénomi- 
nations ; 

«Mtendu  que  les  défendeurs,  dans  leur  catalogue  pour  la  saison  d'hiver 
1873-1874,  ont  fait  insérer  l'annonce  suivante  :  «  Véritables  gants  Jouvin, 
vendus  partout  6  fr.  50  c,  au  Pauvre  Diable,  4  fr.  90  c;  » 

c  Attendu  que  l'ensemble  de  cette  annonce  indique  clairement  une 
allusion  aux  gants  Jouvin  fabriqués  par  la  maison  veuve  Xavier  Jouvin 
et  Cie,  tant  par  le  mot  véritable  que  par  la  comparaison  des  prix  ;  — 
Qu'il  faut  donc  reconnaître  que,  par  cette  annonce,  les  défendeurs  ont 
dépassé  la  limite  de  la  concurrence  qu'ils  étaient  en  droit  de  faire  à  la 
maison  veuve  Xavier  Jouvin  et  Cie  ; 

«  Attendu,  toutefois,  que,  d'après  les  circonstances  de  la  cause,  il  y  a 
lieu  d'écarter  toute  idée  de  concurrence  déloyale  et  de  dire  qu'à  titre 
de  dommages-intérêts  les  défendeurs  seront  seulement  condamnés  aux 
dépens  du  présent  jugement  et  de  rejeter  la  demande  en  insertion; 

«  Attendu,  enfin,  et  statuant  sur  la  déclaration  faite  à  la  barre  par  les 
défendeurs,  qu'il  convient  de  leur  défendre  d'accoler  à  l'avenir  le  mot 
véritable  à  ceux  Gants  Jouvin  et  Cie  pour  l'annonce  des  gants  qu'ils 
pourront  offrir  en  vente  au  public. 

«  En  ce  qui  touche  la  demande  en  garantie  : 

«  Attendu  que  les  dépens  mis  à  la  charge  de  Chennevières  et  Laine 
frères  sont  la  conséquence  de  leurs  agissements  personnels,  que  la  res- 
ponsabilité ne  peut  en  rien  retomber  sur  Jouvin,  Doyen  et  Cie,  qu'en 
conséquence  il  y  a  lieu  de  rejeter  la  demande  en  garantie; 

«  Par  ces  motifs  :  — Le  tribunal  donne  acte  à  Laine  frères  et  Chen- 
nevières de  ce  qu'en  cours  d'instance  ils  ont  modifié  leurs  annonces  et 
prospectus  dans  le  sens  de  la  demande,  qu'ils  sont  prêts  à  accepter 
toutes  nouvelles  modifications  qui  seraient  ordonnées  par  le  tribunal  ; 

«  Et,  en  conséquence  de  leur  offre,  leur  ordonne  de  supprimer  de  leurs 
annonces  et  prospectus  le  mot  véritable; 

«  Sinon  et  faute  de  ce  faire  dans  les  trois  jours  de  la  signification  du 
présent  jugement,  dit  qu'il  sera  fait  droit; 

«  Déclare  les  demandeurs  non  recevabies  dans  le  surplus  de  leurs  de- 
mandes, fins  et  conclusions  ;  —  Les  en  déboute  ; 

a  Déclare  Laine  frères  et  Chennevières  mal  fondés  en  leur  demande  en 
garantie  ;  —  Les  en  déboute, 

«  Et  les  condamne  en  tous  les  dépens.  » 

2«  espèce.  Torchon  c.  Freyssinge. 

Du  18  JUIN  1874,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  —  M.  BUCQUET,  président;  MM.  Buisson  et  Garon, 
agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que,  sans  contester  à  Freyssinge  le  droit 
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de  dire  que  ses  produits  sont  les  oieilleurs^e  tous  les  produits  similaires, 
il  faut  cependant  reconnaître  qu'en  parlant  ainsi  qu'il  Ta  fait  des  pro« 
duits  à  base  de  potasse  ou  de  soude,. il  a  fait  une  allusion  directe  aux 
produits  eiploites  par  Torchon,  et  dépassé  la  limite  qu'il  aurait  dû 
observer  ; 

<t  Attendu  toutefois  que  cette  contravention  doit  être  considérée 
comme  sans  gravité  et  ne  peut  être  qualifiée  de  concurrence  déloyale; 
qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  d'admettre  ce  chef  de  demande. 

ce  Sur  la  défense  de  faire  à  Tavenir  des  insertions  de  pareille  nature  : 
a  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  qu^il  suffira  de  dire  que, 
dans  ses  annonces  et  prospectus,  Freyssinge  devra  s'abstenir  à  Pavenir 
de  faire  aucune  allusion  directe  ou  indirecte  aux  produits  fabriqués 
à  Taide  de  la  potasse  ou  de  la  soude  ou  de  toute  autre  matière  alcaline, 
sinon  dire  qu'il  sera  fait  droit. 

a  Sur  les  dommages-intérêts  et  l'insertion  dans  les  journaux  : 
«  Attendu  que  Torchon  ne  justifie  pas  d'un  préjudice  appréciable;  — 
Qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  lui  accorder  des  dommages-intérêts  ni 
d'ordonner  l'insertion  du  présent  jugement  dans  les  journaux  ;  ~  Qu'en 
tous  cas,  la  condamnation  de  Freyssinge  aux  frais,  et  ce  à  titre  d'aver- 
tissement, suffira  pour  indemniser  Torchon  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Le  tribunal  fait  défense  à  Freyssinge  de  conti- 
nuer, dans  les  journaux  et  prospectus,  l'insertion  d'annonces  faisant 
allusion  directe  ou  indirecte  aux  produits  fabriqués  à  l'aide  de  la  potasse 
ou  de  toute  autre  matière  alcaline,  sinon,  dit  qu'il  sera  fait  droit; 

«  Déclare  Torchon  non  recevable,  en  tout  cas,  mal  fondé  en  tout  le 
surplus  de  ses  demandes,  fins  et  conclusions;  l'en  déboute; 

«  Et  condamne  Freyssinge  aux  dépens,  d 

JURISPRUDENCE. 

V.  n.  8025,  Com.  Seine,  18  déc.  1873,  et  14  fév.  1874,  suprà,  p. 203. 

8156.  AGENT  DE  CHANGE.  —  CHAMBRE   SYNDICALE.  —    REFUS 
d'action  EN  JUSTICE. 

(4  MAI  1874.  -  Présidence  de  M.  DAGUIN.) 

Une  chambre  syndicak  des  agents  de  change,  n'ayani  pas  é^eonstence 
légale,  ne  peut  pas  être  considérée  comme  constituant  une  personne  civile  : 
conséquemment  elle  ne  peut  être  appelée  en  garantie  dans  une  instance. 

Serullaz  c.  Chambre  syndicale  des  agents  de  change  de  Lyon. 

Du  4  MAI  1874,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine. —  M.  DAGUIN,  président;  MM.  Buisson  et  Mermilliod, 
agréés. 

«  LE  TRIBUNAL,  —  Sur  la  demande  en  garantie  de  Serullaz  contre 
la  chambre  syndicale  des  ajgents  de  change  de  Lyon  : 

«  Attendu  que  Serullaz  qui  est  agent  de  change  à  Lyon,  imputant  à 
sa  chambre  syndicale  l'impossibilité  où  il  se  trouverait  de  rechercher 
ceux  pour  qui  aurait  été  faite  la  souscription  anx  1 20  actions  dont  s'agit, 
demande  que  la  chambre  soit  tenue  de  le  garantir  des  condamnations  à 
intervenir  ; 

«  Attendu  qu'aucune  loi  n'astreint  les  agents  de  change  institués  pkis 


Digitized  by 


Google 


406         JURISPRUDENCE  COMlIERaàLE-  —  N«  84 57^ 

àd  chaque  Bonne  à  constituer  une  chambre  syndicale,  et  qu'encore 
umns  elle  n'assujettit  ceux  qui  la  constituent  a  aucone  règle  ni  for- 
malité ;  —  Que  la  chambre  syndicale  des  agents  de  change,  telte  qn'elle 
est  organisée  ainsi  qu'il  appert  de  son  règlement,  n'est  qa*une  chambre 
de  discipline  chargée  principalement  d'être  la  gardienne  des  préroga- 
tires  de  l'office  d'agent  de  change  et  de  Taocomplisaement  par  chaque 
OMiabre  de  la  corporation  des  devoirs  de  sa  charge  ;  —  Qu'on  ne  saurait 
voir  dans  la  constitution  d'une  telle  chambre  les  conditions  qui  per- 
mettent la  fiction  de  l'être  aaoral  que  la  loi  a  attribué  à  la  réanîon  de 
{ihisieurs  personnes  liées  entre  elles  dans  des  conditions  et  avec  des 
rà^es  déterminées  par  elle;  -—  Que  la  chambre  syndicale  des  agents  de 
change  de  Lyon  n  est  donc  pas  une  personne  civile;  —  Que  la  fin  de 
non-recevoir  proposée  doit  être  accueillie; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Condamne  SeruUaz  à  payer  à  la  Société  de 
Crédit  mobilier,  es  qualité»  la  somme  de  55,999  fr.  25  c,  montant  des 
versements  en  retard  sur  les  i  20  actions  dont  s'agit^  et  l'intérêt  à 
5  p.  i  00  de  ces  versements  depuis  leur  exigibilité  et  l'intérêt  du  tout 
Clivant  la  loi; 

a  Déclare  Serullaz  non  reoevable  en  sa  demande  contre  la  chambre 
syndicale  des  agents  de  change  de  l^yon  : 

«  L'en  déboute  et  le  condamne  avx  dépens,  i» 

TUaiSPRtmBKCB  • 

y.t  conf.y  n.  G569,  Corn.  Seine  i4,  26  ioil.,  11  août  1869.  ^  Trib. 
correct.,  Seine,  3  janv.  1868,  t.  XiX,  p.  W. 


8157.  TRIBUNAL  DE  COMMERCE.  —  JUGEMENT  FAR  DÉFAUT  APRÈS 
COMPARUTION.  —  DÉLAI  DE  L'OPPOSITION.  —  CODE  DE  PROCÉDURE, 
ART.   157. 

(8  MAI  1874.  —  PrésideBce  de  M.  FERRY.) 

Vopposition  à  vn  jugement  par  défaut  rendu  pcsr  k  tribunal  de  com- 
merce doit  être  formée,  à  peine  de  déchéance,  dans  la  huitaine  de  la  signi- 
fication du  jugement  rendu,  «ur  eomparution  de  la  partie;  et  ¥(m  nefmt 
arguer,  pour  prétendre  que  cette  opposition  est  recevabte  jusqu'à  Vexéoi- 
tien,  de  ce  que  l^artide  643  C.  Comm.  aurait  passé  sous  silenee  l'er- 
ticle  157  C.  proc.  dont  U  ne  pouvait  pas  être  fait  mention;  le  Code  de 
commerce  n'admettant  pas  que  des  avoués  puissent  être  attachés  aux 
tribunaux  de  commerce. 

Arthur  Picard  c.  Portaus. 

Du  8  MAI  1874,  jugement  du  tribunal  de  Gommerce  de  la 
Seine.  —  M.  FËBRY,  président;  MIL  Delaloge  et  Boîssod, 
agréés* 

«  LE  TRIBUNAL,  «-  Bn  ee  qui  toocbe  l'oppofiitioB  formée  par  Fo^ 
taiis  au  jugement  du  1 1  septembre  1873  : 

«  Attendu  que  ce  défendeur  soutient  que  son  opposition  B^ait  reee- 
vaUe  :  —  1«  Parce  qu'il  a'agii  d'ua  jagemeni  du  tnbanal  de  ooiamerce 
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(art,  «43  do  Code  d©  commerce,  et  156,  !5«,  159  du  Code  de  procédure 
tâYite);  —  2»  Parce  q«e  la  signification  du  jugemeiit  serait  nulle,  con- 
tenant une  fausse  adresse  du  demandeur  Picard,  que  par  suite  elle 
n'aurait  pas  fait  courir  les  délais  (non  fondé  en  fait); 

«  Sur  le  premier  moyen  : 

«  Attendu  qu*à  fappui  de  ce  moyen,  Portails  soutient  que  l'opposi- 
tion aux  jugements  de  défaut  rendus  par  les  tribunaux  de  commerce 
serait  recevable  sans  exception  et  indistinctement  jusqu'à  Texécution, 
aux  ternaes  de  Tarticle  iSS  d«  Code  de  procëdnre  civile  ;  —  Que  seul 
Tarticle  457  limiterait  la  recevabilité  de  1  opposition  à  la  huitaine  de  ia 
signification  ;  —  Que  l'article  643  du  Code  de  commerce  se  référerait 
aux  articles  156,  ^58  et  159  du  Code  de  procédure  civUe,  et  qu'il  passe 
sous  silence  l'article  157  applicable  seulement  aux  juridictions  où  il  y  a 
avoué  en  cause  ;  —  Que  l'article  643  susvisé  n'établirait  aucune  dis- 
tinction entre  les  cas  où  il  y  a  absence  de  la  partie  défenderesse,  ou 
présence  avec  refus  de  défendre,  soit  par  elle-même  soit  par  son  man- 
dataire; —  Qu'en  conséquence,  son  opposition  serait  recevable  comme 
ayant  été  faite  au  moment  de  l'exécution  du  jugement  conformément  à 
l'article  158  du  Code  de  procédure  civile  ; 

«  Mais,  attendu  qu*il  est  constant  que  l'article  137  n'a  pas  été  visé 
par  le  législateur  dans  l'article  643  du  Code  de  commerce,  en  raison  de 
ce  que  la  manière  de  procéder  devant  la  juridiction  consulaire  ne  com- 
portait pas  le  ministère  d^avoué;  —  Que  le  principe  édicté  par  l'ar* 
ticle  157  est  nettement  posé  pour  la  juridiction  consulaire  au  titre  XXV 
de  îa  procédure  devant  les  tribunaux  de  commerce,  puisque  l'ar- 
ticle 436  porte  que  l'opposition  ne  sera  plus  recevable,  après  la  huitaine 
de  la  signification,  et  que  cet  article  du  Code  n'aurait  aucune  raison 
d*e*islcr  s'il  ne  s'appliquait  pas  à  la  juridiction  spéciale,  devant  laquelle 
le  ministère  d'avoué  n'est  pas  imposé  par  la  loi  ;  —  Qu'il  suit  de  là  que 
ce  premier  moyen  doit  être  repoussé.  » 

JURISPRUDENCE. 

La  jumprudence  est  fixée  dans  ce  sens  par  un  si  grand  nombre 
d'arrêts  que  nous  n'aurions  pas  rapporté  cette  décision  nouvelle  si  la 
question  n'avait  pas  été  présentée  sous  un  point  de  vue  nouveau,  tiré  de 
ce  que  l'article  157,  C.  proc,  aurait  été  omis  dans  Ténumération  que 
renferme  l'article  643,  C.  comm.  Mais  le  jugement  explique  fort 
bien  que  ce  n'est  pas  là  une  omission  et  qu'il  y  aurait  eu  non-sens  à 
indiquer  pour  être  appliqué  au  tribunal  de  commerce  devant  lequel  il 
n'y  a  pas  d'avoué  un  article  qui  s'applique  exclusivement  au  cas  où 
il  y  a  constitution  d'avoué  en  cause;  c'est  le  s;ystème  entier  établi  pour 
les  défauts  devant  le  tribunal  civil  que  le  législateur  a  entendu  appli- 
quer aux  tribunaux  de  commerce  :  —  1°  le  cas  où  le  défendeur  fait  com- 
pïétentent  défaut;  —  2:*  celui  où  il  ne  fait  pas  réellement  défaut  puisqu'il 
fiepri^te  sur  fassignation  à  la  première  audience. 


*Sld8«  COUWMÏS  1)*ACTI0N8  YOlâS.  —  FAYBMEKT  MALGRÉ  OPPO- 
SITION. —  RESPONSABILITÉ. 

(19  MAI  1874.  —  Présidence  de  M.  DOUILLET.) 

La  Compagnie  qui,  malgré  VopposiUon  du  propriétaire  auquel  des 
'Coupons  avaient  été  volés,  en  a  opéré  le  payetnenty  ne  peut  prétendre  être 


Digitized  by 


Google 


408        JURISPRUDENCE  COMMERCIALE.  —  «<»  8158. 

mise  hors  de  cause  sur  V action  en  responsabilité  dirigée  contre  elle,  %>aree 
qu'elle  indiquerait  la  personne  entre  les  mains  de  qui  elle  aurait  fait  le 
payement.  (G.  civ.  1382.) 

De  l'Epée  c.  Compagnie  de  Suez. 

Du  19  MAI  4874,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  —  M.  DOUILLET,  président;  MM.  Buisson  et  Caron, 
agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  qu'il  faut  constater  tout  d'abord  que 
de  l'Épée  justifie  être  légitimement  propriétaire  des  quatre  coupons  nu- 
méros 59573,  73707,  122238  et  122239,  mais  qu'il  en  est  autrement  pour 
les  coupons  portant  les  numéros  39185  et  39186  pour  lesquels  il  ne  re- 
présente  au  tribunal  aucune  pièce  établissant  qu'il  en  soit  réellement 
propriétaire. 

a  Sur  le  premier  point  opposé  par  la  Compagnie  : 
((  Attendu  que,  s'il  est  vrai  que  la  Compagnie  ait  fait  connaître  à  de  l'Épée 
le  nom  du  porteur  des  coupons,  il  faut  remarquer  que  l'avis  de  la  Com- 
pagnie était  postérieur  de  près  de  six  mois  à  fa  date  de  l'opposition  ;  — 
Qu'il  est  constant  que  l'opposition  faite  entre  ses  mains  est  antérieure  à 
la  date  du  payement  effectué  à  Strasbourg  ;  —  Qu'en  opérant  le  paye- 
ment, malgré  cette  opposition,  elle  a  commis  une  imprudence  qui  engage 
sa  responsabilité. 

c  Sur  le  deuxième  point  : 

«attendu  que,  comme  il  vient  d'être  établi  ci-dessus,  de  l'Épée  était  bien 
propriétaire  de  quatre  des  coupons  dont  s'agit  ;  —  Qu'en  conséquence, 
il  est  fondé  à  réclamer  le  payement  de  la  somme  représentée  par  ces 
quatre  coupons,  soit  47  francs  ; 

«  Par  CBS  motifs  :  —  Le  tribunal  condamne  la  Compagnie  du  canal 
maritime  de  Suez  à  payer  au  demandeur  la  somme  de  47  francs  avec  les 
intérêts  selon  la  loi  ; 

«  Déclare  de  l'Épée  mal  fondé,  quant  à  présent,  dans  le  surplus  de  sa 
demande,  l'en  déboute  ; 

«  Et  condamne  la  Compagnie  du  canal  maritime  de  Suez  aux  dé- 
pens. » 

JURISPRUDENCE. 

V.j  co7if.,  n.  7872,  Paris,  26  déc.  1871  (Caisse  de  Nevers),  t.  XXII, 
p.  480. 

La  jurisprudence  est  constante  sur  ce  point,  l'action  en  revendication 
existe  aussi  bien  pour  les  coupons  que  pour  les  actions  elles-mêmes. 
V.  Répert.  comm.,  v«  actions  au  porteur,  p.  14,  n.  2780,  Paris, 
23  déc.1858,  t.  YIIÎ,  p,201;—  n.  2503,  Com.  Seine,  16marsl8o8,  t.  VI!, 
p.  284. 

Cependant  il  y  a  iugemeni  contraire,  Com.  Seine,  29  oct.,  1867,  t.  VII, 
p.  284,  décision  qui  déclare  qu'une  opposition  ne  peut  être  formée  pour 
arrêter  le  payement  de  simples  coupons. 
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81S9.   CHEMIN  DE  FER.  —  TEANSPORT    DE   CHARBONS  DE  BOIS.  — 
'  TARIF.  —  ARRÊTÉ  DU  30  AVRIL  1862. 

(22  MAI  4874.  —  Présidence  de  M.  FERRY.) 

La  perception  de  i  fr.  50  c.  par  tonne  pour  la  manuiention  des  mar- 
chandises transportées  sur  les  réseaux  des  chemins  de  fer,  sans  condition 
de  tonnage^  établie  par  V arrêté  ministériel  du  30  avril  i862,  ne  peut 
être  soumise  à  réduction  que  pour  les  chargements  arrivant  en  wagon 
complet  de  4,000  kiL  ;  et  cette  perception  est  spécialement  applicable  au 
transport  des  charbons  de  bois. 

Layigne  c.  Chemin  d'Orléans. 

Du  22  mai  1874,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  —  M.  FERRY,  président;  MM.  Buisson  et  Ribot, 
agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  des  débats  et  documents  de  la 
cause  il  résulte  que  l'arrêté  ministériel  du  30  avril  1862  a  imposé, 
comme  condition  générale  et  uniforme  à  toutes  les  Compagnies  de  che< 
mins  de  fer  français,  la  perception  de  1  fr.  50  c.  par  tonne  pour  la  ma- 
nutention des  marchandises  transportées  sur  leurs  réseaux  sans  condition 
de  tonnage  ;  —  Que,  s'il  est  vrai  qu'une  dérogation  ait  lieu  pour  les 
marchandises  désignées^  soit  dans  les  tarifs  généraux,  soit  dans  les  tarifs 
spéciaux  comme  étant  transportées  par  wagon  complet  de  4^000  kilogr., 
il  est  hors  de  doute,  d'après  Tappreciation  du  tribunal,  que  cette  taxe 
réduite  ne  peut  porter  que  sur  des  marchandises  désignées  spécialement 
dans  les  tarifs  homologués  par  l'État  ;  —  Que,  s'il  en  était  autrement, 
les  Compagnies  de  chemins  de  fer  pourraient  modifier  de  leur  propre 
autorité  les  conditions  de  tarif  fixées  par  l'administration,  abuser  ainsi 
du  monopole  qui  leur  a  été  accordé  sous  la  réserve  des  plus  larges 
garanties  de  contrôle  et  d'examen  des  tarifs  de  transports  imposa  au 
public  et  rompre  les  conditions  d'égalité  que  l'État  a  entendu  établir 
entre  toutes  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  français  au  point  de  vue 
de  ces  mêmes  tarifs; 

«  Attendu,  en  ce  qui  concerne  l'argument  tiré  des  clauses  et  condi- 
tions générales  contenues  dans  le  recueil  de  Chaix  et  Cie^  que,  s'il  est 
vrai  que  cette  rédaction  soit  équivoque,  et  que,  l'interprétation  donnée 

§ar  le  syndicat  des  Compagnies  de  chemins  de  fer  à  l'arrêté  ministériel, 
u  30  avril  1862,  puisse  être  l'obiet  d'une  critique  plausible  de  la  part 
de  Lavigne,  il  n'est  pas  établi  que  la  réclamation  soit  fondée,  alors  sur- 
tout que  le  charbon  de  bois  est  tarifé  sur  la  ligne  de  Pans-Lyon-Médi- 
terranée aux  conditions  générales  P  Y  22,  qui  fixent  à  5,000  kilogr. 
seulement  le  minimum  de  poids  par  expédition,  et  à  i  fr.  50  c.  les  frais 
de  manutention,  et  que  cette  même  marchandise,  voyageant  sur  le  che- 
min de  fer  de  Ceinture,  sans  conditions  de  tonnage,  doit  payer  1  fr.  50  c. 
de  frais  de  manutention  par  tonne; 

c  Attendu  que,  de  tout  ce  qui  vient  d'être  dit,  il  ressort  ^ue  la 
demande  de  Lavigne  n'est  fondée  &  aucun  titre  et  qu'elle  doit  être 


«  Par  ces  motifs,  —  Le  tribunal  jugeant  en  dernier  ressort  :  — 
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Déclare  Lavigne  mal  fondé  en  sa  demande,  l'en  déboute;  et  le  condamne 
aux  dépens.  » 


8160.  ASSURANCES  MARITIMES.  —  DÉPÔT  DE  LA  MARCHANDISE  EX 
DOUANE.  —  RÉCLAMATION  PAR  LE  PROPRIÉTAIRE  CONTRE  LES 
ASSUREURS  PLUS  DE  SIX  MOIS  APRÈS  LE  DÉPÔT.  —  DEMANDE  TAR- 
DIVE. 

(28  MAI  1874.  —  Présidence  de  M.  COUSTÊ.) 

N'est  pas  recevable  VacHon  intentée  par  le  propriétaire  ^e  la  marchan- 
dise contre  les  assureurs  en  règlement  d*<xvarie$,  lorsqu'il  forme  sa  de- 
mande plus  de  six  mois  après  que  la  marchandise  a  été  déposée  en 
douane  pour  son  compte^  à  l'arrivée  du  navùre  transpùrteur,  (C.  coin. 
435,  436.) 

ÛTTENHEiM  frères  c.  Compagnie  l'Eole. 

Da  28  MAI  1874,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  —M.  COUSTÉ,  président;  MM.  Buisson  et  Hervieux, 
agréés. 

c  LE  TRIBUNAL;  —  Sor  le  premier  mo3ren  : 

«  Attendu  que  le  navire  Tkeben,  arrivé  an  Gallao  le  15  janviar  1873, 
,  a  livré  à  la  oouane  de  ce  port  les  marchandises  destinée  aux  deman- 
deurs, et  n'est  reparti  que  le  ^  février  suivant;  —  Que,  pendant  le 
séjour  dudit  navire  au  Callao,  aucune  réclamation  n'a  été  £aite  au  capi- 
taine du  navire  et  que  les  marchandises  n'ont  été  retirées  de  la  douane 
que  plus  de  six  mois  après  qu'elles  y  avaient  été  déposées; 

«(  Attendu  qu'aux  termes  des  articles  435  et  436  du  Gode  de  commerce 
Taction  contre  le  capitaine  et  les  assureurs  est  éteinte  : 

c  Premièrement,  par  la  réception  de  la  marchandise  sans  protes- 
tation ; 

«  Deuxièmement,  si  les  protestations  et  réclamations  n'ont  pas  été 
signifiées  dans  les- vingt-quatre  heures,  et  si  dans  le  mois  de  leur  date 
elles  ne  sont  pas  suivies  d'une  acUon  en  justice; 

«  Attendu  que  les  demandeurs  ne  s'étant  pas  conformés  à  ces  dispo- 
sitions formelles,  et  ayant  laissé  pendant  six  mois  la  marchandise  s'ava- 
rier  davantage,  ne  sauraient  échapper  à  la  fin  de  non-recevoir  qui  leur 
est  opposée. 

«  Sur  le  deuxième  moyen  : 

m  Attendu  que  de  ce  qui  {H-écède  il  fésulte  qu'il  n'y  a  lieu  d'oi  exa- 
miner la  valeur; 

«  Par  c«s  motifs  :  —  Déclare  les  demandeurs  non  recevs^les  en  lear 
demande  et  les  condamne  aux  dépens.  » 
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8161.  COMPAGNIE  0U  TOUACœ.  —  CAHIER  DES  CHAIGXS.  —  CANA- 
LISATION DE  LA  SEINE-  —  CHANGEMENT  DES  CONDITIONS  DU  CON- 
TfiAT.  —  PERTE  DU  NAVIRE.  —  ABSENCE  BE  RESfK)NSABILITÉ. 

(28  MAI  1874.  -  Présidence  de  M.  COUSTÉ.) 

La  Compagnie  du  touage  ne  jpeut  être  responsable  de  la  perte  d'un  na- 
vire dont  la  conduite  lui  a  été  confiée,  lorsque,  par  suite  de  la  canalisa^ 
tion  de  la  SeÙM,  depuis  rétablissement  de  son  cahier  des  charges,  elk  a 
suivi  la  ligne  de  navigation  dans  laquelle  le  navire  s'est  échoué  sur  un 
écueil  que  la  Compagnie  ne  •gou%iait  connaître;  et  que,  d^aiileurs,  la  perte 
doit  être  attribuée  à  un  viee  propre  au  navire. 

Dame  Daktois  c.  Compagnie  du  Touage, 

Du  28  MAI  1874,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  —  M,  COUSTÉ,  président;  MM.  Renault  et  Bordeaux, 
agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  qne  le  cahier  des  charges  qui  détermi- 
nait les  obligations  à  la  charge  de  la  Compagnie  du  Touage  remonte  à 
faoBée  1856,  époqtie  à  laquelle  la  navigation  de  la  Seine  était  intermit- 
tente et  subordonnée  à  des  écl usées  qui  avaient  lieu  deux  ou  trois  fois  la 
semaine,  et  donnaient  les  hauteurs  d'eau  variables;  — -  Qu*il  était  alors 
indispensable  de  connaître  la  cote  d'eau  de  Mantes  pour  régler  la  mar- 
che aes  bateaux  ; 

((  Attendu  que»  depuis^  la  Seine  a  été  canalisëe;  —  Que  des  barrages 
et  des  écluses  ont  été  construits,  et  qu'au  moyen  de  ce  nouveau  système, 
la  navigation  est  devenue  constante  ;  —  Que,  dans  la  traversée  de  Paris, 
l'eau  fournie  par  le  barrage  de  Suresnes  a  des  effets  qui  se  font  sentir 
jusqu'au  barrage  du  Port-à-l* Anglais,  de  telle  sorte  que  sur  tout  ce  par- 
cours les  bateaux  peuvent  naviguer  à  un  enfoncement  égal  ;  —  Qu'il 
convient  dès  lors  de  reconnaître  que  le  bateau  le  Danemarck,  ayant  pu, 
avec  le  même  chargement,  naviguer  du  barrage  de  Suresnes  jusqu'au 
quai  de  la  Monnaie,  la  Compagnie  du  Touage  n'aurait  eu  aucune  bonne 
raison  à  donner  pour  forcer  la  veuve  Dartois  à  en  diminuer  la  charge;  — 
Qu'il  est  établi  que  la  Compagnie  du  Touage  avait  remorqué  le  môme 
jour,  sans  avaries,  huit  bateaux  ayant  le  même  tirant  d'eau  de  l  mètre 
80  centimètres; 

«  Attendu  qu'en  t'ëtat,  il  convient  de  reconnaître  que  le  bateau  le 
Danemarck,  qui  s^est  arrêté  dans  la  ligne  de  navigation,  tout  en  grand 
et  sans  eecousses,  a  néri  par  un  vice  qui  loi  était  propre,  ou  s'est  échoué 
«w  un  écueil  que  la  Compagnie  du  Touage  ne  pouvait  connaître  ;  —  Que, 
dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  elle  ne  saurait  être  déclarée  respon- 
sable, et  qu'«n  conséquence  il  convient  de  repoteser  la  démande  ; 

«  Par  CBS  uonrs  :  —  Déclare  la  veuve  Dartois  mal  fondée  en  sa  de- 
mande, l'en  déboute  et  la  condamne  aux  dépens.  » 

7UR1SPRUDENGE. 

V.^  au  aûet  de  la  Compagnie  du  Touage,  n.  7042^  Paris,  6  déc.  f  872 
(Rigault  c.  la  Compagnie),  t.  XXII,  p.  1:32. 


Digitized  by 


Google 


kliS 


•  s .- 


••;■• 
r.n 

i  fils 
'  par 
être 


ommer- 
ètre  re- 


plie Hermann 

que  par  son 

oil  à  des  dom- 

'irH  repoussée; 

nés  contre  Cau- 


a  jusuce,  qu'il  y  a 


nbunal  que  Singer 
a  août  1871,  rauni 
que,  pendant  la  fin 
S0U5  leurâ  yevix  et 
d'arbitrage  sur  les 
jjû rieur  et  son  appa- 
ohn,  Reinacli  et  Cie 
îDCo  et  dans  le  succès 
ec  lui,  à  la  dale  du 
4ueUes  un    capital  de 
iOO  fr,  par  KoVin,U<ïi- 
.   Ërnesi  Singer,  celni-cv 
'ilemeDt  au  cours  de  1872^ 
,000  fr,  par  an  pendant  les 
nacli  et  Gîe  se  sont  tenus 


ogic 


412        JURISPRUDENCE  COMMERCIALE.  —  N^  8162. 


816S.  l""  SOCIÉTÉ  EN  NOM  COLLECTIF.  -*-  MINEUR  ÉTRANGEK  GÉRANT. 
—  NULLITÉ.  —  ACTION  DU  TUTEUR  RBCEVABLK.  —  2<*  FAITS  COM- 
MERCIAUX. —  COMPÉTENCE  RU  TRIBUNAL  DE  COMMERtB.  —  3«  COM- 
MANDITAIRES. —  CIRCONSTANCES.  —  MAINTIEN  DU  PRIVILÈGE  DE 
LA  COMMANDITE. 

(3  JUIN.  1874.  —  Présidence  de  M.  BAUDELOT.) 

Est  nulle  la  société  formée  en  France  avec  un  minettr  étranger  qui,  au 
moment  du  contrat,  n  avait  atteint  sa  majorité  ni  à  Végard  de  la  loi  qui 
forme  son  statut  personnel,  ni  d  Végard  de  la  loi  française.  (G.  civ.  i  424.) 

Et  cette  action  en  nullité  peut  être  intentée  en  son  nom  par  son  tuteur, 
alors  même  que  Von  prétendrait  que  le  tuteur,  qui  était  en  même  temps 
le  père  du  mifieur,  aurait  donné  son  approbation  à  Vacte^  alors  surtout 
que  cette  société  a  conduit  le  mineur  à  une  décoifiture  complète. 

Le  tribunal  de  commerce  est  d'ailleurs  compétent  pour  connaître  des 
faits  de  la  cause  qui  sont  essentiellement  comme^^daux.  (C.  corn.  631 ,  632.) 

Mais  si  les  associés  qui  étaient  simples  commanditaires  ont  pu  être 
trompés  par  V apparence  physimie  du  mineur,  dont  ils  ne  pouvaient  soup* 
çonner  Vétat  de  minorité^  et  sils  ne  se  sont  livrés  à  aucun  acte  d'im- 
mixtion,  ils  ne  doivent  pas  être  déchus  du  bénéfice  de  leur  commandite. 
(G.  com.  26,  28.) 

Dans  ce  cas  il  y  a  lieu,  en  déclarant  la  société  nuUe,  d^en  ordonner  la 
liquidation  et  de  charger  le  liquidateur  de  régler  les  opérations  faites  par 
le  mineur  sous  la  raison  sociale. 

Singer  c.  Kohn,  Reinach  et  Gie,  Cauderon,  Banque  interna- 
tionale DE  Gènes,  Moritz,  Magnus  et  Gie. 

Du  3  JUIN  4874,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.—-  M.  BAUDELOT,  président;  MM.  Bordeaux,  Desou- 
ches,  Mermiiiiod,  Schayé  et  Martel,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL,  —  En  ce  qui  touche  Kohn,  Reinach  et  Gie  : 
a  Attendu  que,  pour  résister  à  la  demande,  ces  défendeurs  préten- 
dent que  Singer  père  ne  justifierait  pas  qu'aux  termes  de  la  loi  autri- 
chienne, son  fils  ne  pouvait  pas  faire  le  commerce,  ni  qu*il  soit  néces- 
saire en  Autriche  d'une  autorisation  spéciale,  ni  que  lui-même  ait  qua- 
lité pour  intenter  en  son  nom  une  action  devant  le  tribunal,  prétendant 
encore  que  Singer  père  aurait  approuvé  rétablissement  de  son  fils,  qu'il 
y  aurait  contribué  par  ses  actes,  qu'il  en  aurait  tiré  profit; 

«  Attendu  que  Kohn,  Reinach  et  Gie  prétendent  aussi»  mais  très- 
subsidiairement,  que,  le  pacte  de  société  fût-il  nul,  cette  nullité  n'anéan- 
tirait pas  au  regard  des  contractants  les  conventions  faites  entre  eux, 
qu'il  y  aurait  lieu  simplement  à  liquider  la  Société;  —  Que  Cauderon 
aurait  été  investi  de  ce  mandat,  que  les  droits  d'Ernest  Singer  seraient 
épuisés  et  qu'ainsi  la  demande  serait  sans  objet;  —  Que  d'ailleurs  la 
demande,  fût-elle  recevable^  elle  serait  mal  fondée  ;  —  Qu'en  effet,  les 
conventions  faites  par  un  mmeur  ne  sauraient  être  annulées  que  dans  le 
cas  où  il  aurait  été  lésé;  que,  dans  le  contrat  intervenu  entre  eux  et 
Ernest  Singer,  celui-ci  n'aurait  pas  été  Idsé;  que  le  contrat  aurait  été 
fait  au  contraire  en  vue  de  son  plus  grand  intérêt  ; 
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«  Mais  attendu  qu*il  résulte  des  documenls  fournis  au  tribunal 
qu'Ernest  Singer  est,  ne  à  Vienne  (Autriche),  le  2  décembre  i852;  que 
la  majorité  est  acquise  en  Autriche  à  vingt-quatre  ans  seulement  ;  que 
Ernest  Singer  était  âgé  de  dix-neuf  ans,  c'est-à-dire  mineur  à  Tépoque 
à  laquelle  il  a  contracté  avec  Kohn,  Reiuach  et  Cie  ia  Société  du  7  mai 
1872;  que  ce  n'est  pas  à  Ernest  Singer,  comme  le  prétendent  Kohn, 
Reinacb  et  Cie,  à  justifier  que  son  fils  pouvait  faire  le  commerce  sans 
son  autorisation,  que  c'est,  au  contraire,  à  Kohn,  Reinach  et  Cie  à 
prouver  que  Ernest  Singer  pouvait  se  livrer  aux  affaires  commerciales 
sans  l'autorisation  paternelle,  ce  qu'ils  ne  font  pas;  —  Que  Hermann 
Singer,  tuteur  naturel  et  légal,  a  qualité  pour  intenter  en  son  nom  l'ac- 
tion qu'il  a  formée  devant  ce  tribunal,  dans  Tintérét  de  son  fils  mineur; 
—  Qu'en  vain  Kohn,  Reinach  et  Cie  voudraient  prétondre  que  Singer 
père  aurait  approuvé  l'établissement  de  son  fils,  aurait  pris  part  à  ses 
travaux  et  en  aurait  tiré  profit  ;  —  Que  tous  ces  faits  ne  sont  pas  suffi- 
sants pour  mettre  obstacle  à  la  nullité  des  actes  commis  par  Singer  fils 
mineur,  et  comme  tel  incapable;  —  Que  si  Kohn,  Reinach  et  Cie  pré- 
tendent encore  que  les  actes  d'un  mineur  ne  peuvent  être  annulés  qu'en 
cas  de  lésion,  il  appert  des  documents  de  la  cause  et  des  faits  du  procès 
que  Ernest  Singer  a  été  conduit  à  une  déconfiture  complète;  —  Que 
Kohn,  Reinach  et  Cie  ne  jpourraient  prétendre  utilement  que  Singer  fils 
n'aurait  pas  été  lésé;  —  Qu'à  tous  égards  donc  la  demande  formée  par 
Hermann  Singer  père  est  fondée;  qu'en  conséquence  elle  doit  être 
accueillie. 
«  Sur  la  demande  de  Kohn,  Reinach  et  Cie  contre  Singer  père; 
«  Sur  le  renvoi  : 

«  Attendu  que  le  litige  a  pour  cause  l'appréciation  de  faits  commer* 
ciaux;  —  Qu'en  conséquence,  l'exception  invoquée  doit  être  re- 
poussée; 

c  Pab  CBS  MOTIFS  :  —  Retient  la  cause; 
A  Et  au  fond  : 

((  Attendu  que  Kohn,  Reinach  et  Cie  né  justifient  pas  que  Hermann 
Singer  père  ait  pris  à  leur  égard  aucun  engagement,  ni  que  par  son 
fait  il  leur  ait  causé  un  préjudice  pouvant  leur  donner  droit  à  des  dom- 
mages-intérêts; qu'en  conséquence,  leur  demande  doit  être  repoussée; 
«  Sur  la  demande  de  la  Banque  internationale  de  Gênes  contre  Cau- 
deron  et  contre  Kohn,  Reinach  et  Cie; 
«  En  ce  qui  touche  Cauderon  : 

«  Attendu  que  ce  défendeur  déclare  s'en  rapporter  à  justice,  qu'il  y  a 
lieu  de  lui  en  donner  acte; 

a  En  ce  qui  touche  Kohn,  Reinach  et  Cie  : 

(f  Attendu  qu'il  résulte  des  documents  fournis  au  tribunal  que  Singer 
fils  est  entré  dans  la  maison  Kohn,  Reinach ^t  Cie  en  août  1871,  muni 
du  pouvoir  d'un  de  leurs  correspondants  de  Vienne;  que,  pendant  la  fin 
de  i871  et  les  premiers  mois  de  1872,  il  s'est  livré  sous  leurs  yeux  et 
avec  leur  direction  à  des  opérations  considérables  d'arbitrage  sur  les 
fonds  publics  ;  que  les  lettres  de  crédit  dont  il  était  porteur  et  son  appa- 
rence physique  ne  pouvaient  4aisser  supposer  à  Kohn,  Reinach  et  Cie 
u'il  était  mineur;— Que,  confiants  dans  son  intelligence  et  dans  le  succès 
e  son  avenir,  Kohn,  Reinach  et  Cie  ont  fait  avec  lui,  à  la  date  du 
7  mai  1872,  des  conventions  aux  termes  desquelles  un  capital  de 
450,000  fr.  était  fourni  à  concurrence  de  400,000  fr.  par  Kohn ,  Rei- 
nach et  Cie  immédiatement,  et  le  surplus  par  Ernest  Singer,  celui-ci 
ayant  encore  la  faculté  de  verser  10,000  fr.  seulement  au  cours  de  1872, 
et  les  40,000  fr.  de  supplément  à  raison  de  20,000  fr.  par  an  pendant  les 
deux  années  suivantes;  —  Que  Kohn,  Reinach  et  Cie  se  sont  tenus 
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çlriclemcnt  dans  la  limite  de  leur  position  de  commanditaires,  qu'il  D*est 
pas  justiûé  qu'ils  aient  fait  aucun  acte  de  gestion;  —  Qu'en  doAaaat  à 
binger  leurs  avis  et  leurs  conseils,  en  contrôlant  et  surveillant  ses  actes, 
ils  n*ont  fait  qu'user  de  la  faculté  qui  leur  est  accordée  par  la  loi  ;  que 
les  conventions  font  la  loi  des  parties;  qu'aux  termes  de  la  loi,  la  pe^te 
d'un  commanditaire  doit  être  limitée  a  la  perte  de  la  somme  qu'il  a 
versée  ou  qu'il  a  dû  verser  dans  la  Société  ;  que,  dans  l'espèce,  Kobo, 
Reinach  et  Cie  ont  versé  à  Ernest  Singer  les  400,000  fr.  qu'ils  lui  avaient 
promis;  que  la  prétention  de  la  Banque  de  Gènes  est  donc  mal  fondée; 
qu'en  conséquence  elle  ne  saurait  être  admise. 

a  Sur  la  demande  de  Moritz  Magnus  : 

«  Attendu  que  Ernest  Singer  oppose  la  nullité  de  la  procédure  et  pré- 
tend que  par  suite  de  son  ébat  de  minorité  il  ne  saurait  être  en  eause 
personnellement; 

a  Mais  atjlendu  qu'il  ressort  de  ce  qui  a  été  dit  ci-^lessus  que  la  Soeiëté 
Ernest  Singer  et  Cie  est  nulle;  —  Que  toutefois  les  opérations  auxquelles 
elle  s'est  livrée  doivent  être  liquidées  ;  qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  à  disso- 
lution de  Société^  mais  seulement  à  la  liquidation  des  opérations  ;  — 
Que,  par  suite,  sans  s'arrêter  à  l'exc^tion  tirée  de  la  nullité  de  pro- 
cédure invoquée,  il  y  a  lien,  en  tant  que  de  besoin,  d'ofice^  de  nomnôer 
un  liquidateur  cliargé  de  régler  tous  les  comptes  des  opérations  faites 
par  Ernest  Singer; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Le  tribunal  donne  acte  à  Cauderon  de  ce  qa'il 
déclare  s'en  rapporter  à  justice; 

a  Déclare  nulle  et  de  nul  effet  la  Société  Ernest  Singer  et  G  le*  fermée 
le  7  mai  1872  et  la  dissolution  de  ladite  société  du  2&  juillet  1873  ; 

«  Déclare  Kohn,  Reinach  et  Cie  mal  fondés  en  leur  demande  contre 
Hermann  Singer  père  ;  les  en  déboute  ; 

t(  Déclare  la  Banque  internationale  de  Gênes  mal  foodée  en  sa  de- 
mande contre  Kohn,  Reinach  et  Cie  ;  l'en  déboute; 

&  Nomme  le  sieur  Cauderon  en  qualité  de  liquidateur  des  opérations 
£aites  par  Ernest  Singer  sous  le  nom  de  Ernest  Singer  et  Cie  ; 

«  Dit  que  les  dépens  seront  employés  en  frais  de  liquidation,  n 

JUHISPRUDBHGB. 

V.,  conf.,  n.  6563,  Com.  Seine,  12  Juin  1869,  t.  XIX,  p.  7,  jugement 
qui  décide  que  la  nomination  faite  par  l'assemblée  générale  des  action- 
naires d'un  mineur,  môme  émancipé  et  autorisé  à  faire  le  commerce, 
comme  l'un  des  gérants  de  la  Société  par  actions,  est  nulle» 


8Itt5.  COMPAGIÏIE  ÉTRANGÈRE.  —  FRANÇAIS  ACTIONNAIRE.  —  STA- 
TUTS. —  RENONCIATION  A  l'ATTRIBUTION  DE  JUBIDICTION.  — 
INCOMPÉTENCE  ])ES  TRIBUliACX  FRANÇAIS. 

(10  jDm  1874.  —  Présidence  de  M.  DAGUIN.) 

Le  Français  qui^  en  se  rendant  actionnaire  d^tme Compagnie  étrangère, 
a  renoncé  à  l'attribution  de  juridiction  établie  en  sa  faveur  à  l'égard  des 
étrangers,  ne  pe%U  assigner,  deva$i^  un  tribunal  français,  la  Compagnie 
en  restitution  des  titres  qu'il  a  déposés,  bien  que  ce  dépôt  ait  été  op^é 
dans  un  bureau  établi  à  Paris  par  la  Société  étrangère,  (C  eir*  ii34.} 
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BULLA  C.  SoaÉTÉ  DU  CRÉDIT  D' AUTRICHE. 

Du  10  JUIN  1874,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  —  M.  DAGDIN,  président;  MM.  Renault  et  Bordeaux, 
agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Atteadu  que  le  dépôt  des  actions  dont  Balla 
réclame  aujourd'hui  la  valeur  a  été  foit  sous  Tempire  des  statuts  de  ia 
Société  du  Crédit  d'Autriche  privilégié,  qui  font  la  loi  des  parties;  — 
Qu'aux  termes  des  articles  73  et  74  desdits  statuts  les  contestations  au 
sujet  des  affaires  de  la  Société  qui  s'élèveraient  entre  les  actionnaires  et 
les  représentants  de  la  Société  doivent  être  portées  en  première  instance 
devant  le  tribunal  impérial  et  royal  de  commerce  de  Vienne;  —  Cjue 
Bulla,  actionnaire,  n'a  pu  ignorer  les  stipulations  susvisées,  qu'il  s'y  est 
formellement  soumis  ;  —  Qu'en  présence  de  celte  affirmation  de  juri- 
diction, il  ne  saurait  donc  invoquer  Tarticle  i4  du  Code  civil,  au  béné- 
fice duquel  il  a  formellement  renoncé  en  devenant  actionnaire  du  Crédit 
d'Autriche  privilégié  ;  —  Qu'en  cet  état,  il  y  a  lieu  d'accueillir  Tex- 
ception  proposée; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Se  déclare  incompétent,  renvoie  la  cause  et  les 
parties  devant  les  juges  qui  doivent  en  connaître  ;  —  £t  condamne 
Bulla  aux  dépens.  » 

JURISPRUDENCE. 

Point  de  jurisprndeoce  constant*  Y.,  tùaf.y  n.  «H<33  et  6930,  Paris, 
il  janv.  1865  et  7  mai  i870,  t.  XIV,  p.  402  et  t.  XX.  p.  Hi  ;  —  n.6178 
et  6720,  Cass.,  19  déc.  1864  et  24  août  1869,  t.  XIV,  p-  474  et  t.  XIX, 
p.  301.  —  B^j».  comw.,  v»  sociÉri,  p.  577. 

8164.   ATERMOIEMENT    AMIABLE.    —    FAILLITE    NON    DÉCLARÉE.  — 
AVANTAGE  FAIT  A   UN  CRÉANCIER.   —  VALIDITÉ. 

(24  JUIN  1874.  —  Présidence  de  M.  BOUILLET.) 

En  cas  de  concordat  amiable  qui  n'a  pas  été  suivi  d'une  déclaration  de 
ftrillitef  un  créancier  ne  peut  être  admis  à  exercer  faction  en  revendi- 
cation établie  petr  V article  575  du  Code  de  commerce  qui  est  applicable 
seulement  en  cas  de  faillite, 

Trotignon  c.  Del  amarre  et  Baugnier. 

Du  24  JUIN  4874,  jugeraent  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine. —  M.  BOUILLET,  président;  MM.  Mermilliod  et  Bor- 
deaux, agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  te  privilèges  sont  de  droit  étroit, 
que  Tarticle  575  se  trouve  au  titre  de  la  faillite  et  ne  jpeut  s'appliquer 
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lance  d'un  juge-commissaire  ;  qu'à  tous  égards  doac  il  y  a  lieu  de 
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déclarer  que,  sous  la  seule  réserve  de  ses  droits  dans  les  lermes  de  Tacle 
d'atermoiement,  Trotignon  est  mal  fondé  en  sa  demande  en  2,697  fr. 
contre  Delamarre,  etc.  » 

JURISPRUDENCE. 

'  Question  controversée.  V.,  contra,  n.  HOofi,  Paris,  30  déc.  1873 
(Desmartreuz  c.  Pernelle),  suprà,  p.  246,  et  FanDOtation  dans  laquelle 
sont  rappelées  les  décisions  pour  et  contre* 


COUR  D'APPEL  DE  PARIS. 


8i6i$.   CHEMIN  DE  FER.  ~  TRANSPORT  DE  NARGHANDISES.  —  RETARD. 
—  ENGOMBREUENT  DES  GARES.  —  ABSENCE  DE  RESPONSABILITÉ. 

(2  FiviER  1873.  —  Présidence  de  M.  ROHAULT  DE  FLEURY.) 

Une  Compagnie  de  chemin  de  fer  ne  peut  être  déclarée  responsable  du 
retard  apporté  dans  le  transport  des  marchandises,  lorsque  V encombrement 
des  gares  ne  lui  a  pas  permis  de  les  expédier  dans  les  délais  ordinaires, 
que  les  Compagnies  ont  d'ailleurs  été  dispensées,  à  raison  de  la  guerre, 
d^observer  par  des  arrêtés  de  l'autorité  supérieure. 

Elles  ne  pourraient  avoir  à  répondre  que  des  avaries  provenant  de  leur 
fait.  {C.c\v.,  1382.) 

FuLD  et  Cie  c.  Chemin  d'Orléans. 

Du  2  février  1874,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  .5"  chambre.  — 
M.  ROHAULÏ  DE  FLEURY,  président;  MM.  Dubard,  substitut; 
Magnier  et  Bussoii-Billault,  avocats. 

a  LA  COUR  :  —  Considérant  qu'on  ne  peut  reprocher  à  la  Compagnie 
d'Orléans  d'avoir  mis  un  retard  plus  ou  moins  long  dans  la  remise  des 
marchandises  à  e)!o  livrées,  pour  être  expédiées  par  petite  vitesse;  — 
Qu'en  effet,  pendant  qu'elle  était  détentrice  desdîtes  marchandises,  ses 
^res  et  lignes  étaient  encombrées  et  soumises  en  partio  à  des  occupa- 
tions militaires  ;  —  Que  les  circonstances  étaient  telles  que  l'autorité  su- 
périeure avait  pris  des  arrêtés  dispensant  les  Compagnies  des  délais 
réglementaires;  —  Que  c'est  donc  à  Don  droit  que  les  premiers  juges  ont 
eiLOnéré  la  Compagnie  de  toute  responsabilité  pour  retard  ; 

«  Considérant  que  la  seule  responsabilité  de  la  Compagnie  serait  de 
n'avoir  pas  donné  aux  marchandises  étant  entre  ses  mains  les  soins  né- 
cessaires ,  mais  qu'il  n'est  point  établi  contre  elle  que  les  avaries  soient 
provenues  de  défaut  desoins  qui  lui  soit  imputable:  —  Confirme..» 
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V.,  contra,  n,  8101,  Gass.,  5  mars  1873  (chem.  de  Lyon  c. Couturier); 
suprà,  p.  3 1 0  et  rannotation. 

8166.   MARCHÉ.  —  INTERMÉDIAIRE  AGISSANT  SOIT  EN  SON  NOM,  SOIT 
GOMME  MANDATAIRE.  —  ACTION  DIRECTE.  —  DISTINCTIONS. 

(3  FÉTRiER  1874.  —  Présidence  de  M.  BERTHËLIN.) 

Le  commissionnaire,  qui  a  traité  directement  d'un  marché^  doit  être 
condamné  en  son  nom  personnel;  —  mais  s'il  a  prévenu  qu'il  agissait 
pour  un  tiers  dont  il  était  le  mandataire ,  il  ne  peut  être  condamné,  soli- 
dairement avec  l'acheteur,  à  Vexécution  du  contrat  et  aux  dommages* 
intérêts  résultant  de  rinexécution,  alors  qu*aucune  faute  ne  lui  est  repro- 
chable.  (G.  civ.,  1984.  —  G.  com.,  91,  92.) 

Mathon  c.  Boissi  et  Cie. 

Du  3  février  1874,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris.  —  M.  BER- 
THËLIN, président;  MM.  Descoutures,  avocat  général;  Cal- 
mets,  Gressier  et  Tholomé,  avocats* 

«  LA  COUR,  —  Sur  l'appel  de  Mathon  : 

a  Considérant  qu'il  résulte  de  deux  télégrammes  en  date  du  17  sep- 
tembre 1872,  lesquels  seront  enregistrés,  que  proposition  était  faite  par 
Lamy^  commissionnaire  de  Boissi  et  Cie,  à  Mathon,  de  Tachât  audit  Ma* 
thon,  de  40  wagons  de  charbon  à  un  prix  qu'il  indiquait  ;  -—  Que^  par  le 
second  de  ces  télégrammes,  Mathon  acceptait  l'offre  qui  lui  était  faite 
par  Lamy,  avec  prix  de  livraison  à  22  fr.  50  c.  ;  ^  Que  ce  prix  a  été 
accepté  par  Boissi  et  Cie;  —  Que  le  contrat  était  donc  parfaitement  lié; 
-—  Qu'il  n'est  nullement  établi  que  Lamy  ait  opéré  dans  cette  affaire  pour 
le  compte  de  Van  der  Hodde;  —  Que  le  contraire  est  prouvé  par  le  télé- 
gramme du  26  septembre  1872  ;  —  Que  c'est  donc  à  bon  droit  que  les 
premiers  juges  ont  ordonné  la  livraison  des  marchandises  par  Mathon, 
et  ont  condamné  Mathon  à  1,500  fr.  de  dommages-intérêts  vis  à  vis  de 
Boissi  et  Cie,  à  raison  du  préjudice  causé  à  Boissi  et  Cie  par  la  non-li- 
vraison de  la  chose  vendue. 

«  Sur  l'appel  de  Lamy  : 

«  Considérant  que  Lamy,  commissionnaire^  n'a  agi  vis-à-vis  de  Boissi 
et  Cie  que  dans  les  limites  du  mandat  qu'il  avait  reçu  desdits  Boissi  et 
Cie;  —  Qu'aucune  faute  ne  lui  est  imputable  ;  —  Que  c'est  donc  à  tort 
que  les  premiers  juges  ont  condamné  ledit  Lamy,  avec  Mathon,  à  payer 
aux  intima  1,500  francs  à  titre  de  dommages-intérêts; 

«  Par  ces  motifs,  —  Sur  l'appel  de  Mathon  :  —  Confirme  ; 

«(  Dit  toutefois  que  le  délai  dans  lequel  Mathon  devra  Uvrer  sera  celui 
de  trois  jours,  à  partir  du  prononcé  du  présent  arrêt  ;  —  Condamne 
Mathon  aux  dépens;  -—  Infirme  à  l'égard  de  Lamy.  » 

8167.  marché  a  livrer.  —  terme  fixe.  —  fin  de  mois.  — 
disposition  par  le  vendeur  le  dernier  jour.  —  dommages- 
intérêts. 

(5  février  1874.  —  Présidence  de  M.  ALEXANDRE.) 
Dans  les  marchés  à  livrer  dans  tel  mois,  le  dernier  jour  du  mois  ap- 
T.  xxiii.  27 
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partient  à  Vacheteur,  qui  a  le  droit  de  demander  livraison  pendant  tout 
le  cours  de  la  journée;  lors  donc  que  le  vendeur,  croyant  que  le  délai  est 
expiré  la  veille,  a  disposé  de  la  marchandise  avant  V expiration  du  dernier 
jour  du  moiSy  la  résiliation  du  marché  doit  être  prononcée  contre  lui 
avec  dommageS'intéréts,  (G.  civ.,  1146.) 

Verdun  c  db  Nàyer. 

Du  16  octobkï;  1872,  jugement  dti  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que,  dans  les  usages  conunerciaux,  le 
ioar  fixé  comme  limite  de  l'exëcutioa  d'un  marché  ap{>artieat  tout  entiar 
a  l'acquéreur  ;  —  Que,  dès  lors,  en  disposant  des  mardiandiâe»  «lès  le 
30  janvier  dernier,  Verdun  a  entraîné  la  résiliation  du  marché  ;  —  Qu'il 
doit  en  subir  les  conséquences  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Condamne  Verdun  à  payer  à  de  Nayer  la  somme 
de  1,000  francs,  à  titrede  dommages-intérèts.  » 

Du  5  FÉVRIER  1874,  sur  l'appel,  arrêt  de  la  Cour  de  Pîaris, 
3®  chambre.— M.  ALEXANDRE,  président;  M.  Godio»  avocat. 

c(  LA  COUR»  —Adoptant  les  motifs  des  premiers  Juges  :  — Con- 
firme. » 

JU&I»RIJnKNClL. 

V.  n.8098,  Cass.,  3  mars  1873  JGrrenier  et  Gourg  c.  de  BeUmiann), 
supràj  p.  306. 


8168.  MARCHÉ  A  LIVRER.  —  ÉVÉNRMEIVTS  DB  GUBRIE.  —  SUS- 
PENSION DU  MARCIÉ  ET  NON  RÉSILIATION.  —  CONVENTIOlf .  —  DÉ- 
FAUT d'exécution,  —  CONVENTION.  —  DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

(5  et  11  FÉVRIER  1874.  —  Présidence  de  H.  ALEXANDRE*) 

Les  traités  dont  Vexécution  a  été  arrêtée  par  les  éoénemmis  de  guerre 
{envahissement  par  Vennemi)  ne  sont  pas  pour  cela  annulé$  et  doivent 
reprendre  leur  cours  lorsque  V obstacle  a  cessée  alors  surtout  qu^il  y  ae^ 
convention  à  cet  égard  (}'«  espèce). 

Et  il  y  a  lieu  de  prononcer  des  dommages-intérêts  contre  le  sous-entre- 
preneur qui  s'est  refusé  à  en  reprendre  VexécuUony  en  sorte^  que  la 
résiliation  du  marché  provient  de  son  fait  {!"  espèce).  (C.  civ.,  H46.) 

Ou  lorsque  le  vendeur  a  Hi^méme  réclamé  délai  pour  la  Ivoraisony  c^ès 
que  l'obstacle  a  cessé.  (2*  espèce.) 

i*  espèces  Htrvoix  c.  Marteau  et  Cîe. 

Du  S  février  1874,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  3®  chambre.  -^ 
M.  ALEXANDRE,  président;  MM.  Clunet  et  Debledis,  avocats. 

«  LA  COIM  :  --  Considérant  que  Marteau  at  Cîe  étaifiot  liës«vee  Byr- 
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voîx  par  des  eonventiofk&n&D  pr^xiaites  devant  la  Cour,  mais  qui  ub  sont 
point  déniées,  pottrune^ous-entreiMise  de  travaux,  lesquds  ne  devaieat 
prendre  fin  qu*eo  janvier  1874  ; 

«c  Considérant  que  si  l'exécution  du  marché  a  été  interrompue  |)ar  la 
force  majeure  née  des  événements  de  i870  et  1871  ;  si,  par  suite,  Tentre- 
prise  générale  de  la  maison  cenirale  de  Poissy  est  demeurée  dans  les 
XDains  de  l'administratiou,  au  eours  de  1871  et  d'une  partie  de  l'année 
iSl%  il  ne  s'ensuit  nuUeoMBot  que  Hyrvois,  entrepreneur  général,  tou- 
^urs  engagé  vis^à-visde  œtte  dernière  et  astreint  par  elle  à  reprendre 
sas  services  dès  que  les  circonstanceâ  le  rendraient  possible,  ait  entendu 
jaoaais  dégager  déânitivenaent  ses  sous4raitants  vis-à-vis  de  lui-mônie  ; 
— «-  Que,  s'il  n'a  pas  mis  immédiatement  Marteau  et  Gie  en  demeure,  il  a, 
d'une  autre  part,  à  dater  du  mois  de  janvier  1872,  protesté  dans  toute 
la  coirespon^Bce  et  éêm  les  actes  e£tra-i»idiciaires  échangés  entre  les 
parties*  cootdre  la'voionlé,  oianifeBtée  par  rintiiné,  de  ne  pas  reprendre 
l'e^entkm  dm  marché; 

a  Considérant  que,  dès  lors,  si  n'y  a  point  eu  résiliation  amiahlement 
•consentie  de  commune  iaieûtkMi;  que  Les  reoonciaiions  ne  se  présuBoent 
point,  et  que  noéme  en  infttière  oommerciaJe  elles  doivent  être  prouvées 
par  des  actes  ou  des  documents  établissant  la  déoionfitratioa  du  J^it 
allégué  ; 

«  Considérant  qu'en  ce  qui  touche  l'exécution  provisoire  poursuivie 
par  Marteau,  du  chef  du  jugenaut  dont  est  appel,  il  n'y  a  plus  lieu  à 
statuer  sur  la  demande  principale  en  restitution  du  matériel  et  de  l'ate- 
lier, objet  du  procès;  —  Que  cette  restitution  a  été  effectuée;  — ■  Que  le 
marché  lui-même  est  expiré  et  que,  par  suite,  devant  la  Cour,  la  demande 
reconventionnelle  se  transforme  «nune  demande  en  dommages-intérêts  j 
«  Considérant,  à  cet  égard,  que,  s'il  a  dû  être  tenu  compte  à  Hyrvoix 
des  circonstances  qui  lui  ont  imposé  son  long  silence,  il  convient  d'en 
tenir  compte  aussi  à  Marteau^  au  point  de  vue  des  dommages-intérêts  nés 
de  l'inexécution  du  contrat  ;  —  Qu'il  est  constant,  enfin,  qu'flyrvolx 
n'aurait  pas  pu,  après  187^  et  jusqu'au  i*  janvier  1874,  réaliser  les 
mômes  bénéfices  qu'avant  1870;  —  Que  la  Cour  a  par  devers  elle  les  élé- 
ments suffisants  pour  en  déterminer  le  chiffre; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Infirme  en  ce  que  les  premiers  juges  ont  or- 
donné la  restitution  à  l'intimé  de  son  matériel  de  cordonnerie;  commet 
expert  pour  constater  éventuellement  son  dépérissement,  et  d^oute 
Hyrvoix  de  sa  demande  reconventionnelle  avec  dépens  ; 

«  Emendant  :  —  Dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  en  Tétat  à  statuer  sur  la  de- 
mande principale  de  Marteau; 

«Statuant  sur  la  demande  reconventionnelle  de  Hyrvoix  :  —  Dit  n'y 
avoir  plus  lieu,  par  les  mômes  raisons,  de  statuer  sur  la  demande  pre- 
mière de  Hyrvoix,  mais  seulement  sur  les  conclusions  subsidiaires; 

«  Dit,  en  conséquence,  que  le  8ou&-traité,  dont  s'agit  au  procès,  n'a  pas 
été  exécuté  par  le  fait  de  Marteau  et  Cie  ; 

«  Condamne  Marteaa»  à  ces  causes,  en  3,000  francs  de  domms^es-inté- 
réts  envers  Hyrvoix  ;  —  Condamne  Marteau  aux  dépens.  )> 

2«  espèce.  Saatvebeb  c.  Gasteau  et  Harlocx. 

Dû  11  FÉVRIER  1S74,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  3*  chambre. 
—  M.  ALEXANDRE,  président;  MM.  Delagarde  et  Clausel  de 
Coussergues,  avocats. 

«  LA  COUR:  —  Considérant  que  le  marché  entre  les  appelants  et  les 

Digitized  by  VjOOQ IC 


420        JURISPRUDENCE  COMMERCIALE.  —  N*  8169. 

intimes,  bien  que  stipule  avec  livraisons  échelonnées  de  juillet  à  octobre 
1870^  n'a  point  été  résilié  entre  les  parties,  même  alors  que  ces  livrai- 
sons ne  pouvaient  plus  s'eflfectuer  aux  écbeiances  ;  —  Que  les  appelants 
au  principal  ont  simplement  proposé  de  retarder  leurs  envois,  ce  qui  a 
été  accepté  ; 

«  Considérant,  par  suite,  que,  l'obstacle  cessant,  Saatveber  et  Oie  au- 
raient dû  fournir  les  livraisons  promises;  —  Qu'aucune  conventioa 
n'est  intervenue,  ni  expressément  ni  tacitement,  les  dégageant  envers 
leurs  acheteurs;  —  Que,  loin  de  là,  ils  ont  réclamé  un  nouveau  délai  ;  — 
Qu'enfin,  il  est  établi  devant  la  Cour  que,  dès  avant  Facte  d'ajournement 
du  1«'  décembre  1871,  les  intimés  ont  demandé  Texécution  du  marché. 

a  En  ce  qui  touche  l'appel  incident  et  les  dommages-intérêts  alloua 
par  les  premiers  juges  : 

«  Considérant  que  Gastaux  et  Harlaux  ont  à  s'imputer  à  tort  de  n'avoir 
pas,  immédiatement  après  février  i87i^  réclamé  l'exécution  promise;  — 
Qu'ils  sont  mal  fondés  à  prétendre  à  une  somme  de  dommages-int^ts 
dépassant  en  réalité  le  préjudice  subi  du  seul  fait  des  appelants^  et  jus- 
tifié; —  Qu'il  convient^  toutefois,  de  faire  supporter  aux  appelants  prin- 
cipaux Saatveber  et  Gie,  ainsi  à  titre  de  dommage&-intérès,  le  coût  de 
l'amende  et  des  dépens  de  l'appel  incident  : 

«  Confirme  ;  —  Condamne  Saatveber  et  Gie  aux  dépens.  » 

JUEISPRUDKNGB. 

Question  controversée,  lorsqu'il  n'y  a  pas  en  convention.  Y.,  con/,, 
n.  7579,  Paris,  20  nov.  i872  (Roux-Boulard  c. Loriot).  U  XXU,  p.  45, 

V.,  contra,  n.  7736,  Cass.,  14  mai  1872  (Vay  c.  Gillain),  t.  XXU, 
p.  260. 


8169.   CONCURRENCBé   —    FORME    EXTÉRIEURE    DES    PRODUITS.    — 
DÉNOMINATION  DU  DOMAINE  PUBLIC 

(6  FÉVRIER  1871.  —  Présidence  de  M.  ALEXANDRE.) 

Il  y  a  concurrence  déloyale  de  la  part  de  celui  qui  dispose  la  forme  eus- 
térieure  des  produits  qu'il  débitey  de  manière  à  établir  une  confusion  pré- 
judiciable entre  des  produits  de  même  ruUure  débités  par  un  concurrent, 
bien  que  la  dénomination  sous  laquelle  ce  produit  est  connu  dans  le  com- 
merce soit  tombée  dans  le  domaine  public  (Yinaigre  de  BuUy).  (C.  civ.  1382.} 

Il  y  a  même  lieu,  dans  ce  cas,  pour  la  Cour,  de  régler  d'office  le  mode 
d'insertion  de  son  arrêt  dans  les  journaux. 

Leroux  c.  Landon. 

Du  6  FÉVRIER  1874,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  3«  chambre.  — 
M.  ALEXANDRE,  président;  MM.  Duhamel  et  L&berquier, 
avocats. 

«LA  COUR,  —  Sur  les  chefs  de  la  demande  relatifs,  au  nom  de  J.-V. 
Bully^  à  la  forme  et  aux  étiquettes  des  flacons  dont  se  sert  l'appelant, 
dans  l'exploitation  de  son  industrie: 

«c  Considérant  que  les  intimés  établissent,  par  des  documents  incon- 
testés, qu'ils  sont  les  successeurs  commerciaux  et  les  continuateurs  ré- 
guliers de  Claude  BuIIy  et  de  J.-Y.  Bully,  à  qui  ont  appartenu  les  bre- 
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vêts  d'invention  de  1809  et  1814;  —  Que,  môme  après  ^expiration  de 
ces  brevets,  leur  maison  n'a  jamais  cessé  de  désigner  par  le  nom  de 
J.-V.  Bully  le  vinaigre  de  toilette  qu'ils  débitent;  —  Que  c'est  sous  ce 
même  nom  que  leur  produit  est  connu  et  répandu  dans  le  commerce,  et 
que,  ni  par  un  long  usage,  ni  par  le  consentement  exprès  ou  tacite  du 
fabricant,  des  produits  similaires  puissent  être  autorisés  à  s'emparer  de 
celle  dénomination,  pour  faire  concurrence  au  débitant  originaire; 

a  Considérant  qu'à  la  vérité  Leroux  est  en  droit  de  vendre  un  vinaigre 
composé  selon  la  recette  de  Bully,  tombée  dans  le  domaine  public,  mais 
excède  les  limites  de  la  liberté  industrielle  permise  quand,  pour  attirer 
la  clientèle,  il  recourt  à  des  combinaisons  minutieusement  calculées,  en 
vue  d'imiter  le  plus  possible  à  la  fois  le  nom,  les  signes  distinctifs,  les 
étiquettes  et  les  formes  des  flacons  employés  depuis  un  long  temps  par 
la  fabrique  ancienne,  et  à  Faide  desquels  les  produits  de  celle-ci  se  sont 
vulgarisés; 

«  Considérant  qu'il  est  d'autant  plus  condamnable  dans  les  faits  qui  lui 
sont  reprochés,  qu'après  avoir  été  jadis  employé  de  A.  et  M.  Landon,  et 
s'être  initié  à  leur  fabrication  et  à  leurs  affaires,  il  est  allé  jusqu'à  s'at- 
tribuer, sur  ses  étic^uettes,  la  propriété  exclusive  du  vinaigre  dit  de 
Bully,  et  jusqu'à  y  faire  mention  des  brevets  de  1809  et  1814,  lesquels 
ne  lui  ont  jamais  appartenu;  —  Qu'il  a  donc  cherché  à  induire  le  public 
en  erreur  sur  l'ongine  industrielle  de  la  marchandise  par  lui  mise  en 
vente  et  vendue,  et  qu'il  a  créé,  de  propos  délibéré,  entre  ses  produits 
et  ceux  de  A.  et  M.  Landon,  une  confusion  contraire  à  la  règle  de  la 
loyale  concurrence»  et  même  à  la  loi  du  22  germinal  an  XI,  article  17, 
non  abrogée  dans  ses  prescriptions  ; 

«  Considérant  que  de  telles  manoeuvres,  en  même  temps  qu'elles  ne 
sont  qu'un  piège  tendu  à  la  bonne  foi  de  l'acheteur,  entraînent  un  pré- 
judice sérieux  pour  les  intimés,  qui  en  ont  demandé  à  bon  droit  la  répa- 
ration civile,  et  qu'il  est  du  devoir  du  juge  d'en  prévenir  le  retour,  en 
prescrivant  tous  les  moyens  et  précautions  compatibles  avec  les  règles 
du  probe  et  libre  commerce,  même  par  l'interdiction  de  l'usage  du  nom 
du  rabricant  originaire,  J.-Y.  Bully,  de  la  forme  des  flacons  et  de  la 
disposition  similaire  des  étiquettes; 

«  Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  premiers  juges; 

«  Sur  les  mentions  du  nom  du  produit  et  de  la  fabrication  des 
sieurs  A.  et  M.  Landon,  faites  dans  les  prospectus  de  l'appelant  : 

«  Considérant  que  ces  mentions  n'ont  été  faites  qu'en  vue  de  dénigrer 
et  déprécier  abusivement  les  produits  de  A.  et  M.  Landon,  et  qu'elles 
sont  encore,  de  la  part  de  Leroux,  un  moyen  de  concurrence  illicite; 

«  Sur  les  conclusions  des  intimés  devant  la  Cour,  tendant  à  ce  que 
l'insertion  ordonnée  du  jugement  dont  est  appel  comprenne  à  la  rois 
les  motifs  et  le  dispositif  : 

«  Considérant  qu'au  moyen  de  ce  qui  va  suivre  il  suffira  que  l'inser- 
tion du  jugement  ne  comprenne  que  son  dispositif,  mais  qu'il  convient 
Que  la  Cour  ordonne  d'omce  l'insertion  du  présent  arrêt  à  la  suite  du 
dispositif  du  jugemrat  (art.  1036  du  C.  de  procédure)  ; 

«  Par  ces  motifs  :  ^  Confirme;  —  Ordonne  d'office  l'impression  des 
présents  motifs  et  dispositif  à  la  suite  du  dispositif  du  jugement,  dans 
les  journaux  qu^il  désigne,  et  aux  frais  de  l'appelant  ;  —  Condamne  Le^- 
roux  aux  dépens,  » 
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13  nov.  1872,  même  question  contre  une  autre  partie  (Landônc.  Renault 
et  Josepfc  Bully),  t.  XXII, p.  43  et  l'annotation. 

V.  Répert.  eom.,  v"  Concurrence,  §  5,  forme  extérieure  des  produits^ 
p.  20€^. 


8170.  VENTE  DE  LIQUIDE.  —  LIVRAISON  AU  POINT  DE  DÉPART.  — 
AVARIE.  —  MAUVAISE  QUAUTÉ  DES  FUTS.  —  RESPONSABIUXÉ  DU 
VENDEUR. 

(0  FÉVRIER  f874,  — Présidence  de  M.  FALCONNET.) 

Bien  que  la  marchandise  (des  liquides)  vendue  voyage  aux  risques  et 
périls  du  destinataire  comme  ayant  été  vendue  livrable  au  point  de  départ, 
le  vendeur  n'en  demeure  pas  moins  responsable  des  avaries  lorsqu'elles 
proviennent  de  ce  que  le  liquide  a  été  renfermé,  par  le  vendeur,  dans  des 
fûts  en  mauvais  état»  (G.  civ.,  1382.) 

• 
Dubois  c.  Beghin  et  Cie. 

Du  4i  NOVEMBRE  1872,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 

la  Seine. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Dubois  fils  rëdame  de  eégfain  et 
Cie  4149  fr.  15c.,  yaleur  de  25  fûts  oléine  à  eux  expédiés  et  arrivés  en 
état  complet  d'avarie;  —  Qu'à  l'appui  de  sa  demande,  il  soutient  que  la 
irairchandfse  ayant  été  vendue  par  lui,  hvrable  à  Paris,  elle  voyageait 
aux  risques  et  périls  des  destinataires; 

«  Mais  attendu  qu^il  est  constant,  pour  le  tribunal,  que  les  fûts  en 
question  étaient  en  mauvais  état  lors  de  leur  remise  au  chemin  de  fer; 

—  Que  la  preuve  en  ressort  tant  de  la  décharge  de  garantie  de  coulage, 
consehtie  par  Dubois  lors  de  l'expédition,  que  de  la  constatation  faite  à 
l'arrivée,  de  laquelle  il  résulte  que  l'avarie  avait  pour  cause  le  zx^nvais 
conditionnement  des  fûts  ;  —  Que,  malgré  la  clause  de  livraison  à  Paris, 
Dubois  n'était  pas  dispensé  de  loger  la  marchandise  dans  des  fûts  de 
qualité  suffisante  ;  —  Que  la  marchandise  a  donc  péri  pour  son  compte  ; 

—  Que  Béghin  et  Cie  sont  donc  fondés  à  repousser  la  demande  de 
Dubois  fils  en  payement  de  la  valeur  de  ladite  marchandise. 

•  Par  CBS  motifs  :  —  Déclare  Dubois  fils  aine  mal  fondé  e&  sa 
demande;  l'en  déboute; 
«  Condanme  ledit  »eur  Dubois  fils  aîné  à  touft  le»  dépea».  )» 

Dn  9  FÉVRIER  1874,  sur  Tappel,  arrêt  it  la  Cour  de  Paris.  — 
M.  FALCONNET,  président;  MM.  Ducrenx,  avocat  général; 
Falateuf  et  Limet,  avocats. 

t  LA  COUR,  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  :  —  Con- 
firme, w 

JURISPRUDENCE. 

V.,  au  sujet  des  ventes  de  vins,  n.  8143,  Com.  Besançon,  20  janvier 
i91k,  svprài  p.  377  et  l'annotation. 
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8171»  MARCHÉ  A  LIVRER.  —  RÉSILIATION  PAR  LA  FAUTE  DE  L'ACHE- 
TEUR.   —   APPRÉCtATlÔN  DES  DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

(9  FÉVRIER  1874.  -  Présidence  de  M.  FALCONNET.) 

Lorsque  le  marché,  portant  sur  des  marcJiandises  à  livrer,  est  résilié 
par  la  faute  de  V acheteur  qui  nUa  pas  pris  livraison,  les  dommages-intérêts 
auxquels  il  doit  être  condamné  doivent  comprendre  non  pas  seulement  la 
perte  que  le  vendeur  a  subie,  mais  encore  tout  le  gain  demi  il  a  été  privé, 
(C.  civ.,  1J46.) 

BossAT  c.  Verdrie  et  Cie. 

Du  34  JUILLET  4873,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine. 

y  «  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Verdrie  et  Gie  ont  commissiooné 
à  Bossât  frères  :  —  1*»  trente  pièces  serge;  —  ?<> quatre-vingt-dix  pièces 
serge;  —  ensemble  cent  vingt  pièces  d'étoffes  à  livrer  dans  un  délai 
déterminé  ; 

a  Attendu  que  les  défendeurs  n*ont  pas  exécuté  ces  commissions, 
malgré  les  invitations  et  mises  en  demeure  à  eux  faites  ;  >->  Qu'il  y  a 
lieu  de  résilier,  par  leur  fait,  les  contmissions  dont  s'agit^  et  d'obliger 
les  défendeurs  à  réparer  le  préjudice  causé  par  ceite  inexécutioii  ;  — 
Que  le  tribunal  fixe,  conformément  au  rapport  de  l'arbitre,  à  10  fr.  par 
pièce,  soit  1,200  fr«  pour  le  tout; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  résiliées,  du  fait  de  Bossât  frères,  les 
conventions  dont  s'agit,  et  condamne  Bossât  à  payer  au  demandeur 
1,200  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts,  etc.  » 

Du  9  FÉVRIER  1874,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  4*  chambre.  — 
M.  FALCONNET,  président  ;  MM.  Ducreux,  avocat  général  ; 
Lebrasseur  et  Defûs,  avocats. 

«  LA  COUR,  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

«  Et  considérant,  en  outre,  sur  les  dommages-intérêts,  qu'aux  termes 
de  l'art  1 149  du  Code  civil,  les  dommages-intérêts  sont  dus  non  seule- 
ment pour  la  perte  qu'on  a  subie,  mais  encore  pour  le  gain  dont  on  a  été 
privé  ;  —  Que,  pour  avoir  droit  à  une  indemnité,  Verdrie  et  Cie  ne  sont 
pas  tenus  de  prouver  qu'ils  ont  été  obligés  de  remplacer  la  marchandise, 
objet  de  la  commission,,  mais  seulement  de  démontrer  que,  par  suite  de 
Vaujgmentation  du  prix,  ils  ont  été  privés  du  bénéfice  qu'ils  auraient  fait 
en  la  vendant;  qu'ils  font  cette  justification  :  —  Confirme.  » 

8172.  FAILLrrE.  —  concordat.—  4<^  TROÎSTÈME  FAILLITE.  —  INCA- 
PACITÉ GOMMSlR€lAL£.  —  2*  SECONDE  FAILLITE.  —  CONDAMNATIONS 
UVBRSES  POUR  VENTE  DE  MARCHANDISES  FALSIFIÉES  ET  COUPS  ET 
BLESSURES.  —  REFUS  D'HOHOLOOATION. 

(10  FÉvuBR  1874.  ~  Présidence  de  M.  GILARIHN.) 
(16  FÉVRIER  1874.  —  Présidence  de  M.  BRIÈRE-VALIGNY.) 

L'homologation  du  comorâat  doit  être  rtfasée  au  commerçant  qui^ 
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déclaré  pour  la  troisième  fois  en  faillite^  a  toujours  montré,  dans  Vearploi' 
tation  de  son  industrie,  une  incapacité  commerciale  telle  qu'il  se  livrait 
constamment  aux  opérations  les  plus  aventureuses  {i^  esp.  G.  corn.  515). 
Ou  lorsque,  déclaré  pour  la  seconde  fois  en  faillite,  il  a  subi  deux  con- 
damnations à  plusieurs  jours  de  prison  pour  vente  de  marchandises  falsi- 
fiées (2««  espèce). 

1^  espèce.  Macqdin  c.  son  syndic. 

Du  40  FÉVRIER  1874,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  i"  chambre. 

—  M.  GILÂRDIN,  4«'  président;  MM.  Benoist,  avocat  général; 
Lachaud  et  Dupuich,  avocats. 

c  La  COUR  :  —  Considérant  que  rezistence  de  plusieurs  faillites  an- 
térieures et  le  caractère  avantureux  des  opérations  auxquelles  Macquin 
n*a  cessé  de  se  livrer  sont  des  circonstances  qui,  au  point  de  vue  de 
l'intérêt  général  du  commerce^  ne  permettent  pas  de  remettre  le  failli  à 
la  tête  de  ses  affaires; 

a  Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  premiers  juges  :  -^  Confirme.  » 

Nota.  —  Les  premiers  juges,  dans  leur  décision,  sont  entrés  dans  le 
détail  des  principales  opérations  entreprises  par  le  failli  sans  aucune  in- 
telligence du  commerce.  —  11  sujQ&t  de  rappeler  ici  le  motif  principal  qui 
les  domine.  —  «  Attendu  que  Textréme  bienveillance  des  créanciers  de 
Macquin  (à  qui  ils  avaient  accordé  un  concordat]  n'eut  d'autre  résultat 
que  d'accroître  ses  idées  aventureuses  et  de  le  pousser  de  nouveau  à 
des  opérations  insensées  qui  le  conduisirent  à  une  troisième  faillite.  » 

—  Le  tribunal  recherche  alors  les  causes  qui  ont  amené  la  troisième 
faillite  de  Macauin  et  les  moyens  aventureux  qu'il  a  employés  pour  en 
éviter  les  conséquences.  » 

2*  espèce.  Fombertasse  c.  son  syndic. 

Du  13  DÉCEMBRE  1873,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine. 

LE  TRIBUNAL,  —  Sur  la  demande  en  homologation  de  concordat  : 
«  Considérant  que,  si  aucune  opposition  n'a  été  formée  au  concordat, 
il  résulte,  néanmoins,  du  caractère  des  circonstances  de  la  faillite,  qu'il 
n'y  a  lieii  de  l'homologuer;  —  Qu'en  effet,  si  aucun  fait  de  fraude  ou  de 
mauvaise  foi  ne  s'est  révélé  au  cours  des  opérations  de  la  faillite,  il 
ressort  des  documents  produits,  que  Fombertasse  père,  une  première 
fois  déclaré  en  état  de  faillite,  par  jugement  du  tribunal,  en  date  du 
i  9  août  1863,  a  obtenu  un  concordat,  lequel  a  été  exécuté,  et  a  été  ainsi 
remis  à  la  tète  de  ses  affaires;  —  Qu'il  est,  en  outre,  établi  que  Fom- 
bertasse a  subi  deux  condamnations,  l'une  à  huit  jours  de  prison  et 
l'autre  à  six  jours,  pour  vente  de  vin  falsifié  et  détention  de  marchan- 
dises corrompues;  —  Qu'il  est  également  justifié  que  Fombertasse  fils 
a  encouru  une  condamnation  à  huit  jours  de  prison,  pour  coups  et  bles- 
sures; —  Qu'en  présence  de  ces  faits,  Fombertasse,  père  etfils,  ne  sau- 
^ient  être  remis  à  la  tète  de  leurs  affaires  ;  que  l'ordre  public  s'y  oppose 
également; 

a  Par  ces  motifs  :  —  Refuse  rhomologation,  etc.  » 
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Du  46  FÉVRIER  1874,  sur  Tappel,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris, 
1"  chambre.  —M.  BRIÈRE  VALIGNY,  président;  MM.  Dher- 
belot,  substitut  ;  Lachaud,  avocat. 

tt  LA  COUR,  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  Juges  :  —  Con- 
firme. » 


8175.  io  FONDS  DE  CONNERCE.  —  VENTE.  —  EXAGÉRATION  DU 
PRIX.  —  MANOEUVRES.  —  RÉDUCTION.  —  2«  AGENT  d'AFFAIRES. 
—  COMPLICITÉ.   —  RÉDUCTION  D'HONORAIRES. 

(10  FÉVRIER  1874.  —  Présidence  de  M.  FALCONNET.) 

12  y  a  lieu  de  réduire  le  prix  de  la  vente  d'un  fonds  de  commerce  lorsque 
l'acheteur  justifie  qu'il  a  été  trompé  par  des  manosuvres  dolosives  sur  la 
valeur  du  fonds  à  l'aide  d'écritures  fictives^  et  par  des  réticences  calculées 
sur  des  faits  importants  qui  lui  ont  été  celés  [un  procès  existant  avec  le 
propriétaire.  (C.  civ.  H09.) 

Et  si  Vagent  d'affaire,  qui  s'est  entremis  dans  la  vente,  a  participé 
à  la  fraude,  dont  il  avait  pleine  connaissance,  Vindemnité  qui  lui  aioait 
été  allouée  pour  honoraires  doit  être  également  réduite. 

ÉpOUX^DE  LOTHERIE  C.   ÉpOUX  MaTHON. 

Du  10  Février  1874,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  4*  chambre. 
—  M.  FALCONNET,  président;  MM.  Ducreux,  avocat  général  ; 
Lambert,  Calmels  et  Maugras^  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  que,  le  22  septembre  1868,  les  époux 
Mathon  ont  vendu  aux  époux  de  Lotherie  le  fonds  de  commerce  d*hôtel. 
garni  quMIs  exploitaient  rue  Galilée,  39  et  41,  ensemble  le  mobilier 
garnissant  les  lieux,  la  clientèle  et  Tacbalandage  qui  y  étaient  attachés 
et  qu'ils  garantissaient;  —  Que  cette  vente  a  eu  lieu  moyennant  la 
somme  de  32,500  fr.,  dont  10,500  fr.  ontété  payés  comptant  etle reste  a 
été  réglé  en  billets  à  ordre  payables  de  six  mois  en  six  mois,  depuis  le 
40  avril  1869  jusqu*au  10  octobre  1873;  —  Que  les  époux  de  Lotherie 
ont  également  payé  à  Lahaye,  agent  intermédiaire,  une  somme  de 
2,500  fr.  pour  droit  de  commission;  —  Qu'ils  demandent  la  réduction 
du  prix  de  vente  et  de  la  commission,  parce  que  les  vendeurs  et  l'agent 
d'affaire  ont  employé  des  manœuvres  frauduleuses  pour  les  amener  à 
mettre  à  cette  acquisition  un  prix  beaucoup  trop  élevé; 

ce  Considérant  qu*à  une  époque  très-peu  éloignée  de  la  vente  (en  juin 
1868)2  des  mauvaises  odeurs  s'échappant  des  puisards  placés  dans  la 
propriété  avaient  forcé  une  grande  partie  des  locataires  à  quitter,  et  que, 
de  ce  fait,  la  clientèle  avait  subi  une  grande  diminution;  —  Que  les 
époux  Malhon  ont  caché  ces  faits  à  leur  acquéreur,  expliquant  que  si 
les  chambres  n'avaient  pas  été  louées,  on  devait  attribuer  cette  absence 
de  locataires  à  des  travaux  dont  ils  n'ont  fait  connaître  ni  l'origine  ni  la 
cause; 

«  Considérant  qu'à  cette  époque  les  époux  Mathon  intentaient,  contre 
leur  propriétaire,  une  action  en  dommages-intérêts^  demandant  150,000  f. 
d'indemnité  pour  perte  de  leur  clientèle;  ^  Qu'ils  faisaient  même  des 
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réserres  pour  le  cas  où  leurs  noaveaax  acquéreurs  les  poursumaient  à 
ce  sujet  ;  *-  Qu'ils  ont  obtenu  de  ce  coef  une  indemnité  qui ,  en 
argent  et  en  remise  de  loyer,  s'est  élevée  à  près  de  16,000  fr.  ;  —  Qu'ils 
ont  caché  cette  poursuite  aux  appelants  ; 

«  Considérant  qu'ils  ont  communiqué  aux  époux  de  Lotherie  des 
registres  établissant  qu'ils  réalisaient  par  an  un  bénéfice  d'au  moins 
16,000  fr.,  et  qu'en  môme  temps  ils  produisaient  au  tribunal  d'autres 
registres  tendant  à  établir  qu'ils  étaient  en  perte  de  11,000  fr.  ; 

«  Considérant  que  ces  circonstances  démontrent  que  les  époux  Mathon 
ont  trompé  les  époux  de  Lotherie  sur  la  valeur  du  fonds  et  de  la  clientèle 
qu'ils  leur  vendaient  ;  que  cette  fraude  est  de  nature  à  faire  prononcer 
la  réduction  du  prix  stipulé  et  que  la  cour  a  les  éléments  nécessaires 
pour  fixer  cette  indemnité  à  12,000  fr.;  —  Que  cette  réduction  est  une 
indemnité  suffisante  et  qu'il  n'est  pas  dû  d'autres  dommages-intérêts  par 
les  époux  Mâthon  ; 

«  Considérant  que,  si  Lahaye  a  été  d'abord  le  mandataire  des  époux 
Mathon,  il  a  été  ensuite  également  celui  des  époux  de  Lotherie  puisqu'il 
s'est  interposé  pour  leur  faire  obtenir  une  diminution  de  prix;  —  Que, 
chargé  déjà  denx  fois  de  la  vente  do  même  fonds,  il  connaissait  la  m* 
tuation  de  la  clientèle  en  l'instance  intentée  contre  le  propriétaire;  — 
Qu'il  savait  que  les  registres  communiqués  aux  époux  de  Lotherie  ne 
présentaient  pas  la  situation  exacte  ;  —  Qu'il  a  ainsi  aidé  à  tromper  les 
époux  de  Lotherie  et  a  profité  de  cette  fraude  pour  toucher  un  droit  de 
commission  très-exagéré;  —  Qu'il  y  a  lieu  de  réduire  ce  droit  de  com- 
mission à  5  pour  cent  sur  le  prix  de  vente,  c'est-à-dire  à  l,62o  fr.  au 
lieu  de  2,500  touchés  par  lui; 

a  Par  ces  motifs,  —  Émendant  :  —  Dit  que  le  prix  du  fonds  de  com- 
merce, acheté  par  les  époux  de  Lotherie,  sera  réduit  à  20,500  fr.,  sur 
laquelle  somme  les  époux  Mathon  reconnaissent  avoir  reçu  10,500  fr.; 

«  Ordonne,  en  conséquence,  la  restitution,  par  qui  de  droit,  au  profit 
des  époux  de  Lotherie  (suit  l'énumération  des  billets  à  restituer)  ; 

«  Condamne  Mathon  et  Lahaye  aux  dépens  de  première  instance  et 
d'appel.  » 

)URI5?RU0ENG£* 

Point  de  jurisprudence  constant.  V.  Répert  comm,,  v®  faillite,  p.  348 
{bail  joint  à  la  vente  du  fonds),  décisions  nombreuses.  —  V.  notam- 
ment n.  5128,  Paris,  9  février  et  13  mars  1865,  t.  XIV,  p.  394;  — 
n.  7095,  Paris,  4  juillet  1874,  t.  XX,  p.  376:  —  n.  4876,  Com.  Seine, 
24  mai  1863,  et  Civil  Seine,  18  mars  1863,  t.  XlV,  p.  3i. 


8174.   SOCIÉTÉ  PROJETÉE  KNTHE  LE   PÈRE  ET   LE  FILS.  —  CIRCOR- 
STAHCES.   —  FAILLITE  DD  PÈRE  NON  APPLICABLE  AU  FILS. 

(iO  Févmsft  1874.  —  PrésideAce  de  M.  FALCONNET.) 

Bien  que  toutes  les  cvreomtances  démontrent  qu'une  société  devait  être 
formée  entre  le  père  et  son  fUs  pour  Veœploitation  de  la  maison  do  com- 
merce appartenant  au  père,  et  qu*ainsi  le  fils  ait  agi  en  plusieurs  ciremr 
stances  comme  pouvant  être  associé;  cependant,  aîhrs  qu*<mcun  acte  n'a 
été  souscrit  et  que  les  créanciers  eux-mêmes  ont  reconnu  que  lefUs  n'acait 
pas  été  réellement  admû  par  sonpére  à  être  son  associé^  et  qu'au  contraire, 
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dans  le  règlement  de  kurs  créances,  ils  ont  accepté  que  le  fils  représentât 
son  père  en  qualité  de  mandataire ,  il  n'y  a  pas  heu  de  eompendre  le  fils 
dans  la  faillite  qui  ne  pouvait  être  pronmeée  que  contre  le  père. 

Lemoiîte  c.  Bertrand  fils. 

Du  10  FÉVRIER  1874,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  4»  chambre. 
—  M.  FALCONNET,  président;  MM.  Duereux,  avocat  général; 
De  Bûcq  et  MagBÎer,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Gonsidénni  qu'il  n'a  jamais  existé  entre  Jules  Ber- 
trand père  et  Jules  Bertrand  fils  un  acte  régulier  de  soeiëié,  mais  qne 
Tabeenee  de  cet  acte  ne  peut  faire  preuve  qu'en  fait  une  association 
n'anrait  pifô  eu  lieu;  —  Qu'il  faut  donc  recbercher  quelle  a  été  la  posi- 
tion respective  des  parties,  quelles  sont  les  obligations  qui  ont  pu  en 
résulter  et  les  responsabilités,  au  regard  des  tiers,  qui  en  auraient  été  la 
conséquence; 

c  Considérant  qu'il  est  établi  que^  jusqu'au  mois  d'août  1862,  il  n'a 
existé  ^tre  les  parties  aucune  association;  —  Que  Bertrand  père  était 
seul  à  la  tète  de  la  maison  et  qu'il  avait  seul  la  gestion  et  la  responsabi- 
lité de  toutes  les  opérations  commerciales; 

<L  Con^dérant  que,  lors  du  mariage  de  Bertrand  fils,  et  djms  le  contrat 
qui  en  a  réglé  les  conditions  civiles,  il  a  été  stipidé  qu'il  y  aurait  asso- 
ciation, que  la  dot  de  20,000  fr.,  constituée  par  le  père,  disparaîtrait  de 
son  compte  capital  et  figurerait  à  celui  de  son^ls,  et  que  cette  modifi- 
cation dans  les  écritures  de  la  maison  a  été  effectuée;  —  Qu'il  résulte 
de  ces  faits  qu'il  y  a  eu  à  ce  moment  un  projet  d'association,  dont  la 
base  principale  était  acceptée,  c'est-à-dire  la  reconnaissance  d'une 
somme  de  ^,000  fr.  appart^ant  à  Bertrand  fils  et  constituant  son 
apport  dans  la  Sodélé  ; 

«  Considérant  qu'en  se  reportant  aux  écritures,  Bertrand  fils  parais- 
sait avoir  la  position  d'associé  et  non  celle  de  simple  emi^oyé;  —  Qu'il 
n'est  pas  porté,  en  effet,  comme  touchant  un  traitement  fixe*  mais  y 
figure  comnote  ayant  mi  ccNSipte  capital  décroissant  par  les  prélèvements 
qu'il  fait  et  s'augmentant  de  la  portion  des  bénéfices  réalisés  afférents  à 
sa  mise  sociale; 

Ci  CiMisidérant,  néannuyins,  que  ces  écritures  n'étaient  que  les  consé- 
quences des  stipulations  du  contrat  de  mariage  et  peuvent  s'expliquer, 
par  la  qualité  de  Bertrand  fils,  qui  était  fils  unique,  et  qui,  à  ce  titre, 
pouvait,  sans  opposition  de  son  père,  et  pour  ses  besoins,  prendre  à  la 
caisse  des  sommes  qui  pouvaient  lui  être  nécessaires,  mais  que,  dans 
l'int^tion  commune  des  parties,  il  devait  être,  pour  la  réalisation  défi- 
nitive de  ce  projet,  rédigé  un  acte  de  société  réglant,  entre  les  aœociés, 
leurs  droits  respectifs  et  leurs  obligations  au  regard  des  tiers; 

«  Considérant  que  cet  acte  n'a  jamais  eu  lieu;  —  Que  Bertrand  fils 
est  resté  dans  la  maison  avec  les  attributions  gu'il  avait  précédemment; 
—  Que  Bertrand  père  a  toujours  eu  seul  l'initiative  et  la  direction  des 
opérations  commercialea;  , 

«  Considérant  que,  jusqu'en  1867,  il  a  toujours  arrêté  les  comptes  des 
divers  clients  et  a  seul  correspondu  avec  eux,  et  que  tous  les  arrêtés 
de  compte  et  correspondances  sont  revêtus  de  sa  signature  ou  de  celle 
d'un  employé.de  la  maison  précédée  de  ces  mots  :  «  par  procuration  ;  » 

«  Considérant,  qu'en  t864,  lors  de  l'expropriation  pourJe  prolonge- 
ment de  la  rue  aux  Ours,  une  indemnité  considérable  a  été  réclamée 
pow  le  préjudice  causé  â  IMtablissement  industriel;  —  Que  Bertrand 
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père  a,  dans  cette  circonstance,  agi  seal  •  qu'il  a  obtenu  une  indemoité 
considérable,  qu'il  Ta  touchée,  et  seul  en  a  donné  quittance; 
'  «  Considérant  que  ce  fait  est  la  preuve  que  Bertrand  père  se  considé- 
rait comme  seul  propriétaire  de  rétablissement,  et  que  Bertrand  fils  ne 
se  considérait  pas  comme  son  associé,  ce  qui  lui  aurait  donné  le  droit 
de  profiter,  pour  partie,  de  l'indemnité  d'expropriation,  et  de  faire  porter 
sur  les  livres,  à  son  compte  capital,  la  portion  pouvant  lui  revenir; 

«  Considérant  que  cette  appréciation  faite  par  les  parties  de  leur  {>osi- 
lion  respective  se  trouve  confirmée  par  Ja  procuration  authentique 
donnée,  en  i  867,  à  Bertrand  fils  pour  gérer,  en  qualité  de  mandataire, 
toutes  les  opérations  commerciales,  ladite  procuration  donnée  par 
Bertrand  père,  qui,  par  suite  de  son  état  de  maladie,  se  trouvait  dans 
l'impossibilité  absolue  de  signer; 

«  Considérant,  néanmoins,  qu'il  y  a  lieu  de  rechercher  si  les  tiers  ont 
pu  croire,  d'après  les  agissements  des  parties,  qu'une  Société  de  fait 
existait  entr'eux,  et  que  la  responsabilité  de  l'un  et  de  l'autre  se  trouvait 
engagée; 

«  Considérant  que  le  contrat  de  mariage  n'a  jamais  été  publie,  que 
les  stipul;  tiens  qu'il  contient  n'ayant  pas  été  portées  à  la  connaissance 
des  tiers,  ils  peuvent  l'ignorer  et  ne  peuvent  réclamer,  au  regard  de  Ber« 
trand  fils^  les  responsabilités  qui  pourraient  en  être  la  conséquence; 

«  Considérant  que,  de  1862  à  1867,  aucun  Mt  n'est  articulé  qui 
puisse  constater  une  ingérence  de  Bertrand  fils  en  qualité  d'associé 
dans  les  affaires  de  la  maison; 

«  Considérant  que,  si  Bertrand  fils  a  seul,  depuis  1867^  signé  les 
comptes  et  la  correspondance  avec  les  clients  du  nom  de  J.  Bertrand, 
ce  qui  n'apportait,  quant  aux  caractères^  aucune  modification  à  la  signa- 
ture ancienne,  et  sans  foire  précéder  sa  signature  des  mots  :  «  par  pro- 
curation, »  cette  irrégularité,  bien  que  ré^iréhensible.  ne  pouvait  laisser 
supposer  une  modification  à  la  raison^  sociale,  car,  s'il  en  eût  été  ainsi, 
la  signature  aurait  dû  être  non  J.  Bertrand,  mais  J.  Bertrand  et  Cie^  ou 
I.  Bertrand  père  et  fils; 

«  Considérant  que  les  créanciers,  eux-mêmes,  ont  donné  la  preuve 
que  jamais  ils  n'ont  considéré  Bertrand  fils  comme  associé;  —  Qu'en 
effet,  lors  de  la  remise,  pour  un  projet  d'atermoiement,  on  leur  a  fait 
présenter  un  acte  dans  lequel  Bertrand  fils  figurait  comme  mandataire  de 
son  père,  que  pas  un  créancier  n'a  élevé  d'observation  sur  les  qualités  ainsi 
prises  ;  que.  sur  seize  créanciers,  quinze  ont  adhéré,  et  gue  le  dernier 
ayant  refuse  sa  signature,  a  assigné,  depuis,  en  déclaration  de  faillite, 
mais  n'a  donné  assignation  qu'à  Bertrand  père,  ce  qui  était  reconnaître^ 
implicitement  au  moins,  que  Bertrand  fils  était  toujours  resté  étranger 
aux  opérations  commerciales,  et  qu'il  ne  pouvait  avoir  d'autre  qualité 
que  celle  de  mandataire  qu'il  avait  prise  dans  l'intitulé  de  l'acte  d'ater- 
moiement; 

«  Par  gss  motifs  :  —  Confirme.  » 


817S.   FAILLITE. — UN  SEUL  CRÉANCIER  POURSfJIVAHT  BÉSINTiRESSÉ 
SUR  l'appel.  —  RAPPORT  DE  LA  FAILLITE.  —  DÉPENS. 

(10  FÉVRIER  1874.  -  Présidence  de  M.  FALCONNET.) 
(16  MARS  1874.  —  Présidence  de  M.  ROHAULT  DE  FLEURY.) 

Il  n'y  a  pas  Heu  de  déclarer  en  état  de  faillite  U  wmmefçani  gui, 
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n'ayant  qu'un  seul  créanciery  le  désintéresse  sur  Vappel  qu'il  a  dirigé 
contre  le  jugement  qui  le  déclare  en  faillite  (('*  et  2«  espèces).  (G.  com., 
437.) 

Le  juge  est  d^  ailleurs  investi  d'un  pouvoir  discrétionnaire  qui  lui  per- 
met de  déclarer  qu'en  pareille  circonstance  un  commerçant  ne  doit  pas 
être  considéré  comme  en  état  de  cessation  de  payements  (2<»  espèce). 

MaiSt  dans  ce  cas,  les  dépens  doivent  être  mis  à  la  charge  de  l'appelant j 
qui  les  a  occasionnés,  |1'«  et  2«  espèces.) 

\^  espèce.  Puttemann  c.  Talbot. 

Du  10  FÉVRIER  1874,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  4«  chambre, 

—  M.  FALCONNET,  présipent;  MM.  Ducreux,  avocat  général  ; 
Calmels  et  Martin,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  que  la  mise  en  faillite  de  rappelant  a  été 
prononcée  par  suite  de  son  impossibilité  de  payer  la  somme  qu'il  devait 
a  Talbot,  lequel  est  son  seul  créancier  ;  —  Qu'il  s'est  libéré  depuis,  et 
qu'aucun  autre  créancier  ne  s'est  produit  devant  le  syndic  ; 

«  Considérant  que  les  dépens  de  l'instance  ont  été  rendus  nécessaires 
par  le  retard  de  rappelant  à  s'acquitter  de  ses  obligations:  —  Infirme; 

—  Rapporte  la  faillite  de  Puttemann  et  le  condamne  aux  dépens.  » 

â*  espèce.  Boubts  de  Saint-André  c.  Legribl. 

Du  16  MARS  4874,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  S""  chambre.  — 
M.  ROHAULT  DE  FLEURY,  président  ;  MM.  Duvard,  substitut; 
Lente  et  Arrighi,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  que,  par  acte  du  6  août  1872,  l'appelant 
a  acquis,  moyennant  une  somme  d'argent,  les  droits  de  Lacombe  dans 
une  société  en  nom  collectif,  sous  une  raison  de  commerce,  pour  l'ex- 
ploitation d'une  carrière  à  pierres  lithographiques  ;  —  Qu'ainsi  il  deve- 
nait commerçant  ;  —  Que,  poursuivi  en  déclaration  de  faillite  en  raison 
du  défaut  de  payement,  à  1  échéance,  du  montant  de  cette  acquisition, 
il  avait  à  répondre  d'une  dette  commerciale  et  qu'il  pouvait  être  mis  en 
faillite,  si  l'état  de  cessation  de  ses  payements  était  établi  ; 

a  Mais,  considérant  qu'il  résulte  des  documents  du  procès  et  des  dé- 
bats, notamment  des  déclarations  passées  au  nom  du  syndic,  que  l'appe- 
lant n'a  pas  cessé  ses  payements;  —  Qu'il  n'avait  pas  d'autre  créancier 
que  Tailfet,  cessionnaire  de  Lacombe,  son  vendeur,  pour  le  prix  desdroits 
acquis  de  lui,  comme  il  est  dit  ci-dessus;  —  Que  cette  dette  est  éteinte  ; 
qu'aucune  production  n'a  été  faite  à  quelque  titre  que  ce  soit; 

<f  Considérant  qu'en  pareille  matière,  les  juges  ont  un  pouvoir  d'appré- 
ciation, et  que  c'est  le  cas  de  reconnaître  que  le  non-payement  a  l'é- 
chéance est  seulement  un  retard,  mais  non  une  suspension  de  payements 
dans  les  termes  légaux  ; 

«  Qu'en  conséquence,  Boueys  ne  devait  pas  être  déclaré  en  faillite, 
et  qu'il  y  a  lieu  de  rapporterles  jugements  des  13  juin  et  29  juillet  1 873  : 

a  Donne  acte  au  syndic  de  ce  qu'il  s'en  rapporte  à  justice  ; 

a  R^ette  les  conclusions  principales  de  l'appelant; 

«  Innrme;  —  Rapporte  les  jugements  déclaratifs  de  faillite; 

«  Déclare  le  présent  arrêt  commun  avec  le  syndic  Legriel  ; 

Cl  Mais,  considérant  que  c'est  par  le  fait  de  Boueys  de  Saint- André  que 
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les  frais  ont  été  occasionoés,  le  eondamDe  aux  dépens  envers  toutes  les 
parties.  » 

JURISPRUDENCE. 

Question  toujours  controversée.  Y.  n.  7814,  Paris,  17  mai  187^, 
t.  XXII,  p.  392. 

8176.  1*  FAILLITE.  —  SYNDIC,  SEQUESTRE  DES  IMMEUBLES.  AC- 
TION HYPOTHÉCAIRE,  —  2<>  JUGEMENT  RENDU  AVANT  LA  FAILLITE.  — 
TIERCE-OPPOSITION  DU  SYNDIC  NON  RECEVABLE.  —  3*  LOYERS  ÉCHUS. 
PAYEMENT  PAR    LE  SYNDIC.  —  SUBROGATION  ION    ADMISSIBLE. 

(H  FÉVRIER  1874.  —  Présidence  de  M.  BERTHELIN.) 

Le  syndic  d'une  faillite^  quia  été  constitué  en  outre  séquestre  judiciaire 
des  imme^iïhs  dépendant  de  la  faillite^  devient  comptable  de  $a  gestion 
envers  les  créanciers  hypothécaires  et  peut  faire  valoir  leurs  droits  e» 
justice,  (C.  civ.,  1993.) 

Le  syndic  ^une  faillite  ne  peut  être  admis  à  former  tierce-opposition 
à  une  décision  rendue  contre  le  failli  avant  la  déclaralion  de  la  failUie, 
que  dans  le  cas  où  il  établirait  qu'elle  est  le  résultat  d^un  concert  frau- 
duleux (1).  (C.  proc,  474.) 

Le  syndic  de  la  faillite  qui  a  payé  les  loyers  échus,  n'ayant  fait  qu'ac- 
quitter la  dette  de  la  faUtiU»  ne  petd  prétendre  qu'il  al<  un  droit  de  su- 
brogation à  exercer. 

Maillard  ès  nom  c.  Lévt  Bing  et  Copin,  syndic  Sassiat. 

Du  11  FÉVRIER  4874,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  2®  chambre. 
—  M.  BERTHELIN,  président;  MM.  Descoutures,  avocat  gé- 
néral; Leberquier,  Massé  et  Martin,  avocats. 

«  LA  COUR  :  •—  Considérant  que  la  demande  soumise  aux  premiers 
juges  par  Gopin,  syndic  de  la  faillite  Sassiat,  tend  à  faire  admettre  an 

Î massif  de  la  faillite  Ollivier^  comme  privilégiée,  la  créance  résultant  des 
oyers  dus  par  Ollivier,  locataire,  à  Sassiat,  propriétaire  ; 

«  Considérant  que  Maillard  ès-noms  soutient  que  Copin  ès-noms  aurait 
été  sans  qualité  pour  introduire  cette  demande,  en  se  fondant  sur  ce 
que  les  loyers  dus  par  Ollivier  auraient  été  immobilisés  par  le  fait  de  la 
transcription  de  la  saisie  de  l'immeuble,  et  servaient  de  gage  aux  créan- 
ciers hypothécaires,  et  que  Copin  ès-noms  ne  représenterait  pas  ces 
derniers  ; 

«  Mais,  considérant  que  Copin  ès-noms  a  été  constitué  séquestre  judi- 
ciaire; —  Qu'en  conséquence,  il  est  comptable  envers  les  créanciers 
hypothécaires  des  loyers  immobilisés  ;  —  Qu'il  a  donc  qualité  pour  en 
poursuivre  le  recouvrement;  —  Qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  s'arrêter  à 
cette  exception  ;  —  Que  Maillard  ès-noms  doit  donc  être  déclaré  mal 
fondé  dans  sa  demande  et  doit  en  être  débouté  ; 

u  Considérant  qu'aux  moyens  d'appel  que  Maillard  ès-noms  et  Lévy 
Bing  invoquent  pour  faire  rejeter  la  demande  de  Copin  ès-noms»  admise 
par  les  premiers  juges,  ledit  Copin  ès-noKis  oppose  un  arrêt  rendu,  le 
26  mai  1873,  par  cette  Cour,  lequel  confirme  des  sentences  de  l"  in- 
stance qui  avaient  validé  la  saisie-gagerie  formée  par  Copin  ès-noms  sur 
les  meubles  du  locataire  Ollivier,  et  ordonné  que  le  prix  des  meubles 
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saisis,  s'ils  étaient  vendus,  serait  remis  an  propriétaire,  pour  le  remplir 
du  montant  de  sa  créance;  —  Que  Maillard  ès-noms,  pour  faire  tomber 
ces  décisions,  qui  sont  invoquées  comme  ayant  acquis  l'autorité  de  la 
chose  jugée,  s'est  porté  tiers-opposant  audit  arrêt  du  26  mai  4873;  — • 
Que  Copin  ès-noms  conclut  à  la  non-recevabilité  de  la  tierce-opposition, 
et  qu'il  le  fait  avec  raison; —  Qu'en  effet,  aux  termes  de  l'arlicle  474 
du  Code  de  procédure  civile,  on  ne  peut  former  tierce-opposition  à  une 
décision  judiciaire  que  lorsqu'on  n'y  a  pas  été  représenté  ; 

a  Considérant  que  Tarrét  du  26  mai  1873  a  été  rendu  contre  Ollivier 
alors  qu'il  était  in  bonis;  —  Que  les  créanciers  sont  valablement  repré- 
sentés par  leur  débiteur,  sauf  le  cas  de  fraude  ou  celui  où  ils  auraient 
à  invoquer  des  moyens  qui  leur  seraient  personnels  ;  —  Que  la  fraude 
n'est  pas  articulée,  et  qu'il  n'est  pas  justifié  de  moyens  qui  seraient 
uniquement  personnes  aux  créanciers  ;  —  Que  le  syndic  d'une  fail- 
lite ne  peut  avoir  plus  de  droits  que  le  failli  ou  que  ses  créan- 
ciers; —  Que  vainement  Maillard  objecte  qu'il  serait  subrogé  aux 
droits  du  nouveau  propriétaire,  comme  l'ayant  payé  de  ses  deniers  per- 
sonnels^ —  Qu'il  n'apporte  aucune  preuve  à  l'appui  de  cette  allégation  ; 

—  Qu'il  a  même  abandonné  sa  prétention  à  cet  égard  et  que,  subsidiai- 
rement,  il  soutient  qu'il  aurait  payé  le  nouveau  propriétaire  des  deniers 
de  la  masse  chirographaire;  gue,  par  suite,  ladite  masse  serait  subrogée 
dans  les  droits  dudit  propriétaire,  en  vertu  de  l'article  1251  du  Code 
civil; 

<i  Maïs,  considérant  qu'il  faut  reconnaître  que  la  masse  ne  se  trouve 
dans  aucun  des  cas  de  subrogation  légale  prévus  par  ledit  article  1251  ; 

—  Qu'en  effet,  en  désintéressant  ce  propriétaire,  elle  n'a  fait  que  payer 
sa  propre  dette  dont  elle  était  tenue  ;  que  ce  payement  a  eu  pour  effet 
d^éteindre  la  créance  du  propriétaire,  maïs  n'a  pu  produire  aucune  su- 
brogation au  profit  du  débiteur;  —  Qu'à  aucun  titre,  donc,  Maillard 
n'est  recevable  à  former  tierce-opposition  à  l'arrêt  dont  s'agit  ;  —  Que 
cet  arrêt  demeure  donc  avec  toute  sa  force  :  —  Que  l'intimé  est  fondé  à 
invoquer  l'autorité  de  la  chose  jugée  ;  —  Que  la  validité  de  la  saisie*- 
gagerieen  question,  qu'a  prononcée  ledit  arrêt,  implique  nécessairemeiit 
l'existence  du  privilège  en  vertu  et  en  exercice  duquel,  seul,  elle  a  été 
formée  ;  — -  Que  ce  privilège  ne  peut  plus  être  contesté,  et  que  les  moyens 
d'appel  sont  réduits  à  néant; 

«Par CES  motifs  :  — Confirme;  —  Déclare  la  tierce-opposition  de 
Maillard  non  recevable  ;  —  Dit  n'y  avoir  plus  lieu  à  statuer  sur  les  con- 
clusions subsidiaires  de  Copin  ès-noms  sur  la  tierce-opposition  ; 

«  Cofidamne  Maillard  aux  dép^s  de  son  appel,  et  Lévy  Bingr  à  ceux 
d'intervention.  » 

JURTSPRUDENGE. 

(1)  V.,  contra,  sur  le  droit  de  tierce-opposition,  n.  6798, 4  févr.  1870, 
Orléans  (syndic  Faloon  c  Delafoy),  L  XIX,  p.  427. 

8177.  FONDS  DE  COMMERCE.  —  VENTE  SOUS  CONDITION  DE  PAYER 
LES  BETTES  CONTRACTÉES  POUR  LA  CÛNSTRUGTIOlï  DB  l'IMMEUBLE. 
—  VALIDITÉ. 

(  13  FÉVRIER  1874.  —  Présidence  de  M.  ROHAULT  DE  FLEURY.) 

MU  valable  la  i>enté  faite  par  un  négceioêU  de  son  fonds  de  commerce, 
sous  la  seule  condition  que  l*aeh^ewr  payer»  totUes  les  dettes  contractées 
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par  lui  p<mr  cmstruire  et  installer  rétablissement  vendu,  œ  qui  constitue 
le  prix  de  la  vente,  encore  bien  que  les  mémoircê  des  entrepreneurs 
n'eussent  pas  encore  été  réglés  à  ce  moment,  circonstance  qui  était  à  k 
parfaite  connaissane^ de  l'acheteur.  {C.  civ.,  «582,  1583.) 

Veuve  Lbnepveu  c.  syndic  AwrcuER. 

Du  21  JANVIER  1873,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine. 

a  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  les  conventions  du  29  mars  1871, 
par  lesquelles  Derings  et  CadufiTont  vendu  à  Amiguer  le  fonds  de  com- 
merce de  limonadier  qu  ite  exploitaient  à  Paris,  place  du  Château-d'Eau, 
23,  en  lui  cédant  en  môme  temps  le  droit  au  bail  des  lieux  où  il  s  exploi 
tait,  ont  imposé  à  Amiguer,  comme  prix  de  ladite  vente,  le  payement, 

8u*il  s'est  obligé  à  faire,  de  toutes  les  dettes  contractées  par  Derings  et 
aduff,  pour  construire  ensemble  et  installer  l'établissement  vendu;  - 
Que  cette  obligation  est  nette,  précise,  et  constitue  bien  l'accord  des 
parties  sur  le  prix  à  payer  pour  la  cbose  vendue^  qui  rend  le  contrat  par- 
fait aux  termes  de  la  loi  ;  —  Que  l'on  s'explique  parfaitement,  comme 
l'exposent  les  défendeurs,  qu'au  moment  ou  ces  conventions  interve- 
naient, les  mémoires  des  entrepreneurs  des  divers  travaux  n'ayant  pas 
encore  été  réglés,  les  parties  n'ont  pas  jugé  à  propos  d'énoncer  dans  ies 
conventions  les  sommes  précises  auxquelles  s  élevait  d'ailleurs  le  pm 
fixé  comme  il  a  été  ci-dessus  expliqué  ;  mais  que  cette  circonstance  ne 
saurait  être  considérée  comme  de  nature  à  faire  annuler  un  contrat  libre- 
ment exécuté  par  les  parties  et  sur  les  termes  duquel  elles  étaient  d'ac- 
cord ;  —  Que  fa  demande  tendant  à  l'annulation  audit  contrat  est  door 
mal  fondée  et  ne  peut  être  accueillie  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  D'office  avec  Amiguer.  déclare  la  veuve  Lenep- 
veu  et  consorts  mal  fondés  en  leur  demande,  les  en  déboute;  —  Et  les 
condamne  aux  dépens.  » 

Du  13  FÉVRIER  1874,  sur  l'appel,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris, 
5*  chambre.  —  M.  ROHAULT  DE  FLEURY,  président; 
MM.  fiuffard,  avocat  général  ;  Fontaine  et  Péronne,  avocats. 

«  LÀ  COUR ,  —  Adoptant  au  fond  les  motife  des  premiers  Juges,  ei 
considérant  en  outre  que  si  le  prix  de  vente  n'a  pas  été  fixé  d'une  maoièrt 
nette  et  précise  au  moment  du  contrat ,  les  termes  dudit  contrat  éit 
blissent  que  ce  prix  est  convenu  entre  les  partie,  bien  que  son  impor- 
tance dépende  de  circonstances  ultérieures  ;  —  ua'^n  ^R  cause,  le  pns 
était  déterminé  par  les  dettes  très-positives  qui  résultaient  des  trayain  e' 
dépenses  faits  pour  l'installation  du  fonds  de  commerce  ;  —  Qu'en  coe 
séquence,  les  exigences  de  la  loi  étaient  satisfaites  :  —  Confirme,  v 

«178.   VENTE    d'engrais.  —  DÉLAI   RÉSERVÉ    PODR  L'ANALTSB.  " 

VALIDITÉ. 

(16  FÉVRIER  1874.  -  Présidence  de  M,  BRIÈRE-VALIGNY.) 

Est  valable  la  condition  apposée  dans  une  vente  de  produits  indusirU 
{des  engrais),  que  V acheteur  pourra,  dans  un  diélai  déterminé  de  tr. 


Le  Gérant,  JL,  CHEYALIEB. 
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jourSy  faire  analyser  les  produits  livrés,  pour  reconnaître  s'ils  sont  con- 
formes au  minimum  du  titre  garanti  par  le  vendeur.  Ce  n'est  pas  là  af- 
franchir le  vendeur  de  la  garantie  qui  lui  incombe,  mais  a&surer  la 
constatation  de  la  nature  réelle  de  la  marchandise,  (G.  civ,,  1  Hi.) 

Veuve  Marix  c.  Dahville. 

Du  16  FÉVRIER  1874,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  !'•  ehambre. 
—  M.  BRIÈRE  VALIGNY,  président;  Dherbellot,  substitut; 
Payen  et  Philibert,  avocats. 

«  LA  COUR: ^Considérant  que  par  acte  sous  seings  privés,  du  3  sep- 
tembre i  872^  qui  sera  enregistré  en  même  temps  que  le  présent  arrêt, 
l'intimé  Damville  a  acheté  à  rappelante  40,000  kilogrammes  d'engrais, 
dit  engrais  organique  Marix,  azoté^  phospbaté  au  titre  minimum  ga- 
ranti de  4  0/0  d'azote  et  de  15  0/0  de  phosphate,  à  27  fr.  les  100  kilo- 
grammes, rendus  franco  à  Marines,  livrables  à  la  fin  du  même  mois;  — 
Que,  par  condition  expresse  imprimée  au  dos  du  marché,  dont  il  décla- 
rait avoir  reçu  un  double,  connaissance  préalablement  prise  des  condi- 
tions elles-mêmes,  il  s'était  engagé,  pour  le  cas  où  il  jugerait  utile  une 
analyse  chimique  du  produit  qui  serait  expédié  par  l'appelante  :  —  l*»  A 
faire,  dans  les  trois  jours  qui  suivraient  l'arrivée,  et  avant  la  prise  de 
livraison,  prélever,  suivant  le  mode  et  avec  des  soins  déterminés,  l'échan- 
tillon d'essai  sur  l'ensemble  du  lot  vendu;  —  2<>  A  n'exiger  qu'une  ré- 
duction proportionnelle  sur  le  prix  de  vente,  si  le  résultat  de  l'analyse 
venait  à  constater  un  titre  inférieur  au  minimum  garanti  ; 

«  Considérant  qu'une  condition  qui  tendrait  à  soustraire  un  vendeur  à 
la  garantie  résultant  d'un  fait  qui  hii  serait  personnel  devrait  sans  doute 
être  considérée  comme  nulle,  en  vertu  du  principe  général  consacré  plus 
spécialement  pour  le  cas  d'éviction,  par  l'article  1628  du  Code  civil  ; 
mais  que  cette  circonstance  ne  se  rencontre  point  dans  l'espèce  ;  —  Que 
les  conditions  imposées  aux  acheteurs  par  la  veuve  Marix  ont  pour  but, 
non  de  l'affranchir  de  la  garantie,  mais,  en  cas  de  demande  d'analyse, 
d'assurer  la  constatation  aussi  exacte  que  possible  de  l'existence  réelle 
des  éléments  promis  dans  la  marchandise  vendue,  à  un  moment  très- 
rapproché  de  celui  où,  par  la  prise  de  livraison,  elle  devient  la  proprii'în 
de  l'acheteur:  —  Que  lorsqu'il  s'agit  surtout,  comme  dans  le  commerce 
de  certains  engrais,  de  choses  sujettes  à  subir  des  modifications  souvent 
assez  rapides,  soit  par  suite  d'un  travail  interne  et  spontané,  soil  sous 
l'influence  de  causes  extérieures  multiples,  l'acheteur,  sauf  les  cas  do 
fraude  et  de  fait  personnel  au  vendeur,  peut  légalement  renoncer  à  son 
droit  de  recours  en  garantie  pour  le  cas  où,  dans  un  délai  utile  et  con> 
venu,  il  n'aurait  pas  pris  certaines  précautions  indispensables  au  succès 
de  l'analyse,  pouvant  ultérieurement  devenir  nécessaires;  —  Qu'il  peut 
légalement  aussi,  sauf  toujours  le  cas  de  fraude  et  faits  personnels  au 
vendeur,  en  prévision  d'un  déficit  qui  serait  constaté- par  cette  analyse 
dans  le  titre  convenu  des  éléments  utiles  d'un  engrais,  renoncer  à  1  un 
des  deux  modes  de  réparation  que  lui  concède  l'article  1644  du  Gode 
civil,  et  opter  d'avance  pour  la  réduction  du  prix; 

«  Considérant  que,  le  30  septembre  1872,  Damville  a  pris  volontaire- 
ment livraison  de  la  marchandise  achetée  le  3,  et  en  améme  disposé  depuis 
jusqu'à  concurrence  d'une  quantité  de  1,900  kilogrammes,  sans  avoir 
rempli  aucune  des  conditions  qu'il  avait  acceptées; 

tt  Considérant,  d'ailleurs,  que  Damville  ne  justifie  pas  et  n'allègue 
même  point  qu'il  se  serait  trouvé  dans  l'impossibilité  matérielle  de  se 
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conformer  aux  dispositions  de  son  contrat,  pour  la  prisa  d*ëcb»itiiions 
en  temps  utile  ^  — Que  l'action  intentëe  par  lui  le  15  janvier  1873,  en 
résolution  partielle  du  marché,  avec  dommages-iotérôts,  aurait  donc  dû 
ôtre  repoussée  par  les  premiers  juges  ; 

«  Faisant  droit  à  l'appel  de  la  veuve  Marix:  infirme  le  jugement  rendu 
dans  la  cause,  le  28  janvier  1873,  par  le  tribunal  civil  de  1'^  instance  de 
Pon toise,  jugeant  commercialement; 

«  Statuant  à  nouveau,  déclare  Damville  mal  fondé  en  sa  demande  qui 
est,  en  conséquence,  rejetée,  etc.  i» 


8179.  VENTE  DE  MARCHANDISES.   —  EXPÉDITION  PAR    LE  VÉNDBUB. 
— *  FAUSSE  DIRECTION.  —  RESPONSABILITÉ. 

(16  FÉVRIER  1874.  —  Présidence  de  M.  FALCONNET.) 

Le  vendeur  de  la  marchandise  est  responsable,  à  raison  de  la  fausse 
direction  qu'il  donne  à  son  envoi  sans  Vassentimeni  de  l'achHeur,  et 
même  malgré  ses  réclamations;  dans  ce  cas  il  y  a  lieu  d'ordonner  qu'une 
nouvelle  expédition  sera  faite,  mais  cette  réparation  sufit  sans  qu'il  soit 
besoin  d'allouer  des  dommages-intérêts,  (G«  civ.  13^2.) 

DoRVAULT  et  Cie  c,  Fougères. 

Du  13  NOVEMBRE  i872,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine, 

«  LE  TRIBUNAL,  —  Sur  la  demande  en  livraison  de  marcbandises, 
sinon  remboursement  de  6,333  fr.  33  c.  avec  intérêt: 

«c  Attendu  qu'il  appert  des  débats,  qu'à  la  date  du  20  avril  1867, 
Fougères  remettait  au  sieur  Menier  une  somme  de  8,333  fr.  33  c,  et  lai 
donnait,  le  6  octobre  de  la  même  année,  une  commande  d'articles  de 
droguerie  et  pharmacie  à  lui  expédier  port  de  Loges; 

«  Attendu  que  le  sieur  Menier  cédait,  en  octobre  1867,  son  ëtaUisse- 
ment  à  Dorvault  et  Cie  et  leur  remettait,  en  môme  temps  que  la  somme 
ci-dessus,  la  commande  à  exécuter  pour  le  compte  de  Fougères  • 

c(  Attendu  que,  le  20  avril  1868,  ce  dernier  adressait  à  Dorvauft  et  Cie 
1000  francs  et  une  nouvelle  commande  dans  les  mômes  conditions  ; 

«  Attendu  qu'en  raison  de  ces  faits  Dorvault  et  Cie  consignèrent  les 
articles  demandés  par  Fougères  au  sieur  Chardey  et  Cie  du  Havre,  et 
leur  transmirent  Tordre,  reçu  par  eux,  d'expédier  par  premier  navire 
pour  les  Loges  ; 

«  Attendu  qu'aucun  navire  n'étant  en  partance  pour  cette  destination 
Dorvault  et  Cie  prirent  sur  eux,  en  mai  suivant,  d'autoriser  leur  com- 
missionnaire, au  Havre,  d'expédier  à  Port  au  Prince  les  marchandises 
qui  furent  chargées,  le  3  juin,  sur  le  navire  «  Fleur  de  Marie.  » 

«  Attendu  que,  prévenu  de  cette  circonstance,  Fougères  a  immédia- 
tement protesté  contre  l'expédition  ainsi  faite  contrairement  à  ses 
instructions; 

«  Attendu  que  les  marchandises  arrivées  à  Port  au  Prince  ont  été 
déposées  chez  un  consignataire,  qui,  par  suite  de  la  révolution  qui  avait 
soulevé  l'île  enfière  d'Haïti,  n'a  pu  les  faire  parvenir  à  Fougères,  et  les 
a  fait  vendre  pour  se  couvrir  de  ses  frais  et  déboursés  ; . 

«  Attendu  que  Fougères  n'ayant  pas  été  mis  en  possession  de  sa 
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commande,  soutient  aujourd'hui  qu'une  nouvelle  j^xpédition  deyait 
lui  être  faite  par  Dorvault  et  Cie^  et  à  leurs  frais,  en  remplacevienjt  de 
la  première; 

«  Attendu  que,  pour  résister  à  celte  prétention,  Dorvault  et  Gie  sou- 
tiennent que,  vendeurs  de  droguerie  et  non  commissionnaires,  leur  rôle 
se  bornait  à  expédier  les  produits  qui  leur  avaient  été  demandés,  que, 
sortisse  leu!^  isagasiBS,  ils  voyageai^tfK>ttrie^«apie.4e  fi>«^res,  et 
que  ieur  bon^e  ou  mauvaise  arrivée  ne  pouvait  les  r^ardier  ^n  rien  ; 
qu'en  oulre^  ayant  rempli  leur  mandat  gratuit,  ils  ne  Jp^^v#|,^t  éUp 
recherchés  en  rien  par  Fougères  ; 

«  Mais  attendu  que  si  Dorvaijt  et  Gie  agtôsaient,  non  .oomme  4:0091- 
missionnaires,  mais  comme  vendeurs,  il  est  certain  qu'ils  étaient  res^ 
pensables  de  la  direction  donnée  par  eux  à  leur  envoi  ;  —  Que  la 
marche  à  suivre  pour  l'expédition  leur  avait  été  indiquée  par  Fougères 
d'une  façon  précise;  que  porvault  et  Gie  l'avaient  si  nien  ^om^i^is,  ^e, 
par  leur  lettre  du  27  janvier  4868,  ils  annonçaient,  à  Fougères,  qu'un 
navire  pour  les  Loges  était  annoncé  comme  devant  partir  du  Havre  en 
février  suivant  ; 

«  AAteiodu  que,  coaÊaxA  dans  oeite  -déclaration,  Fo«gères  attendait 
patiemment  ses  marchandises,  que,  par  sa  lettre  du  20  avril  1868,  en 
donnant  à  Dorv^atult /ett  Gie  un  or^re  .eoEOplémentaire  et€n  iémoignanl 
la  .crainte  .qu(e  .quelques-unes  des  laarchaiidisâs  se  'trouvassent  avari^efi 
par  suite  d'un  trop  long  séjour  en  caisses,  il  n'apportait  aucune  naodi- 
fication  au  mode  d  expédition  originakement  indiquée; 

«  Attendu  que,  malgré  celte  persistance  de  Fougères  à  ne  pas  modi- 
fier le  Vie»  .d^  degititiiiation  des  marcliandiâes,  Dorvault  et  Oie  lui  écri- 
vaient, le  13  mai  4868  :  «  Nous  recevons  votre  lettre  du  28  avril.  A 
natre^grackdr^^ret^  vous  ,Be. nous  indiquez  ipps  par  quelle  voie  vous  désistez 
recevoir.  Nous  pen&jions  que  vous  nous  auriez  4it  d'envoyer  par?Port^au^ 
Prince;  nous  allons  prendre  sur  nous  défaire  l'envoi  par  ce  port.  » 

«  Attendu  que  les  instructions  de  Fougères  à  Dorvault  et  Gie  étaient 
précises,  impérieuses;  —  ftu're.^péditeurs,  Dorvault  et  Cie  épient  ^n^us 
de  s'y  conformer  à  la  lettre,  en  en  Jaissant  Jtea  conséquences  .à  la  .clîarge 
de  Fougères; 

«  Attendu  que,  prenant  sur  .eux  de  les  modifier,  ils  ont  agi  à  leurs 
risques  .et  périls,  e.t  doivent  être  tenus  de  supporter  les  conséque^ices 
de. leur  détermination,  quelque  bien  intentionnée  qu'elle  ait  pu  êtce, 
conformément  aux  prescriptionsdesart.  9^G,  com.  et  4992  du  Godecivy  ; 

a  Attendu  que,  de  ce  qui  précède,  il  ressort  que  la  mauvaise  dicec- 
tion  donnée  à  rexpédilion  dont  s'agit,  étant  le  fait  de  JDorvault  et  -Gie, 
il  y  a  lieu,  dans  un  délai  à  impartir  par  le  iribunaLet  conforiinéiçaQnt  ^ 
la  demande  de  Fougères,  de  les  obliger  à  remplacer  JesmarqhandiseSfDon 
reçues  par  lui,  sinon  de  les  condamner  à  lui  payer  6,33,3  ir.  33  c.  poiv 
en  tenir  lieu; 

«  Sur  les  45,000 tfr.  dédommages-intérêts: 

«  Attendu  que  la  condamnation  au  remplacement  des  me^rchandi^^S 
dont  s'agit  sera  une  suffisante  réparation  du -préjudice causé  parDoir^^s^lt 
et  Gie,  que  cette  demande  doit  donc  être  repoussée; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Annule  le  jugement  du  22  .avril  dernier,  M 
statuant  par  disposition  nouvelle  : 

«  Dit  que  Dorvault  et  Gie  seront  tenus  de  remplacer  à  leurs  frais  dans 
les  30  jours  du  présent  jugement  l'envoi  dont  s'agit,  et  en  conséquence 
d'expédier  à  l'adresse  de  Fougères  et  à  destination  des  Loges  les  articles 
de  droguerie  et  pharmacie  dont  il  leur  a  fait  commande  et  dont  ils  ont 
délivré  facture;  sinon  et  faute  de  ce  faire  dans  le  délai  et  celui-ci 
passé,  condamne  dès  à  présent  Dorvault  et  Gie  par  toutes  les  voies  de 
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droit  à  payer  à  Fougères  6,333  fr.  33  c.  ayec  les  intérêts   de  droit: 
«  Déclare  Fougères  mal  fondé  dans  sa  demande  à  fin  de  dommages- 
intérêts;  . 
a  Condamne  en  outre  Dorvault  et  Cie  aux  dépens.  » 

Du  16  FÉVRIER  1874,  sur  l'appel,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris, 
4«  chambre.  —  M.  FALCONNET,  président;  MM.  Limet  et  Vil- 
tard,  avocats. 

et  LA  COUR,  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  :  —  Con- 
firme. » 


8180.   4<»    CRÉANCIERS     CIVILS.    —  DEMANDE     EN    DÉCLARATION    DE 
FAILLITE  NON   RECEVABLE.  —  2®  PHOTOGRAPHE. 

(17  FÉVRIER  1874.  —Présidence  de  M.  ROHAULT  DE  FLEURY.) 

Ne  doit  pas  être  déclaré  en  faillite  celui  qui  n'est  poursuivi  que  pour 
le  payement  de  dettes  civiles»  alors  même  qu'il  s&mt  commerçant.  (G.  com., 
437.) 

17/1  photographe  est-U  commerçant?  {Non  résolu,) 

D'Arnoux  dit  Bertall  c.  Beaufoor,  son  syndic. 

Du  17  FÉVRIER  1874,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  5®  c&ambre. 
—  M.  ROHAULT  DE  FLEURY,  président;  MM.  Dubard,  sub- 
stitut; Nicolet  et  Bégis,  avocats. 

«  LA  COUR:  —Considérant  que  rappelant  a  été  déclaré  d'office  en 
faillite  sur  la  poursuite  de  Depierre  par  le  jugement  sus  daté  avec  fixa- 
tion de  la  cessation  de  payements  au  6  juin  précédent; — Que  d'Arnoux 
a  appelé  de  celte  décision  prétendant  :  qu'il  n'est  pas  commerçant,  ei 
qu'en  tout  cas  le  billet  ayant  motivé  la  poursuite  et  les  créances  pour 
lesquelles  des  productions  ont  été  faites  n'étant  pas  commerciales,  il  n'y 
avait  lieu  de  le  déclarer  en  faillite;  —  Considérant  que,  sans  recherclier 
si  la  profession  de  photographe  qu'exerce  d'Arnoux  constitue  un  com- 
merce, il  est  justifié  qu'aucune  des  créances  portées  à  la  connaissance 
de  la  justice  n'a  une  cause  commerciale,  que  toutes  ont  trait  à  des  dé- 
penses de  fournitures  de  mobilier ,  de  travaux  ou  marchandises  pour  les 
besoins  du  ménage  de  d'Arnoux  et  ne  sont  que  des  obligations  purement 
civiles; 

«  Considérant  qu'il  y  a  lieu  dès-lors  de  rapporter  le  jugement  décla- 
ratif de  faillite  : 

«  Infirme  ;  rapporte  le  jugement  déclaratif  de  faillite: 

«  Déclare  le  présent  arrêt  commun  avec  Depierre.  —  Condamne  les 
intimés  aux  dépens.  » 

JURISPRUDENCK. 

Question  controversée  V.  Rép.  com,,  v"  faillite,  p.  273,  et  les  diverses 
décisions  indiquées  qui  signalent  plusieurs  distinctions  à  faire  suivant 
que  le  commerçant  est  ou  n'est  pas  poursuivi  pour  des  dettes  commer- 
ciales. 
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V. ,  co«A,  n.  8072,  Paris,  24  janvier  1 874(Balenzi  c.  son  syndic),  l.  XXIIf, 
p.  270  et  Tannotation  détaillée. 


8181.    VOITURE  DE  COMMEBÇANT.  —  ACCIDENT.  — *  FAIT  PASSÉ  ENTRE 
NEGOCIANTS.   —  COMPÉTENCE   DU  TRIBUNAL  DE  COMMERCE. 

(18  FÉVRIER  4874.  —  Présidence  de  M.  ALEXANDRE.) 

Le  tribunal  de  commerce  est  compétent  pour  connaître  de  la  demande 
en  dommages-intérêts,  en  réparation  du  préjudice  causé  à  un  négociant 
par  les  voitures  cPun  autre  commerçant  qui  sont  employées  à  Vencploitation 
de  son  industrie.  (G.  com.,  631,  632.) 

Voitures  de  Paris  c.  Harivel. 

Du  28," janvier  1873,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine! 

«  LE  TRIBUNAL,  —  Sur  le  renvoi  : 

0  Attendu  que  Harivel  fils  demande  à  la  Compagnie  générale  des  Voi- 
tures de  Paris  le  payement  d'une  somme  de  800  francs,  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts pour  blessures  et  conséquences  d*incapacité  de  travail, 
frais  de  toutes  sortes  occasionnés  par  le  fait  et  la  faute  d'un  des  cochers 
de  ladite  Compagnie,  à  la  jument  du  demandeur;  —  Que  la  Compagnie 
défenderesse  prétend  qu*il  s'agit,  dans  Tespèce,  d'un  quasi-délit,  et  que 
le  tribunal  n'aurait  pas  à  connaître  de  la  demande  résultant  d'accident  de 
cette  nature  ; 

«Mais,  attendu  qu'aux  termes  des  articles  631  et  632  du  Code  de 
commerce,  les  tribunaux  de  commerce  connaissent  de  toutes  les  obliga- 
tions existant  entre  négociants;  —  Qu'il  n'y  est  pas  fait  de  distinction 
entre  les  obligations  conventionnelles  et  celles  qui  s'établissent  involon- 
tairement; —  Que  les  quasi-délits  commis  par  les  négociants  rentrent 
dans  cette  dernière  catégorie  ; 

«  Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  débat  s'agite  au  sujet  de  choc  et  bles- 
sures causés  par  la  rencontre  de  deux  voitures  de  louage  faisant  chacune 
en  ce  moment  acte  de  commerce;  —  Que  le  fait  qui  donne  lieu  au 
procès  constitue  un  quasi-délit  intervenu  au  cours  d'une  opération 
commerciale,  d'où  il  suit  que  le  tribunal  est  compétent  pour  en  con- 
naître ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Retient  la  cause;  —  Au  fond  :  —  Défaut,  » 

Du  18  février  1874,  sur  TappeJ,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris, 
3«  chambre.  —  M.  ALEXANDRE,  président;  MM.  Chevrier, 
avocat  général;  Malapert  et  Napias,  avocats. 

«  LA  COUR  :  -—  Considérant  que  la  compétence  des  tribunaux  déco 
merce  se  détermine  essentiellement  par  la  nature  des  actes  à  raison  i 
quels  les  parties  sont  amenées  en  justice  ; 

«  Considérant  que,  dans  leurs  dispositions  conformes  à  ce  qui  ^ 
d'être  énoncé  en  principe,  les  articles  631  et  632  du  Code  de  romnn 
ne  distinguent  pas  entre  les  engagements  ou  transactions  juir  vtM 
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contrat  préalablement  consenti,  ou  les  obligations  sans  convention  préa- 
lable nées  d'un  quasi-délit,  telles  qu'elles  sont  définies  par  les  articles 
1370  et  suivants  du  Code  civil  ; 

«  Considérant  que,  dans  cette  dernière  hypothèse,  le  juge,  pour  aCBr- 
fncr  oti  décliner  sa  compétence,  n'a,  cùfrrrfte  toujours,  qu'à  vérifier  si 
l'acte  volontaire  ou  involontaire  qui  donneli«oà  l'engagemenl  émane  du 
commerçant,  et,  plus  particulièrement,  si  la  contestation  née  entre  les 
parties  est  relative  à  un  acte  de  commerce  ; 

0  Considérant  que  l'accident  dont  Harivet  réclame  la  réparation  est 
survenu  dans  l'exercice  même  de  l'industrie  commerciale  de  la  Compa- 
gnie appelante;  —  Que  rengagement  qui  pèserait  sur  elle  à  raison  do 
son  quasi-délit  serait  donc  relatif  à  uti  acte  de  son  Commerce  et  y  aurait 
pris  âoh  origine  oii  soii  occasion  ;  —  Confirme,  o 

JURISPRUDENCE. 

Question  vivement  contt-oversée.  —  T.  Bépert.  corn,,  v®  Voiture  (as- 
surance des),  p.  612,  et  Voitures  de  place,  p.  613. 

Four  la  compétence  ûvk  tribudal  de  commercé^  v.  b«  5037,  Cass., 
24  janv.  1865,  t.  XIV,  p.  257  ;  —  n.  7299,  civ.  Seine,  29  juillet  i871, 
t.  XXI,  p.  190. 

Pour  l'incompétence  commerciale,  n.  572,  com.  Seine,  25  mars  1853, 
t.  II,  p.  299;  —  n.  6885,  Paris,  18  janv.  1870,  t.  XX,  p.  2^. 

818i.   COMMISSIONNAIRE.   —  PRISE    DE    LIVRAISON.    —    DEFAUT  DE 
SURYElLLANGBi   —   RE8P0N8ARIL1TÉ< 

(19  FÉvWÈR  1874.  -  Présidence  de  M.  BEttTHELm.) 

Lb  comin^êionnaire  est  responsable  envers  son  eonktnettdnt  du  défaut 
de  vérifitàiion  de  la  marchandise  au  moment  où  elle  M  a  été  liwée  et, 
âam  c€  tas,  il  doit  être  condamné,  à  titre  de  dominages-intéréts,  à  tous 
las  fTùié  que  sa  négligence  et  son  défaut  de  surveillance  ont  occasionnés. 
'—  Toutefois^  si  lé  commettant  lui-même  s'est  mis  en  fdîite,  il  y  a  lieu  de 
partager  entre  eux  toutes  les  pertes  par  moitié,  (d  CiV*»  1382.) 

TOUFFLIN  C.   Moîft. 

Du  19  F'ÊvhiER  iSîi,  arrêt  tle  la  Couf  de  Paris,  2*  ôhâinbre. 
M.  BERTHELIN,  président;  MM.  Mahuel,  feubfetitul  ;  Falaleuf 
et  Delacourtie,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant,  en  droit,  qu'il  résulte  des  termes  de  l'ar- 
ticle 92  du  Code  de  commerce,  que  le  commissionnaire  qui  traite  avec 
bn  liera  en  son  ndm  personnel  ou  êous  un  ndm  social  ou  nôi)^  c'ëst-à- 
dii^é  pour  le  compte  ne  son  commettant,  qu'il,  ne  nomme  p&d,  est,  à  la 
vérité,  tenu  directeraeni,  vis-à-vis  de  Ce  tiers,  de  Texécution  du  contrat 
qu'il  a  lié  avec  ce  tiers,  mais  que,  vis-à-vis  de  son  commettant,  il  de- 
meure toujours  un  véritable  mandataire  ayant  les  droits  et  le*  devoirs 
déterminés  pat*  les  articles  198i  et  suivants  du  Code  civil  ;  —  Que^  ce- 
pendant, à  raison  de  ce  que  l'essence  de  la  commission  est  d'être  sala- 
riée^ à  la  différence  du  mandataire,  la  responsabilité  du  commissionnaire 
relative  aux  fautes  qui  lui  sont  imputables  doit  être,  conformément  aux 
dispositions  de  Tarticie  1992  du  Code  civih  plus  rigourmiseaieai  sppli- 
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qaée  qu'elle  ne  le  serait  à  Tégard  du  mandataire  à  titre  gratuit;  —  Que, 
néanmoins,  cette  responsabilité  doit  être  amoindrie  à  proportion  de  la 
part  de  préjudice  que  la  faute  relevée  à  la  charge  du  commettant  aurait 
pu  entraîner; 

«e  Considérant  que  Topération  dont  Toufflini  avait  chargé  Moir,  en 
qualité  de  commissionnaire,  consistait  en  un  achat  de  houilles  à  gaz, 
d'une  valeur  de  3,910  francs,  que  Moir  devait  conclure  à  Dundee  avec 
Mackenzie,  propriétaire  d'un  brevet  d'invention,  avec  lequel  Toufflin 
s'était  précédemment  trouvé  en  rapport  personnellement  ;  que  l'achat  a 
été  conclu  avecrPetckell,  cessionnaire  régulier  du  brevet  Mackenzie;  — 
Que,  par  les  ordres  de  son  commettant,  Moir  avait  stipulé  avec  son 
vendeur  que  les  houilles  achetées  seraient  garanties  donner  i  0,000  pieds 
cubes  de  gaz  d'un  pouvoir  éclairant  de  25  bougies  ;  —  Qu'en  septembre 
1867  le  marché  a  été  conclu,  et  que  Moir  s'est  fait  remettre  par  le  ven- 
deur une  lettre  garantissant  la  qualité  des  houilles  stipulées  audit  mar- 
cbé;  —  Que  172  tonnes  de  .ces  houilles  ont  été  livrées  à  Moir,  et  que  ce 
dernier  lésa  expédiées  à  Dieppe,  selon  les  ordres  de  ToufRîn;  —  Que 
Moir  a  eu  le  tort  de  ne  pas  vérifier  la  qualité  des  houilles,  lorsqu*il  s'en 
est  livré  :  —  Que,  postérieurement,  il  a  été  constaté,  par  une  expertise, 
que  ces  houilles  étaient  loin  de  produire  les  avantages  «stipulés;  —  Que 
sa  négligence  à  cet  égard  constitue,  vîs-à-vîs  de  son  commettant,  une 
faute  dont  il  est  respon^ble  et  dont  il  lui  doit  réparation,  bien  qu'il  soit 
juste  de  reconnaître  qu'il  lui  eût  été  difiScile  de  vérifier  la  qualité  dé  h 
marchandise  sans  avoir  recours  à  une  expertise  qui  eût  entraîné  de  lohgs 
retards;  —  Qu'il  faut  retenir,  cependant,  que  Touffliù  a  lui-même  re- 
vendu ces  houilles  à  Caronza  et  Gie,  sans  en  vérifier  la  qualité;  —  Que, 
par  suite,  la  mauvaise  qualité  de  ces  houilles  ayant  été  constatée  entre 
Toufflin  et  Caronza  et  Cie,  ledit  Touûlin  a  été,  par  jugement,  contraint 
de  reprendre  lesdites  houilles,  le  marché  ayant  été  r^ilié^  — »  Qu'en 
outre,  il  est  constant  que,  lors  du  procès  intenté  en  Ecosse  par  Moir, 
contre  Petckeil,  à  fin  dfe  résiliation  du  marché  originaire,  une  première 
déci^dn  du  shétiff  qui  ordonnait  le  retour  des  houilles  à  Dieppe^  pour 
qu'elles  fussent  reprises  par  le  vendeur,  devait  faire  espérer  le  gain  du 
procès;  mais  que  Toufflin  s'est  refusé  à  retourner  les  houilles  de  Paris 
a  Dieppe,  sous  le  prétexte  qu'il  serait  exposé  à  faire  de  nouvelles  avances, 
dont  il  craignait  de  n'être  pas  justifié,  puisque  le  gain  du  procès  contre 
Petckeil  avait  pour  conséquence  de  mettre  à  la  charge  de  ce  dernier  le 
payement  de  toutes  les  avances  faites  à  raison  de  la  vente  qu'il  avait 
consentie  ;  —  Que  le  refus  de  Toufflin  a  entraîné  la  perte  du  procès  ;  — 
Que  ledit  refus  constitue,  de  la  part  de  Toufflin,  une  faute  dont  il  est 
responsable  vis-à-vis  de  son  commissionnaire  ;  —  Que  les  fautes  ayant 
été  réciproques,  la  responsabilité  doit  être  mutuelle,  et  que  les  pertes 
doivent  être  supportées  en  cotnmun  par  les  parties  qui,  toutes  deux,  ont 
été  également  victimes  d'une  même  tromperie. 

«  En  ce  qui  touche  les  conclusions  de  l'intimé  tendant  à  faire  com- 
prendre dans  les  condamnatiefns  à  supporter  par  Toufflin  la  somme  de 
§,7f5  fr.  45  c,  représentant  les  frais  faits  par  Aderson  et  Moir  t 

«  Considérant  que  cette  prétention  ne  constitue  qu'un  élément  du  coriipte 
d'entre  les  parties,  et  non  une  demande  nouvelle  ;  qu'elles  sont  donc 
recevables;  — -  Que  les  pertes  consistent  dans  le  prix  des  houilles,  soît 
3,9^ fO  francs,  et  dans  les  frais  mis  à  la  charge  de  Moir  par  le  jugement 
rendu  au  profit  de  Petckeil,  soit  3,715  fr,  35  c,  tous  déboursés  par 
Moir,  et  dans  les  frais  de  débarquement  et  de  douanes,  d'assurances 
maritimes,  frais  du  jugement  Toufflin  contre  Caronza  et  Cie,  frais  de 
magasinage  à  Dieppe  déboursés  par  Toufflin,  soit  2,868  fr.  30;  au  total, 
10,493  ff,  65  c;  —  Que  moitié  du  chiffre  desdites  pertes,  soit  5,246  fr. 
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82  c,  doit  être  mise  à  la  cbarge  de  chacune  des  parties;  —  Qae  Touf- 
flin  n'ayant  déboursé  qu'une  somme  de  2,868  fr.  30,  il  demeure  tenu  de 
rembourser  à  Moir,  2,368  fr.  52  c,  complément  de  la  moitié  mise  à  sa 
charge  ; 

«  Considérant  qu'il  reste  à  payer  les  frais  de  magasinage,  d'octroi  qu 
autres  jusqu'au  moment  de  Tenlèvemeut  des  houilles,  et  les  frais  du  ré- 
féré Jauni  n  ; 

a  Considérant  également  qu'il  reste  à  vendre  lesdites  houilles  ;  qu'il 
est  équitable  que  chacune  des  parties  supporte  moitié  desdits  frais  et 
moitié  du  proût  qui  sera  retiré  du  prix  desdites  houilles;  —  Qu'il  y  a 
lieu  d'ordonner  que  la  vente  sera  faite  aux  poursuites  et  diligences  de 
Toufflin,  qui  réside  en  Prance,  où  sont  déposées  les  houilles  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Confirme  ;  —  Réduit  toutefois  à  2,378  fr.  50  c. 
le  montant  des  condamnations  prononcées  contre  Toufflin  au  profit  de 
Moir,  et  y  ajoutant  :  dit  (^ue  les  frais  de  magasinage,  d'octroi  ou  autres, 
jusqu'au  moment  de  l'enlèvement  des  houilles,  ainsi  que  les  frais  du  ré- 
féré Jaunin,  seront  supportés  par  moitié  par  chacune  des  parties  ; 

«  Dit  que  lesdites  houilles  seront  vendues  en  adjudication  publique,  aux 
poursuites  et  diligences  de  Toufflin  ;  ^  Dit  que  le  prix  de  la  vente,  dé- 
duction faite  des  frais^  sera  partagé  entre  les  parties  ; 

tt  Déclare  Moir  et  Toui&in  mal  fondés  dans  le  surplus  de  leurs  demandes 
et  conclusions,  et  les  en  déboute  ; 

«  Fait  masse  de  tous  les  dépens,  pour  être  supportés  moitié  par  Touf- 
flin, moitié  par  Moir.  » 


8183.  1^  ASSURANCES  MARITIMES.  —RÉASSURANCE.  — RÉCLAMATION. 
—  ABSENCE  DE  PRÉJUWCE.  —  2®  EXÉCUTION  PROVISOIRE.  —  FRAIS. 

(21  FÉVRIER  1874.  —  Présidence  de  M.  ROHA.ULT  DE  FLEURY.) . 

•Une  compagnie,  qui  a  fait  une  réassurance,  ne  peut  se  plaindre  de  ce 
qu'elle  n'a  pas  été  appelée  lors  du  règlement  du  sinistre,  comme  il  est 
ausage,  s'il  est  justifié  qu'il  n'en  est  résulté  pour  elle  aucun  préjudice, 
(C.  comm.,  332.) 

V appelant  qui  succombe  est  tenu  des  frais  de  Vexécution  pi*ovisoire. 

Compagnie  La  Patrie  c.  La  Minerve. 

Du  1"  OCTOBRE  1873,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  la  Compagnie  la  Minerve  demande 
à  la  Compagnie  la  Patrie  le  payement  d'une  somme  de  19,159  fr.  65  c; 

«  Attendu  que  la  Compagnie  la  Patrie  fait  offre  réelle  de  la  somme  de 
10,856  fr.  44  c,  qu'elle  déclare  renouveler  à  la  barre  de  ce  tribunal  ;  — 
Que  la  différence  s'élevant  à  8,303  fr.  20  c,  représente  l'indemnité  du 
trimestre  Bossier  Fabry  et  pour  la  fraction  qui  serait  à  la  cbarge  de  la 
Pairie  ; 

«  Attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  des  documents  soumis  au  tribunal, 
que  la  Compagnie  la  Patrie  avait  accepté  la  réassurance  des  risques 
Bossier  Fabry  dans  les  mômes  conditions  que  les  réassurances  précé- 
demment acceptées  ;  —  Que  la  portion  à  la  charge  de  la  Compagnie  réas- 
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sureuse  s'élevait^  à  raison  du  sinistre,  à  la  somme  de  8,803  fr.  20  c, 
réclamée  de  ce  chef; 

«  Attendu  que,  pour  se  refuser  au  payement  de  cette  dernière  somme, 
la  Compagnie  la  Patrie  oppose  que  la  Compagnie  la  Minerve  eût  dû,  à 
raison  de  son  importance,  l'appeler  à  titre  officieux  lors  du  règlement  du 
sinistre; 

«  Attendu  que,  s'il  est  vrai  que  la  Compagnie  la  Minerve  eût  dû,  pour 
se  conformer  aux  usages  en  pareille  matière  et  aux  précédents,  aviser  la 
Compagnie  du  sinistre  et  du  règlement  projeté,  la  Compagnie  la  Patrie 
ne  justifie  pas  que  cette  omission  lui  ait  causé  le  moindre  préjudice, 
qu'elle  eût  à  opposer  à  l'assuré  des  déchéances  ou  moyen  de  défense  que 
la  Minerve  aurait  négligé;  —  Que,  dans  ces  circonstances,  il  y  a  lieu  de 
déclarer  les  offres  de  la  Compagnie  la  Patrie  insuffisantes; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  les  offres  de  \^  Compagnie  la  Patrie  in- 
suffisantes ;  —  Condamne  ladite  Compagnie  à  payer  à  la  Compagnie  la 
Minerve  19,159  fr.  65  c,  avec  les  intérêts  suivant  la  loi,  etc.  » 

Du  21  FÉVRIER  1874,  sur  l'appel,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris, 
5«  chambre.— M.  ROHAULT  DE  FLEURY,  président;  MM.  Buf- 
fard,  avocat  général  ;  Combes  et  Mir,  avocats. 

a  LA  COUR,  —  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; 
a  Et  considérant  que  Texécution  provisoire  a  entraîné  des  frais  dont 
la  Compagnie  la  Patrie  est  tenue  :  —  Confirme.  »    - 


8184.  APPEL.   —  DÉSISTEMENT  NON    ACCEPTÉ.  —    APPEL   INCIDENT 

RECEVABLE. 

(21  FÉVRIER  1874.  -  Présidence  de  M.  ROHAULT  DE  FLEURY.) 

Est  valable  Vappel  incident  déclaré  après  que  rappelant  principal  s'est 
désisté  de  son  appel,  tant  que  ce  désistement  n'a  pas  été  accepté. 

Et  cet  appel  incident  frappe  même  les  dispositions  d'un  jugement  rendu 
ultérieurement  sur  ropposition^  VatUorité  de  la  chose  jugée  ne  pouvant 
être  (ypposée  que  lorsque  l'instance  est  complètement  terminée.  (C.  proc, 
443.) 

Chavoutier  c.  Varin. 

Du  21  FÉVRIER  4874,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris.  —  M.  RO- 
HAULT DE  FLEURY,  président;  MM.  Buffard,  avocat  général  ; 
Desmarest  et  Nusse,  avocats. 

«  LA  COUR,  —  En  ce  qui  concerne  Varin  : 

«  Sur  le  désistement  de  Tappel  principal  Chavoutier  et  Wunsck,  sur 
Texception  de  chose  jugée  et  sur  la  recevabilité  deTappel  incident  Varin  : 

«  Considérant  que  Chavoutier  et  Wunsck  ont,  le  23  décembre  4873, 
interjeté  appel  du  jugement  du  !«'•  juillet  1872,  rendu  par  défaut  contre 
Varin;  —  Que  leur  désistement  de  cet  appel  du  31  décembre  1873  n  a 
pas  été  accepté;  —  Que  Varin  a  donc  interjeté  régulièrement  appel  in- 
cident, le  22  décembre  1873,  du  jugement  pendant  le  cours  de  l  mstance 
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d'appeU  -^  Qu'en  effet,  il  est  de  principe  que  la  parlie  contre  laquelle 
l'autre  partie  relève  appel  d^une  décision  rendue  contre  elle,  a*  jmqo'à  la 
terminaison  de  la  lutte  judiciaire,  le  droit  de  rétablir  régalité  par  un 
appel  incident;  ^  Que  le  désistement  non  accepté  ne  clôt  pas  le  délmt 
et  n'est  pas  un  obstacle  à  l'exercice  du  droit  d'appel  ;  -^  Que  peo  im- 
porte que,  sur  l'opposition  de  Varin,  poslérieuremenjt  à  l'appel  principal, 
soit  intervenu  uu  nouveau  jugement  te  24  février  1873,  o^^outant  ledit 
Yarin  de  son  opposition  ;  que  cette  partie  du  jugement  ne  fait  qo'tiB  avec 
le  premier^  qu'elle  rend  seulement  définitif;  —  Qu'on  ne  peut  dire  que 
les  délais  d'appel  pouvaient  courir  contre  Varin,  protégé  qu'il  était  par 
l'appel  principal  antérieur  ;  —  Que  l'appel  incident  porte  donc  iiéeessai< 
rement  sur  les  dispositions  qui  sont  maintenues  et  contre  lesquelles 
frappait  rappel  principal  dans  sa  généralité;  -~  Qu'il  n'y  a  pas -chose 
jugée  et  qu'il  n'échet  dès  lors  de  s'occuper  de  la  régularité  de  la  signiL*- 
cation  du  jugement  du  24  février  1873^  qui  n'intérease  que  la  partie  sta- 
tuant sur  une  demande  supplémentaire  rendue  sur  un  premier  défaut  et 
soumise  à  une  opposition^  laquelle  n'est  pas  vidée  par  les  juges  saisis.  » 

JURISPRUDBNGE. 

y.,  eonf.r  m  6267,  Fafïe,  h  mars  IS68.  t.  XVIII,  p.  S4  j  —  n.  6685, 
Paris,  3  juin  1869,  t.  XIX,  p.  242«  —  V*  Rép.  Gomm,)  v»  Apmïi.  ïnc!- 
DENT,  p.  34. 

V.  aussi  n.  8089,  Paris,  2  janv- 1874,  swprài  p,  â51  et  Pattnotittion. 


8185.    1°  CHEMIN  DE  FER.   —    TRANSPORT  DE    HARCBANDISES. 
RETARD.   —  RESPONSABILITÉ.   —  2»  CONFLIT.   —  REJET. 

(24  FÉVRIER  1874.  —  Présidence  de  M.  ROHAULT  DE  FLEURY.) 

Le  tribunal  de  commerce  est  compétent  peur  conTtaitre.  de  la  demande 
en  réparation  de  préjudice  causé  par  le  retard  apporté  à  Vexpédition  de 
marchandises  confiées  à  une  compagnie  de  chemin  de  fer,  bien  que  cette 
compagnie  prétende  que  ce  retara  est  dû  aux  obstacles  apportés  pm*  f  au- 
torité administrative  à  V établissement  de  la  gare  qui  devait  servir  de 
point  de  départ  et  nonobstant  le  conflit  élevé,  alors  que  le  préjudice 
rêb-ulte  d^itn'e  faute  imputable  à  la  Compagnie,  (C.  civ.,  1382.) 

Chemin  de  l'Ouest  c.  Montjardet 

Du  24  février  4874,  arrêt  de  h  Cour  de  Paris,  5®  chambre. 
—  M.  ROHAULT  DE  FLEURY,  président;  MM.  Dubard,  &ub- 
stitul;  Devallée  et  Albert  Joly,  avocats. 

((  LA  COUR,  —  Statuant  sur  l'appel  de  la  Conapagme  de  FOnesl,  en- 
semble sur  le  déclinatoire  proposé  par  M.  le  préfet  de  Seine-et-Oise  : 

«  Considérant  que  ce  sont  Ufa  cemclusions  de  la  demaïKlequi  précisent 
la  matière  sur  laquelle  il  doit  être  statué; 

«  Considérant  qu'aux  terme»  de  rassignatieii  donnée  à  la  Coifipagnie 
de  rOuest  par  Montjardet,  son  action  tend  et  lai  réparation  du  préjudice 
qui  lui  aurait  été  causé  le  26  septeaibre  187  f  par  le  lait  de  la  Compagnie 
qui  devait  lui  livrer  uneeertavRie  quantifié  de  cfharbon  et  qui  n'a  effèetué 
cette  tivraifieft  qu'afvec  na  retafrd,  après  avoir  obligé  Memtjardei  et  ses 
voiture»  à  sereodre^  à  phisieiirsreprisesy  delagare^des  Cl»BtJeFs  à  ee^des 
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Matelots  ;  —  Qu'en  effet,  la  demande  porte  que  la  Compagnie  est  citée  pour 
s'entendre  condamner  à  500  francs  de  dommages-intérêts  à  payer  au 
demandeur,  pouf  n'avoir  pas  livré,  le  26  septenibre  i87i,  les  cinq  wa- 
gons de  bouille  dont  il  est  question  au  procès-verbal  qui  le  constate,  et 
avoir  ainsi  forcé  le  demandeur  à  ramener  ,ses  chevaux  et  ses  voitures 
sans  chargement  ; 

<K  Considérant  que  la  juridiction  commerciale  est  compétente  pour 
connaître  des  actions  intentées  contre  les  entrepreneurs  de  transport  en 
raison  des  retards  apportés  à  la  livraison  des  marchandises  transportées  ; 

«  Considérant  que,  pour  statuer  surladematidedeMontjardet,il  n'est 
pas  besoin  d'interpréter  l'arrêté  ministériel  qui  a  autorisé  l'établissement 
de  la  gare  des  Matelots  et  réglé  les  conditions  d'existence  et  de  fonc- 
tionnement de  cette  gare;  —  Qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  rechercherai 
la  livraison  des  marchandises  destinées  à  Montjardet  devait  absolument 
être  faite  à  la  gare  des  Matelots;  -^  Qu'il  n'y  a  pas  non  plus  lieu  do 
rechercher  si  l'arrêté  ministériel  du  31  juillet  1871  est  ou  non  légal  ; 

«  Considérant  qu'en  admettant  sans  restriction  la  validité  et  la  léga- 
lité de  Cet  acte  administratif,  il  en  résulte  que  la  Compagnie  de  l'Ouest 
pouvait  livrer  les  marchandises  destinées  à  Montjardet  à  l'une  ou  à  Tautre 
de  ces  deux  gares  ; 

«  Considérant  qu'il  est  également  constant,  en  fait,  que  la  Compagnie, 
âpres  avoir  refuse,  le  !^«  septembre  1871 ,  de  livrer  à  Montjardet  ses  char- 
bons à  la  gare  des  Chantiers,  l'a  renvoyé  à  en  prendre  livraison  à  la 
garé  des  Matelots;  — '  Que,  n'ayant  pu,  Â  cette  gare,  peser  les  marchan- 
dises, à  cause  du  défaut  d'instruments  de  pesage,  elle  l'a  renvoyé  à  la 
gare  des  Chantiers  ;  —  Qu'après  le  pesage  effectué,  elle  a  obligé  Mont- 
jardet à  retourner  à  la  gare  des  Matelots  avec  ses  chevaux  et  ses  voi- 
tures, et  que  la  livraison  ne  lui  en  a  même  pas  été  faite  dans  la  journée, 
mais  seulement  le  lendemain  27,  après  un  délai  de  24  heures; 

«  Coasidérafit  que,  dans  les  circonstances  du  fait,  les  premiers  juges 
auraient  pu,  en  dehors  de  la  question  de  savoir  à  laquelle  des  deux  gares 
la  livraison  était  obligatoire,  déclarer  l'existence  d'un  préjudice  résultant 
pour  Montjardet,  des  voyages  successifs  qu'il  a  été  obligé  de  faire  par  la 
faute  de  la  Compagnie,  qui  ne  les  lui  aurait  pas  imposés  si  elle  avait  été 
pourvue,  comme  elle  devait  l'être  au  lieu  de  la  livraison,  des  instruments 
nécessaires  au  pesage  des  marchandises; 

«  Considérant,  dès  lors,  qu'en  rejetant  les  motifs  delà  décision  frappée 
d'appel,  en  ce  qu'ils  tendent  à  consacrer  l'obligation  pour  la  Compagnie 
de  l'Ouest  à  faire  ses  livraisons  à  la  gare  des  Chantiers,  il  y  a  lieu  cepen- 
dant de  décider  qu'ils  sont  restés  dans  les  limites  de  leur  compétence  et 
que  le  déclinatoire  du  préfet  de  Seine-et-Oise  devient  sans  objet,  lajuri- 
clictiôn  commerciale  et  celle  de  la  Cour  pouvant  statuer  sur  la  contesta- 
tion pendante  entre  les  parties,  par  des  motifs  tirés  des  faits  de  la  cause, 
sans  interpréter  un  acte  administratif  et  sans  toucher  en  quoi  que  ce 
soit  au  pnncipe  de  la  séparation  des  pouvoirs; 

«  Considérant  que  la  compétence  du  tribunal  de  commerce  étant  r^con- 
nne,  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  aux  conclusions  subsidiaires  sur  les- 
quelles il  a  été  statué  par  une  décision  rendue  en  dernier  ressort  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Dit  qu'il  n'y  a  lieu  d'admettre  le  déclinatoire 
proposé  par  M.  le  Préfet  de  8eine-et*0ise;  —  Déclare  la  Compagnie  de 
l'Ouest  mal  fondée  en  ses  conclusions  d'appel  ;  l'en  déboute; 

«  Dit  que  le  tribunal  de  commerce  de  Versailles  était  compétent  pour 
connaître  du  litige,  ainsi  qu'il  l'a  fait,  en  dernier  ressort,  etc.  » 
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8186.  COMMERCE  FAIT  PAR  LA  FEMME.  —  EXPLOITATION  PAR  LE 
MARI.  —  CONDAMNATION  SOLIDAIRE  CONTRE  LA  FEMME  ET  LE 
MARI. 

(25  FÉVRIER  1874.  —  Présidence  de  M.  ALEXANDRE.) 

Le  mari  qui  se  met  publiquement  à  la  tête  du  commerce  auparavant 
exercé  par  sa  femme  seule  et  qui  en  a  pris  aussi  le  passif  à  sa  charge^ 
doit  être  condamné,  solidairement  avec  elle,  au  payement  des  dettes  qu'el'e 
a  contractées  pour  son  commerce, 

Lepeigneox  c.  Débuté. 

Du  5  AVRIL  1872,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Considérant  que  les  conclusions  de  la  demande 
ne  sont  pas  contestées  car  les  défendeurs,  qui  ne  comparaissent  pas  ; 

—  Que  lesdiles  conclusions  ont  été  vérifiées  et  qu'elles  paraissent  justes; 

—  Qu*en  conséquence  il  y  a  lieu  d'y  faire  droit; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Condamne  solidairement  les  défendeurs  à  payer 
au  demandeur  170  fr.  15  c,  montant  de  la  demande,  avec  les  intérêts 
suivant  la  loi  ;  —  Condamne  les  défendeurs  aux  dépens.  » 

Du  25  FÉVRIER  4874^  sur  Tappel,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris, 
3*»  chambre.  —  M.  ALEXANDRE,  président;  MM.  Gallard  et 
de  Cagny,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  qu'il  ressort  des  documents  fournis  de- 
vant la  Cour,  que  Lepeigneux  s'est  mis  à  la  tête  du  commerce  auparavant 
exercé  par  sa  femme  seule,  et  qu'il  en  a  pris  à  sa  charge  le  passif; 

<f  Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers  juges  :  —  ConGrme.  • 

JURISPRUDENCE. 

V.,  conf,,  n.  7997,  Paris,  lîaoût  1873,  (Mac-Alesterc.  Beaugé,  syn- 
dic), t.  XXIII,  p.  163  et  l'annotation  détaillée. 


8187.  CHEMIN  DE  FER.  —  TBANSPORT  DE  MARCHANDISES.  —  RE- 
TARD. —  ÉVÉNEMENTS  DE  GUERRE.  —  FAUTE  IMPUTABLE  A  LA 
COMPAGNIE.   —  RESPONSABILITÉ. 

(25  FÉVRIER  1874.  —  Présidence  de  M.  ALEXANDRE.) 

Les  Compagnies  de  chemins  de  fer  qui,  à  raison  des  ^énements  de 
guerre,  ont  été  dispensées  d'observer  les  délais  réglementaires  pour  le 
transport  des  marchandises,  n'en  doivent  pas  moins  être  condamnées  à  la 
réparation  du  préjudice  causé  parle  retard  qu'elles  ont  apporté  volontai' 
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rement  à  cette  eoBpéditiùn,  sans  préjudice  des  dommages-intérêts  dus  pour 
les  avaries  qui  proviennent  de  leur  fait.  (G.  civ.,  1382.) 

Chemin  du  Midi  c.  Bruneau  et  consorts. 

Du  25  FÉVRIER  1874,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  3«  chambre. 
—  M.  ALEXANDRE,  présidepl;  MM.  Chevrier,  avocat  général; 
Victor  Lefranc,  Falateuf  et  Jay,  avocats. 

u  LA  COUR,  —  En  ce  qui  touche  les  retards  : 

«  Considérant  qu'il  ressort  des  documents  produits  au  procès,  et  no- 
tamment des  arrêtés  ministériels  des  M  avril  et  10  octobre  1871,  qu'à 
raison  des  nécessités  de  force  majeure  survenues  au  cours  de  la  même 
année  1871,  et  dont  ces  arrêtés  apprécient  et  constatent  les  causes, 
l'application  des  délais  impartis  aux  chemins  de  fer  français  par  l'arrêté 
du  12  juin  1866  pour  les  transports  des  denrées  et  marchandises  à  été 
provisoirement  suspendue;  —  Qu'il  en  ressort  également  que,  sous  le 
coup  des  mêmes  nécessités  et  pour  les  marchandises  remises  à  Texpé- 
dition  même  avant  la  publication  desdits  arrêtés^  les  Compagnies  ont  pu 
ne  les  recevoir  et  ne  se  charger  des  transports  que  sans  garantie  des 
délais  ; 

«  Considérant,  toutefois,  qu'il  ne  s'ensuit  nullement  qu'il  ait  été  con- 
cédé aux  Compagnies  la  tolérance  d'un  délai  indéfiniment  prolongé  ou 
arbitraire;  —  Qu'une  telle  interprétation  serait  contraire  à  tous  les  prin- 
cipes du  droit  en  matière  de  force  majeure;  —  Que,  dans  la  séance  du 
14  décembre  1871  de  l'Assemblée  nationale,  il  a  été  déclaré  par  M.  le 
ministre  des  travaux  publics  lui-même,  qu'à  cet  égard  les  Compagnies 
de  chemins  de  fer  restaient  «  soumises  à  toutes»  les  obligations  de  la 
bonne  foi  et  du  droit  commun;  qu'en  un  mot,  par  cela  seul  que  le  délai 
légal  demeurait  suspendu,  le  délai  moral  ne  l'était  pas;  » 

a  Considérant  qu  il  appartient  dès  lors  aux  tribunaux^  et  que  la  juris- 
prudence a  consacré  cette  règle,  de  décider  seuls  et  souverainement,  en 
cas  de  contestations^  si,  et  dans  quelle  mesure,  les  Compagnies  ont  fait 
ce  qui  leur  était  possible  pour  assurer  le  transport,  et  dans  quelle  me* 
sure  elles  doivent  être  déclarées  responsables,  soit  des  retards  reconnus 
excessifs,  soit  des  conséquences  du  dépôt  nécessaire  à  elles  confié  ; 

«  Considérant  que  les  62  fûts  de  vin  dont  il  s'agit  au  procès  ont  été 
déposés  pour  expédition,  les  8  et  11  mars  1871,  à  la  gare  de  Salces 
(Pyrénées-Orientales),  appartenant  à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du 
Midi;  —  Qu'ils  n'ont  été  remis  aux  intimés,  à  Paris,  que  plusieurs  mois 
après  que  la  Compagnie  avait  recouvré  la  faculté  de  consacrer  son  maté- 
riel roulant  aux  transports  du  commerce  ;  —  Que,  dispensée  jusque  vers 
le  mois  de  juin  1871  de  l'observation  rigoureuse  des  délais  ordinaires, 
par  l'effet  de  la  force  majeure  et  par  la  stipulation  expresse  inscrite  au 
contrat,  elle  n'en  était  pas  moins  tenue  de  donner  toute  sa  diligence  à 
l'expédition  de  la  marchandise,  à  dater  du  jour  où  l'obstacle  cessait 
d'être  invincible  ; 

«  Considérant  qu'il  est  établi  pour  la  Cour  que  le  délai  moral  résultant 
des  circonstances  et  de  la  clause  de  non -garantie  stipulée,  avait  été  par 
elle  outrepassé  d'une  façon  abusive,  lorsqu'enfin  elle  a  exécuté  le  trans- 
port des  vins  de  Bruneau  et  Boilaire:  —  Qu'il  est  constant  qu'au  cours 
de  juillet  1871,  elle  pouvait  expédier  et  a  expédié  des  quantités  considé- 
rables de  marchandises  déposées  dans  ses  gares^  même  à  une  date  pos- 
térieure à  celles  des  8  et  10  mars; 

«  Considérant,  par  suite,  que  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Midi 
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64  raspoDsabl»,  au  cag  du  procès,  da  pnéjudiee  isauaé  ^  lee  iBBteurg 
auxquelles  la  force  loaieure  ne  icnaîl  plus  lieu  d'^séUim. 

«  Eq  ce  qui  touche  les  avaries  et  dépréciation  de  la  marchandise  : 

«  Considérant  que  les  premiers  juges  ont,  avec  rai&OD«  décidé  que  la 
vidange  et  la  détérioration  constatée  sur  la  marchandise  provenaient 
non-seulement  du  séjour  dans  les  gares,  mais  aussi  d'une  négligence 
dont  le  voiiurier  aurait,  dans  tous  les  cas,  à  répondre  ;  —  Qve^  retenant 
U  OMurcbandise  déposée  dans  les  gares,  il  avait  rofaligatioa  de  lui  don- 
ner les  soins  nécessaires  à  sa  conservation  en  cours  de  roale  et  en  ma- 
gasinage forcé; 

«  Considérant,  d'ailleurs,  qu'eu  égard  a«  prîjL  d'acquisition  des  vins 
traasijortés,  augmenté  des  frais  du  transport  et  das  héoéè^m'  probables 
de  la  ve9te,  il  apparaît  que  les  preisiers  Jii^es  0»l  fait  use  i«Ate  â(^pré- 
ciation  de  la  diminution  de  leur  valeur  véoaJe  ;  *-  Qu'eimn,  H  n'e«i 
point  justiâé  de  faits  de  nature  k  V&Lonérêir,  dans  la  eause,  de  la  garan- 
tie des  avaries  qui  lui  est  imposée  par  la  loi  {art.  17^4  du  C.  eiv.  et  103 
du  C.  de  eonua.). 

«  En  ce  qui  iconcerne  les  droits  de  ma^asiniage  fé^amé^  par  ta  Com- 
pagnie et  pay^  par  la  Conipagnie  du  Midi,  pour  te  tmnsport  de  Aruneau 
et  Boilaire  : 

«  Considérant  <]ne  le  magasinage  n'est  dû  ni  à  l'arrivée  ta  ««  départ, 
lorsqu'il  ne  provient  pas  du  fait  de  l'expéditeur  ou  dudestinataire;  qnela 
marchandise  n'a  point  été  ^conservée  en  gare  k  leur  demande  e^imsse, 
et  que,  notamment,  la  Compagnie  du  Midi,  ainsi  qu'dle  te  deoumde  par 
ses  ^conclusions  subsidiaires,  ne  peut  être  autorisée  à  retenir  la  flAmme 
de  h29  &«  10  c.  dont  elle  a  exigé  le  payement  le  d7  juin  IS?!,  en  récla- 
mant un  seeond  ordre  d^expédition. 

«  En  ce  qui  touche  la  somme  de  H  ùmcë,  payée  peur  et^p^tiàne  et 
remballage,  à  Yalencci  d'Agen  : 

«  Considérant  que  cette  dépense,  faite  pour  soifi^  extraordinaires  don- 
nés à  la  marchandise,  doit  rester  à  la  4Jiarge  de  Bruneau  et  Roilaire, 
comme  faite  dans  leur  intérêt,  et  qu'il  y  a  lieu  de  la  dë&lquer  des  con- 
damnations prononcées  contre  la  Compagnie  du  Midi. 

«  En  ce  qui  concerne  les  dommages-intérêts  réclamés  par  Bruneau  et 
Boilaire  : 

»  Considérant  qu'A  raison  du  retard  du  transport,  ils  ont  été  obligés  de 
faire  des  démarches  multipliées  et  coûteuses;  qu'ils  n'ont  pas  pro^,  au- 
tant qu'ils  pouvaient  raisonnablement  l'espérer,  de  l'élévation  du  eours 
de  la  marchandise,  et  que  le  préjudice  qui  leur  a  été  causé  de  ce  chef 
doit  être  évalué,  à  Taide  des  documents  q«eipûS8ède  la  Cour,  à  kaomme 
de  600  francs. 

K  £n  ce  qui  touche  la  demande  en  garantie  de  la  Compagnie  du  che- 
min de  fer  du  Midi  contre  celle  du  chemin  d'Orléans  : 

«  Cooisldérant  que  7  fiïts  livrés  à  4a  Compagnie  d'Orléans  au  plus  tard 
le  28  août  sont  restés  dans  ses  gares  jusqu'au  7  novembre,  sans  qu'elle 
ait  pris  soin  de  les  livrer  aux  destinataires,  qui  étaient  connus  ;  —  Que 
cette  négligence  a  amenée  pour  les  destinataires,  unepertede  315  francs 
dont  il  est  dû  garantie  à  la  Compagnie  du  Midi;  —  Qu'il  est  également 
dû  garantie  d'une  somme  afférente  de  dommages^intérèis,  la<pielle  est 
arbitrée  par  la  Cour  à  la  somme  de  70  francs  : 

«  Reçoit  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Midi,  prindpaleme&t  ap- 
pelante contre  Bruneau  et  Boilaire,  et  appelante  éventuellement  contre 
la  Compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans;  —  Reçoit  Bruneau  et  Boi- 
laire, incidemment  appelants  contre  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du 
Midi; 

«  Met  ce  dontiast  appel  à  némit  :  -^  i»  En  ce  qu'en  leur  demande  piin- 
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cipale  contre  la  Compagnie  du  Midi,  Braneau  et  Boilaire  ont  éKé  déboutés 
de  leurs  conelusiona  de  dommages-intérêts  ;  •—  ^^  En  ce  aue  la  même 
Gompagoie  du  Midi  a  été  condamnée  envers  la  Compagnie  d'Orléans  à  la 
restitution,  entre  autres,  d'une  somme  de  54  francs  pour  frais  d'exper- 
tise et  tonnellerie  à  Valence,  d'Agen  ;  —  3°  En  ce  que,  sur  la  demande 
i5ii  garantie  de  la  Compagnie  du  Midi  contre  ia  Compagnie  d*0rléans,  la 
première  a  été  purement  et  simplement  déi)outée. 

a  Émendant,  —  Au  principal  ?  —  Condamne  la  Compagnie  du  Midi 
envers  Boilaire  à  une  somme  de  600  francs  allouée  à  titre  de  dommages- 
intérêts,  en  sus  des  condamnations  prononcées  par  les  premiers  juges; 

g  Dii  que  de  la  condamnation  prononcée  contre  ladite  Compagnie  par 
l9$  premiers  jugeii^  pour  frais  divers  payés  parla  Compagnie  d'Orléans,  il 
sera  déduit  une  iu)mme  de  64  francs,  pour  expertise  et  tonnellerie,  la^ 
quelle  est  à  la  charge  de  Bruneau  et  Boilaire,  et  dont  ils  doivent  compte 
à  la  Compagnie  du  Midi  et  à  celle  d'Orléans  ; 

u  Condamne  la  Comp^agnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans  à  garantir  et 
indemniser  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Midi  des  condamnations 
prononeéea  contre  elle  envers  Bruneau  et  Boilaire,  jusqu'à  concurrence 
de  385  francs,  pour  sa  part  de  responsabilité  des  retards,  avaries  et 
dommagesHDtéréts  dûs  sur  7  fûtsÀ  elle  remis  le  28  août  et  livrés  à  des-» 
tijoation seulement  le  7  novembre; 

«  Le  jugement  dont  est  appel  au  résidu  sertissant  effet  entre  toutes  les 
parties; 

«  Condamne  la  Compagnie  du  Midi  en  tous  les  dépens  de  première 
instance  et  d'appel  envers  Bruneau  et  Boilaire  ;  —  La  condamne  égale- 
ment aux  neuf  aixièmes  des  dépens  de  première  instance  et  d^apoel  en- 
vers la  Compagnie  d'Orléans,  celle-ci  demeurant  chargée  du  dernier 
diràme.  » 


8188*  PAILtlTE.  —  DÉPÔT  DE  BILAN.  —  ERREUR  D'APPRÉCIATION. 
—  ACTIF  SUPÉRIEUR  AU  PASSIF.  —  RAPPORT  DU  JUGEMENT  SUR 
l'appel.   —  DÉPEN3. 

(18  JUIN  1874.  —  Présidence  de  M.  ALEXANDRE.) 

Il  y  a  lieu  de  rapporter  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  lorsque  te 
commerçant  n'a  opéré  le  dépôt  de  son  bilan  que^ar  suite  d'une  préoccu- 
pation résultant  dun  embarras  passager  d*affaires  qui  Vempêchait  d'ap- 
précier sa  véritable  position,  alors  qu'il  résulte  de  l'instruction  faite  sur 
la  faillite  que  non-seulement  il  n'était  pas  en  état  de  cessation  réel  de 
payements;  mais  gu'au  contraire  son  actif,  facilement  réalisable,  était  de 
beaucoup  supérieur  à  son  passif,  (G.  corn.  437  ;  —  G.  civ.  1109.) 

Et  y  dans  ce  cas,  le  syndic  doit  être  condamné  aux  dépens,  à  employer 
en  frais  de  gestion. 

Charles  aîné  et  autres  c.  Richard  Grïson,  syndic  Portier. 

Du  21  FÉVRIER  1874,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine. 

tt  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que,  par  jugement  du  30  octobre  der- 
nier, le  tribunal  a  déclaré  Portier  en  état  de  faillite  ouverte,  et  nommé 
le  sieur  Richard  Grison  syndic; 
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0  Attendu  que  les  denuiQdeurs  créanciers  ont  formé  opposition  audit 
jugement  dans  les  délais  de  la  loi;  —  Qu'elle  est  donc  recevable; 

«  Reçoit  Charles  aîné,  Masse  et  Pilon,  Menant  et  Cbéron  opposants 
en  la  forme  au  jugement  susvisé; 

m  Et  Statuant  sur  le  mérite  de  leur  opposition  ; 

«  En  ce  qui  touche  Portier  : 

a  Attendu  qu'il  déclare  se  joindre  à  la  demande; 

«c  Attendu  que,  pour  motiver  leur  opposition,  les  demandeurs  préten- 
dent qu'il  y  aurait  intérêt  pour  eux  à  ce  que  le  jugement  déclaratif  de 
faillite  fût  rapporté  ; 

«  Mais  attendu  que  de  tous  les  documents  de  la  cause,  et  notamment 
des  propres  déclarations  de  Portier,  en  déposant  son  bilan  au  greffe  de 
ce  tribunal,  il  ressort  qu'à  ce  moment  il  était  en  état  de  cessation  com- 
plète de  payements  :  —  Qu'en  effet,  le  bilan  présente  un  excédant  du 
passif  sur  l'actif  de  50,000  fr.  environ;  —  Qu'il  était,  en  outre,  assigné 
en  déclaration  de  faillite  par  l'un  de  ses  créanciers,  auquel  il  ne  pouvait 
donner  satisfaction;  —  Que,  peu  de  temps  avant,  il  avait  convoqué  ses 
créanciers  pour  leur  faire  part  de  son  état  de  cessation  de  payements, 
sollicité  d'eux  un  acte  d'attermoiement  et  de  remise  des  dettes  qui  lui  a 
été  refusé  ;  —Que,  s'il  est  vrai,  comme  le  prétendent  les  demandeurs,  que 
les  créanciers  qui  avaient  déjà  produit  entre  les  mains  du  syndic  aient 
depuis  relire  leurs  productions,  et  que  Portier  ait  pu  se  procurer  des 
ressources  pour  désmtéresser  ceux  dont  les  créances  étaient  exigibles,  il 
n'en  est  pas  moins  vrai  qu'au  jour  du  jugement  auquel  opposition  a  été 
formée,  Portier  était  en  état  de  cessation  complète  de  payements,  et  que 
c'est  à  bon  droit  qu'il  a  été  déclaré  en  état  de  faillite;  —  Qu'en  consé- 
quence, il  y  a  lieu  de  maintenir  le  jugement  précité; 

«  Attendu  que,  même  s'il  était  établi  que  depuis  le  dépôt  de  son  bilan 
Portier  ait  complètement  éteint  son  passif,  et  que  tous  ses  créanciers 
aient  été  par  lui  désintéressés,  ce  ne  serait  pas  par  voie  de  rapport  du 
jugement  déclaratif  de  faillite  qu'il  y  aurait  lieu  ae  procéder;  mais  bien 
par  voie  de  réhabilitation,  conformément  à  la  loi; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  Charles  aîné,  Masse  et  Pilon,  Menant 
et  Choron  mal  fondés  en  leur  opposition -au  jugement  dudit  jour,  31  oc- 
tobre (lornier;  les  en  déboute; 

«  Ordonne  que  ce  jugement  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur, 
nonobstant  ladite  opposition  ; 

«  Et  condame  Charles  aîné,  Masse  et  Pilon,  Menant  et  Chéron  aux 
dépens,  même  au  coût  de  l'enregistrement  du  présent  jugement.  » 

Du  18  JUIN  1874,  sur  Tappel,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris.  — 
M.  ALEXANDRE,  président,  MM.  Isambert,  substitut;  Lcnté 
et  Devin,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  que  les  jugements  du  31  octobre  1873 
et  21  février  4874  n'ayant  statué  qu'au  premier  degré,  et  l'appel  ayant 
été  interjeté  dans  les  délais,  la  déclaration  de  faillite  est  encore  suscep- 
tible d'être  attaquée  par  appel;  —  Que,  s'il  était  établi  qu'au  moment  de 
ces  jugements  Portier  n'était  point  en  état  de  cessation  de  payements 
le  rapport  devrait  être  ordonné  par  la  Cour,  jugeant  souverainement  ; 

«  Considérant  qu'au  cas  du  procès,  Portier,  en  déposant  son  bilan  vn 
face  d'embarras  survenus  dans  ses  opérations  commerciales,  a  cédé  à  un 
mouvement  mal  réfléchi  et  à  une  erreur  dans  l'estimation  de  ses  res- 
sources ;  —  Qu'il  est  démontré  devant  la  Cour  que,  de  sa  situation  mieux 
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étudiée  et  reconnue,  il  ressort  qu'il  pouvait  satisfaire  à  toutes  ses 
échéances  et  désintéresser  tous  ses  créanciers  ;  —  Qu'il  n'a  plus  devant 
lui  que  deux  créances  passives  échelonnées  à  long  terme;  —  Que  son 
actif  est  au-dessus  de  son  passif;  —  D'où  il  ressort  qu'en  droit  et  en  fait, 
il  y  a  lieu  à  rapport  de  la  déclaration  de  faillite  prononcée; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Reçoit  les  appelants  en  la  forme;  —  Met  ce 
dont  est  appel  à  néant  en  ce  que  les  premiers  juges  ont  à  tort  prononcé 
la  mise  en  faillite  de  Portier  ; 

«  Donne  acte  à  Portier  de  ce  qu*il  adhère  aux  conclusions  des  appe- 
lants; 

«  Et  statuant  par  décision  nouvelle  et  par  arrêt  commun  entre  toutes 
les  parties  : 

«  Rapporte  la  faillite  déclarée  dudit  Portier;  —  Dit  qu'il  sera  remis 
immédiatement  à  la  tète  de  ses  afifoires  ;  —  Dit  que  le  syndic  cessera  ses 
fonctions  et  remettra  à  Portier  tous  ses  titres,  livres,  papiers  et  valeurs 
.  lui  appartenant  et  lui  rendra  tous  comptes  de  gestion  provisoire  ;  ^ 
Ordonne,  en  tant  que  de  besoin,  la  publication  du  présent  arrêt  en  la 
forme  accoutumée;  —  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  d'appel;  — 
Condamne  le  syndic  es  noms  aux  dépens  de  première  instance  et  o'appel, 
lesquels  il  est  autorisé  à  employer  en  frais  de  gestion,  dans  le  compte 
ordonné  ci-dessus,  et  dont,  à  raison  des  circonstances  de  là  cause,  ledit 
Portier  devra  en  tous  cas  lui  foire  état.  » 

JURISPBUDKNGE. 

La  question  jugée  par  l'arrêt  que  nous  reproduisons  est  toute  diffé- 
rente de  celle  qui  se  présente  d'ordinaire*  la  dédâon  de  la  Cour  étant 
fondée  sur  cette  circonstance  que  le  dépôt  du  bilan  avait  été,  dans  l'état 
réel  des  faits,  le  résultat  d'une  erreur  matérielle. 
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8189.  TRIBUNAL  DE  COMMERCE.  —  LISTES  ÉLECTORALES.  —  ACTION 
DU  PROCUREDR  GÉNÉRAL.  —  COMMISSION  DÉPARTEMENTALE.  — 
ÉLECTEURS  INSCRITS  A  TORT.  —  NULLITÉ. 

(25  JUIN  1873.  —  Présidence  de  M.  DE  RAYNAL.) 

Le  procureur  général  est  recevabh  à  porter  directement  devant  la  Cour 
d*appel  Vaction  en  nullité  contre  les  opérations  relatives  aux  élections 
consulaires. 

Il  y, a  nullité  de  Vélection  lorsque  Vun  des  membres  de  la  commission 
départementale^  n'ayant  pas  été  convoqué  pour  la  confection  des  listes^  a 
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éU  rempfaeé  par  un  autre  membre  du  Conseil  général  qui  a  éténoiémé  à 
sa  plueet  alors  même  que  le  memàrtf  ainsi  appelé  irrégulièrement^  $e  se- 
rait fait  excuser  et  n'aurait  pas  siégé.  (God.  com.,  6i8,  619.) 

il  y  a  lieu  de  déduire  du  nombre  des  électeurs  qtti  ont  pris  pari  au 
vote  tous  ceux  des  commerçants  portés  sur  la  liste,  qui  n  y  pouvaient 
figurer  parce  qu'ils  n'étaient  pas  inscrits  au  rôle  de  la  patente. 

PttOdlîRtOft  GÉNÊilAt  b'ALGEh. 

M.  le  i)focurêur  général  d'Alger  s'est  pourvu  en  cassation, 
dans  l'intérêt  de  la  loi,  contre  Tarrôt  rendu  par  la  Cour  d'Alger, 
le  5  mars  4873,  que  nous  avons  rapporté  sous  le  n°  8144j  §  IV, 
sUprÀ^  p.  384)  arec  plusieurs  arrêts  rendus  sur  diverses  ges- 
tions relatives  aux  électi<)nts  consuIaireB. 

Duî5  to»  4873,  arrêt  de  la  CoUr  de  dassatitîtt,  èhambre 
des  Requêtes.  —  M.  DE  RAYNAL,  président;  MM.  Guillèmard, 
rapporteur;  Bi^binet,  avocat  général  (concl.  conf.};  de  Saint"- 
UaVSi  avoeati 

«  Là  Cour,  —  sur  la  compétence  : 

«  Attendu  qu'aux  termes  des  dispositions  combinées  des  articles  619 
et  621  C.  com.,  si,  après  le  dépôt  de  la  liste  des  électeurs  au  greffe  du 
tribunal  de  commerce,  il  appartient  au  tribunal  civil,  à  toute  époque,  de 
stUùer^'^à  là  t>)iaaibreda  conseil  et  en  premier  ressort,  sur  les  demandes 
em radiation  f^traiées  par  les  patentés  de  la  circonseription,  c'est  auooa- 
traiire  devant  ta  Qoar  d'appel  que  doit  être  portée  directement  raotion 
en  nullité  dirigée  contre  les  opéraiioils,  soit  par  les  électeurs  dans  les 
cinq  jours  après  l'élection,  soit  dans  les  dix  jours  par  le  procureur  géné- 
ral, et  que  la  loi  ne  reconnaît  au  tribunal  civil  aucune  autre  compétence 
ni  au  ministère  public  aucune  autre  attribution  ;  —  Qu'ainsi,  dans  la 
cause,  le  procureur  général  d'Alger  s'est  conformé  aux  règles  de  la  com- 
pétence en  déférant  directement  à  la  cour  d'appel  sa  demande  en  nullité 
des  élections  faites  à  Oran,  les  23  et  30  décembre  1872,  pour  le  renou- 
vellement des  membres  du  tribunal  de  commerce; 

«Sur  la  violation  au  fond  des  art.  618  et  suivants  Code  commerce  : 

«  Attendu  d'une  pArt^  que  l'art.  621^  i^ige  qUd  la  liste  des  électeurs 
soit  dressée  par  une  commission  composée,  notamment,  de  trois  conseil- 
lers généraux  choisis,  autant  que  possible,  parmi  les  membres  élus  dans 
les  cantons  du  ressort  du  tribunal;  qu'il  a  été  constaté,  dans  l'es- 
pèce, que  le  sieur  Roubière,  l'un  des  membres  du  conseil  général  dési- 
gnés pour  faire  partie  de  la  commission  électorale,  n'a  pas  été  convo- 
qué; que  c'est  un  de  ses  collègues ,  le  sieur  Gérard,  qui  à  élé|  ptt^  erreur^ 
convoqué  à  sa  place;  que  le  sieur  Gérard,  toutefois^  n'a  pas  siégé;  que 
cette  substitution  n'a  été  approuvée  par  la  commission  départementale 
qu'après  la  confection  de  la  liste  ;  et  que,  dès-lors,  la  commission  n'a  pas 
été  régulièrement  composée  ; 

«  Attendu,  d'autre  fjar t.  que,  seldii  l'art.  621,  nul  au  premier  tour  de 
scrutin  ne  sera  élu,  s'il  n  a  obtenu  la  moitié  plus  un  des  suffrages  expri- 
méeS)  et  un  nombre  égal  au  quart  du  nombre  des  électeurs  inscrits; 
qu'il  est  déclaré,  en  fait,  par  l'arrêt  que,  sur  lés  126  électeurs  qui  ont 
pris  part  au  scrutin  du  23  déc.  id72,  il  au  moins  n'étaient  point  portés 
a  la  patente;  qu'il  y  a  lieu  de  retrancher  à  chaque  candidat  un  pareil 
neutre  de  feunragêB>  et^  que»  pa^  suite  les  sieurs  Berr  et  Yiôiette  n'ont 
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pas  réuni  au  prfemîer  tour  de  scrutin,  contrairement  au  résultat  pf  oclaitié, 
le  chiffre  de  toit  nécessaire  pour  leur  élection  ; 

«  Attendu  qu*àla  différence  du  décret  du  28  août  1848,  la  loi  de  1871 
ne  spécifie  point,  en  les  limitant  aux  formes  et  aux  éléments  de  l'ôpéra- 
tion^  les  causes  pour  lesquelles  Télection  consulaire  peut  être  annulée; 
mais  qu'il  résulte  du  rapprochement  des  deux  législations  conçues,  sous 
ce  rapport,  dans  le  môme  esprit,  que  Télection  n'est  valable  qu'autant 
qu'elle  est  régulière,  et  qu'elle  n'est  telle  aujourd'hui  qU'à  la  double 
condition  d'émaner  d'un  corps  d'électeurs  établi  par  une  commission 
composée  conformément  àirt  prescription^  de  l'arti  619,  et  de  satisfaire, 
dans  ses  formes  comme  par  le  nombre  des  suffrages  exprimés,  au  vœu 
de  Tartj  621  ;  qu'elle  est  donc  annulable,  dans  le  système  actuel,  non- 
seulement  pour  les  vices  propres,  ^mme  sous  Tempire  du  décret,  mais 
encore  et  tout  aussi  bien  ^our  ceux  qnij  en  modifiant  la  composition 
légale  de  la  commission,  altèreiit  aitisi  la  cohstitutiôn  du  cfôrps  éle(^toral 
dans  son  principe  organique  ; 

H  D'&ù  il  suit  qu'en  annulant  toute  rélëctioh,  à  rfiisdnde  la  êértîptisitlon 
irrégulière  de  la  commission  électorale,  et  en  particulier  l'élection  des 
sieurs  Berr  et  Violette,  comme  conséquence  du  retranchement  des  suf- 
frages des  non-patentées,  l'arrêt  dénpncé,  loin  de  Violer  les  dispositions 
visées  par  le  pourvoi,  en  a  fait  une  juste  application  :  —  Rejette.  » 


8190.   TnANSPOllT  MAltÎTIlME,   —   EXPEhiTIONS   PAR  VOIE  DÉ  tEBRÉ. 
—  LÉGISLATIONS  DISTINCTES,  -i-  DÉLAIS  DIFFÉRENTS  POUR  L* ACTION 

BN  Responsabilité. 

(22  JUILLET  1873.  —  Présidence  de  M.  DEVIENNE.) 

Lorsqu'un  ùùlis  est  r&mis  par  l*&cpédUèur  à  une  Compagne  pour  être 
tràtlêpotté  par  t&rre  jusqu'à  un  point  déterminé  oi»  ihdoU  être  êxpëdié 
par  nier,  Vuciion  en  avarie,  alors  qu'il  bH  constaté  que  Vavarie  a  BU  Héù 
pendant  le  transport  par  terre^  est  régie  par  l'art,  436  (God.  Comm.),  qui 
exige,  à  peine  de  déchéance,  que  V action  soit  iiitentée  dans  le  mois  des 
protestations. 

Messageries  c.  Alexandre. 

Nous  avons  rapporté,  sous  le  n^  6777,  t.  XIX,  p.  390,  Tairêt 
rendu  par  la  Gour  de  cassation  dans  celte  aifaira»  le  M  jan- 
vier 1870^  qui  a  cassé  lé  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seiîie  eh  date  dii  16  septembre  1868,  qui  avùil  décidé  le  con- 
tt-aire. 

Sut  lé  l'envoi,  le  tribunal  de  commerce  de  Versailles  a  rendu 
lé  27  juillet  1870  un  jugement  conforme  à  la  décision  du  tri- 
bunal de  commerce  de  ïa  Seine. 

Ce  jugement  est  ainsi  conçu  : 

Du  27  JUILLET  1870,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Versailles. 

^  LE  TRIBUNAL  :— Attendu  que  le  contrat  intervenu  entre  Alexandre 
et  la  Compagnie  des  Messageries  impériales  ne  comprend  pas  deux  expé- 
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ditioDS  distinctes,  un  iran8{)ori  par  terre  de  Paris  à  Marseille,  et  tm 
transport  par  mer  de  Marseille  k  Alger,  mais  une  seule  expédition  de 
Paris  à  Alger; 

«Attendu  qu'il  n'existe  entre  les  parties  qu*an  seul  et  unique  contrat; 
—  Que  le  seul  engagement  pris  par  la  Compagnie  des  Messageries  inspé- 
riales  est  celui  de  transporter  la  caisse  des  magasins  d'Alexandre  à  Paris 
jusqu'à  Alser;  —  Qu'il  n'a  été  stipulé  et  perçu  qu'un  seul  prix  pour  le 
transport  de  Paris  à  Alger; 

«  Attendu  que  la  Compagnie  des  Messageries  impériales,  en  ne  con- 
tractant qu'une  seule  obligation^  en  ne  stipulant  qu'un  prix,  alors  qu'elle 
est  obligée  de  s'adresser  à  plusieurs  transporteurs  pour  le  camionnage 
dans  Paris,  pour  le  transport  par  le  chemin  de  fer,  pour  le  camionnage 
au  port  d'embarquement,  ne  contracte  évidemment  pas  uniquement 
comme  transporteur  maritime,  mais  qu'elle  agit  en  qualité  de  commis- 
sionnaire en  transports,  se  cbai^eant  de  trouver  des  transporteurs  de 
Paris  à  Alger; 

«  Attendu  qu'Alexandre  n'a  contracté  avec  aucun  des  transporteurs, 
qu'il  n*a  traite  qu'avec  la  Compagnie  des  Messageries  impérales,  qm 
s^est  constituée  son  commissionnaire  pour  le  transport  de  la  caisse  dont 
s'agit  de  Paris  à  Alger;  qu'il  n'f  a  dans-les  foits  qu'un  seul  et  unique 
contrat  de  transport; 

c  Attendu  que  les  obligations  de  la  Compagnie  sont  dès  lors  réglées 
par  les  articles  96  et  suivants  du  Code  de  comm.,  et  qu'aucune  fin  de 
non -recevoir  n'est  opposable  à  l'action  d'Alexandre  intentée  dans  les 
délais  et  appuyée  de  documents  irrécusables  étid>li8sant  l'avarie  et,  par 
suite,  la  respDnsabilité  du  commissionnaire;  qu'en  conséquence,  Alexandre 
ne  saurait  être  tenu  à  aucune  restitution,  et  qu'il  v  a  ueu  de  déclarer  la 
Compagnie  des  Messageries  impériales  mal  fondée  dans  sa  demande  et 
l'en  débouter. 

Da  22  JUILLET  4873,  sur  un  nouveau  ponrvoi  des  Messageries, 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambres  réunies.  —  M.  DE- 
VIENNE, !•'  président;  MM.  Guyho,  rapporteur;  Blanche, 
1er  avocat  général  (concl.  conf.);  Clément  etHousset,  avocats. 

«  LA  COUR,  —  Vu  l'art.  <•'  de  la  loi  du  !•'  avril  1837^  les  articles  96, 
98,  103  et  108,  435  et  436,  C.  comm.  : 

«  Attendu  qu'Alexandre,  voulant  envoyer  de  Paris  à  Alger  une  caisse 
contenant  des  glaces  encadrées,  a  chargé,  par  une  lettre  d'ordre,  les 
administrateurs  des  services  maritimes  des  Messageries  nationales  de 
l'adresser  au  directeur  de  l'exploitation  k  Marseille,  pour  que  celui-ci  la 
fit  embarquer  sur  un  des  paquebots  de  la  Compignie  et  transporter 
jusqu'à  Alger,  où  elle  devait  être  remise  au  sieur  Heck,  destinataire;  — 
Que  la  caisse  transportée  de  Paris  à  Marseille  par  le  chemin  de  fer  a  été 
livrée  au  directeur  de  Texploitation  des  services  maritimes,  qui  l'a  ac- 
ceptée comme  étant  en  bon  état,  et  qui  l'a  chargée,  le  9  février  1867, 
sur  le  paquebot  le  Danube^  après  avoir  fait  dresser  une  police  d'assu- 
rance maritime  et  un  connaissement  ;  —  Que  la  caisse  est  parvenue  le 
1 1  mars  à  Alger,  où  il  a  été  reconnu  que  plusieurs  places  avaient  été 
brisées  ;  —  Que  le  destinataire  a  refusé  aen  prendre  livraison  et  qjjg^pe 
n'est  qu'après  une  sommation  extra  judiciaire  et  une  expertise  l^SrA- 
lexandre,  l'expéditeur,  s*est  décida  à  faire  retirer  la  caisse  des  magasins 
de  la  Compagnie  des  services  maritimes;  que,  néanmoins,  c'est  plus  d'un 
mois  après  le  refus  de  prise  de  livraison,  c'est-à-dire  le  26  juillet  1867, 
que  la  demande  en  justice  a  été  intentée  par  Alexandre; 
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<c  Attendu  que  vainement  ce  dernier  voudrait  se  prévaloir,  pour  une 
avarie  constatée  dans  le  port  de  débarquement,  du  délai  des  six  mois 
établi  par  Fart.  108  G.  comm.  au  profit  de  Texpéditeur  poursuivant,  à 
raison  déportes  ou  d'avaries,  contre  un  commissionnaire  par  terre  et  eau  ; 
— Que  si  Alexandre  n*a  fait  qu'un  seul  contrat  avec  les  administrateurs  des 
services  maritimes,  et,  directement^  qu'une  seule  expédition  de  Paris  à 
Alger,  il  n'en  est  pas  moins  certain  que  la  lettre  d'ordre  chargeait  ex- 
pressément les  administrateurs  de  soi^-traiter,  pour  Alexandre  et  en 
son  nom.  avec  le  directeur  de  l'exploitation  maritime  à  lUiarseille,  et  de 
faire  opérer  par  ce  dernier  une  réexpédition  de  Marseille  à  Alger  ;  — 
Qu'il  n  est  pas  possible  de  méconnaître  que  le  transport  entier  de  Paris 
à  Alger  comprend  deux  sortes  de  transports  ^rtiels  :  un  transport  ter- 
restre de  Paris  à  Marseille,  et  un  transport  maritime  de  Marseille  à  Alger; 
—  Que  la  sect.  2  et  la  sect.  3  du  tit.  6  du  liv.  i*"  G.  comm.,  consa- 
crées au  transport  sur  le  continent,  et  traitant,  l'une  des  commissidn- 
naires  «  de  transport,  »  l'autre  «  du  voiturier,  »  sont  essentiellement  et 
doivent  rester  séparées  du  livre  2  traitant  du  droit  maritime  ;  qu'en  effet, 
le  transport  par  mer  s'effectue  dans  des  conditions  particulières,  de  ra- 

Ï>idité  et  avec  des  risques  plus  grands,  d'où  résultent  pour  l'armateur  et 
e  capitaine  des  règles  spéciales  de  responsabilité  ;  —  que  ces  règles 
spéciales  doivent  être  exclusivement  appliquées,  môme  lorsqu'une 
partie  du  transport  s'est  ^ectuée  par  terre,  si,  au  lieu  d'être  constatée 
a  l'égard  du  commissionnaire  ou  du  voiturier  et  à  la  suite  du  transport 
terrestre,  l'avarie  l'a  été  à  rencontre  d'un  capitaine  de  navire^  à  la  suite 
d'un  transport  maritime,  au  moment  de  l'arrivée  et  de  la  livraison  de  la 
marchandise  dans  le  port  de  débarquement; 

«  Attendu  que  cette  dernière  hypothèse  est  celle  de  l'espèce,  d'où  il 
suit  que  le  refus  de  prise  de  livraison,  équivalent  aux  protestations  de 
l'art.  436  du  Code  de  commerce,  devait  être  suivi,  dans  le  mois,  d'une 
demande  en  justice; 

«  Attendu,  dès-lors,  qu'en  accueillant  l'action  tardive  d'Alexandre  et 
en  condamnant  la  Compagnie  des  services  maritimes  des  Messageries 
nationales  à  payer  le  montant  de  l'avarie,  le  jugement  attaqué  du  tri- 
bunal de  commerce  de  Versailles  a  faussement  appliqué  les  art.  96,  98^ 
103  et  108  du  C.  comm.,  et  violé  les  art.  435  et  436  du  même  Gode  ; 

«  pAa  CBS  MOTifs  :  —  Casse.  » 


8191.  4"*  COMMIS.  —  RÉVÉLATION  DB  SBGRBT.  —  DOMMAGES-INTÉ- 
RÊTS. —  â"*  APPRÉCIATION  DE  L'INDEMNITÈ.  —  POUVOIR  DISGRÉ- 
TIONNAIRB  DU  JU6B. 

(23  JUILLET  1873.  —  Présidence  deM.  DE  RAYNAL.) 

Cest  à  bon  droit  qw  le  commis,  qui  $e  rend  coupable  efwerseonpatron 
c^ahus  de  confiance  en  Iwrant  le  secret  de  sa  fabrication,  estwndamni  à 
des  dommages-intérêts.  (C.  civ.  i382.) 

Et  la  détermination  du  chiffre  auquel  ces  dommages-intérêts  devront  être 
fixés  est  entièrement  abandonnée  à  F  appréciation  discrétionnaire  du  juge. 

Bbrthelot  c.  Ghancel  frères. 
Le  sieur  Berthelot  s'est  pourva  eu  cassation  contre  Tarrôt 
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rendu  le  27  paai  1872  par  la  Copr  de  Grenoble,  que  noue  avons 
rapporté  sous  le  »•>  7771,  t.  XXII,  p.  327. 

Du  23  JUILLET  1873,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chan^bre 
des  requêtes.  —  M.  DE  RAYNAL,  président;  MM.  Démangeât, 
rapporteur;  Babinet,  avocat  général  (conpi.  cpnf.);  Bosviel, 
avocat: 

«  LA  COUB,  T-  Sur  le  pr0mior  rpcyen  : 

«  Atteqdu  que  Vwèi  aUaqué,  en  condaipnant  Bertbeloi  à  des  dom- 
roages-intérétSt  après  avoir  constaté  qu'il  a  commis  ur  abus  do  con- 

fi^npe  qui  pré$^nte  les  caractères  d'un  quasi-délit  ^n  livrant  pour  de 
'argent  les  procédés  dont  il  avait  le  secret,  a  fait  une  juste  application 
de  Part.  1332  C.  civ,,  biea  loin  de  ravoir  violé  ; 
Pi  Sur  10  deuxième  nioyen  : 

«  Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  en  décidant,  sur  les  dommages  récjar 
mes  par  les  frères  Chancel,  que  le  produit  dies  ventes  illégitimes  réalisées 
par  Bertbelot  doit  être  restitué  aux  frères  Q^ancéi,  et  qu'il  y  a  lieu  de 
condamner  Berthelot  à  tous  les  frais  de  première  instance  et  à  tous  les 
dépens  de  l'instance  d'appel,  ces  d^rniers  dépens  alloués  au  besoin 
comme  plus  amples  dommages,  n*a  point  violé  l'art.  1382,  mais  a  usé 
du  pouvoir  souverain  qui  lui  appartenait  d'évaluer  le  dommage  causé 
aux  frères  Chancel  :  -rr  Rejette,  9 


Q192.  FONDS  DE  COMMERCE  INDIVIS  ENTRE  MINEUI^S  ET  MAJEURS.  — 
y]BNTÇ  PP  MARCHANpi^^S  um  PAR  LJS  TPTPUB  SAWS  ffmui^Llfi^f 
—  ABSENCE  DE   LÉSION.   —  MAINTIEN  DE   LA   V^VSl^. 

(SU  JUILLET  1873.  —  Présidence  de  M.  DE  RAYNAL.) 

Lonme  le  fonds  de  commerce  est  if^divis  entre  des  mineurs  et  des  m^- 
jeursy  ta  vente  qui  est  faite  des  marchandises  en  bloc,  par  le  tuteur, 
constitue  un  acte  de  commerce  à  V  égard  de  It  acheteur  y  en  sorte  que  le  tU" 
teur  peut  porter  son  action  devant  le  tribunal  de  commerce. 

Et  si  le  tuteur  a  liquidé  les  marchandises  sans  observer  aucune  forma* 
lité,  la  vente  n'en  est  pas  moins  valable^  pourvu  que  les  mff^eur^  n'et^  ^ief^f 
éprouvé  aucun  préjudice. 

Veuve  DucHARNE  c.  Favier  et  Bordet. 

Du  3  MAI  1872,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Lyon. 

«  LA  GGUR  :  —  Attendu  que  dans  le  traité  du  6  mars  i87(,  H  y  a, 
entre  autres  choses  de  ]a  part  des  intimés^  un  achat  de  marctiandises 
pour  les  revendre  dans  un  but  de  spéculation  commerciale,  c^est'^-à-dire 
un  acte  de  commerce  à  raison  duquel  la  juridiction  consulaire  étaij 
compétente;  —  Que,  sans  doute,  la  nullité  du  traité  est  demandée  pour 
contravention  à  divers  textes  de  la  loi  civile  en  matière  de  tutelle,  mais 
que  le  débat  civil  par  rapport  à  l'appelante  n*est  pas  moins  commercial 
par  rapport  aux  intimés  défendeurs,  et  qu'en  ce  cas  la  compétence  est 
détern^inép  par  h  i^aturede  l'engagement  de  ,celjii  qu^  défen^A  racJÈ?n; 
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—  Que,  tout  au  moins^  lorsqu'un  acte  n*est  commercial  qu'à  Tëgard  de 
Tune  des  parties,  celle  de  ces  parties  qui  n'a  pas  fait  acte  de  commerce 
peut  actionner  à  son  choix  l'autre  partie,  soit  devant  le  tribunal  de  com- 
merce, soit  devant  le  tribunal  civil  ;  —  Qu'ainsi  la  veuve  Ducharne  a  pu 
agip  devant  la  juridiction  consulaire  ; 

<(  Attendu,  que  si^  par  application  des  articles  450  et  suivants  di|  Cp(}e 
civil,  on  doit  admettre  en  principe  la  nullité  des  ventes  comprenant  des 
marchandises  et  des  meubles  incorporels  sans  l'accomplissement  des  for- 
mçjitës  légales,  il  faut  reconnaître  que  de  telles  ventes  ne  peuvent  être 
frappées  que  d'une  nullité  relative  subordonnée  à  l'intérêt  réel  di|  9U- 
neur;  —  Que  cette  solution  pleine  de  justice  est  fondée  sur  le  priaci()jB 
général  que  l'intérêt  fait  la  mesqre  des  actions  et  que  l'absei^CQ.  ^baol^e 
d,e  \Qvi\i  intérêt  su.ffit  pour  le  rejet  d'une  demande  judiciaire.  ^ 

Du  ôl  JCTLLBT  4893,  sur  le  pourvoi,  aroôt  de  la  Cour  de  en»- 
salion,  chambre  des  requêtes.  —  M.  DE  RAYNAL,  président; 
RJM.  Démangeât,  rapporteur;  Babinet,  avocat  gépéral  (çonçl- 
coiif.)»  Dançongnêe,  avocat. 

«  li^  COUR,  —  Sur  le  premier  moyen,  W^é  de  la  violftUou  ^  t^  Ipi 
du  11  avril  1838,  par  fausse  application  de  T^rticIe^S^  du  Çp4f^  o)»  çjW~ 
pa^ce  ; 

if  AUe^dH  qu'il  est  de  jurigo^rude^ce  que,  lorsqu'mi  ^\i^  ç'e^  qm- 
çoercial  qu'à  1  égard  de  Tune  d^  parties,  celle  qui  n'a  pa^  fai^  «çta  de 
commerce  peut,,  ^  soi\  cboix^  aoUot^uer  l'autre,  soit  devant  le  inbi^^t  ie 
çomTOFCie,  soit  devant  le  tribunal  civil  ;  d*QÙ  U  suH  que,,  df^i^  V^pèçe 
de  VarrM  attaqué,  le  trib^i^l  de  çoinçaerçe,  saisi  par  ta  dftm  wu^e 
Ducharne,  éta;^  par^Btit^meqt  compé^e^t  pour  statuer  ^\^-  \f^  q\teatiQi^  de 
nullité Mui  commise; 

^Sur  le  deui^ième  vm^  Ur^  de  la  violation  des  articles  4$a  ^m- 
yant^  du  Code  e\vU  : 

a  Attendu  qu'il  u'^  pu  outrer  dans  la  pensée  du  législftt^uç.  qp/^  Vn- 
tlclei  4^2  dudit  Code  Wt  appliaué  au  cas  où  il  s'agit  ,^  nou  de  meublea  or- 
dinaires, mais  de  créances  et  de  marchandises  destinées  a  être  vei^dufs 
au  jour  le  jour,  lesquelles  faisaient  partie  d'un  fonds  de  commercé  appar- 
tenant pour  moitié  aux  mineurs;  —  Qu'en  effet,  l'observation  des  for- 
malités prescrites  par  cet  article  serait  alors  ruineuse  et  di^eçtepaent 
conlrêmA  lU&térèt  des  mneara;  •—  QuHl  y  a  lie»  deéire  shiipiement 
que  le  tuteur  est  responsable  SL'il  b'ii  pus  agi  au  mieux  des  intérêts  de  son 
pupille; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Rejette,  » 


8193.  cn^j^^  ^i  pp..  r^  «miA^Rp  oiJ  HAWx  —  n^l^-lJk  w 

ROUTE.   —  ITINÉRAIRE  TRACÉ.  —    DISPOSITION    ÉTRANGÈRE    A  I*A 
COMPAGNIE. 

{it  KovEHBBB  IS^S.  —  Présidesoe  de  M.  KAeHSf .) 

Vhê  ^ùmpagm^  de-  ckmin  de  fief  n$^  pmt  fiorcet  k  m<Stïa*v  m 
le  marin  à  suivre  Viiinéraire  tracé  par  sa  feuille  da  fou.U;  0  tu^» 
pour  qu'il  ait  droit  aux  réductions  du  tarif,  qu*il  présente  Vautorisation 
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Chemin  de  Lyon  c.  de  Talencé. 

Du  12  NOVEMBRE  1873,  àrrét  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
des  requêtes.  —  M.  NACHET,  président;  MM.  Connelly,  rap- 
porteur; Babinet,  avocat  général  (concl.  con/ratre*);  Dancon- 
gnée,  avocat. 

c(  LA  COUR,  —  Sur  le  moyen  unique,  pris  de  la  violation,  par  fausse 
application,  de  Tarticle  84  du  cahier  des  charges  de  la  Compagnie  expo- 
sante étderarticle  1  de  Tarrètë  ministériel  du  15  juin  4806,  et  de  la 
violation  du  môme  arrêté  du  15  juin  1866,  en  son  article  2  : 

a  Attendu  que  Tarticle  54  du  cahier  des  charges  accorde  une  rédac- 
tion, dans  le  prix  des  places,  aux  militaires  ou  marins  voyageant  isolé- 
ment, pour  tout  déplacement  prescrit  ou  simplement  permis  par  leurs 
chefs  ;  —  Que,  si  l'arrêté  ministériel  du  15  juin  1866  exige  que  le  mili- 
taire ou  le  marin,  pour  obtenir  son  transport  à  prix  réduit,  présente  une 
feuille  de  route  ou  un  autre  titre  régulier  indiquant  la  direction  qu'il 
doit  prendre,  cette  prescription^  qui  a  pour  but  de  constater  la  qualité 
du  porteur  et  Tordre  qui  nécessite  son  déplacement  ou  Tautorisation  qui 
le  permet,  ne  comporte,  dans  aucun  cas,  pour  la  Compagnie^  le  droit  de 
tracer  un  itinéraire  au  militaire  ou  marin  ; 

«  Attendu  que  le  jugement  dénoncé  constate,  en  fait,  que  le  sons- 
lieutenant  de  Talencé,  se  rendant  à  Saumur,  en  exécution  d'un  ordre  de 
ses  chefe,  s*est  présenté  à  la  gare  de  Yillefranche  (Rhône),  Heu  de  son 
départ,  en  réclamant  un  billet  pour  Paris,  au  tarif  réduit,  conformément 
k  rarticle  54;  —  Que  le  jugement  ajoute  qu'en  passant  par  Paris  pour 
se  rendre  de  Villefranche  à  Saumur,  de  Talencé,  s'il  augmentait  le  nom- 
bre des  kilomètres  à  parcourir,  diminuait  la  durée  du  voyage  ; 

«  Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  le  jugement  a  pu  dédder  que 
de  Talencé,  se  proposant  d'effectuer  le  voyage  même  qui  lui  était  pres- 
crit, devait  jouir  du  bénéfice  de  l'article  54  du  cahier  des  charges  ;  -r- 
Qu'en  statuant  ainsi,  loin  de  violer  cet  article  et  l'arrêté  ministériel  pris 
pour  son  exécution,  le  jugement  en  a  fait  une  saine  application:  — - 
Rejette.  » 


8194.  BANQUIER.  —  nnOIT   DE  COMMISSION.  —  APPRÉCIATION 
DE  FAIT. 

(2  DÉGBMBaE  1873.  —  Présidence  de  M.  DEVIENNE.) 

l£8  droits  de  commission  ne  peuvent  être  dus  au  banquier  que  krs' 
qu*ils  sont  la  juste  rémunération  d'un  service  rendu.  (G.  civ.,  1372.) 
'Et,à  cet  égard,  la  décision  du  juge  du  fait  est  souveraine. 

Lepesqueur  c.  Legacf. 

Du  2  DÉCEMBRE  1873,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
civile.  —  M.  DEVIENNE,  1"  président;  MM,  Massé,  rappor- 
teur; Blanche,  1''  avocat  général  (concl.  conf.};  Sabatieret 
Périer,  avocats. 

a  LA  COUR  :  —  Attendu  que  des  droits  de  commission  ou  autres  ne 
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peuvent  6tre  perças  par  un  banquier^  en  sus  de  rintërét  légal,  que  lors- 
qu'ils sont  la  rémunération  convenable  â*un  service  rendu,  et  qu'il  ap- 
partient aux  juges  du  fait  de  décider  souverainement  si  un  service  a  été 
rendu,  en  quoi  a  consisté  ce  service,  et  quelle  est  la  rémunération  qui 
lui  est  due.  à  titre  de  commission  ou  sous  toute  autre  dénomination  ; 

«  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  n'a  pas  jugé  d'une  manière  absolue  que 
des  remises  d'effets  ftiites  à  un  banauier  par  son  débiteur  n'étaient  jamais 
l'occasion  d'un  service  rendu  par  le  banquier  et  ne  pouvaient  donner 
lieu  à  aucune  rémunération  à  son  profit;  -^  Qu'ayant  à  apprécier  la  lé- 
gitimité des  droits  de  commission  ou  autres  perçus  par  le  demandeur,  il 
a  décidé,  en  faisant  usage  de  son  droit  souverain  d  appréciation,  que  le 
banquier  qui  a  perçu  une  commission  sur  ses  décaissements*  n'a  pas  droit 
k  une  seconde  eommisnon  k  raison  des  remises  d'effets  qui  lui  sont  faites 
par  son  débiteur  pour  diminuer  d'autant  son  débit,  parce  que  ce  seraient 
deux  droits  de  commission  perçus  sur  la  même  opération,  ce  qui  revient 
à  dire  que  la  remise  d'effets  à  valoir  n'a  pas  emporté  par  elle-même  un 
serviœ  distinct  du  décaissement  auquel  elle  était  destinée  à  faire  face; 
mais  qu'en  même  temps,  déterminant  le  service  rendu  par  le  banquier 
à  l'occasion  de  cette  remise  et  la  rémunération  due  à  ce  service,  l'arrêt 
attaqué  attribue  au  demandeur  un  droit  de  change  pour  l'indemniser  des 
déplacements  et  des  faux  frais  auxquels  peut  donner  lieu  le  recouvrement 
ou  l'encaissement  des  effets  qui  lui  sont  remis  ;  —  Que  cet  arrêt  s'est 
donc  borné  à  rechercher  et  à  constater,  ainsi  qu'il  en  avait  le  droit,  en 
quoi  a  consisté  le  service  rendu  par  le  banquier,  et  la  rémunération  à 
laquelle  ce  service  pouvait  donner  lieu,  et  que  sa  décision  sur  ces  di< 
vers  pdnts  échappe  k  la  censure  dé  la  Cour  de  cassation  ; 

m  Par  cas  motifs  :  —  Rejette.  » 

IDRISFRUDBNCB. 

V.  n.  8138,  Bourges,  {A  mai  1873  (Robert c»  Jaoquinot  et  Oie),  ncprd, 
p.  365  et  l'annotation. 


819tf.  GOMMISSIONIlAiBB  INTBRMÉOUIRI.  ~  TRANSIK)nT  DB  MARCHAII** 
DISB8.  ^^  RBSPONSABILITt  ^BR801fNBLLE•  —  UMITATIOR. 

(8  DtfcBMBRS  1873.  —  Présidence  de  M.  DEVIENNE.) 

Le  cùmmissUmnaire  de  transport  interméd4aire  tiê  pwt  être  raiponsaMs 
des  aoarieSt  qu'autant  au*il  estprouci  qu'sUes  sont  survenues  pendant  le 
parcours  dont  il  a  été  chargé.  (G.  dv.,  1382,  G.  comm.,  103.) 

Chemin  db  Lyon  c.  Oct-Tbssibr  et  consorts. 

Du  8  DÉCEMBRE  4873,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
civile.  —  M.  DEVIENNE,  1~  président;  MM.  Aucher,  rappor* 
teur;  Gharrinsy  avocat  général  (concl.  conf.);  Dancongnée, 
avocat. 

«  LA  COUR,  —  Vu  les  articles  1382  du  Code  civil  et  103  du  Code  de 
commerce  : 
«  Attendu  que  tes  voituriers  ou  commissionnaires  de  transports  inter- 
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isëdi^r^  nf  fm\  p98|  coaune  le  c0iBi«i«^Kuii|«re  pfîoûtif  tvî  a  ifwté 
9vep  Vexpéditeur,  présumé^  gvoir  recu  ep  bon  ëta^  I9  murehAObâisB  à 
traDsporter  ;  —  Qu'ils  ne  sont  responsables  des  avaries  intériODres  el 
non  apparentes  qu'autan (  qq'il  est  établi  qu'elles  sont  sitrveqyes  pendant 
la  partie  (l^  transport  qu'ils  opt  ace(unpliej 

«  Attendu,  en  fait,  que  le  jugement  altaqpé  constate  qiie  l'aYaiiflL  dont 
Tes^istence  4  é(é  reppimue  che?  le  destinataire,  ^  rouyenup»  ciw  colis 
après  leur  transport,  d'abord  de  Bruxellesî  à  tienève  par  de  préoédeols 
voitprier^,  puis  de  Genèye  à  Montpellier  par  la  Compagnie  dfm^ode- 
ressp,  n'ptait  ps|s  apparente,  et  qu  elle  remontait  i^  ppa  ëpoqio  assez 
anpieppp  popr  que  toutp  trapp  extérieure  eût  disparu  ;  -^  Qu'il  pcuitstate, 
en  outre»  que  ceUe  avarie  ne  prpvippt  d'auouae  fiiute  imputal^iQ  à  \adiie 
CÏQPipagpipji  et  que  jûJim^iy  et  Cie^  dp  Genève,  en  étaient  ap^to  respon- 
sables; 

«  Attpndp  qu'ep  cet  f^i^tt  te  Compagnip  demapdpresae  n'avail  encauru 
Hpcune  responsabilité  4  Tenpontre  des  destinataires  ; 

ff  D'où  il  suit  qu'en  jugeant  le  contraire  et  ep  la  pondamoaul  à  des 
dpfpmges-iptér^ts  p9ur  u^a  faptp  qui  Ipi  était  étrapgôirp.  apua)a  réserve 
d'up  recours  ultérieur  contrp  Tauteur  de  cette  faute,  iatr4t>upaldeeQm- 
iperce  à^  Millau  a  faussepoept  appliqué  rartiple  iQ3>  du  Code  de  eoœ- 
gipfcp  pt  formeUe^pept  violé  rprticle  i3S2du  G(Mte  oivil> 

«  Par  CBS  motivs  :  —  Casse.  » 

^«aiSBRUBBJrOB. 

V.,  sur  la  refippimhilUé  4êk  efmmU^wmtefi  v^tmiMMt^,  JMn^^- 
tomm.yy^  Chemin  de  fer,  p.  137,  n.  313,  et  Commissionnaires  de  trans- 
port, p.  183,  n.  12. 

y.  n.  4233,  Comm.  Seine,  6  août  186â^  et  Paris,  3  fév.  1863  (Michaux 
c.  Wauner),  t.  XII,  p.  171. 


8196.   BILLET  A   ORDRE. —  CAUSE  ILLÉGALE.  —PRIX  D'ONE  MAISON 
DE    TOLÉRANCE.   —    REMBOURSEMENT    PAR    LE    SOUSCRIPTEUR.   — 

(15  DÉCEMBRE  1873.  —  Présidence  de  M.  LABORIE.) 

Sont  nuh,  et  ne  peuvent  âonner  aucune  action  à  ceux  qui  ont  participé 
à  la  fraude,  les  billets  à  ordre  gui  ont  pour  cause  réelle  la  vente  dune 
ttoisett  isie  loiAraM^. 

Eéj  êpédtdement^  J^wkeimv  â^  la  maiion^,  qui  a  Hé  févoéH^PêmbeuPêer 
les  billets  e^lm,  l^  mains  âe&  tiers  patients  d9  k&wie  fui,  ne  petU  exepeer 
aucune  action  en  garantie  contre  le  vendeur,  (G.  civ.,  1131.) 

Veuve  ViLLEMAiN  c.  Époux  Leconte. 

La  veuve  Villeuçiîiip  s'est  paurviiô  ea  p^ssa^oi^  oanfre  T^çp^t 
rçndu  par  I^  Cour  de  Par^ç,  le  8,  rpaçs  i§70,  que  UQ^s  ^vQ^s 
rapporté  n«  691 Ô,  t.  Xk,  p.  63,  avec  un  autre  arrêt  du  ^l  r^ei 
1870,  rendu  au  sujet  de  Tacquisition  qu'elle  avait  faite  d'une 

.     {fo  tâ  liâfiiMiiM  iftlâ).  apr4t  de.  k  Giuin ito  CM5ft^0Il,  dkuuobre 
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[vile.  -T-r  M.  LABORIË,  président;  MM.  Rieff^  rapporteur; 
harriûs,  a?ôeat  général  (concl.  contraires);  Dareste  et  Arbelet, 
vocats. 

«  LA  COUR  :  —  Attendu  qu'il  résulte  des  faits  constatés  par  Tarrôt  dé- 
oncé  que  les  effets  de  commerce,  objet  du  litige,  ont  une  cause  illicite 
t  contraire  aux  bonnes  mœurs-,  —  Que  chacune  des  parties  en  caqse  ^ 
ris  une  part  égale  à  la  convention  imniorale  en  exécution  je  laquelle 
Bs  effets  ont  été  souscrits  ;  d'où  il  résulte  qu'elles  sont,  Tqpe  aus^i  bien 
ue  l'autre,  non  recevables  à  demander  en  justice  ni  le  payement  d)^  Pfilt 
Lipulé,  ni  sa  restitution  s*il  a  été  payé;  —  Qu'il  importe  peu  quQ,  lOrs 
e  la  conclusion  dq  contrat,  le  prix,  ap  lieu  d'en  être  payé  comptant,  ait 
Lé  réglé  en  effets  négociables;  —  Que^  si  la  veuve  Vil  main  a  été  obligé^ 
lus  tard  de  les  acquitter  entre  les  mams  d'un  tiers  de  bonne  foi,  elle 
'a  fait  gue  subir  les  conséquences  delà  convention  immorale  ft  laquelle 
le  s'était  associée  ;  mais  que,  de  même  que  les  époux  Léconte  àuraienî 
é  non  recevables  à  lui  demander  le  payement  des  billets  à  ordre  par 
le  souscrits  à  leur  profit,  de  même  elle  est  non-recevable  aussi,  après 
voir  acquitté  ces  billets,  à  leur  en  demander  le  remboursement,  piar.ce 
ue,  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas^  le  demandeur  ne  pourrait  sou- 
?nir  sa  prétention  qu'en  alléguant  sa  propre  turpitude  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Rejette.  « 


;197.  i°  CHEMIN  DE  FER,  —  yiN§.  —  TOUp  A  Q[)PPP  MUÇ^.  — 
INDIVISIBILITÉ,  r^  2<>  ACaUIESGEMSfilT  PAR  LBS  aSHFLO^ÂS  HON  OBLl* 
GATOIBB  POUR  LA  GOMPAGNIB. 

(31  DÉCEMBRE  1873.  —  Présidonce  de  M.  DETIENNE.) 

Une  Compagnie  de  chemin  dt  fer  doit  exiger  VappUcalion  du  tarif 
ux  masses  indivjsitflçs  tel  qu^m  transpari  de  vin  dais  une  tonne  grande 
ange. 

Et  siîe$  eo^Ofirff,  à  la  réception  fh  to  marchandisfi,  oni  consenti  à  la 
Hvisiony  l'expéditeur  doit  être  condamné  à  payer  le  supplément  de  taxe, 

€H&ifiN  »fL  Lyon  ».  fieuLARo. 

Du  31  DÉCEMBRE  1873,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
ivile.  —  M.  DEVIENNE,  i" président;  MM.  G^stambide, rap- 
)orleur;  Blanche,  1*  avocargénéral  (côncI.  conf.);  Dancon- 
;née,  avocat, 

a  LA  COUB,  r-  Yu  Tart.  {2  du  tarif  géRëral  pour  les  traosports  à 
letitô  vitesse  «ur  le  chewip  dfi  fer  de  Paris  à  Lyon,  homoioigpë  le  ië  hav. 
802,  ensemble  le  tarif  spécial  n""  13,  homologué  le  30  SQp^.  I94B  : 

«  Attendu  que  Tarticle  12  ci-dessus  visé  établit  des  augmentations  de 
axe  poyr  le  jtr^nsppr);  des  masses  indiyisibles  excédant  jun  c^rtajn  poids, 
?squelles  np  pe^yeDl^  ptre  admises  au  Ëépi^ce  4^  tVif^pc|à)V  13^ 

«  Attej?4^  que  je  jpe^ô^t  attajqu^  a  néaflmf^'içip^igw^  ^9  .t#"^' 
pécial  aj^  ffaî^ppprt  à  u^  fjat  ^  vin  du  poids  de  J,3?S  )£jl..  ii^Uy^nt 
a  décision  sur  ce  que  le  vin  est  une  matière  essentieUpg\||^  âjyi^fe  ^ 
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que,  dès  lors,  la  Compagnie  n'était  ^  fondée,  dans  l'espèce,  à  récly^ 
mer  l'appilicatîon  de  Part.  i2  da  tarif  général»  alors»  d'ailleurs,  que  • 
tarif  spécial  expressément  requis  par  l'expéditeur^  avait  ëtë  consenti  pa  I 
les  agents  de  la  Compagnie  ;  j 

«  Mais  attendu  que  l'article  12  susénoncé»  en  surtaxant  les  masses  ir  I 
divisibles  d'un  certain  poids,  a  eu  en  vue,  non  les  marcbandises  indi.  ; 
sibles  de  leur  nature,  mais  bien  tout  colis  qui,  présenté  par  l*expëdite  \ 
sous  un  volume  et  sous  une  masse  que  le  transporteur  ne  doit  poir  ; 
diviser,  offre,  à  raison  de  son  poids  ou  de  ses  dimensions,  des  difficuJtri 
exceptionnelles  de  cbai^ement  et  de  transport;  —  Que  tel  est  le  cas  éi 
l'espèce; 

«  Attendu  gu'il  importe  peu  que  la  Compagnie  ait  reçu  le  colis  doni 
s'agit  sans  exiger  qu'on  en  divisât  le  poids,  et  qu'elle  ait  accepté  de  1$ 
transporter  aux  conditions  du  tarif  spécial;  —Qu'il  n'appartient  pas,  ^ 
eiïeiy  à  la  Compagnie  de  déroger  par  ses  agissements,  ses  négligences  oo  < 
ses  erre«irs,  aux  dispositions  des  tarifs  bomologués  par  l'administratioii, 
qui  sont  seuls  obligatoires  pour  tous  ceux  qui  traitent  avec  elle,  en  môme 
temps  que  pour  elle-même  ; 

«  Et,  attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  le  jugement  attaqué 
a  violé  les  dispositions  ci-dessus  visées: 

«Casse  le  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Besançon  do 
6  avril  1871.  » 

JUBISPRUDSIHSK. 

C'est  aujourd'hui  un  point  de  jurisprudence  établi  par  nombre  d'ir- 
rôts  de  la  Gourde  cassation,  malgré  quelques  dissidences  :  que  les  Com- 
pagnies de  chemins  de  fer  ne  sont  pas  liées  par  les  engagements  pris 
par  leurs  employés,  contrairement  aux  dispositions  dé  leurs  tarife.  V. 
n.  8105,  Gass.,  45  avril  1873  (Gh.  Orléans  c.  Petit-Deschamps}.  Sv^à, 
p.  314  et  l'annotation. 


8198.  SOCIÉTÉ  BN  LIQUIDATION.  —  FAILLITE  OÉCLABÉB.  «^  INSTANCE. 
—  DROIT  d'intervention  DES  LIQUIDATEURS* 

(21  JANVIER  1874.  -  Présidence  de  M.  DB  RATNAL.) 

Les  liquidaUwn  d^une  Soeim  n'en  demeurent  pas  moins  invesHt  à 
droit  de  surveiller  les  intér^  cemmuns  après  qu^  la  Société  est  déderit 
en  faillite,  et  à  ee  titre  Us  doivent  être  reçus  intervenants  dans  ks  m- 
testations  qui  intéressent  la  faUlite.  (G.  proa,  339.) 

Jacob  Pétrb  c.  Dodibz  et  consorts. 

Du  2!  JANVIER  1874,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
des  requêtes.  —M.  DE  RATNAL,  président;  MM.  Aimeras- 
Latour,  rapporteur;  Babinet,  avocat  général  (coocl.  conf.); 
Godin,  avocat. 

«  LA  GOUH,  —Sur  le  moyen  unic|ae  du  pourvoi,  tiré  de  la  violation 
des  principes  de  Tappel  et  des  principes  généraux  en  matière  de  faillite: 

«Attendu  qu'il  résulte  de  l'arrêt  attaqué  que  la  Société  Dodiez 
et  Gie  s'était  mise  en  liquidation,  lorsque  est  intervenu  Je  jugement  qui 
a  déclaré  sa  faillite; 
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«  Attendu  que  ce  jugement,  et  l'existence  du  syndicat  organisé  par  la 
ci,  n*ont  point  empâche  que  ladite  Société  continuât  de  subsister  comme 
àtre  morale  et  d'être  représentée  par  ses  liquidateurs  pour  Pexercice  des 
droits  et  facultés  qui  appartiennent  à  tout  foiUi  ;  —  Qu'à  ce  titre,  les 
sieurs  Guéret  et  Bricheux  avaient  qualité,  aux  termes  de  l'article  443 
du  Gode  de  commerce,  pour  intervenir  dans  une  instance  concernant  la 
faillite; 

«  Attendu  qu'il  est  déclaré,  en  fait,  par  l'arrêt  attaqué,  que  l'interven- 
tion des  défendeurs  repose  sur  un  intérêt  sérieux  ;  que  c'est  fuir  erreur 
que  les  premiers  juges  ont  dit  C|ue  le  syndic  Pinet  s'était  désisté  de  la 
demande  formée  par  lui  et  relative  à  la  validité  du  transport  consenti  au 
profit  du  sieur  Pètre;  qu'à  l'audience,  son  agréé  a  demandé  l'adjudica* 
tion  des  conclusions  de  la  demande,  et  que,  postérieurement»  il  s'est 
borné  à  s'en  rapporter  à  justice  ;  de  telle  sorte  que  l'instance  est  restée 
liée  à  la  demande  primitive  dudit  syndic; 

«  Attendu,  d'autre  part,  que  la  Cioar  de  Paris  était  saisie  de  la  con- 
naissance entière  du  procès  par  les  appels  respectifs  des  parties  et  que» 
dans  ces  circonstances,  en  décidant  que  l'intervention  des  liquidateurs 
de  la  Société  Dodiez  et  Cie  était  recevable,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  au- 
cun des  principes  de  droit  visé  au  pourvoi:  —  Rejette.  » 

JCRlSPaUDRNGE. 

Y.  analogue  conf.^  quant  au  principe,  n.  2931,  Paris,  13  nud  1859 

Kolland  c.  Salmon),  t.  VIII,  p.  431  ;  —  Arrêt  qui  décide  aue^  lorsque  la 
illite  de  la  Société  est  prononcée  alors  qu'elle  est  en  liquidation,  le 
liquidateur  reprend*  ipso  faeto^  l'exercice  de  ses  fonctions  après  que  la 
faillite  a  été  clôturée,  sans  avoir  besoin  de  nouveaux  pouvoirs. 


8199.  4^  CHEMIN  DB  FER.  —  GOHMISSIONNAIRB  RÉCEPTIONNAIRE 
DES  MARCHANDISES.  —  ACTION  DIRECTE  EN  AVARIES  RECEVABLE.  — 
2*  RÉCEPTION  SANS  R^CLAHATION.  —  ACTION  NON  REOSTABLB. 

(20  JANVIER  1874.  —  Présidence  de  M.  LABORIE.) 
(14  AVRIL  1874.  —  Présidence  de  M.  DEVIENNE.) 

Le  commisiionaire  de  roulage  ou  camionneur^  qui  a  jpris  litraieon  de  la 
marchandise  en  gare  pour  en  faire  la  remise  au  réeepiionnaûre^  peut  agir 
en  son  nom  à  raison  des  avaries  qui  sont  reconnues  au  déhaUage  et  dont 
il  pourrait  être  déclaré  responsable  solidairement  avec  la  Compagnie  du 
Chemin  de  fer. 

Le  réceptionnaire  de  la  marchandise  n'est  plus  receoaMe  à  intenter 
l'action  en  aoarie  lorsqu'il  a  pris^  de  fait,  possession  de  la  marchandise 
sans  réelamatUm  (1»  espèce)  (G.  comm.,  108). 

Mais  raetion  en  avarie  est  recevable j  si,  avant  l^enlèvement  de  la  mar- 
chandiscy  la  Compagnie  a  rec<mnu  m"  la  lettre  de  voiture  Vexistenee  de 
l'avarie,  (2«  espèce.) 

l**  espèce.  Chemin  de  l'Est  c.  Luzzannk 

Du  20  JANVIER  1874,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
civile.  — M.  LABORIE,  président;  MM.  Merville,  rapporteur; 


Digitized  by 


Google 


462        JURlSraUDENCË  GOMMERCULE.  -^  N«  8199. 

Gharrins,  avocat  général  (coneh  conf.)  ;  Glément  et  Qcidard, 
ayoeats. 

«  LA  COUR,  ~  Sur  lé  premier  moyen  du  pourvoi,  prîà  dé  la  Tîola- 
tion  des  articles  101  G^  comm.,  1165  G.  civ.,  et  de  eellé  de  la  maxime 
que  Nui  ne  plaide  par  procureur  ; 

«  Attendu  qu'il  résulte  du  jugement  attaqué  que  Luzzani,  comimssîon- 
naire  de  roulage,  a  pris  livraison,  en  gare  de  Reidis^  pour  le  cotn^te  de 
Laigniez»  destinataire^  d'une  balle  dé  calicot  blatic  ;  —  Que  Laigtiiez^  à 
rouvei^ture  du  colis,  ayatit  reconnu  qu4)  la  marchandise  était  atarîée,  a 
réclamé  près  de  Luzzani,  lequel  a  fait  notnmer  des  éf  péftd  {Kmr  visiter 
la  marébaodise*  puis  a  offert  de  réparer  le  dommage,  èfi  së  réservant 
d'ejiercer  «n  recours  contre  la  Compagttle  demanderesse,  censldér^, 
é'après  le  rtpport  des  experts^  comme  autetir  de  Tavarië; 

((  Attendu  qu'en  cet  état  des  faits,  il  est  dofic  établi  qtië  LtiifiÊâili,  con- 
trairement  aux  assertions  dti  pourvoi^  n'en téflâait  point  agir  pour  Je 
compte  et  dans  Tintérôt  du  destinataire,  mftid  dans  soi)  ptépté  liltérèt, 
eoromé  ëiailt  tenu,  avec  ou  pour  la  Goifiptlgnié,  à  tHis^dil  oa  transport 
Gomplémentaii^  qu'il  avait  personnellement  opéré,  d*lifdéihi)iâëi'  de  tout 
dommage  le  desimataire,  et  fbndé,  par  conséquent,  à  recduHi'  cofitre  la 
Compagnie,  qu'il  prétendait  rendre  définitivement  responsable  ;  —  Que, 
par  conséquent,  en  reconnaissant  à  Luzzani  qualité  pour  agir^  le  juge- 
ment dénoncé  n'a  violé  aucune  des  règles  de  droit  invoquées  par  le 
pourvoi  j  — '  Rejette  ce  iftoyen  ; 

«  Mais  sur  le  deiiatièiiie  oioyen)  prid  de  là  violatioii  ûé  Tartiéle  103) 
G.  CQBimi; 

«  Vu  ledit  article  : 

«  Attendu  que  cette  disposition  de  la  loi  est,  il  est  vrai^  fondée  ^r  ce 
qu'elle  présume  qu'on  n'a  pas  dû  accepter  la  marchandise  et  payer  le 
prix  du  transport  sans  avoir  préalablement  vérifié  et  reconnu  le  bon  étst 
de  celte  marchandise  ;  —  Qu  il  est  juste  d'en  conclure  que  si  le  destina- 
tàihe  est  ftlis  par  un  cas  dé  forCe  majeure,  ou  par  lé  fait  du  voitarier, 
dans  l'impossibilité  de  procéder  à  l'examen  préalable  8uppO!ié  (mi*  la  loi, 
la  disposition  dont  il  s'agit  cesse  d'être  applicable  ; 

«  Mais  que  cette  restriction  nécessaire  doit  être  entendue  elle-même 
équitablement,  et  que  l'impossibilité  de  la  vérification  préalable  de  l'état 
de  la  marchandise  he  saurait  résulter  pour  le  destinataire  ou  pour  son 
représentant  dé  ce  qUe,  par  mesure  d'ordre  et  de  sûreté,  une  Compagnie 
de  transport  se  refuserait  à  livrer  la  marchandise  sans  qu'on  ait  émargé 
son  registre  dés  expéditions  et  payé  le  prix  dé  la  voiturej  si,  d'ètilleurs, 
die  niRttend  pes  cdnsidérer  Temargement  cetntfle  Ufié  aeeéptatioh  ou 
féoëpâen  définMlve  de  la  marchandise,  et  si,  laissant  au  de&tltiataîre  la 
liberté  4«  la  vérifier  utilement  dans  riiiiérieur  de  là  gare,  elle  ne  se  pré- 
vaut de  l'article  105  qu'autant  que  l'on  a  pris  définitivemeht,  possession 
des  colis  en  lëè  transportant  hors  de  la  gare  sahs  élêVéf  aùeuii@  réclâ- 
mi^4«n| 

«  Et  attendu  qu'il  résulte  dii  Jugement  attaqué  ^uè  Lh^sani  avait, 
déjà  depuis  plusieurs  jours  enlevé  de  la  garé  de  RéltaS  la  ttiârcharidise 
dont  il  é'agit  dans  la  cause>  lorsque  S'est  produite  sa  réclanààtiéh  pour 
fait  d'avaries;  —  Que  le  jugement  n'ajoute  pas  que  la  Gotnpagflie  ait 
empêché  Luzzani,  sous  prétexte  qu'il  avait  déjà  signé  au  registre  et  payé 
le  prix  de  la  voiture^  de  vérifier  ladite  marcbaùdise  avant  delà  transpor- 
ter hors  la  gare;— Que,  dans  un  pareil  état  des  faits,  le  jugement  attaqué 
a  donc  violé  l'arlicle  103,  G.  comm*; 


t  Pab  oks  woTtPS  :  —  Casse*  » 
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2^  espèce.  Chemin  de  Lyon  c*  Dubujs-Burnichon* 

Du  44  AVRIL  4874,  arrêt  dé  la  Cour  de  tàs^atlon^  chambre 
civile.  —  M.  DEVIENNE,  i"  président;  MM.  Oâstàthblde,  Ifap- 
porlèut;  Charrins,  avobât  générai  (ciïîïcI.  cotif.);  l)aiîeongttée 
et  BbsVfel,  avdcàts. 

v(  LA  COUR  :  —  Attendu  qu'il  est  conslalé  en  fait  par  le  jugenxenl 
attaqué  que,  lors  de  l'arrivée  des  fûts  de  vin  â  Saint- Victor,  gare  de  des- 
tination, le  préposé  delà  Compagnie  a  reconnu  un  manquant^  dé  912  kil., 
pour  lequel  le  destinataire  a  formé  une  action  en  payement  d'une  somme 
de  7éé  fr.  ;  . 

«  Attendu  que  la  Compagnie  a  opposé  À  cette  action  la  fin  de  non- 
recevoir  de  ràrticle  105,  Ci  comm..,  en  se  fondant  sur  ce  que  le  camion- 
neur chargé  par  le  destinataire  d'enlever  la  marchandise  en  avait  pris 
livraison  et  payé  le  prix  du  transport  sans  protestation  ni  réserve  ; 

«  Mais  attendu  que  la  Compagnie,  eh  reconnaissant  formellement  sur 
la  lettre  de  voiture,  avant  Tenlèvement  de  la  marchandise,  le  manquant 
oui  a  servi  de  base  à  l'action,  avait,  par  cela  môme,  réservé  les  droits 
du  destinataire  et  rendu  dès  lors  sans  objet  toute  protestation  ou  réserve 
de  la  part  dé  celui-ci  ou  de  son  représentant;  —  Qu'ainsi  le  jugement 
attaqué,  en  déclarant  dans  ces  circonstances  Faction  i^ecevable»  n'a  peint 
violé  l'article  105  invoqué  par  le  pourvoi  ; 

«Rejette  le  pourvoi  centre  le  jugement  da  tribunal  de  commerce  de 
tillefranche  (Rhône)  en  date  du  10  décembre  1872.  • 


8200.  CHEMIN  DE  FER.  —  MARCHANDISES.  —  AVIS  PAR  LETTRE  DB 
l'arrivée  DE  LA  MARCHANDISE.  —  DÉFAUT  D'ENLÈVEMENÏ.  — 
DROITS  DE  MAGASINAGE. 

(3  FÉVRIER  1874.  —  Présidence  de  M.  DEVIENNE.) 

On  ne  peut  refuser  à  une  Compagnie  de  chemin  de  fer  les  droits  de  ma- 
gasinàgct  à  raison  des  marchandises  qui  n*oni  pas  été  ehleHBs  pur  le 
diestinàtairB  dans  h  délai  réglementaire,  par  cela  seul  que  lé  desttnâtdîrÈ 
n^aVtrdâ  encouru  auôun  reproche  de  négligence^  ûlôrs  Surtout  q^e  la  Com- 
pagnie justifie  quej  le  jour  même  de  V arrivée  de  Id  marchandise^  elle  a 
mis  à  la  poste  une  lettre  d^avis  à  Vadresse  du  destinataire. 

Chemin  de  LtON  fc.  HodÈR-BiitîciLLfi. 

Du  3  FÉVRIER  1874,  arrêt  de  la  Cour  de  caêsation,  chambre 
civile.  —  M.  DEVIENNE,  4*'  président;  MM*  Qàdtambide,.  rap- 
porteur; Charrins^  avocat  général  (concl»  conf.];  Dancongnée 
et  Labordère,  avocats. 

«  LA  COURi—  Vu  la  disposition  de  Tarticle  16  des  condilieûs  d'ap- 
plication des  tarifs  généraux  de  la  Compagnie  de  Lyonj  en  date  du 
30  janvier  1868:  ,      ,.  ^^.^    , 

«  Attendu  qu'il  est  constat^  en  fait^  que  la  marchandise  expédiée  de 
Montpellier  est  arrivée  en  gare  de  Bercy,  le  47  mars  i871  j  —  Que,  le 
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même  jour,  la  Compagnie  a  mis  à  la  poste  une  lettre  d!avls  à  l'adresse 
du  destinataire;  —  Que  celui-ci  a  laissé  écouler  le  délai  ci-dessus  indi- 
qué sans  enlever  la  marchandise  et  a  donné  ultérieurement  à  la  Com- 
pi^nie  Tordre  de  la  lui  réexpédier  à  Yaux-sous-Laon  (Aisne); 

«  Attendu  aue  les  termes  de  la  disposition  ci-dessus  visée  sont  absolus 
et  allouent  à  la  Compagnie  les  frais  de  magasinap;e,  lorsque*  pour  quel- 
que cause  que  ce  soit,  le  dâai  réglementaire  assigné  à  Tenlèvement  des 
marchandises  a  été  dépassé  ; 

«  Attendu  que  le  jugement  attaqué  a  néanmoins  refusé  à  la  Com^Mignie 
tous  droits  de  magasma|;e,  par  ce  seul  motif  qu'aucune  néghgence 
n'était  imputable  au  destinataire  et  qu'on  ne  devait  pas  lui  foire  suppor- 
ter les  frais  d'un  magasinage  qu'il  n  avait  pu  empècner  ; 

m  Attendu  qn'en  statuant  ainsi,  ledit  jugement  a  violé  la  disposition  ci- 
deasusvisée: 

«  Sans  quil  y  ait  Heu  de  rechercher  si  les  droits  de  ma|asinage  dont 
il  s'agit  étaient  dus  pour  tout  le  temps  écoulé  même  depuis  l'orare  de 
réexpédition  donné  a  la  Compagnie,  question  qui  se  compliquerait  de 
faits  non  constatés  ni  appréciés  par  le  jugement:  —  Casse.  » 

lORISPRUDBNGB. 

y.  n.  8122,  Cass.,  2  déc.  1873  (ch«  Lyon  c.  Coueste),  tuprà^  p.  339, 
arrêt  qui  juge  que  la  Compagnie  n'est  même  pas  rigoureusement  tenue 
de  donner»  par  lettre,  avis  de  l'arrivée  de  la  mardiandise,  et  l'anno- 
tation, 

y.  aussi  n.  7972,  Cass.,  20  août  1873  (cb.  Lyon  c.  JuUin  et  eh.  Ouest), 
stiprà,  p.  i20. 


8201.  CHEMIN  m  PBR.  —  RÉCEPTION  DE  LA  MARCHANDISE.  —  PAYE- 
MENT DU  TRANSPORT.  —  ATARIE  INTÉRIBDRB.  —  RÂCLAMATIONS 
NON  RECBYABUES. 

(4  FivRiBR  i874.  —  Présidence  de  M.  DEyiBNKE.) 

XJne  Compêgnie  de  cAemm  de  fer  peut  invoquer  la  fin  de  lum-rMevdtr 
réeuUani  de  ce  que  la  marehandise  a  éU  reçue  et  le  j^detranspwt  payé 
eamproiestaiiùn,  encore  que  Tavarte,  ol^et  de  la  demande,  soit  intérieure, 
pourvu  qu'auàune  fraude  n'ait  été  emjptoyée  lors  delà  renme  des  coUs. 
(G.  comm.,  108.) 

Chemin  de  Lyon  c.  Morel  et  Sabatier. 

Du  4  FÉVRIER  IS74,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
civile.  —  M.  DEVIENNE,  !•'  président  ;  MM.  Aucher,  rappor- 
teur; Charrins,  avocat  général  (conch  conf.);  Dancongnée, 
avocat. 

c  LA  COUft,  —  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  ;  —  Vu  Tartide  105 
du  Code  de  commerce:  . 

«  Attendu  que  la  disposition  de  cet  article  est  générale  et  ne  comporte 
aucune  distinction  entre  le  cas  où  l'avarie  serait  apparente  et  celui  où 
elle  serait  intérieure  et  occulte  ; 
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«  Altendu,  néanmoins,  que,  pour  écarter  la  fin  de  non-recevoir  tirée 
de  cet  article,  le  jugement  attaqué,  sans  relever,  d'ailleurs,  aucun  fait  de 
fraude  ou  d'infidélité  à  la  charge  de  la  Compagnie  demanderesse,  ni  au- 
cun cas  de  force  majeure  qui  ait  empêché  les  destinataires  de  vérifier 
rintérieur  de  leurs  colis  avant  de  les  enlever  de  la  gare,  s'est  uniquement 
fondé  sur  ce  qu'il  s'agissait  d'une  avarie  intérieure,  dont  les  destina* 
taires  n'avaient  reconnu  l'existence  qu'après  l'ouverture  desdits  colis 
dans  leur  domicile;  •—  Qu'en  jugeant  ainsi,  le  tribunal  de  commerce  de 
Clermont-Ferrand  a  formellement  violé  l'article  ci-dessus  visé  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Casse.  » 

JURISPRUDENCE. 

Question  controversée  ;  mais  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation 
est  constante  en  ce  sens.  Y.  Répert,  comm.r  y^  Chemin  de  fer,  p.  138, 
n.  306  à  313,  et  les  nombreux  arrêts  cités  dans  le  n.  309. 


&202.  i<>  CHEMIN  DE  FER.  —  CLAUSE  PORTANT  DÉCHARGE  D* AVARIE 
APPROUVÉE  PAR  l' AUTORITÉ  ADMINISTRATIVE.  —  VALIDITÉ.  — 
2*»  NÉGLIGENCE.   —   RESPONSABILITÉ. 

(4  FÉVRIER  1874.  —  Présidence  de  M.  DEVIENNE.) 

Est  valable  la  stipulation  insérée  par  la  Compagnie  dans  le  contrat  de 
transport  de  marchandises,  qu'elle  sera  affranchie  de  toute  garantie 
au  sujet  de  la  perte  ou  de  Vavarie  des  marchandises  transportées,  lorsque 
cette  clause  a  été  expressément  approuvée  par  V autorité  administrative 
ou  insérée  dans  ses  tarifs. 

Toute foiSy  dans  ce  dernier  cas,  la  compagnie  n'en  est  pas  moins  respon- 
sable de  la  perte  ou  de  Vavarie  résultant  de  son  fait,  mais  à  la  charge,  par 
l'expéditeur,  d'établir  ses  preuves.  (C.  civ.,  1382.) 

Chemin  de. Lyon  c.  Tournardrb.  . 

Du  4  février  1874,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambri^ 
civile.  —  M.  DEVIENNE,  !«>•  président;  MM.  Réquier,  rap- 
porteur; Chanins,  avocat  général  (concl,  conf.);  Dancongnée, 
avocat. 

a  LA  COUR,  —  Vu  le  tarif  n®  71  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée: 

«  Attendu  que  si,  à  la  différence  des  commissionnaires  ordinaires 
pour  les  transports  par  terre  ou  par  eau,  les  Compagnies  de  chemin  de 
fer  établies  dans  un  intérêt  général  ne  peuvent  stipuler,  par  des  conven- 
tions particulières  et  sans  Tautorisation  de  Tadministration  supérieure, 
qu'elles  ne  seront  pas  garantes  de  la  perte  ou  de  l'avarie  des  objets  par 
elles  transportés^  il  en  est  autrement  lorsqu'une  telle  clause  est  inscrito 
dans  les  tarifs  homologués  par  ladite  administration  ;  —  Qu'en  effet,  le^^ 
conditions  que  contiennent  ces  tarifs  sont  légalement  obligatoires  pour 
les  expéditeurs  comme  pour  elles-mêmes  ; 

«  Attendu,  en  fait^  que  le  défendeur  a  remis,  le  4  décembre  1870,  à  ki 
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Compagnie  demanderesse^  pour  être  expédies  aux  conditions  da   tarif 
spécial  n**  71,  deux  ballots  de  sacs  vides  qui  ont  été  perdus  en  route  ; 

c<  Attendu  qu'aux  termes  de  ce  tarif,  la  Compagnie  n'est  pas  respon- 
sable de  la  perte  ou  de  l'avarie  des  sacs  vides  ou  autres  emballages  trans- 
portés en  retour  et  gratuitement  ;  -«  Que,  si  cette  di^osition  n'a  pas 
pour  effet  d'affranchir  la  Compagnie  de  toute  responsabilité  pour  les 
fautes  commises  par  elle  ou  ses  agents,  eUe  a  pour  résultat,  contraire- 
ment aux  règles  ordinaires,  d'en  mettre  la  preuve  è  la  charge  de  l^espé- 
diteur; 

«  Attendu  que  cette  preuve  n'a  pas  été  faite,  ni  même  offerte;  —  Que, 
dans  ces  circonstances^  le  jugement  attaqué,  en  déclarant  la  Compagnie 
demanderesse  responsable  de  la  perte  des  sacs  vides  par  elle  transportés 
en  franchise^  et  en  la  condamnant  à  en  rembourser  la  valeur,  a  expres- 
sément violé  les  dispositions  du  tarif  sus-visé  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Casse,  d 


8803.   SOCIÉTÉ.  —  ASSOCIÉ  CRÉANCIER  DE  tA  SOCIÉTÉ^  ^  RSCOORS 
CONTBE  LES  ASSOCIÉS. 

(16  FÉVRIER  4874.  —  Présidence  de  M.  DE  RAYNAL.) 

V associé  qui  est  créancier  de  la  Société  n'a  pas,  il  est  vraiy  d'action 
solidaire  contre  ses  coassociés  p<mr  le  remboursement  de  sa  eréanee,  mais 
c0WB-ci  n*en  sont  pas  mains  tenus  de  contribuer  prcportionnelkment  à  leur 
part  dans  la  Sodétét  à  la  perte  résultant  de  VinsolvàbUité  d'un  eu  de 
plusieurs  d^entrêeux,  (C.  civ.,  Hi6.) 

Larghé  c.  Jourdin. 

Du  16  FÉVRIER  1874,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
des  requêtes.  —  M.  D£  RAYNAL,  président;  MM.  Gouget, 
rapporteur;  Babinet,  avocat  général  (concl.  conf.);  Roger, 
avocat. 

«  LA  COUR,  —  Sur  le  moyen  unique,  tiré  de  la  violation  de  l'article 
1202  du  Code  civil,  par  fausse  application  de  Farticle  22  du  Code  de 
commerce: 

«  Attendu  que  si  l'associé,  créancier  de  la  Société  pour  avances  faites 
dans  rintérôt  commun,  n'a  pas  d'action  solidaire  contre  les  associés  pour 
le  remboursement  de  sa  créance,  ceux-ci  sont  tenus  de  contribuer,  pro- 
portionnellement à  leur  part  dans  la  Société,  à  la  perte  résultant  de  Tin- 
solvabilité  d'un  ou  de  plusieurs  d'entre  eux;  —  Que  l'arrêt  attaqué  s'est 
borné  à  faire,  dans  la  cause,  une  juste  application  de  ce  principe,  en  con- 
damnant le  demandeur  à  payer  aux  défendeurs  éventuels  la  moitié  de  la 
somme  qui  résultait  à  leur  profit  du  compte  de  liquidation  rectifié,  le 
tiers  de  ladite  somme,  dû  par  Finot,  leur  coassocié,  devant  être  sup- 
porté par  égale  portion  parles  deux  associés  solvables; 

<K  D'où  il  suit  que  la  Cour  de  Rennes  n'a  violé  aucun  des  textes  ci- 
dessus  visés:  —  Rejette.  » 
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«204.  <•*  CHEMIN  DE  FEU  ÉTRANGEH,  —  TARIF  NON  HOMOLOGOÉ  EN 
FRANCE.  —  ACTION  NON  RECEVABLE.  —  2°  FRAIS  DE  MAGASINAGE. 
—  NÉGLIGENCE  DES  EMPLOYÉS.  —  RESPONSABILITÉ  DE  LA  COM- 
PAGNIE. 

(\S  rÉVRKR  1874.  —  Présidence  de  M.  DE  RAYNAL.) 

Un  arrêt  ne  peut  dcnmer  x^werture  à  cassi^ion  paiir  violMon  des  tarifs 
d'un  chemin  de  fer  étranger,  lorsque  la  disposition  de  ces  tarifs  qui  est 
invoquée  n'apmété  sanctionnée  par  la  loi  française, 

La  décision  qvA  réduit  les  frais  de  magasinage,  par  suite  d*une  négli^ 
gence  reprochée  à  la  Compagnie,  ne  renferme  qu'une  simple  appréciation 
de  faU,  qui  ne  peut  amsUiuerun  moyen  de  easeation.  (G.  cW.,  1382.) 

Chemin  d*Alsace-Lorraine  c.  Canet  frères. 

Da  48  FÉVRIER  4874,  arrêt  de  la  Coor  de  cftssatîon»  chambre 
des  requêtes.  —  M.  DE  RAYNAL,  président;  MM.  Puîssan, 
rapporteur;  Babînel,  avocat  général  (concl.  conf,);  Lehmann," 
avocat. 

«  LA  COUR,  —  Sur  le  nJOyen  unique,  pris  d'un  excès  de  pouvoir  et 
de  la  violation  des  articles  1134  et  1315  du  Code  civil  : 

«  Attendu  que,  s'agissant  d'une  Compagnie  étrangère,  la  violation  de 
ses  tarifs,  qui  ne  sont  eux-mêmes  que  des  lois  étrangères,  ne  saurait  à 
elle  seule  motiver  la  cassation  du  jugement;  qu'il  faut,  de  pius>  qu'il  y 
ait  atteinte  portée  à  un  texte  de  loi  française  ;  —  Que  le  pourvoi  reoon* 
naît  ce  principe  et  signale  à  la  Cour,  comme  ayant  été  violés^  les  artides 
1134  et  1315  du  Code  civil; 

(c  Attendu  qu'il  est  constaté  par  l'arrêt  attaqué  que  les  tarifs  de  la 
Compagnie  des  chemins  de  fer  d'Alsace-Lorraine  l'autorisaient  à  perce- 
voir une  indemnité  de  2  fr.  50  c  par  essieu  et  par  jour  pour  retard  dans 
le  dédiargement  de  la  part  du  destinataire; 

a  Attendu  que  les  sieurs  Canet,  en  s'adressant  à  cette  Compagnie  pour 
le  transport  de  leurs  marchandises^  se  sont  nécessairemeni  soumis  à 
cette  clause  pénale  comme  aux  autres  conditioasdu  tarif; 

a  Attendu  que  le  jugement  attaqué,  tout  en  roconnaisBant  ëigsJeinent 
que  Findemnité  due  aurait  bien  été  de  la  somme  réclamée  par  la  Cen- 
pagnie,  si  Ton  prend  pour  point  de  départ  du  délai  la  date  de  l'avis 
adressé  au  destinataire,  réduit  cependant  cette  indemnité  de  moitié  ; 

«  Mais  attendu  que,  pour  modifier  ainsi  la  clause  pénale  stipu^  att 
contrat,  il  se  fonde  sur  ce  qu'en  fait  la  Compagnie  eUe-même  a  em  con- 
naissance que  les  wagons  n'ont  pas  été  mis  à  la  dispositioa  des  sieurs 
Canet  le  jour  où  ils  ont  acquitté-  le  prix  da  transport,  à  cause  de  l'en- 
combrenaent,  et  sur  ce  que  riea  ne  constate  d'une  manière  précise  le 
jour  où  les  wagons  ont  été  mis  à  quai; 

«  Attendu  qu'en  statuant  aânsi,  le  tribunal  de  B^ort  n'a  pas  méconna 
la  portée  de  la  convention  dont  il  venait  de  constater  l'existene»;  — 
Qu  il  s'est  borné  à  évaluer  la  durée  réelle  da  retard  ii^putable  au  desli- 
nataire,  ce  qui  constitue  une  appréciation  de  tait  échappanit  à  la  œa* 
sure  de  la  Cour; 
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«  Attendu,  d'ailleurs,  que,  dans  les  circonstances  de  la  cause,  le  ju- 
gement attaqué  n'a  pas  déplacé  la  charge  de  la  preuve,  et  qu'il  n'a  ni  com- 
mis an  excès  de  pouvoir, ni  violé  les  articles  invoqués  par  le  pourvoi: 
—  Rejette,  » 


8208.  1^  FAILLITE  PRONONCÉE  SDR  LA  DEMANDE  DU  VENDEUR.— 
ACTION  EN  PRIVILÈGE  REGEVABLE.  —  2"*  VENTE  DE  MARCHANDISES. 
—  SAISIE- OPPOSITION  PAR  UN  TIERS  EN  COURS  DE  ROUTE.  — <  DE- 
MANDE DU  VENDEUR  EN  REVENDICATION  RECEVABLB. 

(18  FÉVRIER  1874.  —Présidence  de  M.  DE  RAYNAL.) 

Le  pr opriétotre  de  la  marchandise  qui  a  poureuivi  la  déclaration  de 
faillite  de  son  acheteur^  à  raison  des  créances  résultant  de  la  vente,  n*en 
conserve  pas  moins  le  droit  d'exercer  dans  la  faillite  son  privilège  cwnme 
vendeur,  (G.  comm.,  437.) 

Celui  qui  a  vendu  des  marchandises  à  un  négociant  déclaré  depuis  en 
faillite j  ne  perd  pas  le  droit  de  revendiquer  les  marchandises  par  lui  ven- 
dues qui  sont  en  cours  de  route,  parce  qu'une  saisie-arrét  à  laquelle 
d*ailleurs  il  n'a  été  donné  aucune  suite  aurait  été  formée  sur  ces  mêmes 
marchandises.  (G.  comm.,  574.) 

AvRiLLEAu  c.  syndic  Suzanne. 

Du  2  AVRIL  1873,  arrêt  de  la  Cour  d'Angers. 

«  LA  GOUR  :  -«  Attendu  qu'au  commencement  du  mois  de  novembre 
1872,  un  marché  de  bois  a  été  conclu  entre  Drans,  négociant  à  Alençon, 
vendeur,  et  Suzanne,  menuisier  à  Angers,  acquéreur,  et  que  le  pave- 
ment du  prix  de  ces  bois,  d'une  valeur  de  5,000  fr.  environ,  a  été  nxë 
par  le  marché  à  -quatre  mois  ; 

«  Attendu  que.  le  12  novembre,  ces  bois,  arrivant  en  gare  à  Angers 
à  la  destination  ae  Suzanne,  ont  été  saisis  à  la  requête  de  Rouard,  l'un 
de  ses  créanciers,  et  que  Drans,  averti  de  cette  saisie  par  un  em- 
ployé du  chemin  de  fer,  provoqua  la  faillite  de  Suzanne,  laquelle  a 
été  déclarée  par  un  Jugement  du  tribunal  de  commerce  d'Angers,  du 
20  décembre  1872,  aujourd'hui  exécutoire; 

«  Attendu  qu'à  la  suite  de  cette  déclaration  de  faillite,  Drans  engagea 
contre  le  syndic  de  la  faillite  Suzanne  une  action  en  revendication  des 
bois  saisis,  et  que,  par  jugement  du  même  tribunal  du  28  février  4873 
dont  est  appel,  Drans  a  été  déclaré  mal  fondé  dans  son  action  en  reven- 
dication ; 

«  Attendu  que,  pour  repousser  l'action  de  Drans,  le  tribunal  s'est 
fondé  :  en  fait,  sur  ce  que,  dans  sa  requête  en  déclaration  de  faillite, 
Drans  a  pris  la  double  qualité  de  créancier  du  prix  des  bois  et  de  pro- 
priétaire de  ces  marchandises;  en  droit,  sur  ce  que  l'on  ne  peut  deman- 
der à  la  fois  l'exécution  et  la  résolution  du  même  contrat,  et  que  ces 
deux  demandes  sont  exclusives  Tune  de  l'autre; 

ff  En  fait  r  —  Attendu  qu'il  n'est  pas  exact  que  Drans  ait  pris  dans  la 
procédure  la  double  qualité  de  créancier  et  de  propriétaire  oes  bois,  et 
qu'il  est  certain,  au  contraire,  qu'il  a  toujours  entendu  agir  en  la  seule 
qualité  de  propriétaire;  —  Que  cela  ré.-iillc  de  sa  requête  en  déclaration 
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de  faillite,  dans  laquelle  il  réserve  exf^ressëmeut  son  action  en  revendi- 
cation ;  —  Que  la  qualification  de  créancier  donnée  à  Drans  dans  un  des 
considérants  du  jugement  déclaratif  de  faillite,  qualification  qui  ne  se 
trouve,  d'ailleurs,  dans  aucun  des  dispositifs  de  ce  jugement^  n'a  pu  don- 
ner à  Drans^  malgré  ses  réserves^  la  qualité  de  créancier; 

a  En  droit  :  —  Attendu  qu'aucune  fin  de  non- recevoir  ne  peut  donc 
être  opposée  à  Faction  en  revendication  de  Drans,  et  que  la  tradition  des 
marchandises  expédiées  au  failli  n'a  point  été  effectuée  dans  ses  maga- 
sins ou  dans  ceux  d'un  commissionnaire  chargé  de  les  vendre  pour  le 
compte  du  failli; 

«Par  ces  motifs:  — •  Infirme  le  jugement  du  tribunal  de  commerce 
d'Angers  du  28  février  1873,  etc.  » 

Du  48  FÉVRIER  1874,  arrêt  de  la- Cour  de  cassation,  chambre 
des  requêtes.  —  M.  DE  RAYNAL,  président;  MM.  Salle,  rap- 
porteur ;  Babinet,  avocat  général  (concl.  conf.);  Nivard,  avocat. 

«  LA  COUR,  ^  Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  des  articles  1351, 
C.  civ.  et  440  C.  comm.  : 

«  Attendu  que  Drans,  défendeur  éventuel,  en  poursuivant  la  revendi- 
cation des  marchandises  litigieuses,  a  agi  comme  vendeur  non  payé, 
par  conséquent  comme  créancier  du  prix  de  ces  marchandises,  éventuel- 
lement appelé  à  rentrer  en  possession  de  la  chose  vendue  à  défaut  de 
payement  du  prix,  conformément  au  droit  résultant  à  son  profit  de  l'art. 
576,  G.  comm.;— Que,  dès  lors,  la  demande  en  déclaration  de  faillite 
par  lui  antérieurement  formée  en  la  même  qualité  de  créancier  et  le 
jugement  intervenu  sur  cette  demande,  n'ont  pu  ni  donner  lieu  à  une 
fin  de  non-recevoir,  ni  constituer  aucune  chose  jugée  opposable  à  l'ac- 
tion en  revendication  du  défendeur  éventuel  ;  —  D'où  il  suit  que  l'arrêt 
attaqué  n'a  point  violé  les  articles  visés  au  pourvoi; 

a  Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  et  delà  fausse  application  de  l'art. 
576,  C.  comm*  : 

«  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  déclare,  en  fait,  que  la  tradition  des 
marchandises  expédiées  n'a  point  été  effectuée  dans  les  magasins  du 
failli  ou  dans  ceux  d'un  commissionnaire  chargé  de  les  vendre  pour  son 
compte  ;  —  Que,  s'il  est  énoncé  dans  la  procédure  et  dans  les  qualités  de 
l'arrêt  que  ces  marchandises  auraient  été  l'objet  d'une  saisie  conserva- 
toire pratiquée  à  la  gare  d'arrivée  par  un  créancier  de  l'acheteur  anté- 
rieurement à  la  faillite  de  ce  dernier,  cette  saisie  conservatoire  non  sui- 
vie d'effet  ne  peut  être  assimilée  à  la  tradition  définie  par  l'article  576 
susénoncé  ;  —  Attendu  qu'en  admettant,  dans  ces  circonstances,  la  re- 
vendication exercée  par  le  défendeur  éventuel,  la  Cour  d'appel  d'Angers 
n'a  ni  violé  ni  faussement  appliqué  le  dit  article  :  —  Rejette.  » 


8206.  VENTB  DE  MARCHANDISES.  —  AGISSEMENTS  DOMMAGEABLES 
DE  LA  PART  DU  VENDEUR.  —  CAUSE  SPÉCIALE  DE  DOMMAGES- 
INTÉRÊTS. 

(18  FÉVRIER  1874.  —  Présidence  de  M.  DE  RAYNAL.} 

Le  vendeur  des  marchandises  peut  être  condamné  à  des  dommages- 
intérêts  envers  Vacheteur  à  raison  du  préjudice  résultant  de  certains  agis- 
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semenls  auxquels  s'est  livré  le  vendeur  au  mépris  de  ses  engagements.  (C. 
cîv.,  i382.) 

Compagnie  générale  transatlantique  c.  Godard. 

Du  il  JUILLET  1873^  arrêt  de  la  Cour  de  Renaes. 

«  LA  COUR:  -—  Considérant  que  Godard  avait  traité»  en  juillet  1872, 
avec  la  Compagnie  Transatlantique,  sur  la  foi  d'une  convention  passée 
par  celle-ci  en  janvier  1870  avec  la  Société  anglaise  la  Bwlfa,  et  en  raison 
du  mode  suivi  jusqu'alors  pour  l'exécution  de  cette  convention  ;  —  Que^ 
par  suite,  il  devait  compter  sur  la  moitié  de  plusieurs  chargemeate  de 
charbons  que  la  Bwlfa  expédierait  en  août,  septembre,  octobre  et  no- 
vembre ,  au  port  de  Sisiint-Nazaire,  et  que,  cependant,  durant  les  quatre 
mois,  un  seul  chargement  est  arrivé  dans  le  port^  tandis  que  la  Compa- 
gnie Transatlaniiaue  en  a  fait  diriger  un  assez  grand  nombre,  relative- 
ment, sur  le  port  an  Havre  ;  —  Considérant  que  Godard  s'est  ainsi  trouvé, 
durant  une  période  où  le  prix  du  charbon  s'était  notablement  élevé, 
privé  d'un  bénéfice  qu'il  eût  pu  réaliser  si  l'on  eût  effectué  en  temps 
opportun  les  livraisons  sur  lesquelles  il  avait  compté  ; 

«  Considérant,  en  outre,  que  la  Compagnie  intimée  avait  vendu  à  Go- 
dard environ  4,000  tonnes  de  charbon,  composant,  au  31  juillet  1872, 
son  stock  de  Saint  Ndzaire,  et  que  néanmoins  elle  a  disposé  d'une  partie 
de  ce  combustible,  qui  ne  lui  appartenait  plus;  —Qu'a  la  vérité,  elle  a 
offert  de  le  remplacer,  mais  seulement  après  la  cessation  de  la  surélé- 
vation qui  s*élait  manifestée  dans  le  prix  du  charbon  ;  —  Que  Godard 
puise  donc  là  encore  un  nouveau  principe  de  dommages-intérêts  contre 
la  Compagnie  Tansatlantique; 

«  Mais  considérant  que,  dans  l'état,  les  éléments  indispensables  pour 
apprécier  retendue  de  ce  double  préjudice  et  le  chiffre  de  l'indemnité  né- 
cessaire pour  le  réparer  dans  une  juste  mesure  font  complètement 
défaut  ; 

<r  Par  C£$  motifs  :  —  Commet...  experts,  à  l'effet  d'apprécier,  notam- 
ment les  arrangements  intervenus  entre  la  Compagnie  Transatlantique  et 
ta  Société  la  mol  fa,  relativement  à  l'inexécution  par  cette  dernière  de 
fournitures  et  obligations  dont  elle  était  tenue  envers  ladite  Compagnie 
au  moment  du  contrat  du  31  juillet  1872^  aujourd'hui  enregistré  : 

«  Dit  qu*il8  évalueront  ensuite  le  préjudice  que  peut  avoir  éprouvé 
Godard  pour  avoir  été  privé,  tant  de  partie  des  arrivages  de  chaii)on  que 
la  Société  la  Bwlfa  eût  dû  expédier  à  Saint-Nazaire  du  le' août  au 
31  décembre  1872.  que  de  partie  du  stock  de  Saint-Nazaire  que  )a  Com- 
pagnie Transatlantique  avait  dans  son  parc  de  Saint-Nazaire,  le  31  juillet 
de  la  même  année.  » 

Du  48  FÉVRIER  1874>  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
des  requêtes.  —  M.  DE  BÀYNAL,  président;  MM.  Goujet,  rap- 
porteur; Babinet,  avocat  général  (concl.  conf.);  Housset, 
avocat. 

«  LA  COUH,  —  Sur  le  moyen  unique,  pris  de  la  violation  de  Tart.  7 
de  la  loi  du  20  avril  1810  et  des  articles  4139  et  1146,  C.  civ.: 

«  Attendu  que  la  violation  des  articles  ci-dessus  visés  résulterait,  d'a- 
près la  Compagnie  demanderesse,  de  ce  que  la  Cour  de  Rennes  l'aurait 
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condamnée  à  des  dommages-intérêts  à  raison  du  retard  apporté  à  la  livrai- 
son de  charbons  par  elle  vendus,  quoiqu'elle  n'ait  pas  été  préalablement 
mi&e  en  demeure  d'opérer  cette  livraison,  et  de  ce  que  la  Cour  n'aurait 
pas  suffisamment  motivé  sa  décision  sur  ce  point; 

«  Jtfais  attendu  qu'il  ressort  des  considérants  de  Tarrét  attaqué  qu'il 
admet,  comme  unique  élément  des  dommages-intérêts  qu'il  accorde  en 
principe  au  défendeur  éventuel,  le  préjudice  causé  à  ce  dernier  par  cer- 
tains agissements  auxauels  s'est  livrée  la  demanderesse  au  mépris  de  ses 
engagements;  —  Que  le  retard  dians  la  livraison  des  charbons  existant 
sur  le  port  de  Saint^Nazaire  au  mois  de  novembre  1872  était,  il  est  vrai, 
invoqué»  en  outre,  par  le  défendeur  éventuel,  pour  justifier  l'allocation 
d'une  indemnité  distincte;  mais  que  ce  grief>  auquel  la  demanderesse 
opposait  spécialement  le  défaut  de  mise  en  demeure  préalable^  n'a  pas 
été  accueuii  par  la  Cour;  -^  D'où  il  suit  que  le  moyeu  proposé  manque 
en  fait; 

a  Par  ^bs  motifs  :  —  Rejette*  » 


8207.  CHEMIN  DE  FER.  —  COMMIS-VOYAGEUR.  —  CAI5SB  D'ÉCHAN- 
TILLONS. —  DENtELLES.  —  RKSPONSABILlrf.  —  APPRÉCIATION  UV 
PRÉJUDICE   CAUSÉ. 

(4  MARS  1874.  —  Présidence  de  M.  DE  RAYNAL.) 

Une  Compagnie  de  chemin  de  fer  est  responsable  de  la  perte  d^une 
caisse  c^éckantiUons  qui  lui  a  été  remise  par  un  commis-voyageur  comme 
faisant  partie  de  son  bagage,  encore  quHl  n^ait  fait  aucune  déclaration, 
iM  baqagês  qui  accompagnent  Uê  voyagews  n'étant  pas  soumis  à  cette 
formantes 

Et  si  cette  caisse  renfermait  det  éclmntUlons  précieux  y  tels  que  des  den- 
tellesj  û  appartient  aux  jugés  d*en  déterminer  la  valeur  et  d'apprécier  le 
préjudice  éprouvé  par  la  maison  de  commerce  à  laquelle  ces  objets  appar- 
tenaient. (G.  civ.,  1382.) 

Chemin  de  Lyon  c.  Hébrard. 

Dtt  4  MARS  1874,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  dès 
requêtes.  —  M.  DE  RAYNAL,  président;  MM.  Puissan,  rap- 
porteur; Babînet,  avocat  général  Cconcl.  conf.);  Dancongnée, 
avocat. 

«  LA  COUR,  —  Sur  le  moyen  unique,  pris  de  la  fausse  application 
des  articles  1147  du  Code  civil  et  104  du  Code  de  commerce,  par  suite, 
delà  violation  de  l'article  1150  du  Code  civile  et  des  articles  19  et  20 
des  conditions  d'application  des  tarifs  généraux  pour  les  transports  à 
grande  vitesse  : 

«  Attendu  que  les  articles  19  et  20  des  tarifs  généraux  pour  les  trans- 
ports à  grande  vitesse  ne  Concernent  que  les  articles  de  fuiances,  valeurs 
et  objets  précieux,  expédiés  par  voie  de  messagerie  ;  —  Que  le  texte 
desdits  tarifs  ou  celui  du  cahier  des  charges  n'impose  pas  au  voyageur 
l'obligation  do  faire  une  déclaration  pour  le  bagage  qui  raccompagne  ; 
—  Que  les  Compagnies  doivent  prévoir  que  certaitis  voyageurs  lïourront 
emporter  dans  leurs  bagages  des  objets  d'une  valeur  plus  ou  moins  con- 
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sidërable,  et  qu'il  appartient  aux  tribunaux  d'apprécier  dans  chaque 
affaire,  suivant  les  circonstances  de  la  cause,  eu  égard  notamment  à  la 
situation  de  fortune  du  voyageur,  à  sa  profession,  au  but  de  son  voyage, 
quels  sont  les  objets  qui  peuvent  rentrer  dans  la  qualification  de  bagage; 

«[  Et  attendu  quMl  est  reconnu,  en  fait,  par  Tarrét  attaqué  :  —  1»  Que  le 
sieur  Hébrard  était  corn  mis- voyageur;  —  S^aue,  dans  son  bagage,  se 
trouvait  une  caisse  contenant  ses  échantillons  de  dentelles;  —  3«  que  la 
privation  de  cette  caisse,  qui  ne  lui  a  été  rendue  que  six  mois  après,  a 
entravé  les  opérations  de  sa  maison  de  commerce  ; 

«  Attendu  qu'il  ressort  de  ces  constatations  que  les  juges  du  fait  ont 
considéré  la  caisse  de  dentelles  dont  il  s'agit  comme  rentrant  dans  la 
qualification  de  bagage,  au  point  de  vue  delà  profession  du  sieur  Hé- 
brard et  des  nécessités  de  son  voyage  ; 

<c  Attendu  qu'en  présence  de  ces  constatations  de  fait,  la  Cour  d*appel 
de  Lyon,  en  prenant  en  considération,  pour  la  fixation  des  dommages- 
intérêts,  et  la  valeur  des  dentelles  et  leur  caractère  particulier  d'échan- 
tillons, n'a  violé  ni  l'article  1150  du  Code  civil,  ni  les  articles  19  et  20 
des  conditions  d'application  des  tarifs  généraux,  et  que,  par  suite,  elle 
n'a  fait  qu'une  juste  application  des  articles  1147  du  Code  civil  et  103 
du  Code  de  commerce  : 

«  Rejette  le  pourvoi  contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  en  date  du 
3  avril  1873.  • 

JURISPRUDENCE. 

V.,  conf.,  n.  7931,  Paris,  21  juill.  et  i«'  août  1873  (deux  arrêts,  ch. 
d'Orléans  et  ch.  du  Nord),  suprà,  p.  53,  et  l'annotation. 


8208.  BILLETS  A  ORDRE.  —  REMBOURSEMENT  PAR  UN  ENDOSSEUR. 
—  DÉFAUT  DE  DÉNONCIATION.  —  DÉNONCIATION  FAITE  PAR  UN 
AUTRE  ENDOSSEUR  NON  SUIVIE  D'INSTANCE.  —  SUBROGATION  NON 
ADMISSIBLE. 

(24  MARS  1874.  —  Présidence  de  M.  DE  RAYNAL.) 

En  supposant  que  l'endosseur  qui  a  négligé  d'exercer  son  recours^  après 
le  remboursement  qu'il  a  fait  dé  la  lettre  de  change,  contre  les  endosseurs, 
puisse  soutenir  qu'il  serait  subrogé  de  plein  droit  dans  Vaction  du  por- 
teur qui  aurait  exercé  cette  action,  cette  subrogation  ne  pourrait  avoir 
lieu  alors  que  le  porteur  s'est  borné  à  dénoncer  le  protêt  à  tous  les  endos- 
seurs, par  une  notification  collective  qui  n'a  pas  été  suivie  d^action. 
(C.  com.,  165.) 

Chabanne  c.  Delattre. 

Du  24  MARS  1874,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
des  requêtes.  —  M.  DE  RAYNAL,  président;  MM.  Barafort, 
rapporteur;  Babinet,  avocat  général  (concl.  conf.);  Boulier, 
avocat. 

«  LA  COUR,  —  Sur  Tunique  moyen  du  pourvoi,  tiré  d'une  fausse  ap- 
plication des  articles  165,  167,  168,  169  du  Code  de  commerce,  et  de  la 
violation  de  Tarticle  1251  du  Code  civil,  3^  paragraphe  : 
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«  Attendu  qu'il  résulte  du  jugement  attaqué,  que  le  demandeur  en 
cassation,  endfosseur  de  la  lettre  de  change  dont  il  s'agit^  après  avoir  été 
actionné  lui-même  en  payement  de  cette  traite  et  en  avoir  payé  le  mon- 
tant au  porteur,  n'a  exercé  son  recours  en  garantie  contre  le  défendeur 
éventuel,  précédent  endosseur,  que  plus  de  deux  mois  après  respiration 
du  délai  fixé  par  les  articles  165  et  suivants; 

a  Attendu  que,  pour  échapper  à  l'application  des  textes  invoqués  contre 
lui,  il  a  prétendu  exercer  contre  le  défendeur  la  subrogation  légale,  aux 
termes  ae  l'article  1251,  3«  paragraphe,  du  Code  civil;  mais  que,  sans 
qu'il  y  ait  besoin  d'examiner  si  l'endosseur  qui  a  payé  le  porteur  a  le 
droit  d'invoquer  contre  les  endosseurs  précédents  la  subrogation  légale 
dans  les  termes  du  droit  civil,  il  serait  au  moins  nécessaire  aue  le  por- 
teur lui-même  se  fût  conformé  aux  formalités  prescrites  par  les  articles 
165  et  suivants  du  Code  de  commerce,  et  qu'il  ne  saurait  suffire  qu'il 
eût  fait  la  dénonciation  collective  du  protêt;  —  Qu'il  faudrait,  en  tout 
cas,  qu'il  eût  formé  contre  ces  endosseurs  l'action  collective  prescrite 
par  les  mêmes  articles  ; 

«  Attendu  qu'il  n'est  aucunement  établi  qu'une  action  collective  ait 
jamais  été  exercée  par  le  porteur  originaire  contre  tous  les  endosseurs  ; 
•—  Que  le  jugement  attaqué  ne  mentionne  qu'une  dénonciation  collective 
du  protêt  ;  —  Que,  si  une  assignation  donnée  au  demandeur  s'y  trouve 
indiquée,  rien  ne  démontre  que  cette  assignation  ait  été  donnée  aux 
autres  endosseurs,  et  notamment  au  défendeur  éventuel  ; 

«  D'où  la  conséquence  que  le  demandeur  en  cassation  ne  peut  être  ad- 
mis à  se  dire  subrogé  à  l'utilité  d'une  poursuite  dont  l'existence  n'est  pas 
même  établie; 

«  Attendu,  dès  lors,  qu'il  n'y  a,  dans  le  jugement  attaqué,  ni  fausse 
application,  ni  violation  des  textes  sus-visés:  —  Rejette.  » 


8209.  ACTION  CONTRE  LE  VOITURIER.  —  PERTE  DE  COUS.  —  RE- 
CHERCHES PAR  LG  VOITORIER.  —  FAIT  NON  INTERRUPTIF  DE  LA 
PRESCRIPTION. 

(30  MARS  1874.  —  Présidence  de  M.  DEVIENNE,) 

La  prescription  de  six  mois,  édictée  par  V article  i08  du  Code  de  com- 
mercCf  n'est  pas  interrompue  par  ce  fait  que  le  voiturier  se  serait  livré  à 
des  recherchas  pour  retrouver  les  colis  perdus,  (C.  com.,  108.) 

Chemin  d'Alsace-Lorraine  c.  Kessel  et  Canet. 

Du  30  MARS  4874,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation»  chambre 
civile.  —  M.  DEVIENNE,  1"  président;  MM.  Aucher,  rappor- 
teur; Charrins,  avocat  général  (concl.  conf.);  Lehmann  et  Mas- 
senat-Desroches,  avocats. 

«  LA  COUR,  -r-  Sur  le  premier  moyen  du  pourvoi  ; 

tt  V^i  l'article  108  du  Code  de  commerce: 

«  Attendu  que  la  prescription  édictée  par  cet  article  forme  une  excep- 
tion péremptoire  et  absolue  qui  ne  pjBut  être  écartée  que  pour  les  causes 
et  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi  ; 

«  Attendu  que,  pour  la  rejeter  dans  l'espèce,  le  jugement  attaqué,  sans 
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relever,  d'ailleurs,  aucune  reconnaissance,  par  la  Compagnie  demande- 
resse, du  prétendu  droit  des  défendeurs,  s'est  uniquement  fonde  sur  ce 
que  cette  Compagnie  avait  connu  la  pnerte  du  colis  litigieux,  et  sur  ce 
qu'elle  s'était  livrée  a  des  recherches  infructueuses  pour  le  retrouver  : 
«  circonstance  qui,  dit-il •  a  interrompu  la  prescription  ;  » 

tt  Mais  attendu  que  cette  seule  circonstance  ne  constitue  pas,  en  droit, 
un  acte  propre  à  interrompre  la  prescription  ;  —  Que,  néanmoins,  les 
juges  du  fond  en  ont  induit,  en  principe  absolu,  une  cause  l^ale  d'inter- 
ruption civile  de  la  prescription  ;  —  Qu'ils  ont  ainsi  attribué  aux  faits 
par  eux  constatés  des  effets  juridiques  qu'ils  ne  comportaient  pas,  fausse- 
ment appliqué  Tarticle  2248  du  Code  civil,  et  formellement  violé  Tartide 
ci-dessus  visé  du  Code  de  commerce; 

tt  Par  ces  votifs,  —  Et  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  le 
deuxième  moyen  du  pourvoi  :  —  Casse  le  Jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Beifort  en  dale  du  21  décembre  1872.  » 

JURISPRUDENCE  • 

V.,  cmf.y  n.  7078,  Com.  Seine,  3  fév.  4873  (Darché»  c.  cb.  Oriéw»), 
t.  XXII,  p.  178. 


82 10.  1»  CHEMIN  DE  FfiR«  —  EXPÉDITEUR.  —  DEMANDE  D'EXPÉ- 
DITION EN  VRAC.  —  DÉCLARATION  SUFFISANTE  DU  TARIF  LE  FLCS 
RÉDUIT.  —  2»  GARANTIE.  —  GAIN  DU  GARANT  SUR  UN  CHEF.  — 
CONDAMNATION  A  TOUS  LES  DÉPENS.  —  EXCÈS  DE  POUVOltl. 

(31  MARS  1874.  —  Présidence  de  M.  LABORIE.) 

L'expéditeur  qui  est  tenu,  à  peine  de  déckéancêy  de  déclare^  ç[uHt  veut 
profiter  du  tarif  le  plus  rémity  manifeste. suffisamment  sa  volonté  à  cet 
égard  par  la  déclaration  faite,  lors  de  la  remise  de  la  mafchtMdisti  qu'il 
veut  qu'elle  soit  expédiée  en  vrac. 

Le  garanti  qui  appelle  se$  garants  en  cause  ne  peut  être  condamné  à 
tous  les  dépens  envers  euXf  lorsqu'il  a  succombé  seulement  sur  un  chef  et 
obtenu  gain  de  cause  swr  un  autre. 

Ch^in  db  Lyon  c  Boas  et  autres. 

Du  ^1  MARS  4874,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
civile.  —  M.  LABORIE,  président;  MM.  Rieff,  rapporteur; 
Cbarrins,  avocat  général  (concl.  conf.);  Datàcongnée,  avocat. 

«  LA  COUR  :  —  Attendu  que  si  les  tarifs  spéciaux^  et  en  particulier  le 
tarif  n*  65,  exigent  que  Texpéditeor  réclame  expressément  par  sa  lettre 
de  voiture  Tapplication  de  ces  mêmes  tarifs,  un  n^a  pâS  cependant  déter- 
miné une  formule  rigoureuse  pour  Texpression  de  cette  volonté  de  la 
part  de  Texpéditeur,  et  du  consentement  de  la  part  de  la  Compagnie  ; 

tf  Attendu  que,  lorsqu'un  expéditeur  déclaré  expressément  par  sa  lettre 
de  voiture  que  les  marchandises  qu'il  remet  voyageront  en  wac.  et  que 
la  Compagnie  accepte  ces  marchandises  avec  cette  déclaration,  il  en  ré- 
sulte sufûs^mment  qu'il  a  été  entendu  entre  loô  parties  que  Ton  déro- 


Digitized  by 


Google 


N»  8211.  —  COUR  DE  CASSATION.  475 

geaii  aux  tarife  ordioaired  et  qu'on  ser  plaçait  ôous  le  régime  des  tarifs 
spéciaux  et  exceptionnels  ; 

tt  Attendu  y  dès  lors,  que  le  jugement  attaqué  a  pu,  sans  violer  les  tarifs 
de  la  Compagnie,  n'appliquer,  en  présence  des  termes  de  la  lettre  d'ex* 
pédition  du  0  juillet  1872,  que  les  prix  do  la  troisième  séri^,  celle  des 
marchandises  qui  étaient  transportées  en  vrac:  —  Rejette  ce  moyen  ; 

Mais  sur  le  second  ; 

«  Vu  Tarticie  J382  du  Code  civil  : 

«  Attendu  que  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  usait 
d'un  droit  parfaitement  légitime  qaand  elle  appelait  Hersant  en  justice, 
pour  qu'il  eût  à  lui  assurer  le  remboursement  d'une  somme  qu'il  lui 
avait  cédée  sur  Haas,  et  que  celui-ci  se  refusait  à  acquitter,  au  moins 
pour  partie; 

«  Attendu  que  l'exercice  d'une  action  légale,  régulièrement  poursuivie, 
ne  saurait  être  imputé  à  faute  à  celui  qui  est  en  droit  de  l'exercer  et 
donner  lieu  contre  lui  à  une  condamnation  à  des  dommages-intérêts  ;  — 
Que  c'est  donc  à  tort  et  par  une  fausse  application  de  l'article  1382  du 
Code  civil  que  le  jugement  attaqué  a  condamné  la  Compagnie  demande- 
resse à  des  dommages-intéréts  envers  les  appelés  en  garantie  et  aux  dé- 
pens envers  toutes  les  parties  ; 

«  Pah  ces  motifs  :  —  Casse,  » 


8211.  4<>  GHEMIlf  I^  FER.  -^  RÉCBPTlON  Ù%  LA  MARGHANDt^  ET 
PRIX  DE  TRANSPORT.  —  COMMtSSIONNAIRE  INTERMÉDIAIRE  OU  VOI- 
TURIER.  —  FIN  DR  NON-RECEVOIR  NON  OPPOSABLE  AU  DESTINATAIRE. 
—  2^  EXPÉDITION  EN  VRAC.  —  DÈi^HARGE  DE  TOUTE  RESPONSA- 
BILITÉ. —  CLAUSE  VALABLE.  —  S'»  PARTIES  DISTWGTB8.  —  RELA- 
TIONS INTIMES.  —  INDIVISIBILITÉ. 

(31  MARS  1874,  —  Présidence  de  M.  LABORIE.) 

La  fin  de  non^tecevotr  résultant  de  ce  que  la  marehandise  a  été  délivrée 
et  kprtx  de  iransp<yirt  payé  sans  aucune  protestation  ne  peut  être  opposée 
par  une  Compagnie  de. chemin  de  fer^  lorsque  la  marchandise  a  été  reçue 
et  le  prix  du  transport  payé,  non  par  le  destinataire^  mais  par  un  simple 
intermédiaire^  un  voiturier,  (C.  com.,  108.) 

Est  valable  la  clause  par  laquelle  une  Compagnie  de  chemin  de  fer 
s'exonère  de  toute  responsabilité,  lorsqu'il  s*agit  d'un  mode  spécial  de 
transport^  le  transport  en  vrac. 

Lorsque  les  diverses  décisions  renfermées  dans  un  arrêt  concernant  plu» 
sieurs  parties  ont  entre  elles  une  relation  intime^  la  cassation  portant 
sur  run  des  chefs  doit  s'étendre  à  tous  les  autres. 

Chemin  d'Alsace-Lorraine  c.  Grangêr  et  consorts. 

Du  31  MARS  1874,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
civile. —  M.  LABi3RIE,  président  ;  MM.  Greffier,  rapporteur; 
Charrins,  avocat  général  (concl,  conf.);  Lehnaann,  Bosviel, 
Monod  et  Besson,  avocats. 

tt  LA  COUR,  —  Sur  le  premier  moyen,  tiré  de  la  violation  de  Tar- 
ticle  105  du  Code  de  commerce  : 
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d  Attendu  qu'il  est  déclaré  en  fait,  par  le  jugement  attaqué,  que  la 
Compagnie  du  chemin  de  fer  d'Alsace-Lorraine  avait  conclu  une  con- 
vention aynnt  pour  objet  de  faire  arriver  les  quarante-quatre  balles  de 
déchet  de  coton,  objet  du  litige,  à  Tbizy  ;  —  Que  le  même  jugement  dé- 
clare, en  outre,  que  Schneider  et  Molz  n'étaient  point  destinataires  de 
la  marchandise,  mais  commissionnaires  intermédiaires  chargés  de  la 
faire  arriver  au  lieu  de  destination  ;  —  Qu'il  ne  résulte  ni  des  qualités,  ni 
des  motifs  du  jugement  attaqué,  qu'il  ait  été  fait  deux  contrats  de  trans- 
port attestés  par  deux  lettres  de  voilure  successives,  l'une  spéciale  aa 
transport  de  Mulhouse  à  Belfort^  et  l'autre  à  celui  de  Belfort  à  Tbizy  ;  — 
Qu'en  jugeant,  dans  ces  circonstances,  aue  la  réception  des  marchan- 
dises à  Belfort  par  Schneider  et  Motz  et  le  payement  du  prix  de  transport 
{)ar  un  autre  que  le  destinataire  ne  pouvaient  exonérer  la  Compagnie  de 
'action  en  recours  dirigée  contre  elle,  le  jugement  attaqué  n'a  point 
violé  l'article  105  du  Code,  de  commerce  :  —  Rejette  ce  moyen; 

•  Mais  sur  les  deux  branches  du  second  moyen.; 

«  Vu  l'article  1 134  du  Gode  civil  : 

«  Attendu  que^  si  la  clause  par  laquelle  une  Compagnie  de  chemin  de 
fer  stipule  qu'elle  sera  affranchie  de  toute  responsabilitéy  relativement 
aux  marchandises  qu'elle  se  charge  de  transporter,  serait  contraire  à 
l'ordre  public  en  ce  qu'elle  impliquerait  l'exonération,  pour  la  Compagnie, 
de  ses  fautes  personnelles  et  de  celles  de  ses  agents,  et  qu'en  consé- 
quence elle  ne  saurait  être  respectée,  alors  môme  qu'elle  serait  autorisée 
par  la  législation  du  pays  où  la  convention  a  été  passée,  il  en  est  autre- 
ment lorsque,  comme  aans  la  cause,  il  ne  s'agit  point  de  l'application 
d'une  stipulation  absolue  de  non-garantie,  mais  des  effets  d'ue  conven- 
tion spéciale  au  mode  de  transport  choisi  ou  accepté  par  l'expéditeur  ; 

«  Attendu,  en  effet,  qu'il  est  expliqué  par  les  dispositions  qui  précè- 
dent le  tarif  de  la  Compagnie  d'Alsace-Lorraine  et  qui  sont  la  loi  des 
parties,  que,  pour  les  marchandises  chargées  en  wagons  découverts,  la 
fourniture  des  bâches  ne  serait  pas  faite  par  la  Compagnie;  —  Que  le 
contrat  a  été  formé  sous  cette  condition;  —  Que  cette  disposition  du  ta- 
rif n'avait  rien  de  contraire  aux  lois  ni  à  l'ordre  public,  puisqu'on  lais- 
sant aux  expéditeurs  le  soin  de  fournir  les  bâches  qui  devaient  protéger 
leurs  marchandises  contre  les  avaries  auxquelles  les  exposait  le  mode  de 
transport  accepté  par  eux,  elle  n'affranchissait  point  la  Compagnie  de  la 
responsabilité  des  dommages  imputables  à  la  faute  de  ses  agents  ou  d'elle- 
même; 

«  Attendu  que  le  jugement  attaqué  déclare,  en  fait,  que  les  avaries 
subies  par  les  déchets  de  coton  expédiés  à  Granger  proviennent  exclusi- 
vement d'un  défaut  de  précaution,  consistant  en  ce  que  les  marchan- 
dises n'ont  pas  été  abritées  contre  la  pluie  ;  —  Que  la  Compagnie  ne  de- 
vait donc  pas  être  déclarée  responsable  de  cette  avarie  provenant  uni- 
quement du  mode  de  transport  accepté  par  l'expéditeur;  —  Qu'en  ju- 
geant le  contraire,  le  jugement  attaqué  a  violé  l'article  4134  du  Code 
civil  ; 

«  Et  attendu  qu'il  existe  entre  la  demande  principale  et  toutes  les 
demandes  récursoires  un  lien  de  dépendance  et  de  subordination  qui 
doit  entraîner  la  cassation  du  jugement  au  regard  de  toutes  les  parties; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Casse  le  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Villefranche  (Rhône),  en  date  du  U  juin  1872.  » 
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S212.  4«  VENTE.  —  RÉSERVE  DE  RÉSOLUTION  DU  CONTRAT  EN  CAS 
DE  NON  PAYEMENT.  —  CLAUSE  RÉSOLUTOIRE  ET  NON  SUSPENSIVE. 
—  2*»  VENTE  DE  NAVIRE.  —  RÈGLES  SPÉCIALES  AUX  BATIMENTS  DE 
MER  NON  APPLICABLES  AUX  BATIMENTS  NAVIGUANT  SUR  LES  FLEUVES 
OU  CANAUX. 

(7  AVRIL  1874.  —  Présidence  de  M.  DE  RAYNAL.) 

ConsHtuey  dans  un  acte  de  vente,  une  condition  résolutoire  et  non  une 
condition  suspensive,  la  clause  par  laquelle  le  vendeur  se  réserve,  en  cas 
de  non  payement  à  V époque  fixée,  le  droit  de  faire  prononcer  la  résolution 
de  la  vente. 

Les  dispositions  du  Code  de  commerce  relatives  à  la  vente  des  navires  ne 
s'appliquent  qu^aux^âtiments  de  mer  et  non  à  ceux  qui  naviguent  sur  les 
rivières,  et  spécialement  sur  les  canaux.  (C.  com.,  197.) 

Tailliez-Bourbon  c.  Duquesme  et  autres. 

Arrêt  de  la  Cour  de  Paris. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  que  la  vente  faîte  par  Taillez-Bourbon,  le 
7  décembre  1871,  du  bateau  la  Gazelle,  aux  époux  Lejour,  sous  condi- 
tion d'être  non  avenue  si  le  prix  n'était  pas  payé  dans  un  délai  déter- 
miné, a  été  faite  sous  une  condition  non  suspensive,  mais  résolutoire  ;  — 
Qu'à  ce  titre  elle  était  parfaite,  sauf  au  vendeur  à  exercer  l'action  en 
résiliation,  à  défaut  de  payement  du  prix;  —  Qu'en  conséquence,  les 
époux  Lejour  ont  pu  valablement  transmettre  leur  droit  de  propriété  à 
Anglade,  acquéreur  de  bonne  foi,  qui,  lui-même,  par  une  vente  réguliè- 
rement consentie,  a  cédé  ses  droits  à  Duquesne; 

«  Considérant  que  les  bateaux  naviguant  sur  rivière  ne  peuvent  être 
assimilés  aux  bâtiments  de  mer  quant  au  privilège  établi  par  la  loi  com- 
merciale en  faveur  du  vendeur;  —  Qu'il  n'y  avait  donc  pas  lieu  d'ad- 
mettre la  saisie-revendication  pratiquée  par  Taillez-Bourbon.  r> 

Du  7  AVRIL  1874,  sur  le  pourvoi,  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, chambre  des  requêtes.  —  M.  DE  RAYNAL,  président; 
MM.  d'Oms,  rapporteur;  Babiaet,  avocat  général  (concl.  conf.); 
Bozérian,  avocat. 

«  LA  COUR,  —  Statuant  sur  le  premier  moyen,  pris  de  la  violation 
des  articles  Ii34,  1151,  1584  et  1599  du  Code  civil,  et  fausse  applica- 
tion des  articles  1183  et  1184  du  Code  civil  : 

a  Attendu  qu'il  résulte  d'un  acte  authentique  en  date  du  7  octobre  1871 , 
reçu  par  M«  Droit,  notaire  à  Saincy,  que  Tailliez-Bourbon  a  vendu  aux 
époux  Lejour  un  bateau  péniche  dit  da  canah  sous  la  condition  qu'en 
cas  de  non-payement  du  prix  à  l'époque  stipulée  par  le  contrat,  le  ven- 
deur se  réservait  la  faculté  de  faire  prononcer  la  résolution  de  la  vente  ; 

«  Attendu  qu'en  faisant  produire  à  cette  clause  les  effets  d'une  condi- 
tion résolutoire,  et  non  ceux  d'une  condition  suspensive,  l'arrêt  attaqué 
s'est  conformé  au  texte  môme  des  conventions  intervenues  entre  les 
parties; 
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«  Sur  le  deuxième  moyen,  pris  de  la  violation  des  articles  190,  491  et 
1 96  du  Code  de  commerce  : 

«  Attendu  que  la  résolution  du  contrat  de  vente  précité,  prononcée 
par  jugement  en  date  du  5  novembre  1873,  rendu  au  pro6t  de  Tailliez- 
Bourbon  contre  les  époux  L«!Jour,  ses  acquéreurs  immédiats*  ne  pouvait 
autoriser  la  revendication  du  bateau  vendu  entre  les  mains  de  Duqaesoe, 
tiers  acquéreur  de  bonne  foi,  qu'en  vertu  et  par  application  du  privilège 
et,  par  conséquent,  du  droit  de  suite  consacré  par  rarticle  190  du  Code 
de  commerce  ; 

«  Attendu  que  cet  article,  combiné  avec  l'article  ÎH,  n»  8»  du  même 
Code,  affecte,  il  est  vrai,  au  privilège  du  vendeur,  les  navires  et  outm 
hàtimeinis  de  mer^  mais  que  ces  expressions  sont  nécessairement  rœ- 
treintes,  en  cette  matière»  aux  navires  et  bâtiments  qui,  quelle  que  soit 
leur  qualification  et  leur  capacité^  sont  destinés  au  commerce  mari- 
time ;  —  Qu*il  ressort,  en  effet,  de  la  combinaison  des  articles  620  du 
Code  de  procédure  civile  et  207  du  Code  de  commerce,  que  ces  bâti- 
ments peuvent  seuls  remplir  les  conditions  aax|qae)Ies  l'article  193  da 
Code  de  commerce  attache  la  pur^e  et  Textinction  des  privilèges,  tandis 
que  les  bâtiments  de  riTière  continuent  à  rester,  en  cas  de  vente  sur 
saisie,  sous  Tempire  des  dispositions  de  Tarticie  620  du  Code  de  procé- 
dure civile;  — •  Que  ces  mêmes  bâtiments  ne  peuvent,  en  cas  de  vente 
volontaire,  remplir  les  conditions  auxquelles  les  articles  193  ei  194 
attachent  rextinction  des  privilèges  ; 

«  D'où«uit  que  TimpossiDilité  pour  ces  bâtiments  de  purger  les  créances 
privilégiées  démontre  qu'iia  ne  peuvent  pas  être  affectés  à  ces  sortes  de 
créances,  et  qu'ils  ne  sauraient,  dès  lors,  être  assujettis  au  droit  de 
suite; 

«  Aitendu  que  le  bateau  vendu  par  Taillies-Bourbon  aux  époux  Le^r 
est  dénommé  ()ar  les  parties  elles-mêmes  bateau  de  canai;  —  Que  cette 
dénomination  indique  que  ce  bateau  est  destiifé  à  la  navigation  des  ca- 
naux, et  qu'il  ne  peut,  dès  lors*  être  assimilé  aux  bâtiments  de  Bier  ; 

«  Attendu  qu'en  refusant  le  droit  de  suite  sur  un  bateau  dont  la  des- 
tination était  ainsi  précisée,  l'arrêt  attaqué,  loin  d'avoir  violé  les  articles 
invoqués  par  le  pourvoi,  en  a  fait  à  la  cause  une  juste  application  :  — 
Rejette.  » 


8213.  CHEMIN  DE  FER.    —    EXPÉDITEUR.    —  RÉQUISITION    PAR    LUI 
FAITE  AUX  ElfPU>TÉS  NON  ADMISSIBLE. 

(8  AVRIL  1874.  —  Présidence  de  M.  DEVIENNE.) 

Uéxpéditeur  ne  peut  forcer  une  Compagnie  de  chemin  de  fer  à  mettre 
à  sa  cKspoeition  des  employés  de  la  gare,  pour  la  réexpédition  de  ses  mar- 
chandises, 

Sabatibr  c.  Chemins  du  Nord  et  de  Lyon. 

Du  8  AVRIL  1874,  arrêt  de  la  Cour  de  cassalîon,  chambre 
civile.  —  M.  DEVIENNE,  !«'  président;  MM.  Gastambîde,  rap- 
porteur ;  Blanche,  !•»  avocat  général  (coacl.  conf.);  Costa,  Clé- 
ment et  Dancongnéc,  avocats. 

a  LA  COUR  :  —  Attendu,  en  ce  qui  regarde  la  Compagnie  de  Lyon, 
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qu'il  est  constaté  par  Tarrôt  attaque  que  cette  Compagnie  était  chargée 
de  transporter  les  fats  de  vin  de  la  gare  de  Montpellier  à  celle  de  Bru- 
noy,  et  de  les  réexpédier  ensuite  à  la  gare  de  La  Chapelle  pour  être 
remis  au  chef  de  service  de  la  petite  vitesse,  lequel  lui  était  indiqué 
comme  destinataire,  et  qu'elle  a,  en  efTet,  accompli  ee  mandat,  d^où  il 
suit  que  le  pourvoi  n'est  point  fondé  en  cette  partie; 

«  En^  ce  qui  concerne  la  Compagnie  du  Nord  : 

«  ÀUenda  qu'il  est  constant,  en  fait,  que  les  fûts  de  vhi  apportés  en 
gare  de  la  Chapelle  par  la  Compagnie  de  Lyon  étaient  adresra  au  chef 
de  service  de  la  petite  vitesse,  indiqué  comme  destinataire,  lequel  était 
chargé  personnellement,  parla  lettre  de  l'expéditeur,  de  faire  réexpé- 
dier leedits  fûts  de  vin  à  divers  destinataires  ; 

«  Attendu  que  Tarrét  attaqué  constate  qu'un  ordre  de  service  de  ïa 
Compagnie  du  Nord,  porté  à  la  connaissance  de  ses  employés  çt  du 
commerce  depuis  le  mois  précédent,  défendait  aux  chefs  de  gare  de  se 
charger  de  marchandises  en  consignation  ou  en  réexpédition;  -^  Qu'en 
exécution  de  cet  ordre  de  service,  ladite  Compagnie  a  refusé  de  reee-* 
voir  les  fûts  de  vin  dont  s'agit  et  les  a  rendus  à  la  Compagnie  de  Lyon  ; 

<(  Attendu  que  si.  en  principe  et  en  vertu  de  ^article  56  de  Pordon- 
nance  du  15  novembre  1846,  les  Compagnies  de  chemin  de  fer  sont  te- 
nues de  transporter  sur  leurs  réseaux  lea  objets  de  toute  nature  qui  leur 
sont  confiés^  et  môme  de  les  transmettre  à  d'autres  lignes  avec  lesquelles 
elles  correspondent,  lorsqu'elles  en  sont  requises,  rien  ne  les  oblige  à 
permettre  que  le  public  emploie  leurs  chefs  de  gare  ou  de  service  en 
qualité  de  comœisâonDaires  changés  de  réexpédition,  et  qu^elles  peu- 
vent, surtout  après  en  avoir  publié  Tavis  conune  ddos  Tespèce,  refuser 
de  recevoir  les  marchandises  ainsi  adressées; 

«  Attendu  qu'en  jugeant,  dans  les  circonstances  de  fait  ci-dessus  rap- 
pelées, que  la  Compagnie  du  Nord  devait  étrerdaxée  des  condamnations 
prononcées  contre  elle  par  le  premier  juge,  Tarrêt  attaqué  n'a  violé  au- 
cune des  diwositio]^  invoquées  par  le  pourvoi  : 

«  Rejette  te  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier 
en  date  du  9  novembre  1 872.  » 


8214.   JUGEMENT  DU  TRIBUNAL   DE  COMMERCE*  «^  BXPE&TISE  FAITE 
PAR  UN  JUGE  NON  COMMIS.   —  NULLFrÉ  DO  JUGEMENT. 

-   (28  AVRIL  1874.  —  Présidence  de  M.  DEVIENNE.) 

Boit  être  annulé  le  jugement  qui  statue  sur  une  contestation  commer^ 
ciale,  en  se  fondant  sur  une  expertise  officieuse  fente  par  l'un  des  juges, 
dans  la  vue  d'amener  les  parties  à  une  transaction.  (G.  proc«,  428,  429.) 

Lavialle  c.  Mathieu. 

Du  28  AVRIL  1874,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
civile.  —  M.  DEVIENNE,  !•' président;  MM.  Larombiéra,  rap- 
porteur; Charrins,  avocat  général  (concl.  conf.);  Bosviel, 
avocat. 

«  LA  COUR  ,  —  Sur  le  premier  moyen  ; 

t(  Vu  les  articles  428  et  429  du  Code  de  procédure  civile  : 

«  Attendu  que  les  juges  ne  doivent  former  leur  conviction  que  sur  les 
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éléments  de  preuve  admis  par  la  loi,  et  que  la  preuve  n'est  réputée  léga* 
lement  faite  que  si  elle  a  été  administrée  suivant  les  formes  de  procédure 
et  d'instruction  légalement  prescrites  ; 

«  Attendu  que  le  jugement  attaqué  fonde  sa  décision  tout  à  la  fois  sur 
les  documents  produits  et  sur  les  vérifications  et  expertises  qui  auraient 
été  faites  par  l'un  des  membres  du  tribunal,  assisté  a*un  homme  de  Tart; 
—  Mais  qu'il  résulte  des  qualités  dudit  jugement  que  ces  opérations  ont 
eu  lieu  d'une  manière  purement  officieuse,  et  en  vue  d'un  arrangement 
amiable  que  le  juge,  qui  s'en  était  chargé  comme  amiable  compositeur,  a 
vainement  tente  d'établir  entre  les  parties;  —  Qu'il  y  a  été  ainsi  proche 
sans  aucune  des  garanties  que  la  loi  attache  à  une  commission  de  jus- 
tice, à  la  faculté  de  récusation  contre  le  juge  ou  contre  l'expert,  à  la 
rédaction  et  au  dépôt  d'un  rapport,  aux  dires,  observations  et  réquisi- 
tions que  toutes  parties  sont  appelées  à  fournir  contradictoirement  ; 

«  Que  rirrégularité  de  semblables  mesures  d'instruction  s'oppose  à  ce 
qu'elles  produisent  aucun  élément  de  preuve,  et  qu'en  faisant,  au  con- 
traire, de  leurs  résultats  la  base  de  sa  décision,  le  jugement  attaqué  a 
violé  les  articles  visés  ci-dessus; 

«  Sans  qu'il  y  ait  à  statuer  sur  le  deuxième  moyen  ; 

«  Par  CBS  motifs  :  —  Casse  le  jugement  du  tribunal  de  commerce 
de  Sarlat,  du  21  septembre  1872.  » 


8215.  i^  CHEMIN  DE  FER.  —  EMPLOYÉ.  —  ABSENCE  DE  TRAITÉ. 
—  CONGÉDIEMENT  SANS  MOTIF.  —  REFITS  D'INDEMNITÉ.  —  2**  CAISSE 
DÉS  RETRAITES.  —  RÈGLEMENT  INTÉRIEUR.  —  REFUS  DE  RESTI- 
TUTION DES  FONDS  VERSÉS. 

(28  AVRIL  1874.  —  Présidence  de  M.  DEVIENNE.) 

Une  Compagnie  de  chemin  de  fer,  lorsqu'elle  n'est  liée  par  aticun  con- 
trat avec  un  employé,  ne  lui  doit  attcune  indemnité  lorsqu'elle  le  congédie, 
même  sans  motif:  elle  n'est  tenue,  dans  ce  cas,  que  de  l'avertir  dans  les 
délais  d'usage*  (G.  civ.,  H34.) 

Et  même,  dans  ce  cas,  remployé  qui  s*est  soumis  au  règlement  sur  la 
retenue  faite  sur  ses  appointements^  pour  la' caisse  des  retraites^  ne  peiU 
réclamer  la  restitution  de  ce  qu*il  a  versé. 

Chemin  de  Lyon  c.  Michotey. 

Du  28  AVRIL  1874,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
civile.  —  M.  DEVIENNE,  1"  président;  MM.  Greffier,  rappor- 
teur; Charrins,  avocat  général  (concl.  conf.);  Dancongnée, 
avocat. 

«  LA  COUR,  —  Sur  le  premier  moyen  du  pourvoi  ; 

«  Vu  l'article  1382  du  Code  civil: 

«  Attendu  que  le  louage  de  service  sans  délai  déterminé  peut  toujours 
cesser  par  la  volonté  de  l'un  ou  de  l'autre  des  contractants,  en  observant 
toutefois  les  délais  de  congé  consacrés  par  1  usage,  ainsi  que  les  autres 
conditions  expresses  ou  tacites  de  l'engagement; 

«  Attendu  que  le  jugement  attaqué  n'a  relevé,  à  la  charge  de  la  Com- 

Le  Gérant  y  A.  CHEVALIEB. 
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pagnie  demanderesse,  aucune  infraction  à  ces  obligations  ni  aucune 
faute,  et  Ta  cependant  condamnée  à  payer  à  Michotey  une  somme  de 
300  francs,  à  titre  de  dommages-intérêts^  par  Tunique  motif  qu'elle  Tau- 
rail  congédié  sans  une  cause  sérieuse  de  révocation  ;  —  Qu'en  jugeant 
ainsi,  il  a,  sur  ce  premier  chef  de  la  demande,  faussement  appliqué  et 
par  suite  violé  l'article  1382  sus-visé; 

«  Sur  le  second  moyen,  relatif  au  remboursement  des  retenues  opé- 
rées pour  la  caisse  des  retraites  ; 

«  Vu  Tarticle  11 3^  du  Code  civil  : 

a  Attendu  que  l'article  15  du  règlement  de  la  Compagnie  de  Paris  à 
Lyon  et  à  la  Méditerranée,  qui  fait  la  loi  des  parties,  dispose  que  lés 
retenues  sont  acquises  à  la  caisse  des  retraites  du  jour  où  elles  ont  été 
opérées,  et  qu'elles  ne  sont  sujettes  à  aucune  répétition,  soit  de  la  part 
de  l'employé^  soit  de  la  part  de  ses  héritiers,  la  Compagnie  se  réservant 
l'appréciation  exclusive  des  cas  exceptionnels  où  elle  pourra  rembourser 
tout  ou  partie  de  ces  retenues; 

'  «'Attendu  que,  pour  enlever  à  ces  dispositions^  dont  les  termes  clairs 
et  précis  ne  sont  susceptibles  d'aucune  interprétation,  leur  sens  et  leur 
portée,  le  jugement  attaqué  se  borne  à  invoquer  des  faits  qui  ne  peu- 
vent, en  droite  justifier  la  décision  par  laquelle  il  refuse  d'en  ordonner 
l'applicalion  ;  ~  Que  ces  dispositions,  librement  acceptées  par  le  défen- 
deur, ne  sont  d'ailleurs  prohibées  par  aucun  texte  de  loi,  ni  contraires  à 
l'ordre  public; 

a  D'où  il  suit  qu'en  ordonnant  le  remboursement  des  retenues  opérées 
sur  le  traitement  de  Michotey  au  profit  de  la  caisse  des  retraites,  le  juge- 
ment attaqué  a  violé  Tarticle  li34  du  Code  civil  ; 

•  Pah  ces  motifs  :  —  Casse  le  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Dôle  du  29  mars  1873.» 

JURISPRUDENCE. 

Jurisprudence  constante  résultant  des  arrêts  de  la  Cour  de  cassation. 

V.,  eonf,,  n.  8090,  Cass.,  18  déc.  1872  (ch.  Est  c.  Lescail),  suprà, 
p.  297;  —  et  n.  81 16^  Cass.,  5  août  1873,  deux  arrêts  conformes,  suprà, 
p.  329,  et  les  annotations. 

Mais  il  y  a  arrêts  contraires.  -—  La  question,  surtout  à  l'égard  des 
retenues  faites  pour  la  caisse  des  retraites,  se  représentera  sans  doute  en 
audience  solennelle^  devant  les  chambres  réunies  de  la  Cour. 


8216.     TITRES    AU     PORTEUR.    —    SUCCESSION INDICATION    DE 

PROPRIÉTÉ  EN  FÂ\£UR  O'UN  TIERS  FAITE  SUR  UNE  FICHE  ADHÉ- 
RENTE AU  TITRE.  —  PREUVE  INSUFFISANTE  DE  PROPRIÉTÉ  —  OU 
DE  DON  MANUEL.   —  APPRÉCIATION   DES  CIRCONSTANCES. 

(27  AVRIL  1874.  —  Présidence  de  M.  DEVIENNE.) 

Lorsque,  dans  une  succession^  on  trouve  des  titres  au  porteur  avec  fa 
mmtion  écrite  par  le  défunt^  sur  une  fiche  attachée  àcesactions^  qu'elles 
appartiennent  à  telle  personne,  cette  simple  énonciation  ne  peut  former  un 
titre  de  propriété  au  profit  de  la  personne  dénommée;  c'est  au  juge  de 
décider,  par  appréciation  des  circonstances,  qui  doit  être  déclaré  propHé- 

T.  xxiii.  31 
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tairet  soit  Içi  $ucce$si(m  du  défunt,  soit  la  personne  iéiignée»  (C,  oirt, 
893,  8ei.) 

Demoiselle  Renomd  c.  Lalb&qos  et  coa^prts. 

Dtt  16  AOUT  1 871 1  jugement  da  tribunal  civil  de  Bordeai^x. 

«  LE  TRIBUNAL,  —  Attendu,  en  ce  qui  touche  les  3^  obligations  da 
Crédit  foncier,  que  la  demoiselle  Rçnomd  reconnaît  que  ces  obligations 
ont  été  achetées  pour  elle  avec  l'argent  du  sieur  Lalesqu^,  (nai3  qti'elie 
prétend  que  cet  argent  lui  avait  été  remisa  titre  de  don  manuel  ; 

«  Attendu  que  cette  allégation  ne  salerait  être  admise,  qu'elle  est  con- 
tredite par  les  faits  eux-mêmes  ; 

«  Attendu  que,  dès  que  l'achat  a  été  opéré»  les  titres  d'obligations 
ont  été  remis  au  sieur  Lalesque  et  n'ont  pas  cessé,  depuis*  d'être  en  sa 
possession  ;  —  One  cette  ^constance  suffit  pour  démontrer  que  la  de* 
moiselle Renomd  n'avait  fait  autre  chose  que  remplir  un  mandat; 

«  Attendu  que,  sur  la  bande  qui  enveloppait  les  32  obligations  et 
qui  eu  contenait  l'énumération,  étaient  ces  mots,  écrite  et  signés  par  le 
sieur  Lalesque  :  «  Appartenant  à  Jeanne  Renomd^  9  —  Que  la  défen- 
deresse en  oéduit  le  droit  qu'elle  aurait  à  la  propriété  des  obligations: 

«  Attendu  que  cette  inscription,  émanée  ae  la  simple  volonté  et  du 
simple  fait  du  sieur  Lalesque,  ne  peut  avoir  d'autres  effets  que  ceux 
qu'il  a  entendu  lui  attribuer;  que  ces  effets  sont  détruits  par  les  autres 
documents  émanés  de  la  même  n^ain  ; 

«  Attendu,  en  effet,  que,  dans  les  papiers  de  la  succession,  s'est  trou- 
vée une  note  écrite  par  le  sieur  Lalesque,  dans  laquelle  il  énui^ère  les 
différentes  valeurs  qui  étaient  en  sa  possession,  iùt^  de  calculer  les  res- 
sources dont  il  pourrait  disposer,  et  qu'au  nombre  de  ces  valeurs  il  place 
les  32  obligations  du  Crédit  fonpier;  —  Qu'il  résulte  clairement  de  là 
que  le  sieur  Lalesque  se  considérait  comme  le  propriétaire  de  ces  obti- 
-ations;  —  Que  la  suscription  dont  il  s'sgit  p'est  donp  pas  un  titra  de 
ropriété  de  J^apnl^eQomd;  qu'elle  samble  démontrer  seuleipent  que 
^.alesque  a  eu  up  moment  la  pensée  de  lui  léguer  les  obligations,  mais 
que  cette  volonté  n'a  pas  été  réalisée  ou  n'a  pa^  été  exprimée  daps  une 
forme  q^i  doiv^  luj  faire  produire  effet  ; 

a  Attendu  que  le  codicille  du  i«r  juillet  1870  vie^t  à  l'appui  ^e  cette 
interprétation  ;  -^  Que.  dans  ce  codicille,  le  ^ieur  taJèsque  épumère 
quelques  valeurs  qu^il  détache  de  son  avoir  et  qu'il  charge  spécialement 
Jeanne  Renomd  de  remettre  à  la  dame  Lalesque,  sa  belle-fîlle;  —  Que, 
parmi  les  valeurs  ainsi  détaillées,  se  trouvent  8  obligations  communales; 
—  Que  le  sieur  Lalesque  ne  possédait  pas  d'autres  obligations  commu- 
nales que  les  32  qui  sont  en  contestation  ;  —  Que  si  donc,  il  disposait  de 
huit  de  ces  obligations,  c'est  encore  qu'il  les  considérait  comme  siennes 
et  n'attachait  pas  à  la  suscription  U  sens  que  les  termes  de  cette  sus- 
cription pouvaient  c/^mporter; 

«  Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à  l'objection  déduite  de  ce 
que  la  demoiselle  Renomd  ayant  elle-même  acheté  les  32  obligations, 
elle  en  est  présumée  propriétaire,  alors  qu'elle  n'a  fait  aucune'^recou- 
naissance  contraire,  alors  môme  que,  dans  une  autre  circonstance,  Jeanne 
Renomd  ayant  acheté  pour  le  siet^r  Lalesque  un  titre  de  rente  de  29 i  fr., 
elle  avait  signé  une  déclaration  portant  que  l'achat  avait  ét^  fait  pour  le 
compte  dudit  Lalesque  ; 

«  Attendu  que  les  32  obligations  étaient  au  porteur,  que  la  détention 
était  un  titre  de  propriété,  et  que  ces  obligations  sont  restées  en  la  pos- 
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session  d»  sie^iF  Lalesqua  jusqu'à  son  déeèe  ;  —  Que  le  titre  de  rente 
avait  été  pris  au  nom  de  Jeanne  Renomd;  qu'il  lui  aurait  appartenu  de 
droit  8i  elle  n'avait  pas  fait  une  reconnaissance  contraire;  —  Que  l'ob- 
jection n'a  donc  aucune  portée; 

a  Attendu,  par  suite,  que  les  32  obligations,  de  môme  que  la  maison 
de  la  rue  Saint-Clair,  sont  des  valeurs  de  la  succession  du  sieur  Lalesque 
©l  doivent  y  être  rapportées; 

a  Par  ces  motifs  :  —  Ordounç^  que  Jeannp  J^enomd  $era  tenifo  de 
restituer  à  la  succession  Lalesque  les  32  obligations,  etc.  » 

.  Pu  30  JiJiLLST  1S7|,  ^iir  rappel,  arrêt  dQ  U  Cour  de  Bor- 
deaux. 

«  LA  GOUR,  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  :  —  Gon- 

Du  â7  AVRIL  4874,  sur  le  pourvoi,  arrêt  de  la  Coup  de  cassa- 
tion, chambre  civile,  —  M.  DEVIENNE,  1«'  président;  MM.  La- 
rombière,  rapporteur;  Blanche,  i" avocat  générs^l  (cpnçl.  cQnf.); 
Bosyiel  et  Dareste,  avocats. 

«  lA  COUR,  —  Sur  ïe  deuxièmp  moyen  : 

<i  ÂHendu  que  la  mention  «  appartenant  à  Jeanne  Risnomdi  n  qU'Aa- 
tçine  talçsque  a  écrite  et  signée  sur  la  b^nde  qui  ^nvelpppait  les  32  obli- 
gations communales  liti^ie^ses,  est  Tœqvre  unllaiëra)e  de  sa  volopM,  et 
ne  présente  aucun  caractère  coqtractuel }  ^  Qu'elle  ne  coi^stitue  pomt, 
4^s  lors,  en  jfaveur  de  Jeanne  Renojqod,  un  titre  absolu  do  propriété  non 
susceptible  d'être  coipb^ttu  par  1^  preuye  contraire;  «—  Que  l'arrêt  atta- 
qué a  pu,  en  conséquence,  en  se  fond^pt  t^nt  suf  d'autres  documents 
écrits  émanés  d'Antoine  Lalesque  que  sur  les  fait^  et  pirconst^qces  de  la 
cause,  décider  que  celui-ci  avait  conservé  )a  propriété  de  ces  valeurs  |  — 
Qd'ep  sp  livrant  à  une  semblable  appréciation,  qui  appartient  souverai- 
nement ^px  juge3  du  fi^it,  l^dit  arrêt  p  ^  violé  ft^ciin  ^es  prticl9â  invor 
qviés  parle  pourvoi: 

«  Biejfitte  le  second  paoyen,  a 


8917,  i9  AGBliT  OE  GHANGB.  *^  VBNTB  BB  flTRBS  »IIABP6s  D'OP- 
POSITION. —  COMPÉTENCIi;  COMMERCIAL^.  —  2»  TITRES  VOLÉS,  — 
VENTE  NONOBSTA^iT  QPPQSITIO??,  — :  IlESpONgiAPlUTÉ,  — '  3**  FAUTE 
1MPUTAB|<E  A  l^amT  W  Ç^MHQM,  ^  RBCQURS  EH  GABANTIB  DB 
SA  PART  BON  RBGEVABLE. 

(9  MAI  1874.  —  Présidence  dç  M.  DEVIENNE.) 

te  tribunal  de  commerce  est  compétent  pour  connaître  d'une  action  en 
responsabilité  diriçiée  contre  un  agent  de  change,  à  raison  de  faits  rela- 
tifs à  ses  fonctions,  (i"^»  espèce.)  (G,  com.  631^,  632,) 

Doit  être  déclaré  responsable  f  agent  de  change  qui  vend  4  h  Bourse 
des  actions  frappées  d'oppositions  qui  avaient  été  faitei  entr^  ses  mains* 
.(!'•  et  ^e  espèces.)  (G.  civ.,  \  382.) 

Et  il  ne  peut  être  admis  à  exercer  aucun  t^ÇOW's  contre^  un  tie^s  i^  |o|inô 
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/bi,  alors  que  le  préjudice  résulte  d*un»  foute  qui  lui  est  personnelle  (i'» 
et  2»  espèces.)  (2). 

!*•  espèce.  Hart  c.  Dreux  et  consorts. 

La  sieur  Hart  s'est  pourvu  en  cassation  contre  l'arrêt  rends 
parla  Cour  de  Paris,  le  18  janvier  1873,  que  nous  avons  rap- 
porté sous  le  no  7701,  t.  XXII,  p.  214. 

Du  5  MAI  1874,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  civile. 
—  M.  DEVIENNE,  !•' président;  MM.  Hély  d'Oissel,  rappor- 
teur; Blanche,  1«' avocat  général  (concl.  conf.);  Bosviel,  Perier 
et  Lehmann,  avocats. 

(  LA  COUR,  —  Sur  le  premier  moyen,  tiré  de  la  fausse  application 
deTarticle  4  382  du  Code  civil  : 

«  Attendu  que  les  agents  de  change  ne  sont  tenus  d'exécuter  les  ordres 
qui  leur  sont  donnés,  qu'autant  qu'ils  ne  sont  pas  contraires  aux  lois  et 
règlements  qui  régissent  leurs  fonctions,  et  qu'ils  ne  sont  pas  en  oppo- 
sition avec  les  règles  du  droit  commun  ; 

a  Attendu  qu'il  est  déclaré  par  le  jugement  du  tribunal  de  commerce 
de  la  Seine  du  i3  décembre  1871,  dont  les  motifs  ont  été  adoptés  par 
l'arrêt  attaqué,  que  Dreux,  agent  de  change,  a,  le  4  mai  1870,  vendu  à 
la  Bourse  de  Paris  les  dix  obligations  de  la  ville  revendi(}uées  par  Hart, 
sans  tenir  compte  de  l'opposition  formée  entre  ses  mams,  et  a  ainsi 
manqué  aux  règles  de  la  prudence  la  plus  ordinaire  ; 

«  Attendu  qu'en  déciaant  que,  dans  ces  circonstances,  le  demandeur 
a  engagé  sa  responsabilité  et  ne  peut  se  refuser  à  la  remise  des  titres  on 
de  leur  valeur,  l'arrôt  attaqué  n*a  fait  qu'apprécier  souverainement  les 
faits  de  la  cause  et  n'a  commis  aucune  violation  de  la  loi  ; 

«Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  violation  des  articles  2279,  1625, 
1620,  1641,  1643  et  1988  du  Code  civil  : 

«  Attendu  que  si  le  délenteur  de  bonne  foi  d'un  objet  volé  est  néan- 
moins tenu  de  le  restituer  à  son  légitime  propriétaire,  sauf  son  recours 
contre  celui  duquel  il  le  tient,  cette  dernière  disposition  ne  peut  s'en- 
tendre que  du  cas  où  le  dommage  qu'il  éprouve  n  est  pas  le  résultat  de 
sa  propre  imprudence  ;  —  Qu'il  en  est  autrement,  lorsque,  comme  dans 
l'espèce,  il  ne  peut  s'en  prendre  qu'à  lui-môme  du  préjudice  dont  il 
demande  la  réparation,  et  que  l'action  récursoire  par  lui  formée  contre 
son  commettant  aurait  pour  effet  de  faire  retomber  sur  un  tiers  de  bonne 
foi  les  conséquences  de  sa  faute  personnelle  ; 

«  Attendu,  en  second  lieu,  que  Dreux,  ayant  agi  comme  mandataire 
et  non  comme  acheteur,  ne  peut  invoquer  utilement  les  principes  consa- 
crés, pour  le  cas  de  vente,  par  les  articles  1625, 1629,  1641  et  1643  du 
Code  civil  ; 

«  Attendu,  enfin,  que  le  mandant  n'est  tenu  d'indemniser  le  manda- 
taire des  pertes  que  lui  occasionne  sa  gestion  qu'autant  qu'aucune  im- 
prudence ne  lui  est  imputable  ;  —  Que  le  contraire  résulte  de  l'arrêt 
attaqué,  et  qu'il  est  manifeste  que  si  Dreux  avait  tenu  compte  de  Top- 
position  formée  entre  ses  mains,  il  n'en  serait  résulté  pour  lui  aucun 
préjudice;  —  Que,  de  ce  qui  précède,  il  suit  que  la  Cour  de  Paris,  en 
repoussant  la  demande  récursoire  formée  par  Dreux  contre  son  commet- 
tant, n'a  commis  aucupe  violation  des  dispositions  de  loi  sus-visées; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Rejette.  » 
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2*  espèce.  Hart  c.  Nathan  et  consorts. 

Le  sieur  Hart  s'est  également  pourvu  contre  un  autre  arrêt 
rendu  le  même  jour,  18  janvier  4873,  au  sujet  de  titres  dans 
les  mômes  conditions. 

Du  5  MAI  1874,  sur  le  pourvoi,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation, 
chambre  civile.  —  M.  DEVIENNE,  1"  président;  MM.  Hély 
d'Oissel,  rapporteur;  Blanche,  avocat  général  (concL.conf.); 
Sabatier,  Lehmann  et  Périer,  avocats. 

«  LÀ  COUR,  —  Sur  le  premier  moyen,  tiré  de  la  violation  des  articles 
2279  et  1382  du  Code  civil: 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  2279  du  Code  civil,  celui  auquel 
une  chose  a  été  volée  peut  la  revendiquer  pendant  trois  années  contre 
celui  entre  les  main^  duquel  il  la  trouve  ;  — -  Que  cette  disposition  est 
générale,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  dès  lors,  de  distinguer  celui  qui  détient 
les  objets  revendiqués  a  titre  de  mandat,  et  celui  qui  les  possède  par 
suite  d'un  contrat  oe  vente; 

«  Attendu  qu'il  c^t  déclaré,  tant  par  le  jugement  du  tribunal  de  com< 
merce  de  la  Seine  du  13  décembre  1871,  que  par  l'arrêt  attaqué  qui  en 
a  adopté  les  motifs,  que  Nathan,  agent  de  change,  a  manqué  aux  règles 
de  la  prudence  la  plus  ordinaire  en  négociant  les  titres  réclamés  par 
Hart,  sans  tenir  compte  des  oppositions  formées  entre  ses  mains,  et  dont 
la  vérification  ne  présentait  aucune  difficulté  sérieuse; 

«  Attendu  que  la  Cour  de  Paris,  en  décidant,  en  cet  état  des  faits  par 
elle  souverainement  appréciés,  que  Nathan  était  tenu  de  restituer  les 
titres  revendiqués  ou  d'en  payer  la  valeur,  n'a  commis  aucune  violation 
des  lois  sus-visées  ; 

«  Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  violation  de  l'article  2279  du 
Gode  civil  et  de  la  fausse  application  des  articles  1382  et  1383  du  même 
Code: 

«  Attendu  que,  du  rapprochement  même  des  articles  sus-énoncés  du 
Code  civil,  il  résulte  que  le  détenteur  d'objets  mobiliers  réclamés  par 
leur  légitime  propriétaire  ne  peut  avoir  d'action  récursoire  contre  le  dé- 
tenteur de  bonne  foi,  de  qui  il  les  lient,  qu*autant  que  le  préjudice  qu'il 
éprouve  n'est  pas  le  résultat  de  sa  négligence; 

«  Attendu  qu'il  est  déclaré  par  Tarrét  attaqué  que,  si  Nathan  a  négocié 
les  titres  faisant  l'objet  du  litige  et  s'est  immédiatement  dessaisi  de  leur 
valeur,  il  ne  peut  imputer  qu'à  lui-même  le  dommage  résultant  de  cette 
négociation,  et  ne  peut  exercer  contre  ses  commettants  un  recours  qui 
aurait  pour  résultat,  dans  la  cause,  de  faire  retomber  sur  des  tiers  de 
bonne  foi  les  conséquences  de  sa  faute  personnelle; 

tt  Attendu  qu'en  statuant  ainsi,  la  Cour  de  Paris  n'a  commis  aucune 
violation  de  loi  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Rejette.  » 
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8918.  BOtLANGBR.  —  PO&TBUSB  DE  PAIN.  —  S0IVT1B  VOLONTAIRB. 
^  ENTRÉE  GËEZ  CN  CONCORREIfT.   —  REFUS  D'ACTIOÏI. 

(  2 1UR8  1874.  —  Présidence  de  M.  BERTHELIN.) 

Le  boulanger  que  sa  porteuee  de  pain  a  quitté  n'a  aucune  atàtion  contre 
le  boulanger  chez  leqjttel  elle  eet  entrée,  et  où  elle  a  porté  Une  partie  de  la 
clientèle  qu'elle  avait  connue  étant  à  son  service^  si  elle  n'a  employé  anh 
cun  moyen  blâmable  pour  arriver  à  ce  résultait 

YasSEUR  C.   SERVAJONi 

Le  siëur  Vasseur  à  interjeté  appel  du  iugemeUt  febdti  par  le 
tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  le  4*'  août  1873,  que  nous 
ayons  rapporté  sous  le  n**  7905»  suprà,  p.  43« 

Du  3  MARâ  4874,  arrêt  de  la  Cour  de  Pari»^  9^  chambre. 
««M.  BERTHELIN,  président;  MM^  Deseoutures,  aroGat  gé^ 
ûéi^al;  Gfltiiieau  et  Martin^  avocats. 

<K  LA  CODR,  ^  Adoptant  les  motifë  deë  prettiie»  jages  :  -^  Con- 
firme; t 


8910.  FOlKDS  DE  GOMMERde.  -^  CfeSSlOlt  SOUS  OONDlTlOF^  OË  PRÉf 
b*ARGËNT  i>AR  LE  CÉDANT.  —  CONDITIONS.  —  VENTE  ET  NON 
SOCIÉTÉ.  —  RÉDUCTION  DÈS  INTÉRÊTS  USURAIRBS. 

(a  VARS  I874i  ^  Présidence  de  M.  ÎROHAULT  DE  FLBURY.) 

Oh  fne  pèui  'éoif  M  tofiltài  de  sôèiêtë,  mai§  kfi  simple  càhêfia  âë  iiënte 
aanè  te  cnfiteniiofi  pdr  iaqiiette  le  ptopriéttiifé  Suri  fondé  dé  torhfnefce 
sedépouiUe  actuellement,  pd'r  lé  fcâi  rHêrhëdU  tontM,  de  là  pàsSê^siùri  de 
èa  thàée,  mâi)ennahi  ûh  prix  contenu.  (G.  civ.,  1983.) 

Et  si  Vacte  renferme,  en  outre,  une  obligation  de  prié  d'argeHt  de  ta 
part  du  vendeur,  avec  des  stipulations  particulières  pour  le  payement  des 
intérêts,  ces  dispositions  ne  peuvent  changer  là  nature  aU  totitîrdi,  sauf  à 
réduire  le  taux  des  intérêts,  si  elles  ont  pour  résultat  de  soumettre  Vaeke^ 
teur  à  payer  des  intérêts  usuraires.  (C.  civ.,  4947.) 

Cavellier  c.  Damiette. 

Du  3  MARS  1874,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  5*  chambre.  -^ 
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M.ROHAULt  DE  FLEURY,  président;  MM.  Buffard,  avocat- 
général;  Bétolaud  et  Magnier^  avocats. 

«  tA  COUR^  •—  Statuant  sur  les  Conclusions  principales  et  subsi- 
diaires —  i»  au  che^  des  intérêts  usuraires  : 

«  Considérant  que,  nar  l'acte  du  7  décembre  1867  intervenu  entre  les 
parties,  Damiette  vend  aux  époux  Cavellier,  acquéreurs  solidaires^  son 
fonds  de  négociant  en  cuirs,  rue  du  Cygne,  n**  15  et  17,  moyennant  la 
somme  de  60^000  francs  de  prix  principal^  qui  sera  conservé  par  Ca- 
vellier  pendant  dix  ans;  de  plus  il  s*obIige  a  lui  fournir  un  capital  de 
100,000  francs  en  marchandises  et  espèces,  au  moyen  de  quoi  Gavellier 
et  son  épouse  se  trouveront  débiteurs  solidaires  de  160,000  francs,  rem« 
boursabtes  dans  dix  ansj  avec  intérêts  à  5  p.  100  Tan; 

«  Considérant  (jue  cette  stipulation  est  suivie  d'une  autre  ainsi  conçue  : 
—  «  Comme  condition  de  la  vente  faite  par  Damiette  aux  époux  Cavellier 
et  en  raison  du  fonds  mis  à  la  disposition  des  époux  Cavellier  par  le 
Sieur  Damiette,  celui-ci  aura  droit  à  une  remise  dé  i  p.  100  sur  le  mon- 
tant des  affaires  faites  par  son  successeur;  »  «. 

tt  Considérant  que  les  premiers  juges  ont  vu  dans  ces  conventions  ce 
qu'ils  appellent  un  véritable  contrat  social,  et  non  un  simple  prêt,  au- 
quel pourrait  s'appliquer  la  loi  de  1867; 

«  Considérant  cependant  que  Damiette  vend  son  fonds  de  commerce 
et  en  transfère  la  propriété  entière  aux  acquéreurs;  qu'il  consent,  pour 
leu^r  venir  en  aide,  à  kur  laisser  le  prix  de  la  vente  et  à  leur  faire  tîne 
avance  importantes  qu'il  détermine  le  taux  d'intérêt;  qu'il  de  pose 
donc  simple  créancier)  qu'on  ne  voit  point  dans  l'acte  qu'il  prenne  une 
part  quelconque  au  commerce;  que  la  situation  qu'il  prend  est  exclusive 
de  toute  association  ;  —  Qu'en  effet,  il  ne  remet  pas  des  capitaux  pou- 
vant courir  les  chances  du  commerce,  mais  stipule  que  sa  créance  lui 
sera  remboursée  dans  dix  ans;  qu'on.ne peut  donc  reconnaître  dans  l'aete 
du  7  décembre' un  contrat  de  société; 

«  Considérant,  d'autre  part,  que  la  téiùSM  de  1  p.  100  est  consentie  tant 
comme  condition  de  la  vente  qu'à  raison  des  fonds  mis  à  la  disposition 
des.  époux  Çarvetlier;  qii*en  rapprochant  ces  termes  des  intérêts  à  5  p. 
100,  on  ne  peut  y  voir  qu'un  moyen  détourné  de  faire  produire  aux 
lj60,00p  francs  dont  s'agit,  des  revenus  considérables  sans  les  exposer  à 
Tàléa  de  là  gestion  dés  successeurs;  ~  Que  ce  n'est  donc  qu'un  supplé- 
ihent  dMntérêts  qui  i^evêt  essentiellement  le  caractère  de  l'usure  et  tombe 
60UÔ  l'application  de  la  toi  de  1807; 

«  Considérant,  en  conséquence,  que  Damiette»  ayant  reçu  une  somme 
de  22,832  fr.  70  c,  à  ce  titre,  doit  restituer  ce  qui  excède  lé  taux  légal 
des  intérêts  en  matière  commerciale,  soit  6  p.  100  pour  les  160,000  francs; 

«  2<»  Sur  le  chef  des  autres  redressements  : 

«  Adoptant  les  motifjs  des  premiers  juges  (sans  intérêt)  ; 

i  à*  Sur  le  che^  de  la  remise  des  trois  traites: 

«  Considérant  que  si  Damiette  a  fait  offre  de  remettre  les  trois  traite^ 
par  acte  extrsgucliciaire,  il  met  des  conditions  que  les  premiers  juges 
n'avaient  pu  apprécier;  —  Que  la  i^emise  doit  être  feîte  et  qu'il  convient 
d'ajouter  irté  sanction  à  la  décision  qui  fixe  le  délai  à  huit  jours;  —  Que 
cette  sanction  doit  être  une  astreinte  dé  B  francs  par  chaque  jour  de  re- 
fard pendant  un  tùoîi,  dans  un  délai  de  huit  jours,  à  partir  du  jour  de 

*  4*  Suy  les  dépens  et  les  dotibles  droits  d'enregistrement  : 
ik  Gobsid^^rànt  que  les  droits  simples  ont  été  perçus  et  ({ue  lés  pre- 
lâiers  jugées  ont  fait  une  juste  appréciation  de  la  proportion  dahs  la- 
quelle cIiAqtte  partie  devait  supporter  les  frais; 
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«.«Sur  les  conclusions  subsidiaires  : 
y  (it Considérant  que,  d'après  les  motifs  ci-dessus,  il  n'y  a  lieu  d'ordon- 

né ■  ncr  une  expertise;  —  Que  les  parties  ont  un  compte  à  faire  entre  elles 
'''^c)i  que  les  bases  admises  par  les  premiers  juges  daus  la  partie  du  juge- 
ment maintenue  et  le  présent  arrêt  serviront  à  établir  ce  règlement; 

«  Par  cks  motifs  :  —  Infirme  en  ce  que  le  jugement  n'a  pas  reconnu 
à  la  remise  accordée  à  Damiette  le  caractère  usuraire,  et  en  ce  qu'il 
n'a  pas  prononcé  la  sanction  à  la  remise  des  trois  traites; 

«  Emendant,  déclare  nulle  et  de  nul  elfet  la  clause  relative  à  la  remise 
de  \  p.  100; 

«  Dit  que  la  somme  de  K  60,000  francs  sera  comptée  comme  produi- 
sant des  intérêts  à  6  p.  100; 

a  Ordonne  la  restitution  de  la  somme  de  21 ,232  fr.  70  c. ,  excédant 
les  6  p.  100  des  intérêts  échus  en  i868i  sur  celle  perçue  audit  titre  avec 
les  intérêts  de  la  demande; 

<(  Dit  que  la  remise  des  trois  traites,  montant  ensemble  à  30,000  francs^ 
aura  lieu^  à  partir  de  ce  jour,  sous  une  astreinte  de  5  francs  par  jour  de 
retard  pendant  un  mois,  après  quoi  il  sera  fait  droit; 

«  Déboute  rappelant  du  surplus  de  ses  conclusions  tant  principales 
que  subsidiaires  ;  —  Condamne  uamiette  aux  dépens.  » 

JURISPRUDENCE. 

Il  est  de  règle  que  le  juge  ne  doit  pas  s'arrêter  à  la  qualification  qae 
les  parties  donnent  à  un  acte,  mais  qu'il  doit  en  apprécier  les  clauses 
pour  en  déterminer  la  véritable  nature.  Décisions  nombreuses.  Y.  JRé- 
per*.  corn.,  v«  société,  p.  541. 


8220.   FAILLITE.  —  JUGEMENT  DÉCLARATIF.  —  OPPOSHION  PAR   UN 
CRÉANCIER.   —  DÉLAI. 

(4  MARS  1874.  —  Présidence  de  M.  ROLLAND  DE  VILLARGUES.) 

Un  créancier  de  la  failUte  est  recevahle  à  former  opposition  au  juge- 
ment déclaratif  de  la  faillite  dans  le  délai  d'un  mots,  imparti  par  V article 
580  (C.  com.),  bien  qu'il  fonde  son  opposition  sur  des  moyens  person- 
nels au  failli  qui  était  tenu  de  former  une  opposition  personnelle  dans 
la  huitaine. 

Arrault  c.  syndic  Mery  Picq. 

Du  i^'  février  1873,  jugement  du  tribunal  de  commerce 
d*Auxerre. 

<c  LE  TRIBUNAL;  —  Statuant  sur  Topposition  formée  par  le  sieur 
Arrault  au  jugement  déclaratif  de  la  faillite  du  sieur  Méry  Picy  ; 

a  En  ce  qui  touche  la  validité  de  l'opposition  : 

a  Attendu  que  le  sieur  Arrault  objecte  en  vain  que  Particle  580  du 
Code  de  commerce  lui  confère  comme  créancier  le  délai  d'un  mois  pour 
former  opposition  au  jugement  déclaratif  de  la  faillite;  -—  Que  le  délai 
d'un  mois  est  subordonné  à  cette  condition  que  les  moyens  invoqués 
soient  propres  à  la  partie^  n'intéressent  et  ne  reposent  pas,  comme  oans 
l'espèce,  sur  les  moyens  personnels  au  failli  lui-même:  —  Rejette.  » 
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Du  4  MARS  1874,  sur  l'appel,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris^ 
4«  chambre.  —  M.  ROLLAND  DE  VILL ARGUÉS,  président f 
MM.  de  Laborie,  substitut;  Binoche  et  de  Cagny,  avocats. 

«  LA  COUR,  -—  En  ce  qui  touche  la  validité  de  ropposition  formée 
par  l'appelant  au  jugement  par  défaut  déclaratif  de  la  faillite  de  Vicq  : 

«  Considérant  qu'aux  termes  de  Tarticle  580  du  Code  de  commerce, 
les  parties  intéressées,  autresquele  failli,  peuvent  former  opposition,  dans 
le  délai  d'un  mois,  au  jugement  déclaratif  de  faillite;  —  Que  l'opposition 
formée  par  Arrault,  dans  ledit  délai,  était  donc  recevable  quels  que 
soient  les  motifs  sur  lesquels  il  fondait  ladite  opposition  : 

«  Infirme  en  ce  que  l  opposition  de  l'appelant  au  jugement  par  défaut 
déclaratif  de  la  faillite  de  Yicq  a  été  déclarée  non  recevable. 

a  Emendant  quant  à  ce  : 

a  Rejette  la  fin  de  non-recevoir  proposée  contre  ladite  opposition  ; 

«  Maintient  le  jugement  pour  le  surplus  ;  ordonne  qu'il  sera  exécuté 
selon  sa  forme  et  teneur.  » 

JURISPRUDENCE. 

y.  n.  8053,  Paris,  26  décembre  1873^  opposition  non  formée  dans  le 
délai,  appel  non  recevable  (Julienne  c.  syndic  Dupuy),  suprà^  p.  242. 


8221.  FAILLITE.  —  REMISE  1)E  TITRES  AU  PORTEUR.  —  MANDAT 
NON  EXÉCUTÉ.  —  DÉTOURNEMENT.  —  REFUS  D'ACTION  AUTRE  QUE 
CELLE  d'abus  DE  MANDAT. 

(9  MARS  1874.  —  Présidence  de  M.  BRIÈRE-VALIGNY.) 

Celui  qui  a  fait  un  envoi  de  titres  au  porteur  à  son  mandataire,  pour 
en  opérer  la  remise  à  la  compagnie  qui  les  a  émis^  ne  peut  a^oir  aucune 
action  sait  contre  la  compagnie  à  qui  cette  remise  n'a  pas  été  faite^  soit 
personnellement  contre  le  syndic  de  la  faillite  de  ce  mandataire  qui  devait 
croire  que  la  remi(>e  avait  eu  lieu,  lorsque^  par  suite  des  investigations 
faites^  il  est  reconnu  que  le  mandataire,  au  mépris  des  ordres  qui  lui 
avaient  été  donnés,  a  réalisé  les  titres  à  son  profit. 

GozAVE  c.  Tejada  et  autres  et  syndic  de  Taillon. 

Du  12  NOVEMBRE  1872,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Reçoit  la  Commission  des  titres  d'Espagne  op- 

g osante  en  la  forme  au  jugement  par  défaut  contre  elle  rendu  en  ce  tri- 
unal,  le  7  septembre  4872,  et  statuant  par  un  seul  et  môme  jugement  tant 
sur  le  mérite  de  son  opposition  que  sur  la  demande  contre  les  syndics  David 
de  Taillon  et  Gie. 

«  Attendu  que,  pour  justifier  sa  demande,  Gozave  expose  que,  le  28  jan- 
vier 1870,  il  aurait  envoyé  à  David  de  Taillon  et  Cie,  aujourd'hui  en 
faillite,  deux  titres  de  rentes  extérieures  3  p.  100  d'Espagne,  de  388  fr. 
80  c.  de  rente,  pour  en  faire  réchange  à  la  Commission  des  titres  d  Espa- 
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gne^  contre  d'autres  titres  de  la  môme  Ydleur;  —  Qae  it'ayant  pu  obte- 
nir de  David  de  Taillon  et  Gie  la  remise  de  ces  titres  ainsi  échange  ii 
aurait  introduit  contre  eux  devant  ce  Iribunal  une  instance  tendaDte  à 
la  restitution  desdits  titres;  qu*il  aurait  été  informé  au  cours  de  cette 
instance  que  les  titres  originaires  auraient  été  remis  par  David  de  Tail- 
lon et  Ci6,  ainsi  qu'ils  en  étaient  chargés,  &  la  commission  des  titres 
d'Espagne,  que  le  syndic  de  la  faillite  des  âîeurs  David  de  Taillon  et  Cie 
aurait  lui-même  déclaré  que  cette  remise  avait  eu  lieu  à  cette  commis- 
sion^ qu'il  serait  donc  aujourd'hui  fondé  à  réclamer  la  livraison  de  ces 
titres  a  la  susdite  commission  et  à  faire  condamner  personnellement  le 
syndic  de  la  faillite  David  de  Taillon  et  Cie  solidairement  avec  la  com- 
mission des  titres  d'Espagne,  à  lui  rembourser  la  valeur^  à  défaut  de 
festitutlôn; 

«  Mais  attendu  qu'il  résulte  des  explications  et  documents  soumis  au 
tribunal,  que  les  titres  envoyés  par  Gozave  à  David  de  Taillon  et  Cie,  au 
lieu  d'ôtfe  échangés  par  eux,  comme  \\b  en  avaient  mandat,  ont  été,  au  con- 
traire, vendus  pat  eut,  les^H  et  22  février  1870,  trôid  mois  avant  jour 
mise  en  faillite;  —  Que,  par  ce  fait,  David  de  Taillon  et  Cie  ont  forfait  au 
mandat  qui  leur  avait  été  donné  par  Gozave,  mais  qu'il  n'en  demeure  pas 
moins  certain  que  jamais  ils  n'ont  été  confiés  à  la  commission  des  titres 
d'Espagne  au  nom  et  pour  le  compte  de  Gozave,  et  que  cette  commission 
iie  saufait  éite,  à  àucdn  titré,  rendue  responsable  des  actes  de  David  de 
Taillon  et  Cie  J 

Attendu  que  si^  d'autre  part,  le  syndic  de  la  faillite  David  de  Taillon 
et  Cie,  saisi  de  la  déclaration  de  Gozave,  s'est  offert  à  retirer  directe- 
ment des  mains  de  la  commission  des  titres  d'Espagne  les  titres  qu'il 
avait  pu  croire  s'y  trouver  déposés  par  ses  faillis  pour  le  compte  de  Go- 
zave, cette  offre,  qui  n'avait  et  ne  pouvait  avoir  qu'un  caractère  offi- 
cieux, n'emportait  aucune  reconnaissance  personnelle  de  sa  part  des 
faits  auxquels  il  était  étranger,  et  encore  moins  une  obligation  person- 
nelle de  se  substifUier  à  la  personne  de  ses  faillis  quant  aux  consé- 
quences de  leurs  actes  qui  lui  étaient  alors  inconnus  ; 

Attendu  que  les  investigations  du  syndic  et  celles  de  la  commission 
dee  titres  d'Bspvgne  ayant  abouti  depm  à  conittHre»  qv^ainsi  qiiMl  a  été 
dit  oi^dessns,  David  de  Tailloa  et  Gie,  ïotm  dvse  eonformer  avx  instruc- 
fions  qu'ils  avaient  reçues  de  6k)z«ve^  ont  conp^éteméiit  méeonim  ce 
Anmdat  et  vendu  purement  et  simplement  à  leur  profit  les  titres  dont 
ilv  n'étaient  que  dépositaires  ^  -^  ÇJhren  éoiiséqoence  G-ozffve  ne  pent  im- 
puter qu'à  sa  propre  înipraNience  d'avoir  ccftiué  ses  intérêts  à  des  inter- 
médiaires qui  étaient  iàdtgnes  de  sa  confiance»  et  est  sans  aaoun  droit 
pour  rechercher,  à  cette  occasion,  soit  la  commission  des  titres  d'Espagne, 
soit  le  syndic  de  la  faillite  David  de  Taillon  et  Cie  personnellement; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Annule  le  jugement  du  6  septembre  1872,  dé- 
charge la  commission  des  titres  d'Espagne  de  la  condamnation  prononcée 
eotairé  elle  par  lé  dëfiiié^  jùgemeht  ; 

«  Déclare  Gozave  mal  fondé  en  ses  demandes  contre  la  comiili§d!6n  et 
le  syndic  de  la  faillite  David  de  Taillon  et  Cie;  l'en  déboute;  —  Et  le 
oenèrane  ttthi  dépenr^  » 

Po  9  VARS  1874,  8»r  rappel,  arrêt  dé  la  Cour  de  Paris, 
l~  oTïatiibre.  -"  M.  BR)ÈRE-VALI6NY,  p^ident;  MM.  d^Her- 
belot,  substitut;  Pinet,  Goblard  et  Clausel  de  Cousscrguës, 
âtoéats. 

«  Là  GOUB^  -^  Adoptant  les  motifs  des  premier»  juges  t  -^  Coft- 
ârmé.)» 
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8222.    CttteMIN  DE    FEI«.    •***    CHÈVAtJX.    --  TRAÎISi^ÔkT.   —   TAftïF^ 

(9  ifARS  J874.  —  Présidence  de  M.  ROHAULT  DB  FLBURT.) 

L'expéditeur  ^  retnet  k  utie  eoiwpagnie  de  chemin  d&  fêt  dès  chevaux 
à  transporter,  ne  peut  se  refuser  à  payer  le  prix  de  transport  par  appli- 
cation du  tarif  général,  alors  qu'il  ne  justifie  même  pas  qu*ii  existe  un 
tarif  spécial  pour  ee  transport,  tatif  que  di  ailleurs  il  n'a  pas  même  in- 
voqué Iwsqu^il  a  opéré  ia  remisCé 

Paul  c.  Chemin  d'Ohlêab^s, 

Du  40  ianyier  4879,  jugement  du  tribunal  de  ccmiraeroe  de 
la  Seine. 

K  LE  TRIBUNAL  i  -^  Attendu  que  la  dematide  a  pour  objet  une  dëtaie 
de  fraiade  transport  de  chevaui  eipédiés  parle  demandeur  $ 

«  Attendu  que,  le  27  mars  1871,  le  demandeur  a  remis  au  chemin  dé 
fer  d'Orléans,  en  gare  de  Rochefort  et  La  Rochelle^  un  certain  nombre  de 
chevaux  pour  être  dirigés  sur  Paris; 

«  Attendu  qu'il  ne  justifie  pas  qu'aucun  tarif  spécial  existât  pour  le 
transport  desdits  animaux  ;  —  Qu'il  est  constant  d'ailleurs  que  ce  tarif 
existât-il,  il  n'a  pas  été  réclamé  dans  l'espèce  par  le  demandeur  2  --- 
Qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  d'en  faire  l'application  et  que  c'est  à  bon  aroit 
que  la  Compagnie  a  appliqué  le  tarif  général  ; 

«  Attendu  que  s'il  est  vrai  en  ôuifé,  comme  le  prétëtid  të  demandeur, 
qùô  lés  (iheyâux  aient  été  transportés,  hon  datis  des  wëgons  particu- 
]iéi*8,  tnais  dans  lès  v^agons  dont  là  Compagnie-sè  sert  pour  les  bestiaux, 
il  est  Cîonstàrit  qUèld  Compagnie  prenait  à  ses  HsqUés  et  barils  jés  con- 
âéqtieùces  qui  devaient  résulter  dé  Ce  transport,  et  que  s!  certains  acci- 
dents Se  sont  produits,  en  cotirs  de  i^outë,  il  appartenait  au  demandei^r 
de  se  potifiroir  ddntfe  la  Compagnie  en  réparation  du  préjudice  éprouvé  | 
^  Que,  ne  1  ayant  pas  fait,  lé  tnotif  allégué  aujoiitd^bui  est  sanâ  valeur  ; 
—  Qu'il  h*y  à  lieu  de  8*y  arrêter  ; 

H  Pkk  GBâ  uonvi  :  --  Déclflfë  lë  dëftiaildéUr  faiàl  fondé  eh  sa  demande, 
l'en  déboute,  etc.  ^ 

Uu  d  MAR^  iSHiii  sur  l^appel,  arrêt  àe  la  Cour  de  Paris^ 
5'  ebambre<  -^  M^  ROHAULT  DS  tLËURY,  préaid^nt ;  MH.  ûu« 
bàrdi  substitBt)  Lefebvre-Pontdlis  et  Butson-BillâuU^  ciTOoatsi 

a  LA  COUR,  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  :  —  6on* 
firme.  » 

JttRISPttUDKfrôÈ. 

Y:^  sur  la  responsabilité  des  compëgnies  de  chemin  de  fer  à  l'égard  do 
transport  dercheVauxi  Répert.  comm.i  p.  td2|  n.  227  à  2adi 


Digitized  by 


Google 


492        iURISPHUDËNCË  COMMERCIALE. —  N»  8223. 

8285.  !•  FAILLITE.  —  REPOBT  d'OUVERTDRE.  —  2®  AGENT  d'aF- 
FAIRES.  —  REMISE  DE  FONDS  A  DES  CRÉANCIERS.  —  RAPPORT. 
—  3^  HONORAIRES.  —  REFUS  DE  PRIVILÈGE. 

(10  MARS  1874.  --  Présidence  de  M.  FALCONNET.) 

L'ouverture  de  la  faillite  doit  être  reportée  au  jour  où  le  failli,  déjà 
poursuivi  par  ses  eréancierSy  ayant  vendu  son  établissement  de  commerce  et 
demandé  par  suite  à  ses  créanciers  remise  d'une  partie  de  sa  dette,  re- 
connaît  par  cela  même  qu'il  est  hors  d'état  de  satisfaire  à  ses  engagements 
commerciaux  (i).{C.  com>  441.) 

Le  mandataire  du  faiUi  qui  a  été  chargé  de  suivre  ses  affaires  conten- 
iieuses,  est  personnellement  tenu  de  rapporter  à  la  faillite  les  sommes  dé- 
posées entre  ses  mains  et  qu'il  a  payées  à  divers  créanciers  sans  aucune 
autoriscUion. 

Et  il  ne  peut  être  admis  par  privilège  pour  le  payement  de  la  somme 
qui  lui  est  due  à  titre  ShonoraireSy  somme  qu'il  a  retenue  indûment 
sur  le  prix  de  la  vente  du  fonds  de  commerce  resté  entre  ses  mains  (2). 
(C.  corn.  443.) 

Troussât  c.  syndic  de  Cote  et  Cie  et  Masgard. 

Du  18  JANVIER  1873,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine. 

c  LE  TRIBUNAL,  —  sar  le  report  de  la  fiaiillite  i 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  nombreuses  pièces  de  procédure  produites 
aue,  dès  avant  le  3  mai  1872,  les  sieurs  de  Coye  et  Cie  étaient  l'objet 
de  poursuites  incessantes  ;  —  Que^  pour  s'y  dérober,  ils  ont  à  ladite  date 
vendu  leur  établissement  et  peu  après  convoqué  leurs  créanciers  pour 
leur  demander  remise  d'une  portion  de  leur  dette  et  leur  offrir  au  marc 
le  franc  le  prix  dudit  fonds  de  commerce,  déjà  frappé  d'un  grand  nom- 
bre d'oppositions;  —  Qu'il  est  manifeste  qu'ils  étaient  en  état  de  cessa- 
tion de  payement^  le  jour  de  la  vente  de  leur  fonds  de  commerce,  qu'il 
convient  donc  de  reporter  à  cette  date  l'ouverture  de  la  faillite  ; 

«  Sur  les  745  fr.  45  c.  pour  le  rapport  desquels  le  syndic  demande  une 
condamnation  solidaire  contre  Mascard  et  Gaillardon  : 

«  Attendu  qu'il  est  établi  que  le  prix  de  la  vente  du  fonds  est  resté 
déposé  aux  mains  de  Mascard  et  Gaillardon  et  qu'au  mépris  des  oppo- 
sitions faites  sur  le  prix,  ils  ont  payé  avec  les  deniers  de  cette  vente  à 
Troussât  220  fr.  85 c,  à  Crépin  337  fr.,  au  total  745  fr.  85  c;  —  Que 
responsables  de  ces  deniers,  dont  ils  n'étaient  que  les  dépositaires^  ils 
doivent  être  tenus  au  rapport  avec  chacun  de  ceux  à  qu'ils  ont  fait  les 
payements  ; 

«  Sur  les  550  fr.  retenus  sur  le  prix  du  fonds: 

«  Attendu  que  Mascard  et  Gaillardon  justifient  avoir  remis  une  somme 
de  550  fr.  aux  faillis  dont  ceux-^ci  ont  fait  tel  emploi  qu'il  leur  a  con- 
venu ;  —  Que  ce  versement  constitue  à  leur  pront  une  créance  chiro- 
grapbaire  ;  —  Que  la  promesse  faite  par  les  faillis  de  les  rembourser  sur 
le  prix  du  fonds  ne  saurait  changer  la  nature  de  leur  créance  ni  leur 
fournir  un  motif  légitime  de  retenir  sur  le  dépôt  du  prix  du  fonds  la 
somme  dont  ils  étaient  simplement  créanciers  chirographaires  ;  —  Qu'il 
y  a  donc  lieu,  sur  ce  chef,  défaire  droit  à  la  demande  du  syndic  et  de 
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repousser  les  conclusions  de  Mascard  et  Gaillardon  inadmissibles  par 
privilège  et  de  dire  qu'ils  seront  admis  pour  ladite  somme  de  550  fr.  à 
titre  chirograpbaire  seulement; 

«  Sur  les  637  fr.  50  c.  dont  Mascard  et  Gaillardon  se  prétendent  créan- 
ciers privilégiés  : 

(f  Attendu  que  le  s^rndic  repousse  cette  prétention  faisant  offre  de  les 
admettre  chirographairement  pour  137  fr.  20  c.  ; 

«  Attendu  que  les  637  fr.  20  c.  se  composent  de  500  fr.  20  c.  pour 
honoraires  et  de  \  37  fr*  20  c.  pour  frais  ;  —  Que  les  frais  qui  ont  été 
faits  à  l'occasion  des  affaires  personnelles  des  faillis  leurs  clients,  et  dans 
Pintérét  de  ceux-ci,  ne  rentrent  pas  dans  ceux  prévus  par  Tart.  2102  G.  civ. 
invoqué,  et  à  plus  forte  raison  les  honoraires  ;  —  Que  le  privilège  de- 
mandé doit  être  refusé,  mais  qu'il  est  constant  que  les  demandeurs  ont 
été  mis  en  oeuvre  par  les  faillis;  —  Qu'à  raison  de  leurs  soins  et  dé- 
marches il  leur  est  dû  une  rétribution,  laquelle  d'après  les  éléments  d'ap- 
préciation du  tribunal^  doit  être  fixée  à  300  fr.  ;  —  Que  le  chiffre  des 
frais,  soit  i 37  fr.  20  c.>  n'étant  pas  contesté  par  le  syndic^  leur  créance 
à  raison  de  leurs  frais  et  honoraires  doit  être  arrêté  à  437  fr.  20  c.^  pour 
laquelle  ils  devaient  être  admis  chirographairement;  —  Qu'ainsi  les 
offres  du  syndic  sont  insuffisantes: 

«  Par  ces  motips  :  —  Yu  les  art.  441,  446  et  449  du  Code  de  'com- 
merce; —  Reporte  et  fixe  définitivement  au  3  mai  1872  l'époque  de  la  ces- 
sation de  payement  des  sieurs  de  Goye  et  Gie  ;  --  Condamne  Troussât, 
Godot  et  Crepaux  père  et  fils  par  les  voies  de  droit  à  payer  au  syndic 
et  à  rapporter  à  la  masse,  savoir  :  Troussât  père  et  fils  335  fr.,  avec 
les  intérêts  suivant  la  loi  ; 

«  Condamne  Mascard  et  Gaillardon  solidairement,  avec  chacun  de  ces 
trois  défendeurs,  au  rapport  desdites  sommes;  —Les condamne  en  outre 
personnellement  à  rapporter  550  fr.  ; 

«  Déclare  les  offres  du  syndic  insuffisantes  ; 

c  Dit  qu'il  sera  tenu  d'aamettre  Mascard  et  Gaillardon  au  passif  de  la 
faillite  pour  la  somme  de  987  fr.  20  c,  mais  chirographairement  seule- 
ment, à  la  charge  par  ces  derniers  d'affirmer  la  sincérité  de  leurs  créances 
entre  les  mains  de  M.  le  juge  commissaire  en  la  forme  ordinaire  ; 

«  Déclare  Mascard  et  Gaillardon  mal  fondés  dans  le  surplus  de  leurs 
demandes,  fins  et  conclusions,  les  en  déboute; 

«  Dit  que  les  dépens  seront  employés  en  frais  de  syndicat.  » 

Du  10  iiÂRS  1874,  sur  Tappel,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris, 
4«  chambre.  —  M.  FALCONNET,  président;  MM.  Ducreux, 
avocat  général  ;  Lesage  et  Lebel,  avocats. 

«  LA  COUR^  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  :  *-  Con- 
firme. » 

JURISPRUDEItCE. 

(1)  Principe  constant.  Les  tribunaux  ont  un  pouvoir  discrétionnaire 
pour  décider,  d'après  les  circonstances,  l'époque  à  laquelle  doit  être 
reportée  l'ouverture  de  la  faillite.  —  V.  n.  8069,  Paris,  49  janvier  4874 
(faillile  Saucier),  suprà,  p.  264  et  l'annotation. 

(2)  V.,  conf.,  n.  8051,  Paris,  20  décembre  1873,  suprày  p.  240;  — 
n.  7971,  Cass.,  12  août  1873  (faillite  Mallet),  suprà,  p.  118. 
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85t84.    ASSURANCES  MARITWBS.     —    PERTE    DU    NAVIRE.    —    VICE 
PROPRE.  <:^  AUSENCB  DE  RESpONSABIUT$. 

(10  MARS  i874.  -^  Présidence  de  M.  FALGONNET.) 

L$i  a9$ur$ur$  ne  peuvent  être  4éclçré§  reiponsables  (fe  la  pertç  eu  ne- 
vvre  fut,  bien  qu'ii  fikt  neuf,  a  péri  par  suite  d^un  vice  propre,  la  con- 
etruçticn  n'étant  pas  assena  ^lide  pour  affronter  la  navigation  des  mers 
polaires  à  laquelle  U  était  îe^iné.  (G.  corn.  3i8.) 

Werminck  et  autres  c,  l'Union  des  Ports. 

Du  39  AVRIL  187i,  jugement  du  tribunal  de  commeroe  de  la 
Seine. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Werminck  et  Cie  ont  fait  assurer 
parles  compagnies  d(Sfenderesses)a  somme  agrée  de  ^i,350  fr.  sqrcprps 
et  toutes  dépendances  géeéralemeut  quelconques  du  navire  yictoire  poifr 
le  voyage  de  Québec  à  qn  port  de  France  ou  4'Apgleterre  f^vep  ^ulté 
défaire  assurer  la  toUUié  du  fret  dudit  navire  déclaré  neuf; 

fc  Attendu  que  la  Victoire  ayant  ^luité  le  port  de  Québec  le  22  no- 
vembre 1868,  ayant  échoué  en  rivière  sur  pne  chaîne  de  rqcnea  au 
frand  Métis^  puis  ayant  été  condamnée  pomme  iqnavigablo  et  vendue, 
V'erminck  et  Qie  qui  ont  dénoncé  en  tei^ips  utile  le  délaiss^i;p^pn|.  deman- 
dent au  tribunal  de  le  valider  et  de  opndan^npp  le$  çqjiqpagptpa  q^ipndQ- 
resses  à  leur  payer  le  mentant  dp  rasBurance; 

d  Attepdu  que  le  navire  était  neuf  ep  effet,  mais  au*U.9)'é^it  encore 
ooté  ni  au  Loyd  américain  ni  ai|  Loyd anglais  ni  au  Veritas;  -rr.  Q^p  r^pn 
ne  pouvait  le  faire  connaître  anx  assureurs  qui  n'oqt  pu  que  faire  çqn- 
fiance  aux  déclarations  qui  leur  étaient  faites;  r-  Que  les  dpcuipents  qe 
la  cause  établissent  que  sa  constructiop  était  défecti^euse  et  ipaqfpsàDte 
pour  affronter  les  glaces  et  naviguer  sur  mer;  -—  Qu'il  y  a  U  ^P  vice 
propre  entachant  l'assurance  de  nullité  ;  t-  Qu'en  cet  état  pt  sans  qu*il 
soit  besoin  de  rechercher  si,  comme  le  prétendent  les  assureurs,  le  capi- 
taine a  fait  échouer  lui-même  le  navire  n*osant  s'exposer  à  traverser 
avec  lui  TAtlantique,  il  y  a  lieu  de  déclarer  Werminck  et  Gie  non  rece- 
vables  en  leur  demande; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  Werminck  et  Cie  non  recevables,  en 
tous  cas,  mal  fondés  en  leur  demande,  les  en  déboutp  ;  m  Condamne 
Werminck  et  Cie  aux  dépens.» 

Du  10  MARS  1874,  sur  l'appel,  arrôt  de  la  Cour  de  Paris, 
4?  chambre.  —  M.  FALGONNET,  président;  MM.  Dqcreux, 
avocat  général  ;  Lente  et  Dpfour,  avocats. 

<(  LA  COUR  :  —  Considérant  que  les  assureurs  sont  exempts  des  con- 
séquences du  vice  propre  de  la  cnose  assurée;  — Et  adoptant  au  surplus 
les  motifs  des  premiers  juges  en  ce  qu'ils  n*ont  pas  de  Contraire  à  celui 
qui  précède  :  —  Confirme,  » 
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8SS5.     FAILUTB.    —    CRÉANCIERS  DÊSIKTÉRESSéS  SUR  l'aPPBL.   -- 
BBFUS  0£   RAPPORTER   LA  FAILLITE. 

^10  MARS  1874.  —  Présidence  de  M.  ROHAULT  DE  FLE13RY.) 

Un  ûommerçant  ne  peiU  être  admis  à  faire  rapporter,  sur  Vappel,  le 
jugement  qui  Va  déclaré  en  faillite ,  parce  que  depuis  le  jugement  il 
aurait  désintéressé  tous  $es  créanciers  avec  des  fonds  dont  il  ne  justifie 
fc^s  Q/voir  été  le  propriétaire^  en  sorte  que  le  payement  ainsi  opéré  ne  peut 
faire  dispar0re  le  fait  constant  de  la  cessation  de  payement. 

Cadvîiy  ç.  de  Vassal. 

Du  (0  MARS  1874,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  ^^  chambre. 
—  M.  ROHAULT  DE  FLEURY,  président;  MM.  Buffard, 
avocat  général  ;  Ravelon,  avocat. 

a  LA  COUR  :  —  GoDSidëraDt  qoe  Caavry  a  éU  dëalat^  en  faillite  par 
jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seipe  60U9  le  nom  de  G«uvry 
frères  ;  —  Que  Chevalier  a  été  nommé  syndic  de  U  faillite  el  qu*un  ju- 
gement du  môme  tribunal  du  28  septembre  1868  a  clôture  les  opérations 
pour  insuffisance  d'actif; 

«  Considérant  que  ce  dernier  jugement  a  été  rapporté  par  celui  du  il 
novembre  1870  qui  a  ordonné  la  reprise  dps  opérations  de  la  &illi^e  sous 
le  nom  de  Victor  Alphonse  Cauvry  ; 

«  Considérant  que  Cauvry  a,  par  acte  ^u  2i  novembre  i873,  int0rjeté 
appel  des  deux  jugements;  —0*^^  ^^Q^  qu'un  huissier  91  télé  commis 
pour  la  signifîcatipn  du  jugement  du  16  juillet  18i$8,  la  preuve  de  cette 
signification  n'est  pas  rapportée  pt  qiiie,  i)t|^  terp»esde  l'art.  ^83  du  Gode 
dp  commerce,  lecfit  appel  est  recey^bie; 

a  Au  fond  : 

c  Considérant  qu'en  juillet  i  868,  Caiivry,  négppiant,  étaH  ^^  état  de 
cessation  de  payements  ;  — •  Que  celte  çessatjon  (^  duré,  ^e  l'aveu  de 
Cauvry,  pendant  plusieurs  apnées  ;  -r  Qu'il  reconnaît  en  effet  dans  ses 
copplusions  avoir  dû,  avant  rappel,  désintéresser  tpus  ses  créanciers  en 
priftcipal,  intérêts  et  frais;  —Que  c'e^t  donc  ^  oon  droit  que  le  tribunal 
de  commerce  a,  par  son  jugement  du  16  juillet  1868,  déclaré  la  cessa- 
tion des  payements  de  Cauvry;  —  Que  le  désintéressement  ultérieur 
^ps  créanciers  avec  dps  fonds  dont  on  n'a  pas  ^  rechercher  l'origine, 
niais  qui  n'étaient  pas  dans  l'avoir  du  failli  avant  la  déclaration  de  fail- 
lite, ne  peut  faire  aisparailre  le  ^dt  cpnstant  de  la  cessation  de  paye- 
ments; 

<K  Considérant  que  Cauvry  parait  poursuivre  aujourd'hui  par  son  appel 
une  réhabilitation  qu'il  ne  peut  pbtenir  qu'ep  se  conformant  aux  pres- 
pription^  de  la  loi  : 

«  Donne  acte  aux  intimés  de  ce  qu'ils  déclarent  s'en  rapporter  à  justice  ; 

tt  Et  adoptant  au  fond  les  motifs  des  premiers  juges  :  ^  Confirme,  n 

JURIS?BUDBNCB. 

V.,  eontrà,  n.  8175,  Paris,  10  février  et  16  mars  1874,  suprà,  p.  428. 
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8226.  1®  TRAVAUX  PUBLICS.  —  CONCESSIONNAIRE.  —  CONTRAT 
AVEC  UN  VOITURIER.  —  GOHPÉTBNGE  COMMXECIALE.  —  â®  IN- 
COMPÉTENCE. —  INFIRMATION.  —  TAUX  DU  DERNIER  RESSORT.  — 
ÉVOCATION  NON  ADMISSIBLE. 

(iO  MARS  1874.  —  Présidence  de  M.  ROHAULT  DE  FLEURY.) 

Le  tribunal  de  commercé  est  compétent  pour  statuer  sur  VexécuUon 
d^un  contrat  de  transport  passé  entre  le  concessionnaire  de  travaux 
publics  et  un  voiturier,  contrat  qui  a  ainsi  un  caractère  essentiellement 
commercial ,  bien  qu'U  se  rattache  lui-même  à  l'exécution  d'un  marché 
administratif  (I).  (G.  corn.,  G31-632.) 

Il  n*y  a  pas  lieu  à  évocation  de  la  part  de  la  Cour,  par  suite  d*une  in- 
firmation  prononcée  pour  cause  d'incompétence^  lorsque  le  chiffre  de  la 
demande  ne  dépasse  pas  le  taux  du  dernier  ressort  (2).  (C.  proc.  473.) 

GOYARD  c.    BaRRT. 

Du  10  MARS  1874,  arrêt  de  la  Gourde  Paris,  5*»  chambre.— 
M.  ROHAULT  DE  FLEURY,  président;  MM.  Buffard,  avocat 
général  ;  Cliquet  et  Moysel,  avocats. 

«  LA  COUR,  --  Sur  l'incompétence  ratione  materiœ  admise  par  les 
premiers  juges: 

«  Considérant  qu'il  ne  s'agit  pas  dans  l'espèce,  ainsi  qu'ils  le  décla- 
rent à  tort,  d'apprécier  si  les  dégradations  ont  ou  non  été  occasionnées 
sur  des  chemins  communaux  par  suite  des  transports  de  sable  effectués 
par  Gassonnet,  ni  de  déterminer  l'indemnité  qui  peut  de  ce  chef  être 
due  aux  communes,  que  l'objet  du  litige  est  de  savoir  si  le  montant  de 
cette  indemnité,  qui  a  été  définitivement  réglée  et  soldée  par  Goyard  à 
l'administration  à  la  suite  d'une  expertise  contradictoire,  peut  être  ré- 
clamée par  lui  à  Gassonnet  père  et  fils  et  à  Bary; 

«  Considérant  que  la  demande  de  Goyard  est  basée  sur  un  marché  en 
date  du  13  décembre  1866,  aux  termes  duquel  Gassonnet  s'est  engagé 
en  qualité  de  voiturier  à  effectuer  des  transports  de  sables  pour  le 
compte  de  Goyard,  entrepreneur  de  travaux  publics  et  à  supporter  en 
proportion  de  son  travail  les  frais  de  chemins  qui  pourraient  être  récla- 
més par  la  commune  ; 

«  Considérant  que  ce  marché  constitue  un  acte  essentiellement  com- 
mercial, et  que  la  solution  du  procès  pendant  entre  les  parties  dépend 
de  l'interprétation  à  donner  de  rune  des  clauses  audit  marché  ; 

«  Considérant  dès  lors  que  la  juridiction  commerciale  était  compé- 
tente pour  en  connaître  et  qu'il  y  a  lieu  sur  ce  point  de  réformer  le  juge- 
ment sus-daté  ; 

«  Sur  les  conclusions  à  fin  d'évocation: 

«  Considérant  qu'il  s'agit  d'une  demande  en  payement  de  550  fr.  94  c. 
pour  laquelle  le  recours  par  voie  d'appel  n'est  pas  ouvert  aux  parties  et 
qu'il  n'y  a  lieu  à  évoquer; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Infirme  en  ce  que  le  tribunal  a  déclaré  la  ju- 
ridiction commerciale  incompétente  ratione  materiasy  pour  statuer  sur  le 
litige  pendant  entre  les  parties  ; 
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«  Emendant  :  —  Dit  que  la  juridiction  commerciale  était  compétente 
ratione  matenœ  ; 

«  Dit  qu'il  n*y  a  lieu  à  évocation  ;  —  Renvoie  la  cause  et  les  parties 
devant  les  juges  qui  doivent  en  connaître  ;  -—  Condamne  rappelant  aux 
dépens.  » 

JURISPRUDENCE. 

{{)  Jurisprudence  constante.  L'existence  d'un  traité  administratif  ne 
fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  tribunal  de  commerce  statue  sur  les  contes- 
tations qui  se  rapportent  uniquement  aux  intérêts  privés  des  parties. 
V.  n.  8087,  Cass.,  li  nov.  1872  (Gh.  Orléans  c.  Dilignat-Lavaud),  sùprà, 
p.  293  et  l'annotation. 

(2)  V.,  conf^j  il  n'y  a  pas  lieu  à  évocation  lorsque  l'infirmation  porte 
sur  une  demande  au-dessous  du  dernier  ressort,  n.  53,  Paris,  ^i  fé^ 
vrier  1852.  t.  I,  p.  62  ,•  —  n.  2748,  Lyon,  20  août  1858,  t.  Vlll,p.  t52; 
—  n.  6851,  Rennes,  24  janvier  1870,  t.  XIX,  p.  518. 


8227.   COMMIS-INTÉRESSÉ.    —    RÈGLEMENT  DE  L'INTÉKÉT  PAR  CON- 
TRAT. —  ÉVÉNEMENTS  ULTÉRIEURS.   —  MAINTIEN  DU   CONTRAT* 

(10  MARS  1874.  —  Présidence  de  M.  ROHAULT  DE  FLEURY.) 

Lorsque  les  appointements  d'un  employé  ont  été  réglés  par  la  con- 
vention, en  outre  d'une  somme  fixe,  à  une  part  dans  les  bénéfices  annuels, 
cette  part  arrêtée  par  un  inventaire,  en  fin  d'exercice  annuel,  ne  peut  être 
changée  sous  le  prétexte  que  des  [événements  ultérieurs,  étrangers  à  cet 
exercice,  auraient  occasionné  des  pertes  dont  il  devrait  être  fait  déduction 
sur  le  compte  précédemment  arrêté  .  (G.  civ.  1143.) 

Gallot  c.  Ducasse, 

Du  21  SEPTEMRRE  1872,  jugement  du  tribunal  de  commerce 
de  la  Seine. 

LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Ducasse  réclame  à  Gallot  la  somme 
de  758  fr.  15  c.  pour  la  part  des  bénéfices  fixés  à  un  tiers  qui  lui  re- 
viendrait dans  les  bénéfices  d*une  Société  de  fait  qui  a  existé  entre  les 
parties; 

«  Attendu  gue  Gallot  prétend  que,  loin  que  la  Société  ait  présenté  des 
bénéfices,  Tinventaire  du  30  novembre  1871  se  serait  soldé  par  une 
perte  de  8001  fr.  30  c; 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  Texamen  des  livres  de  ladite  Société,  et 
du  rapport  de  Tarbitre,  qu'il  y  a  lieu  de  faire  au  compte  établi  par 
Gallot  divers  redressements  montant  à  la  somme  de  10,275  fr.  75  c, 
en  sorte  qu'au  lieu  de  présenter  une  perte,  il  ressort  un  bénéfice  de 
2,274  fr.  45  c.  dont  le  tiers  appartient  à  Ducasse,  soit  758  fr.  15  c;  qu'en 
conséquence  il  y  a  lieu  de  faire  droit  à  la  demande; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Condamne  Gallot  à  payer  à  Ducasse  758  fr.  15  c, 
avec  les  intérêts  suivant  la  loi  ;  et  condamne  en  outre  :  Gallot  aux 
dépens.  » 

Du  10  MARS  1874,  sur  Tappel,   arrêt  de  la  Cour  de  Paris, 
t.  xxiij.  32 
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5«  chambre.    —    M.    ROHAULT    DE  FLEURY,    président; 
MM.  Buffard,  avocat  général}  Jatdiii  et  Porcher,  aroeats. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  que  Ducasse  était  employé  chez  Grallot , 
avec  des  appointements  fixes  et  le  droit  de  participer  pour  nù  tiers  dans 
les  bénéfices  du  fonds  de  commerce ,  ainsi  qu'il  est  reconnu  par  les 
parties;  que  ces  bénéfices  étaient  eaicolés  sur  Texercice  annuel^  et  qu'en 
conséquence  des  conventions  ci -dessus  ,  un  état  a  été  dressé  le  30  juin 
4871,  date  de  la  fin  de  rexercice  ; 

«  Considérant^  dès  lors,  que  ce  node  de  fixer  la  rémanération  d'un 
employé  ne  peut  être  changé  d'après  les  événements  ultérieurs  k  t'exer- 
eice  annuel,  qWil  n'y  a  donc  lieu  d'imputer  sur  Tannée  1871  la  perle 
résultant  de  faillites  survenues  après  le  i^^  juillet  1874. 

ff  Considérant  oue,  par  les  mômes  motifs,  on  ne  peut  accepter  leè  re- 
dressenMfits  que  Gallol  propose  tant  pour  les  faillites  que  pour  les  der- 
niers mois  de  1874,  et  pour  les  appomtements  de  Ducasse,  pendant  la 
guerre,  lesquels  lui  étaient  acquis. 

•  Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers  juges  :  Confirme.  » 

y.,  sur  les  droits  des  commis  intérenés»  Bépett,  wrMn.^y  doiÉitia 

INTÉRESSES,  p.  175. 


8228.  HARCHlIl  DE  FAKINBS.  —  USAGt:  tV  GOMVEftCÉ  PètJïi  tE 
PAYEMENT»  —  RÈGl«&MENT  A  30  iOU&S.  —  PRETENTiaV  DU  VEN- 
DEUR d'exiger  us  PAVEMENT  COMPTANT,  AI»RÉ8  U  VftNTB  GOSH 
SENTIE,   NON  HEGEVABLE. 

(H  MARS  1874.  —  Présidence  de  M,  BERTHELIN.) 

Le  vendeur  de  farines,  alors  qu'aucune  stipulation  n*a  été  arrêtée  entre 
les  parties  à  V  égard  du  payement,  ne  peut  se  refuser  à  opérer  la  Uvraison 
sur  ï offre  qui  lui  est  faite  par  l'acheteur  d'un  payement ,  par  ré" 
glement  à  30  jours,  suivant  les  usages  de  ce  commerce ^  sous  le  prétexte 
quHl  avait  entendu  être  payé  comptant  (C.  civ.,  1159,  1160.) 

Gauthërin  C.  Radot. 

Du  21  AOUT  1872,  jugein^irt  du  tribunal  d«  eootmere^  A%  la 

Seine. 

«  LE  TRIBUNAL  ,  —  Sur  la  résiliation  des  conventions  : 

«  Attendu  qu'elle  est  demandée  par  les  deux  parties  ;  qu'il  y  a  lieu 
par  le  tribunal  de  la  prononcer^  sauf  à  déterminer  à  la  charge  de  qui 
cette  résiliation  doit  avoir  lieu,  sur  la  demande  de  Radot  contre  Gau- 
thërin en  payement  de  150  fr.  de  dommages-intérêts; 

«  Attendu  cju'en  décembre  et  janvier,  Gauthërin  a  vendu  à  Radol 
75  sacs  de  farine  livrables  à  ses  besoins;  —  Que,  pour  se  refuser  à  les 
livrer,  Gauthërin  prétend  que  le  payement  doit  étro  fait  au  comptant;  — 
Que  Radot  s'est  refusé  à  ces  conditions; 

«  Attendu  qu*il  ressort  des  débats,  qu'en  l'absence  de  stipulations  sur 
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le  mode  de  payement,  le  délai  de  30  jours,  conforme  aux  usages,  fait  la 
loi  des  paf  ties  ;  —  Que  ^'est  donc  à  tort  que,  faute  de  paiement  au 
comptant,  Gautheria  a  refusé  la  livraison;  que  la  résiliation  doit  être 
mise  à  sa  charge  ; 

«  Attendu  que,  depuis  les  refus  de  livraison,  les  farines  ont 
constamment  baissé,  qu'il  n'en  est  donc  pas  résulté  de  préjudice  pour 
Radoi  ;  -—  Qu41  sera  suffisamment  indenraisé  par  la  condamnation  de 
37  fr.  50  c.  ; 

f  Attendu  que  la  résiliation  des  conventions  alkint  être  prononcée , 
la  demande  en  bonification  sur  le  prix  de  vente  devient  sans  objet. 

«Sur  la  demande  de  Gautherin  contre  Radet»  en  i,200  f.  de  dommages- 
intérêts  : 

«  Atteodu  ou'en  présence  de  ce  qui  vient  d'être  dit ,  la  demande  en 
dommages-intérêts  intentée  contre  Gautherin  est  mal  fondée  ; 

«  Pab  ces  motifs  :  — Déclare  résiliées,  du  fait  de  Gautherin,  les  con« 
ventions  d'entre  les  parties;  —  Le  condamne  à  payer  à  Radot  37  fr.  SO  c; 

0  Déclare  Radot  mal  fondé  en  sa  demande  en  dommages-intérêts,  l'en 
déboute; 

«  Dit  que  la  demande  en  bonification  est  sans  objet; 

a  Déclare  Gautherin  mal  fondé  en  sa  demande  en  dommages-intérêts , 
Fen  déboute;  —  Et  condamne  Gautherin  aux  dépens.  » 

Du  11  MARS  1874,  sur  l'appel,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris, 
S""  chambre^  —  IVL  BëRTHëLIN,  président  ;  MM.  D«scoutures, 
avocat  générai  ;  Arrighi  et  Berlin,  avoieats. 

c<  LA  COUR,  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  :  —  Con- 
firme. » 

8229.  l""  REMPLACEMENT  MILITAIIE.  —  CONTRAT.  —  LIEU  DB 
l'exécution  et  du  PAYEMENT.  —  ATTRIBUTION  DE  JURIDICTION. 
*^  2^  RBKPLAÇANT.  -^  DÉSERTION.  —  RESPONSABILITÉ  DB  L'AS- 
SUREUR. 

(14  MARS  1874.  —  Présidence  de  M.  ROHAULT  DE  FLEURY.) 

Le  tribunal  de  commerce  du  lieu  où  le  contrat  de  remplacement  mili- 
taire a  été  passé,  oiib  le  prix  du  remplacement  était  déclaré  payable,  est 
eomp^ent  pour  odnnaitre  de  la  conteslaiion  relative  à  son  exécution,  en- 
core bien  qu'il  renferme  élection  de  domicile  au  lieu  oii  demeure  Vassuré, 
¥cUtribution  de  juridiction  résultant  de  domicile  élu  étant  simplement  fa- 
enltative  et  non  absolue  (C.  proc.  470.) 

Boit  être  annulé  le  contrat  de  remplacement  alors  que  le  remplaçant 
fourni  par  Vassureur  a  déserté  avant  l'expiration  du  terme  fixé  pour  la 
garantie,  encore  bien  qixe^  par  suite  des  événements  de  guerre,  le  remplacé 
n'ait  pas  été,  de  fait,  rappelé  au  sen)ice,  (C.  civ.  134.) 

r.RENIÉ  C.    BeLCHAMPS. 

Du  â8  NOVEMBRE  1873,  jugement  du  tribunal  de  commerce 
de  la  Seine. 

a  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  la  cont^tation  est  relative  à  un 
e<nitrat  de  remplacement  militaire; 
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«  Attendu  que  la  convention  a  été  faite  à  Paris  et  que  le  montant  de 
l'assurance  y  était  payable;  —  Que  Tarticle  420  du  Gode  de  procédure 
civile  est  donc  applicable  à  Fespèce; 

«  Attendu  que  vainement  le  défendeur  oppose  l'élection  de  domicile 
faite  chez  lui  pour  l'exécution  du  contrat;  élection  de  domicile  qui,  sui- 
vant lui,  entraînerait  l'attribution  de  juridiction  au  tribunal  du  lieu  de 
l'élection  ; 

«  Mais  attendu  qu'aux  termes  de  l'article  iil  du  Gode  civil  l'attri- 
bution de  juridiction,  résultant  d'une  élection  de  domicile,  est  faculta- 
tive et  non  absolue;  —  Que  si  elle  permet  aux  parties  de  soumettre  au 
tribunal  du  lieu  de  l'élection  les  contestations  nées  de  la  convention, 
cette  faculté  ne  saurait  aucunement  faire  obstacle  à  l'application  des  rè- 
gles générales  du  droit  en  matière  de  compétence  : 

tt  Retient  la  cause; 

a  Donné  défaut  au  fond  ; 

a  Condamne  le  défendeur  à  restituer  au  demandeur  :  —  i^  la  somme  de 
1,300  francs  qui  lui  a  été  payée  le  26  décembre  1872;  --  2»  Un  billet 
souscrit  au  sieur  G  renié  par  le  sieur  Belchamps,  de  la  somme  de 
1,279  fr.  20  c,  et  payable  le  24  janvier  1874; 

«  Et  faute  par  le  détendeur  de  restituer  ledit  billet  dans  les  trois  jours 
de  la  signification  du  présent  jugement^  le  condamne,  dès  à  présent,  à 
payer  au  demandeur^  en  dehors  des  1,300  francs,  la  somme  de  1,^79  fr. 
20  c,  représentant  la  valeur  dudit  billet  ; 

«  Gonaamne,  en  outre,  le  défendeur  à  payer  au  demandeur  200  francs 
à  titre  de  dommages-intérêts; 

«  Et  condamne  le  défendeur  aux  dépens.  » 

Du  14  MARS  4874,  sur  l'appel,  arrôt  de  la  Cour  de  Paris, 
5«  chambre.  —  M.  ROHAULT  DE  FLEURY,  président; 
MM.  Buffard,  avocat  général;  Carré  et  Popelin,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Statuant  tant  sur  les  conclusions  tendantes  à  l'in- 
compétence du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  que  sur  les  conclu- 
sions au  fond  ; 

a  Sur  la  compétence  : 

«  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges; 

«  Sur  le  fond  : 

«  Considérant  que  Grenié  a  passé  un  traité  avec  Belcbamps,  le 
23  décembre  1872,  par  lequel  il  s'engageait  à  lui  fournir  un  remplaçant 
militaire  avant  le  1"  janvier  1872;  que,  comme  conséquence  forcée, 
Grenié  répondait  de  la  présence  .au  corps  du  remplaçant,  pendant 
l'année  de  garantie,  et  que  la  désertion  du  remplaçant,  en  raison  de  la 
législation  nouvelle,  annulait  le  traité,  le  remplacement  cessant  par  là 
même  et  ne  pouvant  se  reproduire  avec  un  autre  individu;  —  Que  la 
clause  du  traité,  le  déclarant  nul  en  cas  de  remplacement,  semble  préci- 
sément s'appliquer  au  cas  de  désertion  ; 

«  Gonsiderant  que,  pour  repousser  la  nullité  du  contrat  et  l'applica- 
tion de  cette  clause,  en  conséquence  de  la  désertion  du  remplaçant  par  fui 
fourni,  Grenié  prétend,  d'une  part,  que  le  contrat  a  complètement  été 
rempli  par  lui  dans  la  limite  du  possible,  et,  d'autre  part,  que  le  contrat 
a  profite  à  Belchamps,  qui  doit  rexécuter  de  son  côté; 

«  Considérant  que  Grenié  a,  en  effet,  fourni  un  remplaçant,  mais 
que  la  désertion  de  celui-ci,  arrivée  en  juin  1873,  soumettait  le  rem-* 
placé  au  service,  et  qu'il  était  en  situation  d'être  rappelé  sous  les  dra- 
peaux; que  le  contrat  ne  lui  profitait  plus  dès  ce  moment; 
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«  Considérant  que  vainement  Grenié  invoque  en  sa  faveur  une  circu- 
laire ministérielle  du  29  décembre  1 873,  postérieure  d'un  mois  au  juge- 
ment soumis  à  la  cour;  que  si  le  gouvernement  a  permis  à  ce  moment 
de  maintenir  dans  leurs  foyers  et  de  classer  dans  la  réserve,  par  des  me- 
sures individuelles,  les  jeunes  gens  placés  dans  la  situation  spéciale  dans 
laquelle  se  trouvait  Belchamps^  sa  aécision  ne  donnait  aucune  force  au 
contrat  de  remplacement  duquel  ne  dérive  nullement  pour  Belchamps 
Texanération  du  service  militaire  ; 

0  Considérant  que  c'est  à  bon  droit  que  les  premiers  juges  ont  admis 
la  demande; 

f  Considérant  toutefois  que  le  chef  des  dommages-intérêts  n'est  pas 
justifié;—-  Qu'il  est  d'ailleurs  stipulé  que  la  nullité  du  traité  n'entraînera 
aucune  indemnité; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Infirme  le  jugement  en  ce  qu'il  a  accordé  des 
dommages-intérêts  ;  —  Le  jugement  au  résidu  sortissant  effet,  etc.  » 

JURISPRUDENCE. 

(i)  V.,  conf,^  n.  8030,  corn.  Seine,  18  février  1874  (Prevot  c.  Bour- 
don), suprà,  p.  212. 


8230.    HUISSIER.    —  PAYEMENT    DE    FRAIS.     —     INCOMPÉTENCE  DU 
TRIBUNAL   DE  COMMERCE. 

(14  MARS  1874.  -  Présidence  de  M.  ROHAULT  DE  FLEURY.) 

Le  tribunal  de  commerce  est  incompétent  pour  statuer  sur  une  demande 
formée  par  un  huissier  en  payement  de  ftais  faits  à  la  requête  d'un  corn- 
merçant  (C.  proc,  60.) 

HUGHARD  C.  ROUGÉ. 

Du  14  MARS  1874,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  5**  chambre.  — 
M.  ROHAULT  DE  FLEURY,  président;  MM.  Buifard,  avocat 
général  ;  Vavasseur  et  Dupuy,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  que  Rougé  demande  à  Huchard  le  paye- 
ment des  frais  faits  par  lui  sur  la  réquisition  dudit  Huchard,  et  rentrant 
dans  Texercice  de  sa  profession  d'huissier;  ,  .  ,    ^ 

tt  Considérant  que  s'agissant,  au  regard  de  Tofficier  ministériel,  du 
payement  de  ses  frais,  il  tombe  sous  l'application  de  Tart.  60  du  C.  de 
proc.  civ.,  qui  crée  une  compétence  spéciale  pour  le  payement  des  frais 
de  justice;  que  le  tribunal  de  commerce  était  donc  incompétent  pour 
connaître  de  ladite  demande  et  que  le  tribunal  civil  auquel  est  attaché 
l'officier  ministériel  était  seul  compétent  : 

«  Infirme;  —  Dit  que  le  tribunal  de  commerce  était  incompétent; — 
Renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  les  juge»  qui  doivent  en  con- 
naître. » 

Nota,  Le»  '^eux  jugements,  successivement  rendus  par  le  tribunal  de 
commerce,  étaient  ^ous  deux  par  défaut. 
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IXTRISPRUDENGB. 

V.  n.  8070,  Paris,  22  janvier  1874  (Devalence  c.  Lagorce),  «*prà, 
p.  2  5  et  rannotaliOD* 

8231.     FAILLITE.    —    FONDS  DE  COMMERCB.   —  VENTE  ET  CESSION 
DE  BAIL.  —  VENTE  FRAUDULEUSE.   —  NULLITÉ. 

(21  MARS  1874.  —  Présidence  de  M.  ROHAULT  DE  FLEUHY.) 

Il  y  a  lieu  d'annuler  la  vente  du  fonds  de  commerce  et  la  cession  du 
bail  des  lieux  dans  lequel  il  s'exploitaitf  non  pas  seulement  pmrce  que  ces 
actes  auront  été  passés  par  le  failli  postérieurement  à  r^oque  à  laquelk 
est  reportée  r ouverture  de  la  faillite,  mais  parce  qu'il  ressort  des  circons- 
tances de  la  cause  qu'ils  ont  été  faits  en  fraude  des  droits  des  créanciers. 
(C.  civ.,  H66.) 

Mangin  c.  Beaugé,  syndic  Thibault. 

Du  24  JUIN  4873,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —Attendu  que  par  jugement,  en  date  du  14  no- 
vembre dernier,  le  tribunal  a  déclaré  Thibault  en  état  de  faillite,  et  a 
provisoirement  fixé  au  même  jour  l'époque  de  la  cessation  des  paye- 
ments; 

«  Attendu  que  le  syndic  demande  aujourd'hui  que  cette  date  soit  re- 
portée au  20  août  1872,  et  que  les  diverses  cessions  et  v^tes,  consistant 
en  la  cession,  jouissance  d'un  terrain,  la  vente  de  construction  et  la  vente 
de  son  fonds  et  de  son  matériel  faites  par  Thibault  au  défendeur  soient 
annulés  ; 

«  Sur  le  report  de  la  faillite  : 

«  Attendu  qu'il  ressort  des  pièces  de  poursuite  produites  au  tribunal 
que,  dès  le  20  août  1872,  Thibault  était  en  état  de  cessation  de  paye- 
ments; que  cet  état  a  subsisté  sans  interruption  jusqu'au  14  novembre 
suivant,  époque  à  laquelle  a  été  déclarée  la  faillite;  qu*en  conséquence,  il 

a  lieu  de  fixer  au  20  août  1872  la  cessation  des  payements  de  Thi- 
ault  ,* 

«  Sur  l'annulation  des  cessions  et  ventes  foites  par  Thibault; 

«  En  ce  qui  touche  la  demoiselle  Robineau  : 

«  Attendu  que,  s'il  est  vrai  qu'au  mois  de  juin  1871,  Thibault  ait  vendu 
k  la  demoiselle  Robineau,  par  acte  sous  seing-privé,  qui  n'a  pas  été  re- 
présenté, le  droit  de  bail  et  les  constructions  qu'il  tenait  de  Mangin,  et 
encore  bien  que  cette  cession  soit  antérieure  à  la  cessation  de  paye- 
ments, telle  qu'elle  va  être  fixée,  il  est  constant  que  ce  n'est  au'une  vente 
fictive,  faite  en  fraude  des  droits'  des  créanciers  de  Thibault,  et  en  vue 
de  leur  soustraire  l'actif  qui  pouvait  les  garantir-,  que  la  preuve  en  ressort 
de  ce  que  la  demoiselle  Robineau  n'a  rien  payé  pour  le  prix  de  cette 
vente,  et  de  ce  que  postérieurement,  par  acte  du  1 1  septembre  1872,  Thi- 
bault a  de  nouveau  vendu,  conjointement  avec  la  demoiselle  Robineau, 
ces  mêmes  objets  à  Mangin;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  reconnaître  que  cette 
vente  était  fictive,  qu'elle  doit  être- annulée; 

«  En  ce  qui  touche  Mauny  et  Dupont  : 

«  Attendu  que  la  vente  du  fonds  de  restaurant  a  été  faite  le  2  sep- 
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que  Dupont  et  Mauny 
cessation  de  payements  de  Thibault  ;  qu'ils  n'ont  rien  payé  sur  le  prix  de 
vente,  cette  vente  ayant  été  consentie  à  des  termes  exagérés  ;  qu^il  con- 
vient donc  de  considérer  cette  vente  comme  faite  en  fraude  oes  droi^ 
des  créanciers  de  Thibault»  et  que,  en  conséquence,  il  y  a  lieu  de  l'an- 
nuler; 

«  En  ce  qui  touche  Mangin  : 

«  Attendu  que  la  vente  au  droit  de  jouissance  du  terrain  et  des  cons- 
truciioiip  a  été  faite  par  Thibault  à  Mangin,  le  11  septembre  1872,  à  une 
époque  postérieure  à  la  cessation  de  payements  et  lorsque  les  objets 
vendus  étaient  saisis  sous  la  main  de  justice;  que  Mangin  en  avait  con- 
naissance; que  le  prix  de  1,500  francs  fixé  au  contrat  n'était  pas  le  prix 
réel,*  que  ce  prix  n'a  pas  été  payé  contrairement  aux  termes  du  contrat; 
4|u'en  réalité  Mangin  n'a  acquis  le  droit  au  bail  et  les  constructions  dont 
a'agi^  que  pour  être  payé  par  compensation  d'une  somme  de  5,330  francs 
qui  lui  était  due  par  le  sieur  Thibault  ;  —  Qu'en  cet  état,  sans  qu'il  y  ait 
à  examiner  la  demande  subsidiaire  du  syndic,  il  y  a  lieu  d'annuler  cette 
vante  et  d'autoriser  le  syndic  à  reprenidre  possession  des  lieu^:  dont 
s'agit; 

«  tàtL  CES  ûoTirs  :  —  Reporte  et  fixe  définitivement  au  tO  aolït  1872 
la  date  de  la  cessation  des  payements  de  Thibault;  —  Déclare  nulles  les 
ventes  et  cessions  faites  à  la  demoiselle  Robineau,  à  Mauny  et  Dupont 
et  à  Mangin,  —  Autorise  le  syndic  à  reprendre  possession  des  lieux  dont 
s'agit,  etc.  » 

Du  21  VARS  4874,  sur  l'appel,  arpôt  de  la  Cour  de  Paris, 
&«  chambre.  -*  M.  ROBAULT  DE  FLEURY ,  président  ; 
Mlfi  Bnffard,  avocat  génépal  ;  Pique^  avocat. 

«  LA  COUR,  -^.  Adoptant  kes  motifs  des  premiers  juges  :  —  Gon- 
ftnnaé  » 

8232.    CHEMIN   DE  FER,    —  IfARGHANDISES.    —  RETARD.   —  BES- 
POMSABILITÉ.   —  FAUTE. 

<2I  VAas  iSn.  ^  Présidence  de  M.  ROHAULT  DE  FLEURY.) 

Vnê  eùmpagniéde  chemin  de  fer  est  reipûnsable  du  retard  apporté  par 
M  négïigertce  dans  Vexpédition  de  (a  marchandise  qui  lui  a  été  confiée,  et 
si  ce  rektrd  a  causé  un  préjudice  à  V  expéditeur  y  s*agissant  d*un  colis  qui 
devait  arriver  à  une  époque  fixe,  elle  doit  être  condamnée  à  des  dommages- 
intérêts.  (C.  tir.  Î0S2.) 

Et  elle  ne  peut  prétendre  exercer  une  garantie  contre  la  compagnie 
qu*eUe  s'est  iubstituéCy  lorsque  c'est  à  elle  seule  que  doit  être  imputé  le 
retard. 

Chemin  d'Orléans  c.  Letellier* 

Du  3  MAI  4873»  Jugement  do  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine. 

<(  LE  TRIBUNAL:  —Attendu  qu'il  ressort  des^  éléments  de  la  cause, 
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qu'à  la  date  du  9  septembre  1872,  Letellier  aine  s*ëtait  fait  expédier  de 
Tulle  à  Saint-Étienne,  par  petite  vitesse^  une  maâbine  pour  figurer  au 
concours  régional  qui  devait  se  tenir  eu  cette  dernière  ville  ;  —  Que  Le- 
tellier atnë  soutient  que,  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Orléans,  à  laquelle  il  avait  confié  son  expédition,  la  machine  serait  ar- 
rivée à  Saint-Ëtienne  avec  un  retard  sur  les  délais  réglementaires;  qu'il 
n'aurait  pu,  par  ce  fait,  prendre  part  audit  concours;  —  Qu'en  raison  du 

Eréjudice  qui  en  serait  résulté  pour  lui,  il  serait  en  droit  de  réclamer  à 
I  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans  1,073  fr.  10  c.  de 
dommages-intérêts  ; 

«  Attendu  que  Letellier  aine  décompose  ainsi  qu'il  suit  le  chiffre  de 
sa  demande  :  —  1»  813  francs  pour  la  valeur  de  la  machine;  —  2*  260  fr. 
20c.,  pour  frais  de  voyage  et  dépêches;  —  3<>  3,000  francs  pour  indem- 
nité pour  préjudice  résultant  de  la  non-présentation  de  sa  machine  au 
concours  ; 

«  Sur  les  813  francs,  valeur  de  la  machine  : 

c  Attendu  que  la  machine  de  Letellier  atné  n'est  pas  perdue,  qu'il  en 
a  pris  livraison  au  cours  de  l'instance;  —  Que  cette  partie  de  la  demande 
doit  donc  être  écartée  ; 

«  Sur  le  surplus  des  conclusions  de  Letellier  aîné  : 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  documents  de  la  cause  que  l'expédition 
dont  s'agit  n'est  arrivée  en  gare  de  Saint-Étienne  que  le  21  septembre 
au  soir,  bien  qu'aux  termes  de  l'arrêté  ministériel,  en  date  du  12  juin 
1866,  seul  en  vigueur  auiourd'hui.  elle  eut  dû  y  arriver  au  plus  tard  le 
10,  tout  compte  fait  de  de  la  durée  du  trajet,  eu  égard  tant  au  nombre 
de  kilomètres  parcourus  qu'aux  délais  de  transmission  d'un  réseau  à  un 
autre  réseau,  mais  toutefois  sans  faire  droit  à  la  demande  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans,  qui  voudrait  avoir  le  bénéfice  d'un 
jour  pour  les  formalités  d'expédition  en  gare  de  remise  des  colis;  — 
Qu'il  y  a  donc  eu  dans  le  transport  un  retard  relativement  important; 
—  Que  ce  retard  a  mis  Letellier  aîné  dans  l'impossibilité  de  prendre  part 
au  concours  auquel  il  destinait  sa  machine  et  pour  lequel  il  avait,  comme 
dernier  délai  d'admission,  la  date  du  17  septembre,  à  midi;  —  Qu'il 
est  constant  qu'il  en  est  résulté  pour  lui  un  préjudice  à  la  réparation 
duquel  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Pans  à  Orléans  doit  être 
tenue; 

a  Sur  la  demande  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans 
contre  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  : 

«  Attendu  qu'il  ressort  des  pièces  produites  que  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  Paris  à  Orléans,  au  lieu  de  transporter  à  la  compa- 
gnie du  chemin  de  Paris  à  Lyon  l'expédition,  objet  du  procès,  le  13  sep- 
tembre, ainsi  qu'elle  devait  le  faire  aux  termes  des'  règlements  en  vi- 
gueur, n'a  opéré  cette  transmission  que  le  18;  —  Que  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  a  ensuite  efi^ctué  le  transport  qui  lui  était 
confié  dans  les  délais  voulus;  —  Qu'en  l'état  il  y  a  lieu  de  dire  qu'aucune 
faute  n'est  imputable  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon; 
que  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans  a  à  se  reprocher 
la  totalité  du  retard  constaté  ;  —  Que  sa  demande  en  garantie  contre  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  doit  être  repoussée; 

a  Par  ces  motifs  :  —  Condamne  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Orléans  par  les  voies  de  droit  à  payer  à  Letellier  aîné  300  francs 
à  titre  de  dommages-intérêts; 

«  Déclare  Letellier  aîné  mal  fondé  dans'^le  surplus  de  sa  demande,  l'en 
déboule; 

«  Déclare  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans  mal  fondée 
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dans  sa  demande  en  garantie  formée  conlre  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  de  Paris  à  Lyon,  l'en  déboute;  — Et  la  condamne  à  tous  les  dé- 
pens. » 

Du  24  MARS  4874,  sur  Tappel,  arrôt  de  la  Cour  de  Paris, 
5«  chambre.  —  M.  ROHAULT  DE  FLEURY,  président;  MM. 
Buffard,  avocat  général;  Couteau  et  Busson-Biilault,  avocats. 

«  LA  COUR,  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  :  —  Con- 
firme. y> 


8233.  1*»  FAILLITE.  —  '.NTREPRENEUR.  —  PAYEMENTS  FAITS  A  ON 
SOUS-ENTREPRENEUR.  -•  CIRCONSTANCES.  —  DEMANDE  EN  RAP- 
PORT. —  REJET.  —  2o  SOLDE  DE  COMPTE  A  PATER.  —  INSCRIP- 
TION HYPOTHECAIRE.   —  NULLITÉ. 

(21  MARS  1874.  -  Présidence  de  M.  ROHAULT  DE  FLEURY.) 

Xe^ju^e^  ont  tin  pouvoir  discrétionnaire  pour  déclarer  valables,  par  ap- 
préciation des  circonstances,  les  payements  faits  par  un  entrepreneur 
tombé  depuis  en  faillite,  à  un  sous-entrepreneur  pour  solder  les  construc- 
tions élevées  [pour  son  compte  et  qui,  d^ailleurs,  se  retrouvent  dans  la 
faillite,  en  sorte  que  la  masse  en  bénéficie. 

Mais  doit  être  déclarée  nulle  Vinscription  hypothécaire  prise  pour  sii- 
reté  du  payement  du  reliquat  du  compte.  (C.  com.,  446447.) 

Coquet  c.  Bachelier. 

Du  21  mars  1874,  arrôt  de  la  Cour  de  Paris,  5*  chambre.  — 
M.  ROHAULT  DE  FLEURY,  président;  MM.  Buffard,  avocat 
général;  Champetier  de  Ribeset  Vallée,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  que  les  fournitures  de  marbre  faites  en 
1871  par  Coquet  à  Lemaire,  ont  été  employées  dans  les  maisons  que 
construisait  ce  dernier  et  sont  entrées  dans  l'actif  de  la  faillite,  auquel 
elles  ont  profité; 

«  Considérant  qu'eu  admettant  que  Coquet  connût  la  situation  des  af- 
faires de  Lemaire,  la  circonstance  ci-dessus  suffit  pour  que  les  paye- 
ments à  lui  faits  soient  maintenus  ;  —  Que  les  juges  ont,  en  pareille 
matière,  un  pouvoir  discrétionnaire  et  que  c'est  le  cas  de  valider  les 
payements  de  juin  et  juillet  1872  ; 

a  Considérant  que  Tarticle  446  du  Code  de  commerce  déclare  nulle  et 
sans  effet  toute  hypothèque  conventionnelle  ou  judiciaire  constituée  sur 
les  biens  du  failli,  pour  dettes  antérieurement  contractées;  —  Que  c'est 
donc  à  bon  droit  que  les  premiers  juges  ont  déclaré  nulle  l'hypothèque 
judiciaire  et  Tinscription  prise  le  22  avril  1872  pour  les  fournitures  sus- 
énoncées  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Infirme  en  ce  que  Ip  jugement  a  condamné 
Coquet  à  rapporter  à  la  masse  de  la  faillite  Lemaire,  2,400  francs  ;  — 
Ëmendant  :  —  Déclare  valables  les  payements  faits  en  juin  et  juillet  1 872  ; 
—  Le  jugement  au  résidu  sertissant  effet.  » 
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8254.   CAUTIONNEMENT.  —  DÉLAT.   —    INTERPRÉTATION, 

(26  HARS  4874.  --  Prëiîdeiice  de  M.  GAMUSAT-BUSSEROLES.) 

Lorsque  la  caution  a  fixé  1$  terme  de  son  engagement  à  trois  années, 
elle  ne  peut  se  prétendre  libérée  par  le  seul  fait  de  Veaapiration  du  terme; 
elle  est  tenue,  jusqu'à  eoncurrenee  du  montant  de  son  eawticnnement^ 
pour  toutes  tes  obligations  contractées  pendant  te  délai  fixé;  elle  e$t  libérée 
seulement  à  ï égard  des  obligations  ultérieures  souscrites  par  le  cautiomé. 
(G.  civil,  H56.) 

titùft&f  «T  CiÉ  t.  veote  TotCHAR^. 

Du  8  AOUT  467S,  jugement  du  iribiioal  de  eoflom^rce  et  la 

Seine,  qui  avait  décidé  le  contraire  en  cesttrm€U  : 

«  LE  TRIBUNAL ,  —  Attendu  que  Riottot  et  Gie,  créanciers  de  Yéro, 
demafideftt  que  la  retire  Toochara  sdt  candanmée  à  !eùf  payer  la  somme 
de  i  5,000  francs,  comme  caution  de  ce  dernier  ; 

«  Attendu  que  la  veuve  Touchard  a  consenti  à  cautrottner  Yëto  pour 
irofi  il»,  à  eoneurrence  de  ia  somme  de  i5,000  franc»,  par  acte  du 
191  juin  4858 ;  --«Que  ee  n'est  mie  le  42  aoAt  4801  que,  par  acte  extra- 
judiciaire^  Riottot  et  Gie  ont  réclamé  Texéeution  du  cautlonnemeut  ;  — 
Qu'à  cette  époque,  ce  cautionnement  était  périmé  et  que  Tes  demanfdecrrs 
lie  pevvaieDt  ptus  s'en  prévtlotr; 

a  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  Riottot  et  Gie  mal  fondés  en  leurs  de- 
mandes, les  en  déboute  et  les  condamne  aux  dépens.  » 

Du  26  mars  4874,  sur  Tappel,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris, 
%•  ehaiDbre.  -^  M.  GAMtJSAT-BOSSEROLËS ,  présiéent  ; 
MM.  Manuel,  avoeat  gé«iéf al  (eond.  é(mt);  Sagtie^elDutard, 
avocats. 

a  LA  GOUR  :  «-  Considérant  que  la  femme  Toucbard,  en  i^utionnant 
son  Dis  jusqu'à  concurrence  de  15^000  francs  pendant  tfois  ans«  a  pris, 
ainsi  que  cela  résulte  et  du  contrat  et  de  la  commune  intention  des  par- 
ties^  l'engagement  de  satisfaire  jusqu'à  Concurrence  de  cette  somme  aux 
obligations  contractées  par  Yéfo  pendant  ce  délai  ;  — *  Que  Pécbéance 
de  ce  délai  n'a  p^s  eu  pour  effet  de  la  soustraire  aux  obligations  con- 
tractées avant  du^il  ttx  échU}  mais  seulement  4  celles  qui  ont  pu  naître 
après  cette  échéance; 

a  Par  ces  motifs  :  —  Infirme;  -<*»  Goadamoe  la  veu^e  Toachavd  à 
payer  m%  appeiants  la  sotefltta  de  15,090  francs,  avec  iatéréts)  -^  La 
«ofidamaaaui  dépeaa  da  ptemière  inslanee  et  d^appel.  » 

0ii3S,  1^  FAILLITE.  '^  BAIL  NOTARIÉ  kllkQ^i  GOMME  FRAUDU- 
LEUX. —  COMPÉTENCE  DO  TRIBUNAL  DE  COMMERCE.  —  2»  APPEL 
SUR  LA  COMPÉTENCE  SEULEMENT.  —  CONCLUSIONS  SUR  LE  FOND 
NON  RECBVABLES. 

(Tt  MARS  4874.  —  Présidenee  de  M,  ROBAtlt  OB  FL^UBT,) 
Le  tribunal  de  commerce  est  compétent  pour  connaître  de  la  demande 
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en  nullité  d*un  aete,  bien  qu'il  soii  notariéy  que  le  syndic  soutient  avoir 
été  fait  en  fraude  des  droits  des  créanciers,  comme  renfermant  une  aug^ 
tnentation  de  bail  des  lieux  dans  lesquels  s'exploitait  le  fonds  de  commerce 
du  fmlliy  augmentation  qui,  dans  la  réalité,  ferait  partie  du  prix  de 
'cents  du  fonds.  (C.  com.,  631,  632.) 

Et,  dans  ce  cas,  il  y  a  lieu  d'annuler  le  prétendu  bail  comme  fraudu- 
leux et  mensonger  et  n^^étant  qu'un  accessoire  de  la  vente,  (C.  civ.,  jl66.) 
Mais  si  le  jugement  a  été  rendu  sur  ce  point  par  défaut,  et  si  îa  partie 
qui  se  prétertd  lésée  n'a  interjeté  appel  que  sur  la  compétence,  elle  ne 
peut  saisir  la  Cour  de  la  connaissance  du  fond  du  procès  par  de  simples 
concimsions  prises  m  cours  d'instance. 

Pavt  ès-iioiD$  e.  CkmiiBAULT. 

Da  47  MAI  1873,  jugement  du  trUmnal  de  tromme^ede  la 
Seine. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  qtie  Bëgis,  syndic  Oouïbaud,  demande 
à  Lhermile,  tant  en  son  nom  personnel  que  comme  héritier  Lnermite,  et 
à  Pavy  au  nom  et  comme  tuteur  des  enmnts  mineurs  Lhermite,  que  leB 
opérations  contenues  dans  la  cession  de  bail  faite  par  la  dame  veuve 
Lbermite,  à  la  date  du  15  juillet  1870.  contenant  une  augmentation  an- 
nuelle de  800  francs  imposée  à  titre  dé  loyers  à  Gourbaud  soient  décla- 
rées nulles  et  de  nul  effet;  qu'il  soit  dit  que  le  prix  du  loyer  des  lieut  dû 
par  Gourbaud  aux  héritiers  et  veuve  Lhermite  n'est  que  de  800  francs 
par  an  ;  —  Que  l'augmentation  annuelle  de  800  francs  sur  le  loyer  pri- 
mitif, s'élevant,  au  total,  à  8,200  francs,  fait  partie  de  la  vente  an  fonds 
de  commerce,  et  que  ladite  somme  constitue  seulement  une  créance 
chirographaire  dans  le  passif  de  la  faillite; 

«c  Ea  c«  q«t  l0ucb«  Lhermite  < 

((  Sur  rincompétence  par  lui  opposa; 

«  Attendu  que,  pour  repousser  cette  demande^  Lhermite  et  Pavy  ès- 
noms  prétendent  qu'il  s'agit  de  l'interprétation  d'un  a4:^tç  potari^  qui 
excéderait  la  compétence  du  tribunal  ; 

«  Mais  attendu  que  l'acte  dont  il  s'agit  est  l'accessoire  de  la  vente 
d^ia  fonds  de  commeroe  eonMnlie  par  la  dame  veuve  Lhermite  à  Gour- 
biud  et  do  prix  de  cette  vente,  quli  constitue  uu  acto  commercial  \ 

«  Attendu,  en  outre,  que  raction  intentée  par  le  syndic  est  la  consé- 
quence de  l'état  de  i^Uiite  de  Gourbaud  ;  que  cette  action  concerne  la- 
uite  faillite;  qu'eft  conséquence  le  tribunal  est  compétent  pour  en  con- 
naître ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Retient  la  cause  ; 

«  Et  attendu  que  Pavy  n'a  pas  conclu  au  fond: 

«  Donne  contre  lui,  au  demandeur  ce  requérant,  défaut,  et  pour  le 
profit,  et  adjugeant  aussi  le  profit  du  défaut  précédlemment  prononcé 
contre  Lhermite  ; 

«  Statuant  à  l'égard  de  toutes  les  parties  : 

«  Considérant  que  les  conclusions  de  la  demande  ne  «oat  pas  contes- 
tées par  Lhermite  et  Pavy  ès-noras;  —  Que  ces  conclusions  ont  été  véri- 
fiées; qu'elles  paraissent  justes;  —  Qu'en  conséquence,  il  y  a  lieu  d'y 
faire  droit  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  nulles  et  de  nul  effet,  au  regard  de  la 
masse  des  créanciers  de  Gourbaud,  les  stipulations  contenues  dans  fa 
cession  du  bail  dont  s'agit,  contenant  une  augmentation  annuelle  de 
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800  francs  imposée  à  titre  de  loyers  à  Gourbaud  sur  le  prix  de  la  loca- 
tion consentie  par  Delaroche  à  Lhermite  le  3  août  1373; 

«  Dit,  en  conséquence,  ^ue  le  prix  du  loyer  des  lieux  donl  il  s'agit, 
dû  par  Gourbaud  aux  héritiers  de  la  dame  Lhermite,  n*est  que  de  800  fr. 
par  an  et  que  Taugmentation  annuelle  de  800  francs  sur  le  loyer  primi- 
tif, s'élevant  au  total  à  la  somme  de  8,200  francs,  mise  à  la  charge  de 
Gourbaud,  fait  partie  du  prix  de  la  vente  du  fonds  de  commerce  et  que 
cette  somme  constitue  seulement  une  créance  chirographaire  dans  le 
passif  de  la  faillite  de  Gourbaud; 

c  Et  condamne^  en  outre,  les  défendeurs  aux  dépens.  » 

Du  27  MARS  1874,  sur  l'appel,  arrôl  de  la  Cour  de  Paris, 
5«  chambre.  —  M.-ROHAULT  DE  FLEURY,  président; 
MM.  Buffard,  avocat  général  ;  Deléage  et  Dréo,  avocats. 

«  LA  COUR,  —  Sur  la  compétence  : 

«  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

«  Sur  les  conclusions  prises  devant  la  Cour,  quant  au  fond  du  procès: 

«Considérant  que  par Vacte d'appel  du  5  juin  i873,  les  consorts  Lher- 
mite se  sont  bornés  à  demander  la  réformation  du  jugement,  en  ce  que 
le  tribunal  avait  affirmé  la  compétence  de  la  juridiction  consulaire;  — 
Que  la  partie  du  jugement  relative  au  fond  a  été  rendue  par  défaut  et, 
Qu'en  l'état,  la  Cour  ne  peut  être  saisie  de  la  connaissance  du  fond  par 
des  conclusions  prises  au  cours  de  Tinstance  d'appel  ; 

a  Déclare  les  héritiers  Lhermite  non  recevables  en  leurs  conclusioDs 
sur  le  fond  de  la  contestation; 

ff  Ordonne  sur  le  surplus  au  chef  relevé  que  le  jugement  sus-daté 
sortira  effet.  » 


81156.    SOCIÉTÉ    EN  COMMANDITE.    —    REPROCHES   D'IMMIXTION.   — 
APPRÉCIATION  DES  FAITS. 

(28  MARS  1874.  —  Présidence  de  M.  ROHAULT  DE  FLEURY.) 

On  ne  peut  considérer  comme  faits  ^immixtion  emportant,  à  regard 
de  Vassocié,  déchéance  du  bénéfice  attaché  à  sa  qualité  de  commcmditaire, 
des  actes  isoiés  qui  m*ont  pu  entraîner  la  confiance  des  tiers,  teh  que  fâchât 
à  forfait  de  certaines  marchandises  pour  le  compte  de  la  Société^  Ves- 
compte  de  diverses  valeurs  et  la  détention,  pendant  la  guerre,  dumatérielet 
des  marchandises  constituant  le  fonds  social,  (G.  com.,  27-28.) 

Lhoomand  c.  Meillencourt^  syndic  Ghayarirert  et  Cie. 

Du  31  JUIN  1873,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Meiilencourt  ès-nom  et  qualité, 
syndic  de  la  faillite  de  la  Société  Ghavaribert  et  Cie,  demande  que  Lhou- 
mand  soit  déclaré  obligé  solidairement  avec  Ghavaribert,  associé  en  nom 
collectif,  pour  toutes  les  dettes  de  la  Société  ;  —  Que,  comme  tel,  il 
soit  contraint  de  verser  entre  ses  mains,  dans  les  vingt-quatre  heures 
du  jugement  à  intervenir,  les  sommes  suffisantes  pour  éteindre  le  passif, 
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sinon,  et  faute  de  ce  faire,  que  le  jugement  déclaratif  de  faillite  du 
27  avril  1872  lui  soit  déclaré  commun;  —  Que,  subsidiairement  (sans 
intérêt). 

«  En  ce  qui  touche  la  responsabilité  solidaire  : 

a  Attendu  qu'il  résulte  des  documents  produits,  que  Lhoumand  est 
associé  commanditaire  deChavaribert  et  Gie;  —Que,  pour  entraîner  sa 
responsabilité  solidaire  avec  ce  dernier,  le  syndic  prétend  qu'il  aurait 
fait  des  actes  de  gestion  et  des  actes  commerciaux  tels  que  la  solidarité 
édictée  par  l'article  28  du  Gode  de  commerce  devait  lui  ôtre  appliquée; 

«  Mais  attendu  que  les  actes  dont  on  excipe  ne  consistent  que  dans 
l'achat  à  forfait,  par  Lhoumand  à  Cbavaribert  et  Gie,  de  certaines  mar- 
chandises,  et  en  l'escompte  de  certaines  valeurs,  ainsi  qu'à  la  détention 
du  matériel  et  des  marcnandises  pendant  la  guerre;  —  Que  l'ensemble 
de  ces  faits  ne  constitue  pas  une  immixtion  dans  les  affaires  de  la  Société 
ayant  pu  entraîner  la  foi  des  tiers  ni  la  responsabilité  de  Lhoumand  ;  — 
Qu'il  y  a  donc  lieu  de  déclarer  la  demande  mal  fondée  de  ce  chef,  n 

Du  28  MARS  1874,  sur  l'appel,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris, 
5«  chambre.  —  M.  ROHAULT  DE  FLEURY ,  président; 
MM.  Buffard,  avocat  général  ;  Villard  et  Martini,  avocats. 

<f  LA  GOUR  :  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  —  Gon- 
firme.  » 

JURISPRUDENCE. 

Les  faits  d'immixtion  se  réduisent  à  des  appréciations  abandonnées  au 
pouvoir  discrétionnaire  du  juge.  —  V.  Répert,  comm.,  v«  Société  en 
commandite:  —  i»  Quand  il  y  a  fait  d'immixtion?  p.  553;  —  2<>  Quand 
il  n'y  a  pas  fait  d'immixtion,  p.  554,  no»  24  à  28. 


8257.  APPEL.  —  CONFIRMATION  AU  FOND.  —  INFIRMATION  SUR 
LES  DOMMAGES-INTÉRÊTS.  —  EXÉCUTION  DE  CE  CHEF.  —  COMPTE 
DES  INTÉRÊTS.   —  COMPENSATION. 

(31  MARS  1874.  —  Présidence  de  M.  GILARDIN.) 

Lorsque  la  Cour  sur  l'appel,  en  confirmant  le  jugement  du  tribunal 
civil  au  principal,  l'infirme  seulement  sur  le  montant  des  dommages- 
intérêts  qu'elle  a  augmentés,  cest  à  elle  qù*il  appartient  de  statuer  swr 
le  calcul  des  intérêts  résultant  de  cette  modification,  qui  jprésente  une 
question  d'exécution ,  dont  le  tribunal  de  Commerce  ne  peut  connaitre, 
(G.  proc.  472-473.) 

Et  si  le  jugement  a  prononcé  une  compensation  entre  deux  créances 
que  chacune  des  parties  avait  contre  laulrej  cette  compensation  n'en  de^ 
mmre  pas  moins  acquise  à  partir  du  jour  du  jugement ,  quant  aux  dis-- 
positions  qui  ont  été  confirmées  y  en  sorte  que  Vune  des  parties  ne  peut 
prétendre  qu'elle  a  droit  de  continuer  le  calcul  des  intérêts,  quant  à  ces 
dispositions,  jusqu'au  jour  de  la  prononciation  de  V arrêt* 

Caron,  liquidateur  Dubois  et  Cie  c.  Tagnard,  liquidateur  de 
LA  Commission  de  l'Exposition  universelle. 

Du  31  MARS  1874,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  !'•  chambre.  — 
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M.  GILARDIN,  i""'  président;  MM.  Benoist,  avocat  général  ; 
CÏiri&iîaii  et  Fosseau,  avocats. 

LA  COUR  :  —  «  Considérant  qu'il  s'agît  de  stataer  entre  les  psoties 
sur  une  difficulté  d'exéeutioD  de  Tarrèt  de^  la  Cour  du  i*'  aoÂI  ia70; 

—  Que  cel  arrêt  ayant  inôrmë«  en  partie,  le  jugement  eu  tribuBal  civil 
de  la  Seine  du  3  mars  1869,  rexëculion  en  appartient  à  la  Cour»  suivant 
TarU  472  du  Code  de  procédure  civile;  —  Qve  le  point  à  décider  est  d« 
savoir  si«  pour  rexëculion  des  condamnations  prononcées,  la  commissioB 
impériale  de  l'Exposition  universelle  de  i867  a  fiiit  offre  suffisante  d'une 
somme  de  466  fr.  77  c.  ajoutée  aux  fonds  par  elle  déposés  à  la  Caisse 
des  consignations  ; 

«  Considérant  (|ue  l'arrêt  n'offre  nen  à  interpréter;  —  Que,  par  des 
dispositions  claires  et  précises ,  il  a  augmenté  de  60,000  fr.  ki  con- 
damnation à  des  dommagesHntérôts  obtenue  par  la  Société  Ehibois,  et  il  a 
ordonné  que  le  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  sortirait  effet;  —  Que, 
d'après  ce  jugement,  une  somme  de  43«000  fr.  allouée  pour  dommages- 
intérêts  à  la  Société  Dubois,  devait  se  compenser  jusqu'à  due  concurrence 
avec  celle  de  40,000  fr.,  dont  la  Société  Dubois  restait  débitrice  sur  le 

Srix  de  sa  concession,  et  avec  les  intérêts  de  cette  dernière  somme 
epuis  le  jour  de  la  demande; 

»  Considérant  en  droit,  que  l'effet  suspensif  donné  à  TappeTpar  Tait. 
457  du  Code  de  procédure  civile,  consiste  à  priver  le  jugement  de  force 
esëeutoire  tant  que  Tappel  n*a  pas  été  vidé ,  mais  est  sans  inffuence  sut 
le  fond  des  dispositions  du  jugement;  qu'après  un  arrêt  confirmatif^  lés 
dispositions  du  jugement  reprennent  lenr  force  exécutoire  comme  si 
aucun  appel  n'avait  été  interjeté; 

»  Corisidérant  que  la  compensation  ^  prescrite  par  le  jugement  du  3 
fnars  186^,  A  donc  dû  s'effectuer  à  la  date  du  jugement  confirmé  par 
l'arrêt  de  Fa  Coarj  —  Que  telle  est  Texécution  que  doivent  recevow 
l'arrêt  confirmatif  et  le  jugement  confirmé  ihdîvisiblement  unis;  —  Qu'il 
suit  de  là,  qu'il  n'y  a  à  compter  les  40,000  fr.  de  la  créance  compensée 
qu'avec  les  intérêts  qui  en  formaient, au  jour  du  jugement,  l'accessoire;^ 
-^  Que  dès  loF»la  commission  impériale  dis  l'IxpositTon  n'est  pas  Ùnsééê 
à  prolonger  le  calcul  de  ee^  intérêts  jusqu'au  jour  de  l'arrêt  et  q\j»  son 
offre  d'une  somme  de  466  fr.  77  c.^  faite  sur  cette  base,  est  insuffisante; 

—  Que  c'est  avec  raison  que  la  Société  Dubois ,  nantie  de  l'exécutoire- 
des  dépens  de  première  instance ,  le  fait  valoir  sous  la  seule  déduction 
de  la  somme  de  SS3  fr.  33  c.  représentant  les  intérêts  de  la  créance 
compensée  de  40,000  fr.,  courus  du  18  novembre  1868 ,  date  de  la  de- 
mande,  au  3  mars  1869,  date  du  jugement;  —  Que  cette  déduction 
Opérée ,  la  Société  Dubois  reste  créancière ,  sur  les  4,00t  fr.  fbrmant  le 
itiontant  de  l'exécutoire,  d'une  somme  de  3,419  fr.  04  c*  qui  doit  lui 
être  comptée  par  la  commission  de  l'Exposition  universelle; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Dit  que  l'offre  de  466  fr.  77  c.  faite  par  la 
commission  de  l'exposition  universelle  de  1867  est  insuffisante,  et  que 
ladite  commission  doit  verser  aux  mains  de  la  Société  Dubois,  avec 
intérêts  de  droit,  la  somme  de  3,41 9  fr.  04  c.  moyennant  quoi  l'exécutoire 
des  dépens  de  première  instance  sera  soldé  et  la  compensatioù  prescrite 
parle  jugement  du  3  mars  1869  sera ,  quant  au  calcul  à  faire  d'mtérêts, 
effectuée  ; 

a  Condamne  Tagnard  ès-noms  aux  dépens,  j» 
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8238.   —  FAILLITE.   —  GAGE.   —  titRES  NOMINATIFS.    —    REMISE 
AU  GAGISTE.   —    VALIDITÉ. 

(31  MARS  1874.  -  Présidence  de  M.  ROHAULT  DE  FLEURY.) 

Est  valable  te  nantissement  doHfté  par  un  commerçant,  uUérieuremsni 
déclaré  en  fenHUe,  bien  qu'il  porte  sur  des  valeurs  nominatives  délivrées 
au  nom  de  la  Société  ou  de  Vun  de  ses  membres,  lorsque  la  remise  a  été 
ainsi  faite,  d*ac€ord  entre  toutes  les  parties,  et  que  les  litres  sont  restés 
entre  les  mains  du  créancier-gagiste.  (G.  com.,  91-92.) 

En  pareille  circonstance ,  le  syndic  ne  peut  pas  être  admis  à  les  re- 
vendiquer. 

Meilli^gourt  e.  Pillorb  et  autres. 

Du  iÉivm  1873,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seiûe. 

«  LÉ  ïfilBUNAL  *:  -^  Attendu  que  le  syndic  de  ta  faillite  Charles  et 
Âruiand  Bavard  de  la  Yingtrie  demande  à  Pillore  Ozanne  et  Gie ,  U 
restitution  des  valeurs  industrielles  qui  seraient  entre  les  mains  de  ces 
derniers  et  app»ar tiendraient  aux  faillis,  sinon  payement  de  65,000  f^ 
pour  en  tenir  lieu  ; 

«  Mais  attendu  que,  des  documents  produits ,  il  ressort  que  les  titres 
dont  s'agit  ont  été  remis  en  1870  à  Pillore  Ozanne  et  Gie,  en  nanti»-* 
sèment  pour  les  garantir  et  les  couvrir  au  besoin  d'une  créance  de 
33,000  fr.  ;  — Que  la  créance  n'a  pas  été  remboursée;  —  Que  le  gage 
est  donc  resté  à  bon  droit  aux  mains  de  Pillore  Ozanne  et  Gie ,  que  les 
titres  soient  ou  non ,  au  nom  de  la  Société,  pu  de  Tyn  des  deux  frères 
Bayard  de  la  Yingtrie,  séparément ,  ce  gage  ayant  été  consenti  tel ,  et 
d'accord  entr'eux:  que  c'est  donc  à  tort  que  les  syndicè  en  demandèfll 
fa  restitution^  quil  convient  au  Contraire,  faisant  droit  à  1«  demande 
reconventionnelle  de  Pillore  Ozannd  Ht  Gie,  déèlai^eT  le  nantissement  va-^ 
labié  et  d'en  ordonner  la  réalisation  dàa#  les  termes  de  droit  : 

«  Par  CCS  motifs  :  -^  Déclare  Millebcoart  et  Turces  ès-oom,  mal  fondés 
en  leur  demande,  les  en  déboute,  et  faisant  droit  à  la  demande  recon- 
ventionnelle,  déclara  bon  et  valable  le  nantissement  dont  s'agit  ; 

tt  En  conséquence,  autorise  Pillore  Ozanne  et  Gieà  réaliser  le  gage  dans 
les  termes  de  droit;  —  Dit  qu'en  cas  où  la  vente  produirait  une  somme 
supérieure  à  celle  qui  leur  est  àae,  l'excédant  serait  remis  aux  syndics  ; 
et  en  cas  d'insuffisance,  dit  que  Pillore  Ozanne  et  Gie  seront  admis  au 
pcïssif  de  la  faillite  pour  la  différence; 

a  Gondamne  Meillencourt  et  Turcas  ès-qualité^  en  tous  les  dépens.  » 

Du  31  MARS  1874,  sur  Tappel,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris, 
5*  chambre.  —  M.  ROHAULT  DE  FLEURY  ,  président  ; 
MM.  Buffard,  avocat  général  ;  Martini  et  Lacan,  avocats, 

a  LA  COUR ,  r-  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  :  —  Con- 
firme. » 
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V.  n.  8040,  Paris,  8  déc.  1873  (Blondeau  et  Verrier),  suprà,  p.  228  et 
raDDOtation,  n»  1.^ 


8239.    AGENT    DE    CHANGE.    —    LIQUIDATION.     —    G&ÉANCIEII.    — 
PRIVILÈGE  POUR  FAIT  DE  CHARGE.    —    DISTINCTIONS    A  FAIRE. 

(21  AVRIL  1874.  —  Présidence  de  M.  BERTHELIN.) 

Lorsque  l'agent  de  change  dispose,  pour  faire  des  opérations  qui  lui 
sont  personnelles,  des  sommes  qui  lui  ont  été  remises  pour  des  opérations 
déterminées,  il  se  rend  coupable  du  délit  d*abus  de  confiance  constituent 
des  faits  de  charge,  en  sorte  que  la  créaf^e  en  résultant  doit  être  admise 
parpnvilége.  (C.  civ.,  1382.) 

Il  en  est  de  même  d'opérations  faites  à  l'occasion  ^ordres  donnés  régu- 
lièrement, lorsque  Vagent  de  change,  dans  le  but  de  tromper  son  client, 
n'a  pas  opéré  les  opérations  indiquées. 

Et  ce  privilège  doit  s'étendre  aux  opérations  qui,  dans  l'intention  des 
parties,  ont  été  la  suite  des  opérations  régulièrement  faites,  en  sorte  que 
les  sommes  destinées  à  ces  dernières  opérations  n'ont  été  laissées  en  dépôt 
entre  les  mains  de  Vagent  de  change  que  pendant  le  temps  déterminé  par 
la  loi  pour  Remploi  que  l'agent  de  change  doit  faire  des  fonds. 

Charpentier  et  consorts  et  Société  générale,  et  Bréon-Gué- 
RARD  c.  Richardiére^  liquidateur  Banès  et  veuve  Banës» 

Après  le  décès  du  sieur  Banès,  agent  de  change,  il  a  été  pro- 
cédé à  la  licjuidation  de  sa  chai'ge,  par  le  sieur  Richardière, 
nommé  liquidateur. 

De  nomoreux  créanciers  se  sont  présentés,  prétendant  tous 
être  admis  à  la  liquidation,  par  privilège. 

Le  tribunal  civil  de  la  Seine,  saisi  de  ces  contestations,  a 
statué  sur  toutes  les  demandes,  maïs  Tarrôt  que  nous  rappor- 
tons n'a  eu  à  statuer  que  sur  les  créances  :  —  1"  des  sieurs 
Charpentier  et  consorts,  appelants;  —  go  de  la  Société  générale 
pour  favoriser  le  développement  du  commerce  et  de  l!industrie 
en  France;  —  et  S^du  sieur  Bréon-Guérard,  dont  la  préten- 
tion avait  été  admise  quant  à  une  partie  de  sa  créance  et  reje- 
lée  pour  une  autre  partie. 

Le  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  en  ce  qui  concerne 
les  trois  parties  en  cause  devant  la  Cour  d^appel,  est  ainsi 
conçu  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —Attendu  que  les  faits  de  charge  pour  lesquels  existe 
un  privilège  sur  les  cautionnements  des  agents  de  change,  en  vertu  des 
articles  !•'  de  la  loi  du  20  nivôse  an  XIII  et2102,  §  7,C.  civ.,  doivent  s'en- 
tendre de  tous  les  faits  relatifs  à  l'exercice  des  fonctions  pour  lesquelles  le 
ministère  de  ces  officiers  ministériels  est  obligé;  —  Que  les  créanciers  qui 
ont  confié  à  un  agent  de  change,  soit  des  valeurs  pour  les  vendre,  soit 
des  fonds  pour  acheter  des  valeurs,  ont  sur  le  cautionnement  le  privilège 
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résultant  du  Tait  de  charge;  —Que  ce  privilège  ne  s'ëteiQt  que  dans  le 
cas  où  Topération  a  été  transformée  ou  modifiée  et  que  le  dépôt  néces- 
saire a  été  changé  ultérieurement  en  dépôt  volontaire  ; 
«  A  regard  de  Charpentier,  de  Lelièvre  et  de  Marmé  : 
a  Attendu  que  si ,  par  des  dires  insérés  au  procès-verbal,  ils  ont  dé- 
claré contester  le  règlement  provisoire,  ils  n'invoquent  aucun  motif  et 
n'apportent  aucune  pièce  à  l'appui  de  leurs  prétentions  ; 
«  A  l'égard  de  Bréon-Guérara  : 

«  En  la  forme  :  —  Attendu  que  Tappel  interjeté  par  les  liquidateurs 
de  la  charge  de  Banès  n'est  pas  un  motit  de  surseoir  à  la  distribution  par 
contribution  ;  —  Qu'en  effet,  les  demandes  intentées  par  Tune  des  par- 
lies  ou  suivies  contre  elle  ne  sauraient  préjudicier  aux  droits  des  autres 
créanciers  ; 
<K  Au  fond  : 

«  Attendu  que  Bréon-Guérard  est  créancier  de  Banès,  en  vertu  du  ju- 
gement du  i2  janvier  1872,  des  valeurs  pour  lesquelles  il  a  été  colloque 
dans  le  règlement  provisoire  ; 

a  Mais  attendu  que  des  documents  de  la  cause  et  des  termes  mômes 
des  demandes  de  Bréon,  il  résulte  la  preuve  que,  associé  dans  la  charge, 
il  avait  chez  Banès  un  compte  courant  dans  lequel  entraient,  de  son 
consentement,  ses  fonds  et  ses  valeurs  ;  qu'il  laissait  volontairement  ses 
titres  dans  la  charge,  et  qu'enfin  il  a  déclaré  que  la  caisse  de  Banès  était 
sa  caisse  de  dépôt  et  d'épargne;  —  Qu'ainsi  sa  créance,  qui  est  le  résul- 
tat d'une  confiance  personnelle,  ne  saurait  jouir  d'un  privilège; 
«  A  l'égard  de  la  Société  générale  : 

«  Attendu  que  la  Société  générale  prétend  avoir  une  créance  privilé- 
giée pour  la  somme  de  59,748  francs  lui  restant  due  sur  celles  qu'elle 
avait  aux  mois  de  décembre  1868  et  janvier  1869,  employées  en  reports 
chez  Banès,  sur  200  actions  du  chemin  de  fer  autrichien,  reports  qu'elle 
avait  faits  à  raison  de  5  p.  100; 

«  Attendu  que  des  documents  de  la  cause,  il  résulte  que  la  Société 
générale  n'a  pas  fait  une  opération  régulière  de  report  rentrant  dans 
fexercice  obligé  des  fonctions  de  l'agent  de  change;  —  Qu'en  effet,  le 
report  consiste,  pour  celui  qui  veut  ainsi  employer  ses  fonds,  en  deux 
opérations  faites  simultanément  :  achat  au  comptant  de  titres  à  un  prix 
déterminé,  et  vente  à  terme  de  ces  mêmes  titres,  à  un  prix  Supérieur  : 
—  Que  celui  qui  reporte  paye  comptant  les  titres  achetés,  n'en  prend 
livraison  que  pour  les  vendre,  à  l'occasion  du  terme,  contre  payement, 
paye  un  droit  de  courtage  et  a  pour  bénéfice  la  différence  existant  entre 
le  prix  de  son  achat  et  le  prix  de  la  vente  à  terme  ;  —  Que,  dans  aucun 
cas,  il  ne  reçoit  un  intérêt  à  un  taux  déterminé  ; 

«  Attendu  que  la  Société  Générale  ne  justi&e  pas  avoir  fait  un  report 
dans  ces  conditions  ;  qu'elle  s'est  bornée  à  acheter  au  comptant,  de  Ba- 
nès, 200  obligations  des  chemins  de  fer  autrichiens  sans  les  vendre  à 
terme,  à  en  verser  le  montant  contre  la  réception  des  titres,  en  conve- 
nant que  jusqu'au  jour  où  elle  vendrait  à  Banes  les  titres  qui  lui  servaient 
de  garantie,  elle  aurait,  sur  la  somme  versée,  un  intérêt  de  fJ  p.  100  ; 
^  Que  cette  opération,  faite  dans  ces  conditions,  ainsi  que  cela  ré&ulle 
de  l'examen  des  pièces,  rémunérée  par  un  intérêt  déterminé  et  pour  la- 
quelle aucun  droit  de  courtage  n'était  payé,  ne  constitue  pas  un  report, 
mais  uniquement  un  prêt  sur  valeurs,  garanti  par  la  forme  d'un  achat  au 
comptant,  c'est-à-dire  une  opération  qui ,  non-seulement  no  rentre  pas 
dans  l'exercice  des  fonctions  des  agents  de  change,  mais  leur  est  môme 
interdite  ;  —  Qu'en  conséquence,  la  créance  n'est  pas  justifiée  ; 

«  Par  ces  motifs,  etc.  » 

T.  xxiii.  33 
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Les  sieors  Charpentier  et  consorts  ont  interjeté  appel  da  jn- 
gement,  et,  de  son  côté,  le  sieur  Richardière,  liquidateur,  s'est 
rendu  appelant  au  chef  concernant  le  sieur  BréOB-Goérard. 

Dn  21  AvmL  1874,  sur  l'appel,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris, 
â*" chambre.  —  M.  BERTHELIN,  président;  MM.  Descoatares, 
avocat  général  ;  Salle,  Clausel  de  Coussergues,  Oscar  de  Yaitée, 
Gelbronner,  avocats. 

«  LA  COUR  :  -«  Vu  la  connexitë;  —  loint  les  causes  ;  —  Et  statuarït 
par  un  seul  et  môme  arrêt  : 

«  1»  Sur  l'appel  interjeté  par  Charpentier,  Alfred  Leliôvr©  et  Ernest 
Leltèvre  coi^re  Harouel  et  Richardière  ès-noms  et  autres,  PetH-Bergouz 
èB^noms,  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  de  la  Seine,  le  i  f  mars 
1873  ; 

a  Sur  Tappel  interjeté  du  même  jugement  par  la  Socîëfé  géiiéraie  coirtre 
Harouel  et  Richardière  ès^-nome  et  )«i  veuve  Banès  èfr-noms  ; 

«  Sur  rappel  interjeté  du  même  jugement  par  l^éon,  dit  Bréon-Oné* 
raf  d,  contre  Harouel  et  Richardière  ès-noms  et  Fietit-Bergouz  èsHsoms  ; 

«  A  regard  de  l'appel  de  Charperilier,  Alfired  Lelièvre  et  Ernest 
Leiièvre  : 

«  Considérant  qu'il  résulte  des  documents  produits  depuis  h  jugement 
dont  est  appel,  et  qu'il  est  reconnu  par  les  liquidateurs  eut-n^mes  que 
les  sommes  réclamées  par  les  appelants  ont  eu  pour  cause,  en  leur  tota- 
lité, des  opérations  faites  par  Banès  dans  Texercice  de  ses  fonctions 
d'agent  de  change  et  d*abus  de  confiance  à  l'occasion  de  cesdHes  opéra-- 
lions  ;  —  Que  ces  agissements  de  l'agent  de  change  constituent  des  faits 
de  charge,  et  qu'en  conséquence  les  créances  des  appelants  sont  privi- 
légiées ;  —  Qu'il  y  a  donc  lieu  de  colloquer  à  ce  titre,  par  privilège,  les 
i^pelants  pour  les  sommes  que  les  premiers  juges  ont  dît  n'être  pas  pri- 
vilégiées, à  savoir  :  Charpentier,  pour  5^11  fir.  14  c.  ;  et  Alfred  ef  Ernest 
Leiièvre,  pour  M  77  fr.  50; 

«  Sur  rappel  de  la  Société  générale  ; 

ff  Considérant  ciu'il  résulte  d'un  reçu  en  date  du  29  décembre  i86S, 
lequel  sera  enregistré  avec  le  présent  arrêt,  qu'une  somme  de  129,000  fr., 
porlée  postériefurement  à  132,500  francs,  a  été  remise  par  ladite  Société 
a  Banès,  par  l'entremise  du  représentant  de  ce  dernier,  pour  être  em- 
ployée en  reports  ;  —  Que  les  ordres  du  report  et  de  son  renouvellement 
ont  été  donnés  par  ladite  Société,  acceptés  par  Banès  et  exécutés  en 
partie  par  l'achat  de  200  Autrichiens  que  ledit  agent  a  remis  à  ladite 
Société;  —  Qu'il  résulte  également  de  diverses  lettres  échangées  entre 
les  parties,  lesquelles  seront  enregistrées  avec  le  présent  arrêt,  que  la 
Société  Générale  a  dû  croire  que  les  opérations  de  report  dont  s'agit 
avaient  continué  à  recevoir  exécution  régulière  suivant  ses  ordres,  et 
que  c'est  en  vue  de  ce  report  et  pour  y  mettre  fin,  que  la  Société  Géné- 
rale a  remis  et  a  dû  remettre  à  son  agent  de  change  les  200  Autrichiens, 
ainsi  qu'elle  l'avait  fait  des  sommes  objet  du  report;  —  Que,  si  l'agent, 
dans  le  but  de  tromper  son  client,  n'a  pas  régulièrement  accompli  les 
opérations  en  question,  il  n'en  demeure  pas  moins  constant  qu'à  l'occa- 
sion d'une  opération  qui  était  du  ministère  dudit  agent,  ladite  Société  a 
été  contrainte  de  faire  confiance  audit  agent  en  lui  faisant  remise,  d'a- 
bord des  fonds  à  reporter,  puis  des  valeurs  à  revendre  ;  que  l'agent  de 
change  s'est  approprié  lesdits  fonds  ;  qu'il  suit  qu'un  tel  acte  constitue 
un  fait  de  charge  et  qu'il  en  découle  que  la  créance  est  privilégiée,  aux 
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termes  de  l'article  2200  du  Code  civil  et  de  la  loi  du  25  nivôse  an  XïIT; 

—  Que  c'est  donc  le  cas  de  coUoquer  la  Société  Générale  par  privilège, 
pour  la  somme  de  53,107  fr.  82  c,  avec  intérêts  à  5  p.  100,  du  31  jan- 
vier 1869,  somme  qui  seule  lui  reste  due,  à  raison  des  dividendes  dis- 
tribués; 

«  Sur  rappel  de  Bréon,  dit  Bréon-Guérard  : 

«  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges; 

((  Et  considérant  qu'il  n'est  pas  suffisamment  établi  que,  pour  les  der- 
nières opérations,  faites  à  une  date  assez  rapprochée  du  décès  de  Banès, 
Bréon  ait  changé  ses  résolutions,  et  que  les  sommes  afférentes  à  ces  opé- 
rations n'aient  été  laissées  en  dépôt  que  le  temps  légal  entre  les  mains 
de  Banès; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Donne  acte  à  Petit-Bergouz  ès-noms  et  à  la 
veuve  Banès  ès-noms,  de  ce  qu'ils  déclarent  s'en  rapporter  à  justice  ; 
«  Sur  l'appel  de  Charpentier,  d'Alfred  Lelièvre  et  d'Ernest  Lelièvre»  : 

—  Met  l'aupellation  et  ce  dont  est  appel  à  néant;  —  Emendant,  —  Ré- 
forme  le  règlement  provisoire  de  la  contribution  dont  s'agit,  en  ce  que 
Charpentier  n'a  pas  été  colloque  pour  la  somme  de  5,211  fr.  14  c,  et 
Alfred  et  Ernest  Lelièvre  pour  celle  de  1,177  fr.  50  c;  —  Dit  et  ordonne 
que  Charpentier  sera  colloque  par  privilège  pour  la  somme  de  5,211  fr. 
i4  c,  et  Alfred  et  Ernest  Lelièvre  pour  celle  de  1,177  fr.  oO  c; 

«  Sur  l'appel  de  la  Société  Générale  :  —  Êmendant,  —  Réforme  le 
règlement  provisoire  de  la  contribution  dont  s'agit,  en  ce  que  ladite  So- 
ciété Générale  n'a  pas  été  colloquée  par  privilège  pour  la  somme  princi- 
pale de  53,109  fr.  82  c,  avec  intérêts  à  5  p.  100,  du  31  janvier  1869; 

—  Dit  et  ordonne  que  la  Société  générale  sera  oolloquée  par  privilège 
pour  cette  dite  somme,  avec  les  intérêts  sus-mentionnés  t 

a  Sur  l'appel  de  Bréon,  dit  Bréon-Guérard  :  —  Sans  s  arrêter  ni  avoir 
égard  aux  demandes,  fins  et  conclusions  de  l'appelant;  —  Ordonne  que 
ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet,  etc.  (Répartition  des 
dépens.)  » 

JURISPRUDENCE. 

y.  les  nombreuses  décisions  rendues  au  sujet  de  la  liquidation  des 
charges  d'agents  de  change  indiquées  au  Rép.  comm.,  v»  Agent  de 
CHANGE,  p.  19. 

«  Indépendamment  delà  responsabilité  à  laquelle  les  agents  de  change 
sont  soumis  l'un  envers  l'autre  (Bédarride,  p.  253,  n»  254),  chacun  d'eux 
répond  à  ses  clients  de  la  manière  dont  il  a  rempli  les  ordres  qu'il  en  a 
reçus.  C'est  là  la  conséquence  forcée  de  l'acceptation  du  mandat,  soit 
ordinaire,  soit  commercial.  Cette  dernière  responsabilité  est  d'autant 
plus  étroite  que  le  mandat  est  obligé,  qu'il  est  salarié.  Son  exécution  est 
par  cela  même»  et  abstraction  de  toute  faute,  une  cause  de  dommages- 
intérêts.  »  (De$  Bourses  de  commerce  et  agents  de  cJiange.) 
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COURS  ET  TRIBUNAUX  DIVERS 


8240.  FAILLITE.  —  CLÔTURE  POUR  INSUFFISANCE  D*ACTIF.  — 
ACTIF  NOUVEAU.  —  DÉCÈS  DU  FAILLI.  —  CURATEUR  A  SUCCES- 
SION. VACANTE.  —  DISTRIBUTION  PAR  CONTRIBUTION,  —  RÉOUVER- 
TURE DE  LA  FAILLITE.  —  OPPOSITION  PAR  LE  SYNDIC,  RECBVABLE. 

(21  AOUT  1874.  —  Cour  d'appel  de  Riom.) 

Lorsque  la  faillite,  après  avoir  été  clôturée  pour  insuffisance  d'actif, 
est  réouverte  sur  la  demande  du  syndic,  qui  a  découvert  qu'un  nouvel 
actif  appartenant  au  failli  est  mis  en  distribution  par  contribution  devant 
un  tribunal  civil,  H  y  a  lieu,  sur  sa  demande,  de  déclarer  la  contribution 
nulle  et  de  procéder  devant  le  tribunal  de  commerce  qui  a  prononcé  la 
déclaration  de  faillite,  et  sa  réouverture,  pour  être  procédé  conformé- 
ment aux  régies  prescrites  par  le  Code  de  commerce.  (C.  com.,  437,  443, 
527,  528,  565.) 

Sommaire,  syndic  de  la  faillite  Fleuret  aîné  c.  Corso,  curateur 
à  la  succession  vacante  Fleuret  atné. 

La  faillite  du  sieur  Fleuret  atné,  qui  avait  été  clôturée  le 
39  avril  4864,  par  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  pour  in- 
suffisance d'actif,  a  été  réouverte  par  jugement  de  ce  tribunal, 
rendu  le  <3  avril  1874,  à  la  requête  du  sieur  Sommaire,  syndic 
de  la  faillite,  qui  avait  appris  qu'après  le  décès  du  sieur  Fleu- 
ret, un  curateur  avait  été  nommé  à  sa  succession,  qu^un  actif 
dépendant  de  cette  succession  avait  été  déposé  à  la  Caisse  des 
consignations  de  la  ville  de  Murât,  et  qu'une  contribution  par 
distribution  était  ouverte  devant  le  tribunal  civil  de  cette  ville. 

Le  sieur  Sommaire  déclara  aussitôt  former  opposition  à  la 
contribution  ouverte  et  demanda  le  renvoi  devant  le  tribunal  do 
commerce  de  la  Seine,  pour  qu'il  fût  statué  conformément  à  la 
loi  commerciale. 

En  cet  état,  le  tribunal  civil  de  Murât  a  rendu,  le  4  juin  4874, 
un  jugement  qui  a  rejeté  sa  demande  en  ces  termes  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  qu'un  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine,  en  date  du  2d  avril  i864,  a  prononcé  la  clôture  de 
la  faillite  de  Gabriel  Fleuret  aîné,  marchand  colporteur  à  Paris,  pour 
insuffisance  de  l'actif; 

a  Attendu  que,  depuis  cette  époque,  le  failli  étant  décédé,  un  curateur 
fut  nommé  à  sa  succession  vacante,  et  parvint,  en  cette  qualité,  à  recueil- 
lir une  somme  de  5,759  fr.  62  c,  qui  fut  déposée  6-  laCaisse  des  dépôts 
et  consignations  de  Murât; 
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«Attendu  que,  le  23  mars  1874^  une  distribution  a  élé  ouverte  à  la 
requête  du  curateur,  pour  la  distribution  de  cette  somme; 

«  Attendu  que  le  sieur  Sommaire,  syndic  à  la  faillite  do  Gabriel 
Fleuret,  ayant  appris  qu'il  y  avait  un  actif  dans  sa  succession,  a  aussitôt 
provoqué  la  réouverture  de  ladite  faillite,  ,qui  a  été  ordonnée  le  43  avril 
dernier  par  le  tribunal  consulaire  de  la  Seine  ; 

«  Attendu  que,  muni  de  ce  jugement,  Sommaire  a  fait,  sur  le  procès- 
verbal  de  la  contribution,  un  contredit  par  lequel  il  s'oppose  formelle- 
ment à  ce  qu'il  soit  donné  suite  à  cette  contribution  ; 

«  Attendu  qu'une  pareille  prétention  est  inadmissible  à  tous  les  points 
de  vue; 

«  Attendu,  en  efiet,  que  la  procédure  de  contribution  est  antérieure 
en  date  au  jugement  qui  rouvre  la  faillite;  qu'elle  était  engagée  lorsque 
celui-ci  a  été  rendu  ;  —  Que  plusieurs  productions  avaient  déjà  été  faites 
avant  le  13  avril  i874,  et  qu'il  est  de  l'intérêt  de  tous  les  créanciers, 
même  ceux  qui  sont  étrangers  à  l'arrondissement  de  Murât  et  qui  sont 
les  moins  nombreux,  que  la  contribution  suive  son  cours,  car  elle  occa- 
sionnera incontestablement  beaucoup  moins  de  frais  et  de  lenteurs  que 
la  procédure  de  la  faillite  ; 

«  Attendu,  au  surplus,  qu'aux  termes  de  Tarticle  437  du  Code  de 
commerce,  la  déclaration  de  faillite  d'un  commerçant  décédé  ne  peut 
être  prononcée  que  dans  l'année  qui  suivra  le  décès  ; 

<  Attendu  que  celte  règle  est  évidemment  applicable  à  l'espèce,  c'est- 
à-dire  au  cas  où  il  s'agit  de  la  réouverture  d'une  faillite  après  une  clô- 
ture pour  insuflSsance  d'actif; 

a  Attendu  que  Gabriel  Fleuret  est  mort  depuis  plusieurs  années,  et 
qu3,  par  conséquent,  on  aurait  dû  faire  prononcer  la  réouverture  de  sa 
faillite  dans  l'année  qui  a  suivi  son  décès  ; 

«  Par  ces  motifs  :  -—  Jugeant  en  matière  sommaire  et  en  premier 
ressort  ;  —  Déclare  Sommaire  mal  fondé  dans  son  contredit  ;  —  L'en 
déboute,  et  le  condamne  aux  dépens.  » 

Mais,  du  21  août  1874,  sur  Tappel,  arrêt  de  la  Cour  de  Riom. 

—  M.  AMELOT,  président;  MM.  de  Douhet  de  Yillassanges, 
avocat  général  (concl.  conf.)  ;  Gioulay  et  Godèmes ,  avocats. 

<K  LA  COUR  :  —  Attendu  que  la  clôture  des  opérations  d'une  faillite  pour 
insuffisance  d'actif  n'en  efface  pas  les  conséquences  légales,  mais  en  sus- 
pend seulement  les  effets  jusqu'à  la  découverte  de  nouveaux  fonds,  ou  la 
consignation  volontaire  d'une  somme  suffisante  aux  mains  des  syndics; 

—  Que  cette  vérité  ressort  avec  évidence  et  de  l'expression  failli  insérée 
à  dessein,  au  lieu  de  celle  de  débiteur^  dans  l'article  528  du  Code  de 
commerce,  et  de  l'esprit  de  la  loi,  révélé  dans  la  discussion  préparatoire; 

«  Attendu  que,  pendant  la  suspension  de  la  procédure,  chaque  créan- 
cier rentre,  il  est  vrai,  dans  l'exercice  de  ses  actions  individuelles  contre 
la  personne  et  les  biens  du  failli,  mais  que  le  jugement  qui  rouvre  les 
opérations  de  la  faillite  en  reporte  la  reprise  immédiate  au  point  où 
elles  avaient  été  laissées;  que,  précisément,  en  vue  de  cette  reprise, 
l'article  528  du  Code  de  commerce  ordonne  l'acquit  préalable  des  frais 
des  poursuites  individuelles  déjà  exercées,  mesure  à  défaut  de  laquelle 
aucun  créancier  n'en  aurait  assumé  les  risques  ; 

0  Attendu,  d'autre  part,  que  si  la  procédure  de  contribution  du  droit 
commun  et  la  répartition  mobilière  organisée  par  le  Code  de  commerce 
tendent  au  même  but,  celle-ci  est  cependant  entourée  de  formalités  spé- 
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ciales  et  portée  devant  une  juridiction  différente,  ce  qui  ne  permet  pas 
de  substituer  l'une  de  ces  procédures  à  l'autre;  —  Que,  s'il  en  était  au- 
trement, les  droits  acquis  déjà  dans  la  distribution  civile  pourraient  être 
remis  en  question  dans  les  opérations  distinctes  de  la  faillite,  et  récipro- 
quement suivant  les  cas;  — Qu'ainsi,  dansTespèce  actuelle,  les  créances 
qui  avaient  été  admises  pour  plus  de  20,000  francs,  après  vérification  et 
affirmation,  et  ce  avant  l'ouverture  de  la  contribution,  seraient  soumises 
à  l'épreuve  de  contredits  formés,  devant  la  justice  civile,  et,  en  sens  in- 
verse, les  créanciers  non  admis  dans  la  faillite  produiraient  à  nouveau 
leur  demande  dans  la  contribution,  ce  qui  serait  subversif  de  toute  Iéga< 
lité,  comme  de  toute  équité; 

«  Attendu,  en  conséquence,  que  le  jugement  non  attaqué  du  tribunal 
de  commerce  de  la  Seine,  en  date  du  13  avril  4874,  qui  a  réouvert  les 
opérations  de  la  faillite  de  Gabriel  Fleuret,  close  le  29  avril  1863  pour 
insuffisance  d'actif,  a  nécessairement  arrêté  le  cours  de  la  contribution 
civile  provoquée  devant  le  tribunal  de  Murât,  par  le  curateur  à  la  suc- 
cession vacante,  et  suivie  par  lui  au  mépris  de  l'opposition  du  syndic 
qui,  le  25  mars  1874,  en  réponse  à  une  lettre  du  curateur  à  la  succession 
vacante,  lui  annonçait  qu'il  allait  provoquer  le  rapport  du  jugement  de 
clôture,  et  l'avertissait  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  procéder  à  une  contri- 
bution ; 

«  Attendu,  d'ailleurs,  que  l'intimé  n'est  pas  fecevable  à  soutenir  de- 
vant la  Cour  l'invalidité  du  jugement  dont  il  s'agit,  auquel  aucune  oppo- 
sition n'a  été  faite,  et  qui  s'impose  à  tous  les  intéressés  comme  celui  qui 
avait  d'abord  déclaré  la  faillite  ;  —  Qu'au  reste,  il  appartient  évidemment 
à  un  syndic,  représentant  tout  à  la  fois  du  fatili  et  des  créanciers,  de  pro- 
voquer la  reprise  des  opérations  dont  il  est  l'agent  direct  sous  la  surveil- 
lance du  juge  ; 

«  En  ce  aui  regarde  la  demande  de  l'appelant,  ayant  pour  objet  le 
retrait  par  lui-même  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  de  Murât, 
de  la  somme  qui  y  a  été  déposée  comme  appartenant  à  la  succession 
vacante  : 

m  Attendu  que  ce  retrait  sera  la  conséquence  directe  de  l'infirmatioD 
du  jugement,  mais  qu'il  appartiendra  au  juge-commissaire  à  la  faillite  de 
l'ordonner  en  temps  opportun  et  dans  telles  conditions  qu'il  avisera,  en 
vertu  de  l'article  489  du  Code  de  commerce; 

<c  En  ce  qui  touche  les  frais  de  curatelle,  de  contribution  et  de  la  pré- 
sente instance,  dont  le  prélèvement  sur  l'actif  de  Gabriel  Fleuret  a  été 
subsidiairement  demandé  par  l'intimé  : 

Cl  Attendu  que  la  contribution  ayant  été  ouverte  avant  le  jugement  qui 
a  rapporté  la  clôture  des  opérations  de  la  faillite,  il  y  a  lieu  d'admettre 
l'emploi  des  dépens  avances  dans  la  première,  en  frais  de  curatelle,  et 
Gu'il  en  doit  être  de  même  de  ceux  occasionnés  par  l'incident  actuel  aux 
aeux  degrés  de  juridiction  ;  —  Qu'à  l'égard  des  frais  proprement  dits  de 
curatelle,  il  devra  être  tenu  compte,  en  déduction,  de  ceux  déjà  retenus 
par  rintimé  sur  les  sommes  qu'il  a  recouvrées; 

(k  Par  ces  motifs  :  —  Dit  qu'il  a  été  mal  jugé,  bien  appelé  ; 

ce  Mettant  à  néant  le  jugement  et  statuant  de  nouveau  :  —  t>éclare 
Sommaire  bien  fondé  dans  son  contredit  sur  la  contribution  ouverte  au 
tribunal  de  Murât,  et  y  faisant  droit  :  —  Dit  que  cette  contribution  n'a 
pu  légalement  se  poursuivre  après  le  jugement  du  tribunal  de  commerce 
de  la  Seine,  en  date  du  13  avril  dernier,  qui  a^  rapporté  le  précédent 
de  clôture  des  opérations  de  la  faillite  de  feu  Gabriel  Fleuret,  et  rendu 
leur  cours  à  ceâ  opérations  ; 

0  Renvoie,  en  conséquence,  les  créanciers  de  ladite  faillite  devant  le 
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juge -commissaire  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  chargé  d'en  diri- 

fer  la  gestion,  pour  être,  la  procédure  de  répartition  des  deniers,  reprise 
ses  derniers  errements; 

«  Ordonne  que,  sur  le  vu  d'une  ordonnance  du  juge-commissaire  à 
cette  faillite,  le  receveur  particulier  des  finances  de  Tarrondissemeni  de 
Murât  sera  tenu  de  délivrer  la  somme  de  5,7S9  fr.  62  c,  consignée  à  sa 
caisse,  et  les  intérêts  courus,  à  la  partie  prenante  indiquée  par  le  juge; 
quoi  faisant,  il  sera  valablement  décharge  ; 

«  Condamne  Tintimé  ès-qualités  qu'il  agit,  à  tous  les  frais  de  première 
instance  et  d'appel  ; 

c  Autorise  cet  intimé  à  prélever,  sur  l'actif  de  la  faillite,  avant  toute  ré- 
partition par  le  juge-commissaire,  les  frais  de  curatelle  qui  peuvent  lui 
rester  encore  dus,  ceux  de  la  contribution  demeurée  sans  effet,  et  ceux 
de  la  présente  instance  aux  deux  degrés  de  juridiction,  le  tout  après  taxe 
régulière  produite  devant  ledit  juge-commissaire: 

«  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée  par  l'appelant.  » 

JURISPRUDENCE. 

V.,  con/".,  u.  602i,  corn.  Seine,  4  janv.  4868  (faillite  Minard),  t,  XVII, 
p.  191. 

Mais  il  a  été  décidé,  n.  6514,  Paris,  25  nov.  1868  (syndic  JLanglois), 
t.  XYUI,  p.  455,  que  si  la  faillite  est  prononcée  au  cours  d'une  instance 
sur  distribution  par  contribution,  il  ne  saurait  être  porté  atteinte  aux 
droits  irrévocablement  acquis  au  jour  de  la  déclaration  de  la  faillite. 

Par  suite  des  mêmes  principes,  les  instances  sur  saisie  doivent  être 
annulées,  à  moins  que  le  jugement  de  validité  n'ait  acquis^  au  jour  de  la 
déclaration  de  la  faillite,  force  de  chose  jugée.  N.  6515,  Paris,  27  nov. 
1868  (syndic  Guillhou  jeune],  t.  XVIII,  p.  456. 

Jugé  même  par  la  Cour  de  cassation,  27  avril  1869  (syndic  Falcon 
c.  Delafoy),  t.  XVIII,  p.  493,  n.  653S,  que  le  syndic  a  le  droit  de  se  rendre 
intervenant  dans  une  procédure  d'ordre,  pour  faire  annuler  des  hypo- 
thèques préjudiciables  a  la  masse,  bien  que  le  failli  ait  été  déclaré  forclos. 


8841.  4«  AFFAIRE  COMMERCIALE,  —  CASSATION.  —  EXÉCUTION  DE 
L*ARRÊT  CASSÉ.  —  CAUSE  NON  COMMERCIALE.  —  RENVOI.  — 
INCOMPÉTENCE  DES  TRIBUNAUX  DE  COMMERCE.  —  2°  RÉPÉTITION 
i)E  L'iNDU.  -**-  DEMANDE  NOUVELLE.  -—  INCOMPÉTENCE  COM- ' 
MBRGIALE.  —  3*"  LITISPEKDANCB  Nt)N  OPPOSABLE.  —  CHOSE  NON 
JUGÉE* 

(14  JUILLET  1871.  —  Cour  d'appel  de  CnAMBéRY.) 

Lorsqu'il  est  intervenu  un  arrêt  portant  cassation  dans  une  affaire  com- 
merciale, le  tribunal  de  commerce  est  incompétent  pour  connaître  de  la 
denumde  formée  par  l'une  des  parties  contre  l  autre  en  restitution,  comme 
ayant  été  indïanent  payées,  de  sommes  dont  son  adversaire  a  exigé  le  paye^ 
meut  en  vertu  des  décisions  rendues,  payement  qu'il  n'a  fait  que  sous  toutes 
réserves  et  comme  contraint  et  forcé,  soutenant  quejces  payements  n'avaient 
aucun  caractère  commerciaL. 

Et  si  en  effets  U  est  reconnu  qu'il  s'agissait  d'une  créance  purement  ci- 
vile,  la  demande  en  restitution  de  l'indu  (nonobstant  le  jugemeni  rendu 
far  le  tribunal  de  commerce,  et  l'arrêt  statuant  sur  l'appel  qui  a  été  cassé, 
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ainsi  que  l'arrêt  prononcé  par  la  Cour  de  cassation  qui  a  mis  à  néant  ledit 
arrêta  et  l'arrêt  rendu  par  la  Cour  de  renvoi),  constitue  wie  demande 
nouvelle  du  ressort  des  tribunaux  civils,  et  qui  doit  subir  tous  les  degrés  de 
juridiction. 

Et,  dans  ce  cas,  le  défendeur  à  cette  action  ne  peut  opposer  ni  la  litis^ 
pendance  résultant  de  ce  que  la  cour  de  renvoi  serait  saisie  de  la  même 
demandct  alors  que  Varrêt  même  de  cette  cour  constate  quelle  s*est  déclarée 
incompétente  sur  ce  chef,  ni  l'autorité  de  Varrêt  rendu  par  la  Cour  de 
cassation,  qui,  ayant  cassé  Varrêt  pour  simple  vice  de  forme,  n'avait  à 
s'occuper  sous  aucun  rapport  des  payements  plus  ou  moins  routiers  qui 
avaient  été  exigés. 

Dantin  c.  Laurent. 

Du  14  JUILLET  1871,  arrêt  de  la  Cour  de  Chambéry.  — 
M.  KLECKËR,  président;  MM.  Grand,  substitut;  Roissard  et 
Bovagnet)  avocats. 

c  LA  COUR,  —  Attendu  que  la  demande  de  Tintimé  Laurent  a  pour 
objet  :  —  lo  la  répétition  de  Findu,  soit  la  restitution  d'une  somme  de 
3,723  fr.  69  c.  avec  intérêts;  —  2®  le  payement  d'une  autre  somme  de 
ijOOO  francs  à  titre  de  dommages-intérêts  et  pour  réparation  du  préjudice 
à  lui  causé  par  des  incidents  de  procédure  antérieurs;  —  3*  la  radiation 
d'une  inscription  hypothécaire,  prise  par  les  appelants  sur  les  biens  de 
Laurent,  le  il  mai  1866,  au  bureau  des  hypothèques  de  Chambéry  ; 

c(  Attendu  qu'à  cette  action  les  appelants  ont  opposé  trois  moyens  di- 
latoires :  l'incompétence,  la  litispenaance  et  la  non-recevabilité  ; 

«  Sur  le  moyen  d'incompétence  : 

c(  Attendu  que  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  4  décembre  i867, 
oui  a  cassé  l'arrêt  de  la  Cour  de  Chambéry  du  18  décembre  1865  et  or- 
oonné  le  renvoi  devant  la  Cour  de  Lyon,  a  remis  la  cause  et  les  parties  au 
même  état  qu'avant  l'arrêt  cassé,  c  est-à-dire  qu'il  a  eu  pour  effet  d'en- 
traîner la  nullité  des  actes,  jugements  et  procédures  qui  en  ont  été  la 
suite  ou  l'exécution,  de  les  anéantir  de  plein  droit  et  d'ouvrir  en  même 
temps  à  Laurent  le  plein  exercice  de  son  action  en  répétition  de  l'indu, 
qu'il  s'était  formellement  réservée,  en  déclarant  dans  les  reçus  et  quit- 
tances qu'il  ne  payait  qu'à  titre  d'avance  et  comme  contraint  et  forcé 
par  les  improcéaures,  la  marche  téméraire  et  précipitée  de  ses  adver- 
saires; 

a  Attendu  que  cette  demande  nouvelle,  indépendante  du  litige  princi- 
pal, relatif  à  la  vente  de  graines  de  vers  à  soie,  devait  jouir  du  bénâ&ce 
des  deux  degrés  de  juridiction; 

«  Attendu  que  ne  dérivant  pas  d'un  acte  de  commerce,  n'étant  pas 
même  dirigée  contre  des  commerçants,  elle  avait  un  caractère  essentid- 
lement  civil  ; 

«  Attendu  même  que,  pour  le  chef  de  radiation  de  l'inscription,  la  loi 
attribuait  juridiction  spéciale  au  tribunal  civil;  ~  D'où  la  conséquence 
que  le  tribunal  de  commerce  était  incompétent  pour  en  connaître; 

«  Attendu  gue  l'incompétence  de  la  Cour  de  renvoi  siégeant  à  Lyon 
n'était  pas  moins  certaine,  puisque,  saisie  seulement  de  la  connaissance 
du  fond  du  litige  et  de  Quelques  dépens,  elle  a  pris  soin,  dans  son  arrêt 
du  5  mars  1869,  de  se  aéclarer  sans  compétence  pour  statuer  sur  la  vali- 
dité des  procédures  et  décisions  obtenues  et  poursuivies  devant  le  tribu- 
nal de  commerce  et  la  Cour  de  Chambéry,  en  suite  et  en  vertu  de  l'arrêt 
cassé,  aussi  bien  que  sur  les  dépens  desdites  procédures,  et  renvoyé  les 
parties  à  se  pourvoir  à  cet  égard  ; 
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«  Attendu,  dès  lors,  qu'en  suivant  la  voie  et  les  formes  ordinaires, 
Laurent  a  bien  et  valablement  saisi  de  la  condictio  indebiti  et  de  la  de- 
mande en  radiation  de  l'inscription,  le  tribunal  civil  de  première  instance 
de  Chambéry,  qui  est  celui  des  appelants,  traduits  ainsi  devant  leurs 
juges  naturels  ; 

«  Attendu  qu'il  n'y  a  pas  d'appel  incident  contre  la  déclaration  spé- 
ciale d'incompétence  prononcée  par  les  premiers  juges  au  sujet  de  la  de- 
mande en  1,000  francs  de  dommages-intérêts  à  raison  du  préjudice 
causé; 

«  Sur  l'exception  de  litispendance  : 

«  Attendu  que  l'arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  produit  céans  a  été  rendu  le 
6  mars  1869; 

«  Attendu  que  l'instance  actuelle  n'a  été  introduite  que  le  i8  février 
1870;  que,  par  conséquent,  il  ne  pouvait  y  avoir,  en  aucun  cas,  contra- 
riété  de  jugements  ; 

«  Attendu,  d'ailleurs,  que  l'arrêt  de  Lyon,  en  réservant  pour  être  joint 
au  fond  le  sort  définitif  de  trois  articles  de  dépens,  et  en  déclinant  sa 
propre  compétence  sur  les  autres,  ne  touchait  en  rien  au  présent  débat; 
—  Que  ce  débat  se  trouve  circonscrit  sur  la  question  de  savoir,  non  pas 
qui  supportera  en  définitive  cette  dernière  catégorie  de  dépens,  contre 
qui,  des  appelants  ou  de  l'intimé,  la  condamnation  au  payement  sera 
prononcée,  mais  uniquement  si  Laurent  est  fondé  à  en  demander  la 
restitution  pour  les  avoir  prématurément  avancés;  s'il  reprendra  son 
bien,  la  cause  et  les  parties  étant  replacées  au  même  état  qu'auparavant  ; 

«  Attendu  que  cette  question  de  restitution,  ainsi  définie  et  posée,  n'a 
jamais  été  pendante  à  la  Cour  de  Lyon;  —  Qu'ainsi  il  n'existe  pas  de 
litispendance  et  il  n*y  a  pas  lieu  d'accorder  le  sursis  subsidiairement 
demandé  ; 

«  Sur  la  non-recevabilité  de  l'action  : 

«  Attendu  que  l'intimé  demandeur  procède  en  vertu  des  effets  instan- 
tanés de  l'arrêt  de  cassation  du  4  décembre  1867,  et  puise  son  titre  dans 
les  pièces  justificatives  du  payement  de  l'indu  et  dans  la  mise  à  néant 
d'une  inscription  hypothécaire  légèrement  prise;  —  Qu'il  n'avait  donc 
point  à  produire  l'arrêt  de  Lyon,  du  moment  qu'il  ne  procédait  point  en 
vertu  et  en  exécution  de  cet  arrêt  ; 

cf  Attendu,  par  suite  aussi,  qu'il  ne  pouvait  se  pourvoir,  comme  il  l'a 
fait,  que  par  instance  à  part,  et  non,  comme  le  prétendent  les  appe- 
lants, par  voie  de  commandement,  avec  d'autant  plus  de  raison  que  la 
Cour  de  Lvon  (ainsi,  du  reste,  que  son  arrêt  en  fait  foi)  avait  voulu  res- 
ter étrangère  à  cette  contestation  nouvelle  de  répétition  de  l'indu  ; 

«  Attendu,  d'autre  part,  que  la  Cour  de  cassation,  c^ui  n'avait  cassé 
l'arrêt  de  Chambéry  que  sur  une  fin  de  non-recevoir  tirée  du  défaut  de 
valeur  de  la  causé,  n'avait  point  à  prononcer  sur  cette  demande  en  res- 
titution de  dépens,  qui  ne  lui  était  pas  soumise  et  ne  serait  pas  rentrée, 
d'ailleurs,  dans  le  cercle  de  ses  attributions;  —  D'où  suit  que  Faction 
est  recevable^etc; 

«  Par  ces  motifs  :  —  La  Cour  réforme.  » 

JURISPRUDBXGE. 

V«,  sur  les  conséquences  du  renvoi  après  cassation  en  matière  com- 
mensale, Eèpert,  commet  y^  Cassation,  p.  108,  §  3^  n.  1%  à  18. 
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8242.  PRÊT  DE  VALEURS  MOBILIÈRES.  —  LOI  Sim  L'iNTÉKÊT  D'AR- 
GENT  NON  APPLICABLE  AU  PRÊT  D'ACTIONS  INDDSTRIEXXES.  — 
LIQUIDATION.   —  CONDITIONS  CONTENUES. 

(26  JUILLET  187K  —  Cour  d*  appel  d'Aix.) 

Les  lois  sur  le  taux  de  Vintérét  pour  préÈ  d'argent  ne  s'appUqtieat  pas 
au  prêt  d*une  valeur  mobilière  (actions  de  chemius  4^  fer)  à  charge  de 
restitution  en  titres  de  même  nature. 

Le  contrat  prmd  alors  le  caractère  d'un  contrat  su!  generis  qui  admet 
toute  stipulation^  pourxm  qu'elle  ne  soit  contraire  m  aux  bonnes  mœurs 
ni  à  rordre  public.  (Cciv.,  1874,  1905.) 

Ainsi  est  valable  la  clause  par  lamelle  le  préteur^  pour  se  couvrir  des 
risques  qu*ti  court  à  raison  de  V indisponibilité  de  ses  titres  et  de  f  insol- 
vabilité de  Vemprunieur^  stipule  que  les  intérêts  et  dividendes  lui  ^^-ont 
payés  par  ^emprunteur  et,  qu'en  outre^  une  somme  mensuelle  lui  sera  ver- 
.  sée^  somme  qui  représente  en  réalité  un  prix  de  location. 

Et  quant  à  la  liquidation,  elle  doit  être  faite  mivant  la  convention 
librement  consentie^  de  laquelle  il  résulte  que  la  restitution  sera  faite  au 
taux  pré^)u  par  le  contrat^  aJors  qu'il  aurait  été  attesté  en  bourse  de  PariSf 
sur  simple  lettre  de  demande,  disposition  à  laquelle  le  préteur  ne  peut 
être  réputé  avoir  renoncé  parce  qu'il  aurait  ultérieurement  fait  signifier 
à  Femprunteur  un  acte  de  mise  en  denneure  qui  était  superflu, 

Vincent  c.  Gasûuel. 

Bu  40  JATîViER  1871,  jugement  du  tribunal  civil  de  Marseille. 

«LE  TRIBUNAL,  —  Attendu  que  le  it  avril  1860,  est  intervenue 
entre  Gasquel  et  Vincent  la  convention  qui  donne  lieu  au  procès  actuel; 
—  Que  Gasquel  lui  a  donné  en  dépôt  25  actions  de  chemins  de  fer  autri- 
chiens; —  Que  Vincent  s'est  engagé  à  hii  payer  les  Intérêts  et  les  divi- 
dendes qui  seraient  produits  par  les  actions,  et  de  plus  50  francs  par 
mois;  —  Qu'il  a  été  convenu,  en  outre,  que  Gàsjuel  ne  pourrait  ex^r 
la  restitution  des  titres  avant  qu'ils  n'eussent  attemt  la  cote  de  700  fr.  à 
la  Bourse  de  Paris; 

<c  Attendu  que  ce  traite  a  été  exécuté  conformément  à  ces  accords 
jusqu'en  1869;  —  Que  la  condition  stipulée  a  été  réalisée,  l,es  actions 
ayant  été  cotées  îà  700  fr.  à  la  Bourse  de  Paris  du  27  avril  de  ladite 
année,  et  Gasquel  a  réclamé  la  restitution  de  ses  titres;  —  Que  c'est 
après  de  nombreuses  e*.  vaines  réclamations  qu^il  a  ajourné  Vincent  et 
ootenu  contre  lui  le  jugement  frappé  d'opposition'; 

«  Attendu  que  Vincent  prétend  que  cette  opération  n'est  en  réalité 
qu'un  prêt  usuraire  ;  —  Qu'il  demande,  par  suite,  conformément  à  la  loi 
du  19  décembre  1850,  que  ce  qu'il  a  payé  au-dessus  du  taux  légal  soit 
déduit  du  capital^  et  que,  par  suite,  sa  dette  soit  réduite  au  chiffre  de 
4,375  francs; 

«  Attendu  que  Gasquel  soutient,  au  contraire,  qu'il  n'a  pas  fait  un 
prêt  d'argent,  mais  un  prêt  de  titres,  et  que  le  Contrait  n'est  entaché 
d'aucun  vice  ;  —  Qu'il  réclame,  en  conséquence,  la  restitution  de  ses  ac- 
tions, valeur  au  15  janvier  1870,  jour  où  elles  avaient  atteint  à  la  Bourse 
le  chiffre  de  818  fr.  50  c,  et  où  il  a  faitsignifier  une  mise  en  demeure  à 
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son  débiteur;  —  Qu'il  demande  ensuite  les  intérêts  et  dividendes  pro- 
duits par  les  actions  et  les  50  francs  convenus  par  mois  jusqu'à  ce  jour; 
u  Attendu  qu'il  faut  toutd*abord  rechercher  quelle  est  la  nature  de  la 
convention  intervenue; 

«  Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  reconnaître  tout  d'abord  que  les  parties 
n'ont  pas  entendu  faire  un  dépôt  proprement  dit,  bien  qu'elles  se  soient 
servies  de  cette  expression  ;  —  Que  leur  intention,  en  dehors  des  autres 
circonstances  de  la  cause,  résulte  de  ce  qu'elles  ont  stipulé  un  intérêt, 
ce  qui  est  contraire  à  l'essence  du  contrat  de  dépôt,  qui  est  essentielle- 
ment gratuit,  aux  termes  de  l'article  1907  du  Code  civil; 

ce  Attendu,  cependàqt,  qu'en  se  servant  de  la  dénomination  de  dépôt, 
elles  ont  exprimé  la  peb^ée  de  frapper,  pour  ainsi  dire,  les  titres  d'im- 
mobilité ;  —  Qu'elles  ont  voulu  que  ces  valeurs  fussent  gardées  et  enfin 
restituées  ;  —  Que  l'on  voit,  en  effet,  que  Vincent  s'oblige  à  payer  50  fr. 
par  mois  pendant  tout  le  temps  qu'il  gardera  les  titres  ;  —  Que  Gasquel 
s'engage,  de  son  côté,  à  ne  pas  réclamer  la  restitution  des  titres  avant 
qu'ils  n'aient  atteint  la  cote  de  700  francs; 

V  Attendu  que  les  faits  de  la  cause  viennent  d'ailleurs  corroborer  cette 
interprétation;  —  Que  Vincent,  après  son  association  avec  Siveking, 
agent  de  change,  a  continué,  ainsi  qu'il  l'a  reconnu  dans  la  comparution 
des  parties  ordonnée  par  le  tribunal,  à  s'occuper  d'affaires  de  bourse, 
comme  intermédiaire;  —  Qu'il  était  notamment  le  représentant  d'une 
maison  de  Paris  auprès  des  agents  de  change  de  Marseille,  qui  avaient 
des  opérations  à  faire  dans  cette  première  ville;  —  Qu'il  était,  à  ce  titre, 
obligé  de  donner  des  couvertures;  —  Que  l'on  comprend,  dès  lors,  com- 
ment les  titres  de  Gasquel  ont  pu  lui  être  nécessaires; 

(c  Attendu  que  rien  n'indique  donc  que  les  titres  aient  été  remis  pour 
les  vendre,  pour  en  faire  de  l'argent;  —  Que  tout  démontre,  au  con- 
traire, qu'ils  devaient  être  conservés  ; 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  précède  que  c'est  un  prêt,  non 
d'argent,  mais  de  titres,  c'est-à-dire  de  choses  mobilières,  les  actions 
dans  les  compagnies  industrielles  étant  des  meubles  par  détermination 
de  la  loi,  aux  termes  de  l'article  529  du  Gode  civil  ; 

(c  Attendu,  d'après  les  dispositions  des  articles  1905  et  1907  du  Gode 
civil,  qu'il  est  permis  de  stipuler  des  intérêts  pour  le  prêt  de  choses  mo- 
bilières comme  pour  le  prêt  d'argent  ;  —  Que  l'intérêt  est  légal  ou  con- 
ventionnel ;  —  Que  l'intérêt  légal  est  fixé  par  la  loi  ;  —  Que  la  seule  loi 
qui  existe  sur  la  fixation  du  taux  de  l'intérêt  est  celle  du  3  septembre 
1807;  qu'elle  ne  se  rapporte  qu'aux  prêts  d'argent,  ainsi  que  cala  ré- 
sulte de  son  titre  :  Lot  sur  le  taux  de  Viniérèt  de  l'argent;  —  Qu'il  suit 
de  cet  ensemble  de  dispositions  législatives  qu'en  matière  de  prêt  de 
choses , mobilières,  le  taux  est  purement  conventionnel,  c'est-à-dire 
libre;  —Que  les  parties  peuvent  en  déterminer  le  taux  conformément 
à  leur  volonté  et  à  leurs  accords  ; 

«  Attendu  que,  dans  ces  sortes  de  prêt,  l'intérêt  est,  en  e£fët,  une 
sorte  de  prix  de  location,  répondant,  comme  dans  respèce,  aux  risques 
courus  par  le  prêteur  à  raison  de  l'indisponibilité  de  ses  titres  et  de  l'in- 
solvabilité de  l'emprunteur;  —  Que,  pour  le  surplus,  à  savoir  les  inté- 
rêts et  dividendes,  ils  étaient  dus  à  Gasquel  en  vertu  de  son  droit  de 
propriété,  comme  fruits  d'une  chose  lui  appartenant; 

«  Attendu  que  le  contrat  n'est  donc  entaché  d'aucun  vice  et  doit  rece- 
voir son  entière  exécution  ;  —  Qu'il  faut  seulement  rechercher  comment 
l'opération  doit  être  liquidée  ; 

((Attendu  que  les  titres  doivent  être  estimés  ainsi  qu'on  en  est  con- 
venu; —  Que  cette  restitution  doit  être  faite  en  prenant  pour  base  la 
valeur  qu'ils  avaient  au  moment  où  la  coavention  a  pris  fin  et  est  arri- 
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vée  à  son  échéance;  —  Que  cette  échéance  est  arrivée  le  jour  où  les  titres 
ont  atteint  à  la  Bourse  de  Paris  la  cole  de  700  francs,  c'est-à-dire  le 
27  avril  1869;  —  Que,  dès  le  lendemain,  Gasquel  a  écrite  Vincent  pour 
lui  manifester  son  intention  de  réclamer  ses  titres;  —  Que  c'est  donc  > 
cette  date  qui  doit  être  assignée  comme  point  d'arrêt  de  ropération,  et 
non  celle  du  i 5  janvier  suivant  où  Gasquel  a  cru  devoir  faire  signifier 
une  mise  en  demeure;  —  Que  cette  sommation  ne  peut  pas  avoir  entre 
les  parties  plus  d'effet  que  la  lettre  précitée  et  toutes  les  réclaroaiions  \ 
écrites  ou  verbales  qui  en  ont  été  la  suite;  —  Que  la  restitution  doit  j 
donc  être  faite  sur  le  pied  de  700  francs,  valeur  au  27  avril  1869,  et  non 
sur  celui  de  818  fr.  50  c,  valeur  au  1d  janvier  1870; 

«  Attendu  que  la  location  de  50  francs  par  mois  doit  cesser  également 
avec  le  contrat;  —  Que  Gasquel  a  droit  seulement  aux  intérêts  et  divi- 
dendes produits  par  Tes  titres,  en  vertu  de  son  droit  de  propriété  ; 

«  Dit  que  Vincent  sera  tenu,  dans  le  mois,  à  partir  de  ce  jour,  de  res- 
tituer à  Gasquel  25  actions  des  chemins  de  fer  autrichiens  que  ce  dernier 
lui  a  prêtées  le  12  janvier  1860;  —  Que,  dans  le  cas  où,  au  jour  de  la 
restitution,  ces  actions  seraient  inférieures  à  700  francs,  valeur  qu'elles 
avaient  le  27  avril  1869,  au  moment  de  la  résiliation  du  contrat,  Vincent 
devra  lui  tenir  compte  de  la  différence  :  —  Que  Vincent  devra  également 
lui  tenir  compte  des  intérêts  et  dividendes  produits  par  les  25  actions 
depuis  et  compris  le  i«' juillet  i  869  jusqu'au  jour  de  la  restitution  ; 

«  Déboute  Gasquel  du  chef  de  sa  demande,  relatif  à  l'allocation  de 
50  francs  par  mois,  qui  a  cessé  avec  la  résiliation  du  contrat;  —  Et 
faute  par  Vincent  de  restituer  les  25  actions  dans  le  délai  d'un  mois  ci- 
dessus  déterminé,  le  condamne  d'ores  et  déjà  à  payer  à  Gasquel  la  somme 
de  17,500  francs,  valeur  de  25  actions  de  chemins  de  fer  autrichiens  au 
prix  de  700  francs,  sans  préjudice  des  intérêts  et  dividendes  ci-dessus 
spécifiés,  qui  devront  être  payés  dans  tous  les  cas; 

«  Le  condamne  à  payer  les  intérêts  des  sommes  produites  par  les  inté- 
rêts et  dividendes  attachés  aux  actions  à  partir  du  jour  de  la  demande 
en  justice,  et  les  intérêts  de  la  somme  de  17,500  francs  à  partir  du  jour 
de  l'échéance  résultant  du  présent  jugement,  etc.  » 

Du  26  JUILLET  4874,  sur  Tappel,  arrêt  de  la  Cour  d'Aix.  — 
M.  FÉRAUD-GIRAUD,  président;  MM.  Claçpier,  conseiller, 
remplissant  les  fonctions  du  ministère  public  ;  Guillibert  et 
Roux,  avocats. 

«  LA  COUR,  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  :  *-  Ck)n- 
firme.  » 

JURISPRUDENCE. 

V.  conf.j  n.  4715,  Paris,  12  déc.  1863  (Léveilléc.  Montarnault),  t.  XUI, 
p.  323.  —  V.  aussi  n.  6362,  Paris,  29  juin  1868  (Bargez  c.  Lopez), 
t.  XVIII,  p.  187;—  etn.  7763,  Montpellier,  18  nov.  1872,  t.  XXII, 
p.  312. 

8243.     INSTANCE    ENTRE    COMMERÇANTS.    —   SUBSTITUTION     D'ARBI- 
TRAGE. —  NÉCESSITÉ  D*UNE  PREUVE  ÉCRITE. 

(12  AOUT  1871.  —  Cour  d'appel  de  Bourges.) 
La  transaction  faite  en  cours  de  procès  entre  commerçants  sur  une  con- 
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testation  commerciale  qui  a  pour  objet  de  substituer  un  arbitrage  sur  com^ 
promis  à  la  juridiction  consulaire,  doit  à  peine  de  nullité^  ainsi  que  le 
compromis  et  la  sentence  elle-même,  être  établie  par  écrit,  la  preuve 
n*€n  peut  être  faite  par  témoins.  (G.  civ-,  2044.  -—  C.  proc.  1005.) 

BOUET  c.   BOURDEAU. 

Du  18  AOUT  4871 ,  arrêt  de  la  Cour  de  Bourges.  ~  M.  BRU- 
NET,  président;  MM.  Chenon,  avocat  général  (concl.  conf.); 
Legrand  et  Aubineau,  avocats. 

«  LA  COUR:  —Attendu  que  les  faits  admis  en  preuve  par  le  juge- 
ment frappé  d'appel  tendaient  à  prouver  un  compromis  intervenu 
entre  les  parties  et  la  sentence  rendue  en  suite  de  ce  compromis,  posté- 
rieurement, l'un  et  l'autre,  à  l'assignation  qui  avait  saisi  le  premier 
juge;  —  Qu'aux  termes  des  articles  2044  God.  civ.  et  1005  C.  pr.,  la 
transaction  et  le  compromis  doivent  être  établis  par  écrit  et  non  autre- 
ment; —  Que  ce  principe  est  applicableaux  transactions  et  arbitrages  in- 
tervenus entre  commerçants  et  se  rapportant  même  à  leurs  actes  de 
commerce  aussi  bien  qu'entre  les  parties  agissant  civilement;  que  les 
motifs  de  la  loi  sont  les  mêmes  pour  l'un  et  l'autre  cas;  qu'il  s'agit  d'é- 
viter réclosion  d'un  second  procès  des  actes  destinés  à  en  éteindre  un 
premier;  —  Infirme.  » 


8244.   JOURNAL.   —   DIRECTEUR.   —  RENVOI  D'UN  RÉDACTEUR  SANS 
MOTIFS.   —  INDEMNITÉ. 

(18  NOVEMBBE  1872.  —  CoUR  d' APPEL  DE  BORDEAUX.) 

Le  directeur  d'un  journal  ne  peut  congédier  sans  motifs  un  rédacteur 
qui  est  depuis  longtemps  attaché  à  S(m  journal,  (C.  civ.,  1382.) 

Et  si,  pour  éviter  un  procès,  le  rédacteur  ainsi  congédié  s* est  borné  à  de- 
mander  une  indemnité  moindre,  dont  le  chiffre  n'a  pas  été  adopîé  par  le 
directeur,  il  est  entièrement  libre  de  demander  en  justice  une  indemnité 
plus  élevée. 

Lapouyade  c,  Baillt. 

Du  i3  SEPTEMBRE  1872,  jugement  du  tribunal  de  commerce 
de  Bordeaux. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  qu'il  est  démontré  par  les  documents 
versés  au  procès  que  Bailly,  attaché  à  la  rédaction  de  la  Province,  a 
continué  sans  interruption  sa  collaboration  après  la  vente  du  journal  ; 
qu'il  en  résulte  pour  l'administration  actuelle  l'obligation  de  se  confor- 
mer aux  engagements  qui  liaient  précédemment  Bailly  et  la  Province; 

((  Attendu  que,  le  28  juillet,  Bailly  a  été  informé  que,  par  décision  de 
la  veille  du  conseil  de  surveillance,  il  cesserait  de  faire  partie  de  la  rédac- 
tion à  dater  du  le**  août  suivant; 

«  Attenduqu'il  estde  principe  que  tout  employé,  et,  par  assimilât!  m, 
toutrédacteurattachd  à  un  journal,  ne  peut  être  brusquement  remercié, 
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alors  qu'il  n'a  pas  encouru  son  renvoi  par  ses  propres  actes,  sans  rece- 
voir une  indemnité  laissée  à  l'appréciation  du  juge  ; 

«  Attendu  que  Bailly  ne  peut  être  considéré  comme  volontairement 
démissionnaire;  que  nen^  en  effet,  ne  prouve  que  son  refus  de  consentir 
à  une  réduction  de  traitement,  dans  la  séance  du  conseil  du  22  juillet, 
ait  eu,  dès  ce  moment,  les  conséquences  que  la  lettre  du  28  juillet  veut 
faire  ressortir  tardivement,  et  d'après  la  seule  volonté  de  la  direction  ; 

«  Attendu  que  Bailly  n'a  donc  été  informé  de  sa  retraite  que  deux 
jours  avant  la  date  qui  lui  était  assignée  ;  que  cet  avis  a  eu  pour  résul- 
tat, dans  les  circonstances  de  la  cause,  le  brusque  renvoi  qui  donne  ou- 
verture à  une  demande  d'indemnité; 

«  Attendu  qu'en  tenant  compte  de  la  'jurisprudence  spéciale  à  la  ma- 
tière, du  taux  des  appointements  de  Bailly,  reconnus  de  3,000  fir.  par 
toutes  les  parties,  de  la  nature  môme  de  la  profession  du  demandeur,  le 
tribunal  croit  faire  une  suffisante  appréciation  du  dommage  en  fixant 
l'indemnité  à  la  somme  de  500  fr.; 

«  Par  ces  motifs,  —  etc.  » 

Du  18  NOVEMBRE  1872,  suf  les  appels  principal  et  incident  des 
parties,  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux.  —  M.  VAUCHER,  pré- 
sident ;  MM.  Dufresne,  avocat  général;  Brochon  et  de  Brezets, 
avocats. 

«  LA  COUR,  —  Attendu  que  Bailly,  attaché  déjà  depuis  longtemps  à  la 
rédaction  du  journal  la  Province,  n'a  pas  cessé  d'y  coopérer  aux  mômes 
conditions  après  la  vente  de  ce  journal  à  la  société  dont  Lapouyade  est 
le  directeur  ;  —  Qu'en  acceptant  ainsi  la  collaboration  de  Bailly,  et  en 
lui  continuant  les  mômes  avantages,  cette  société  Ta  manifestement  ad- 
mis au  nombre  des  rédacteurs  du  journal  dont  elle  était  devenue  pro- 
priétaire ; 

tt  Attendu  que  si,  dès  le  22  juillet,  Bailly  pressenti  sur  ses  intentions, 
avait  déclaré  ne  pouvoir  accepter  de  réduction  sur  ses  émoluments, 
c'est  seulement  le  28  du  môme  mois,  et  à  la  suite  d'une  «décision  prise 
la  veille  par  le  conseil  de  surveillance,  qu'il  a  été  remercié  et  prévenu 
que  sa  collaboration  cesserait  trois  jours  après  et  à  partir  du  !<»'  août; 
—  Que  ce  brusque  renvoi  donnait  à  Bailly,  auquel  aucun  reproche  ne 
pouvait  d'ailleurs  être  adressé,  le  droit  de  réclamer  une  indemnité;  que 
ce  droit  lui  a  été  justement  reconnu  par  les  premiers  juges,  et  qu'il  reste 
seulement  à  déterminer  le  taux  de  celte  indemnité  ; 

«  Attendu  que,  dans  l'espoir  de  l'obtenir  immédiatement  et  de  rendre 
tout  litige  impossible,  Bailly  a  d'abord  réduit  sa  demande  à  une  somme 
de  250  fr.  ;  mais  que  celte  demande  n'a  point  été  accueillie,  et  qu'il  a 
subi  tous  les  relards  et  tous  les  inconvénients  qu'il  voulait-éviter;  qu'il 
est,  dès  lors,  rentré  dans  la  plénitude  de  ses  droits  et  peut  librement  les 
faire  valoir; 

«  Attendu  qu'eu  égard  au  taux  des  appointements  que  touchait  Bailly, 
aux  services  qu'il  a  rendus,  à  la  nature  môme  de  son  emploi,  et  au 
temps  qui  lui  était  nécessaire  pour  se  procurer  une  situation  équivalente, 
l'indemnité  qui  lui  est  allouée  ne  paraît  pas  complètement  suffisante; 
mais  que,  d'autre  part,  celle  qu'il  réclame  est  évidemment  exagérée; 


c(  Par  ces  motifs,  met  au  néant  l'appel  principal  interjeté  par  La- 

.  ^^  ^  rappel  inci' 
ce  dernier,  elc. 


pouyade,  et,  faisant  droit,  au  contraire,  à  t'appel  incident  relevé  par 
Bailly,  fixe  à  750  fr.  l'indemnité  due  à  C(    ' 
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V.,  conf,  quant  au  ptiiiGipe,  n.  7943,  Paris,  2S  août  *870  (Weaken  c. 
Vimot),  $v^a^  p»  67* 


82245.   VENTE  DE  VIN  APRÈS  DÉGUSTATfON.   —  LIVRAISON  EN  GARE. 
—  ÂTTRIBUTKKf  iffi!  JURIDICTION. 

(40  MARS  4873.  —Cour  d'appel  de  Besançon.) 

TlneioeniB  de  mm  ftir  éehantilhn  n'étant  parfaite  qu'après  dégustation^ 
H  vmdew  qui  a  stipulé  que  la  livraison  serait  faite  à  la  gare  d'expédié 
tion  renonce  à  l'attribution  de  juridiction  résultant  de  la  convention,  lors- 
qu'U  expédie  lui-même  les  vins  au  àomicile  de  Vacheteur^  qui  devient 
ainsi  le  lieu  de  la  dégustation,  ce  qui  emporte  une  nouvelle  attribution 
de  juridiction,  diaprés  les  règles  du  droit  commun,  au  tribunal  du  domi- 
cile de  r acheteur; 

Et  cette  attribution  nouvelle  ne  peut  être  changée  parce  que  le  vendeur 
ixurmt  indiqué  son  propre  domicile  comme  lieu  tU  payement  dans  ses  fac- 
tures qui,  âailkurSf  n'ont  pas  été  acceptées.  (C.  civ.,  1^7.) 

ROCBf  C.   QUET. 

t)u  27  SEPTEMRRE  1872,  jugement  du  tribunal  de  commerce 
de  Lons-le-Saunier. 

«  LE  TRIBUNAL,  —  Attendu  que  Quet  a  vendu  à  Roch  450  à  480 
hectolitres  vin  rouge,  à  30  fr.  l'iiectolitre  dans  ses  fûts,  ou  à  34  fr.  dans 
les  fûts  du  vendeur,  la  valeur  à  90  jours,  livrable  et  acceptable  sur  gare 
d'expédition;  —  Que  toutes  les  factures  de  Quet  portent  cette  mention  : 
payable  dans  Nîmes  en  un  mandat,  que  le  demandeur,  ne  protestant  pas 
contre  le  lieu  delà  livraison  de  la  marchandise,  soit  Beauvoisin,  et  contre 
le  lieu  du  payement,  soit  Nîmes,  a  accepté  tacitement  ces  deux  condi> 
lions,  et  se  trouve  mal  fondé  à  intenter  son' action  devant  le  tribunal  de 
ce  siège;  —  Se  déclare  incompétent,  etc.  » 

Du  40  MARS  1873,  arrêt  de  la  Cour  de  Besançon.  —  M.  LOI- 
SEAU,  !•' président;  MM.  Huart,  substitut  (concl.  conf.); 
Forieu  et  Belin,  avocats. 

«  LA  COUR,  —  Ck)nsidérant  qu'il  résulte  des  documents  de  la  cause  que 
le  marché  verbal  du  9  novembre  4874  a  eu  lieu  sur  échantillon  ;  que  dès 
lors,  la  vente  ne  devait  être  parfaite  qu'après  dégustation  ;  qu'il  est  vrai 
que  Quet  avait  indiqué  les  marchandises  comme  livrables  et  acceptables 
à  la  gare  d'expédition,  mais  qu'il  les  a  expédiées  lui-môme  à  Lons-le- 
Saunier  avant  toutagréage;  que  le  lieu  de  la  livraison  et  de  l'agréage  a 
été  ainsi  modifié  par  la  dérogation  des  parties  à  la  clause  primitive  du 
marché  ; 

«  Considérant,  en  outre,  que  le  lieu  du  payement,  n'ayant  pas  été 
précisé  lors  du  marché  verbal  du  7  novembre  4874,  se  trouvait  être,  aux 
termes  de  l'art.  4247,  G.  civ.,  celui  du  domicile  du  débiteur  Roch  à 
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Lons-Ie-Saunier  ;  qu'il  est  vrai  que  les  factures  des  8  février  et  15  mars 
1872  indiquent  le  payement  comme  devant  être  fait  à  Nîmes,  mais  qu'à 
défaut  d'acceptation  expresse  de  la  part  de  Rocb,  une  acceptation  tacite 
est  d'autant  moins  admissible  de  sa  part,  qu'en  refusant  la  marchandise, 
il  a  ^nten4u  nécessairement  refuser  les  factures;  que  les  premiers  juges 
se  sont  donc  à  tort  déclarés  incompétents,  —  Infirme.  » 

JURISPBUDENCE. 

Y.  n.  8f43,  Gom.  (Besançon,  20  janvier  1874  (Barbier  c.  Martel), 
suivra^  p.  377  et  Tannotation. 


8246.  TRIBUNAL  DE  COMMERCE.  —  INTERDICTION  A  UN  AVOUÉ  ET  A 
UN  AGENT  d'affaires  DE  SE  PRÉSENTER  COMME  AGRÉÉS  A  SA  BARRE 
PENDANT  UN  TEMPS  DÉTEBMIMÉ.  —  APPEL  RECEVABLB.  —  EXCÈS 
DE  POUVOIR. 

(26  AOUT  1873.  —  Cour  d'appel  de  Chambért.) 

Un  tribunal  de  commerce  ne  peutj  par  un  arrêté  pris  en  chambre  du 
conseil  j  déclarer  qu'il  sera  interdit  à  un  avoué  ou  à  un  mandataire  de  se 
présenter  comme  agréé  à  sa  barre,  pendant  un  an,  pour  y  plaider^  alors 
surtout  que  cette  décision  a  été  rendue  sans  que  les  inculpés  aient  été 
appelés. 

Une  telle  décision  peut  être  attaquée  par  la  voie  de  Vappel  et  doit  être 
réformée. 

Ferdinand  et  Hubert  Ruissel. 

Du  H  JUILLET  1873,  arrêté  pris  par  le  tribunal  de  commerce 
de  Chambéry,  en  assemblée  générale. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Vu  l'attitude  prise  à  Taudience  du  4  juillet  par 
MM.  Ferdinand  et  Hubert  Ruissel  frères,  —  Arrête  : 

«  A  partir  de  ce  jour,  les  offices  de  M.  Ruissel  aîné,  agent  d'afTaîres,  et 
M.  Hubert  Ruissel,  avoué,  ne  seront  plus  admis  comme  mandataires 
agréés  près  ce  tribunal.  Ils  ne  pourront  prendre  la  parole  à  la  barre  que 
pour  la  solution  des  causes  pendantes.  Cette  suspension  durera  jusqu'au 
1er  juillet  i874;  —  Le  présent  arrêté  leur  sera  notifié  immédiatement 
par  lellre  du  greffier  de  céans  et  porté  sur  le  registre  des  délibérations; 

—  Ainsi  délibéré  dans  la  chambre  du  conseil,  etc.  » 

Du  26  AOUT  1873,  sur  l'appel,  arrêt  de  la  cour  de  Chambéry. 

—  M.  DUPASQUIER,  i'^  président;  MM.  Maurel,  !•' avocat  gé- 
néral {concL  contraire);  Boissard  et  Laracine,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Attendu  que,  sauf  les  exceptions  spécialement  pré- 
vues par  la  loi,  quelle  que  soit  la  forme  de  la  décision  rendue  par  un 
tribunal  contre  une  personne  qui  y  est  perlée  en  qualf  té,  quelle  que  soit 
la  qualification  donnée  à  celle  décision,  que  le  tribunal  ait  ou  non  statué 
dans  les  limites  de  sa  eompétence,  elle  n'en  est  pas  moins  un  jugement  ; 

—  Qu'ainsi  Tarrélé  du  H  juillet  dernier,  par  lequel  le  tribunal  de  com- 


Le  Gérant,  A.  CHEVALIER 
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merce  a  prononcé  une  peine  contre  les  appelants,  constitue  un  juge- 
ment dont  ils  ont  le  droit  de  poursuivre  la  réparation  ; 

«  Attendu  que  cet  arrêté,  pris  en  la  chambre  du  conseil,  en  Tabsence 
des  frères  Ruissel,  qui  n'ont  point  été  appelés  à  y  comparaître  pour 
fournir  leurs  explications  et  faire  valoir  leurs  moyens  de  défense,  leur 
interdit,  pendant  un  an,  de  se  présenter  comme  mandataires  agréés  par 
le  tribunal  ettie  prendre  la  parole  à  la  barre,  si  ce  n'est  pour  la  solution 
des  affaires  pendantes  ; 

«  Attendu  que,  pour  prononcer  celte  peine,  le  tribunal  s'est  borné  à 
viser  l'attitude  prise  à  l'audience  du  4  juillet  par  MM.  Ferdinand  et  Hu- 
bert Ruissel,  attitude  qu'il  n'a  pas  autrement  qualifiée  ;  —  Que  Ton  Dé 
saurait  donc  voir  dans  la  décision  déférée  la  répression  de  l'un  (ïe  ces 
délits  d'audience  prévus  par  les  articles  88  et  suivants  du  Gode  de  pro- 
cédure civile,  et  que  tout  tribunal  peut  prononcer; 

«  Attendu,  d'ailleurs,  que  l'attitude  des  frères  Ruissel,  eût-elle  eu  les 
caractères  constitutifs  de  l'un  de  ces  délits,  le  tribunal  n'aurait  pu  exer- 
cer son  droit  de  répression  que  par  un  jugement  prononcé  à  la  même 
audience,  au  plus  tard  dans  les  vingt-quatre  heures,  sur  le  vu  du  procès- 
verbal  rédigé  séance  tenante  et  constatant  le  délit; 

«  Attendu  que  ce  jugement  n'aurait  été  et  n'aurait  pu  être  l'oBuvre 
que  des  juges  seuls  présents  à  l'audience  où  les  faits  délictueux  se. se- 
raient produits,  tandis  que  l'arrêté  déféré  a  été  délibéré,  en  la  chambre 
du  conseil  et  en  assemblée  générale  dfes  metnbres  du  tribunal; 

«  Attendu  qu'en  adoptant  cette  forme  de  procédure  et  en  appliquait 
aux  appelants  la  peine  qu'ils  ont  prononcée,  les  premiers  juges  se  sont 
évidemment  attribué  une  juridiction  disciplinaire  que  la  loi  ne  leur  a 
nulle  part  conférée; 

«  Attendu,  en  effet,  que  le  pouvoir  disciplinaire  implique  Texistence 
d'officiers  ministériels  placés  sous  la  dépendance  des  tribunaux  qui  en 
sont  investis  ; 

«  Attendu  qu'il  n'en  existe  pas  près  des  tribunaux  de  commerce^  où 
la  procédure  se  fait  sans  ministère  d'avoués,  et  où  les  mandataires  par  les- 
quels les  parties. sont  autorisées  à  se  faire  représenter  doivent  être  munis 
d'un  pouvoir  spécial,  qui]  prend  fin  avec  l'affaire  pour  laquelle  il  a  été 
donné; 

«  Attendu  qu'aus3i  la  loi  ne  reconnaît  aucun  caractère  public  à  ces 
mandataires,  que  le  tribunal  leur  ait  ou  non  donné  1q  titre  d'agréés; 

«  Attendu  qu'il  suit  de  là  que  le  tribunal  de  commerce  ne  pourrait, 
sans  porter  atteinte  au  droit  des  justiciables  de  se  choisir  tel  manda- 
taire auquel  il  leur  convient  de  confier  leurs  intérêts,  interdire  par  an- 
ticipation, à  telle  ou  telle  personne,  l'exercice  du  mandat  qui  pourrait 
lui  être  donné;  — Qu'il  y  a  donc  excès  de  pouvoir  dans  l'arrêté  déféré 
à  la  censure  de  la  Cour;  —  Que,  de  plus,  les  premiers  juges  ont  mé- 
connu les  règles  de  la  procédure,  même  disciplinaire,  en  prononçant  une 
peine  contre  les  appelants  sans  les  entendre,  sans  les  mettre  à  même  de 
se  défendre,  et  sans  même  énoncer  les  motifs  sur  lesquels  ils  ont  fondé 
leur  décision  ;    . 

«  Attendu  qu*à  ces  différents  points  de  vue,  la  voie  de  recours  la  plus 
régulière  à  suivre  pour  en  obtenir  la  réparation  était  bien  celle  de  l'appel  ; 

«  Attendu,  en  effet,  que,  s'agissant  d'une  décision  rendue  par  un 
tribunal  de  commerce  contre  de  simples  mandataires,  les  dispositions 
contenues  dans  l'article  103  de  la  loi  du  30  mars  1808  ne  pouvaient  en 
l'espèce  recevoir  leur  application; 

«  Attendu,  d'autre  part,  qu'aux  termes  de  Tarlicle  645  du  Code  de 
commerce,  l'appel  des  jugements  rendus  par  les  tribunaux  consulaires 
peut  être  interjeté  le  jour  même  du  jugement,  qu'il  ait  été  rendu  contra- 
is xxiii.    '  34 
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dictoirement  ou  par  défaut;  •—  Qa'il  n'y^  avait  donc  pas  nécessité  poar 
les  appelants  de  se  pourvoir  par  opposition; 
«  Attendu  que  la  préférence  donnée  à  la  voie  de  l'appel  était  d'autant 

Ï^lus  convenable  qu  il  s'agit  d'une  décision  émanant  exclusivement  de 
'initiative  des  juges  qui  Font  rendue  ;  —  Qu'elle  devait  être  attaquée 
pour  cause  d'incompétence,  d'excès  de  pouvoir,  de  violation  des  règles 
de  la  procédure,  et  que,  de  plus,  le  ministère  public  n'est  point  appelé 
à  intervenir  aux  audiences  des  tribunaux  de  commerce; 

«  Par  ors  iiorirs  :  —  Reçoit  les  appels  des  fr'éres  Hubert  et  Ferdi- 
nand Ruissel,  déclare  nulle  la  décision  déférée  du  11  juillet  dernier,  la 
met  à  néant,  et,  donnant  acte  de  la  déclaration  faite  par  les  deux  frères 
Ruissel  qu'ils  n'ont  jamais  eu  l'intention  de  s'écarter  du  respect  qu'ils 
doivent  au  tribunal  de  commerce,  les  décharge  de  la  peine  prononcée 
contre  eux.  » 


8247.  1°  TRIBUNAL  DE  COMMERCE.  —  ÉLECTIONS.  —  PROTESTATION 
SUR  LE  PROCÈS-VERBAL.  -^  ENVOI  PAR  LE  PRÉFET  A  LA  COUR.  — 
PROCÉDURE  IRRÉGULIÊRE.  —  S*»  PATENTE.  —  INTERRUPTION.  — 
MAINTIEN  DU  DROIT  DE  L'ÉLECTEUR. 

(12  FEVRIER  1874,  •—  GouR  d'appel  d'Aix.) 

N'est  vas  recevable  la  demande  formée  par  un  électeur  eommereiai  en 
nullité  des  élections  par  protestation  insérée  au  procès  ^verbal ,  bien 
qu'elle  soit  adressée  par  le  préfet  à  la  Cour  d'appel,  si  elle  n'a  pas  été 
remise  dans  les  cinq  jours  accordes  par  la  loi  pour  former  la  de- 
mande d^annulation,  en  supposant  qu'une  simple  protestation  ainsi  for- 
mulée soit  une  demande  suffisante  d'annulation. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  les  cinq  années  d'inscription  à  la  patente 
exigée  pour  être  électeur  soient  cinq  années  consécutives. 

Vézun. 

Du  12  FÉVRIER  1874,  arrêt  de  la  Cour  d*Aix.  —  M.  RIGAtlD, 
!•' président;  MM.  Clapier,  avocat  général;  Bouteille,  avocat. 

«  LA  COUR  î  —  Attendu  qu*aux  termes  de  Tarticle  ;621  du  Code  de 
commerce,  tout  électeur  qui  veut  contester  la  validité  des  opérations 
électorales  ne  peut  le  faire  qu'en  les  attaquant  devant  la  Cour  d'appel 
dans  les  cinq  jours  qui  suivent  Téiection  ; 

«  Attendu  que  cette  disposition  est  claire  et  précise,  et  qu'elle  impose 
à  l'électeur  qui  conteste  l'élection,  de  porter  l'attague,  dans  le  délai  qui 
lui  est  imparti,  devant  la  juridiction  chargée  de  la  juger  ; 

<(  Attendu  que  cette  prescription  de  la  loi  n'est  pas  remplie  par  la 
protestation  que  Vézian  a  fait  annexer  à  l'un  des  exemplaires  du  procès- 
verbal  des  opérations  électorales,  et  qu'il  n'a  fait  suivre  d'aucun  acte 
ayant  pour  objet  de  saisir  la  Cour  appelée  à  statuer  sur  le  mérite  de  sa 
contestation;  —  Que  l'envoi  de  cette  protestation,  fait  par  le  préfet  au 
procureur  général,  n'est  pas  un  acte  qui  ait  saisi  valablement  la  Cour; 
d'autant  plus  que  cet  envoi  n'a  été  fait  que  le  5  janvier,  et  que  la  pro- 
testation n'a  été  reçue  au  parquet  que  le  6>  c'est-à-dire  plus  de  cinq  jours 
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après  les  ëlectianS;^  qui  avaient  eu  Heu  le  31  décembre;  — ^  Qu'ainsi  la 
protestation  de  Vézian  doit  être  déclarée  non-recevable  ; 

«  Attendu,  au  besoin,  qu'elle  serait  mal  fondée; 

«  Attendu,  en  effet,  qu'elle  repose  uniquement  sur  ce  motif,  que 
L.  Girard  fils  ne  serait  pas  éligible,  parce  qu'il  n'était  pas  inscrit  au  rôla 
des  patentes  depuis  cinq  ans; 

«  Attendu,  cependant,  que  L.  Girard  justifie  de  son  inscription  sur 
le  rôle  des  patentes  de  la  commune  de  Marseille  depuis  l'année  1862 
jusqu'à  l'année  1867,  et  depuis  l'année  1870  jusqu'à  l'année  1873,  c'est- 
à-dire,  en  tout  pendant  sept  ans; 

«  Attendu  que  le  texte  de  l'article  620  du  Code  de  commerce,  en  ûé^ 
clarant  que  le  commerçant,  pour  être  éligible,  devra  être  inscrit  au  r6le 
des  patentes  depuis  cinq  ans,  n'exige  pas  que  les  cinq  années  pendant 
lesquelles  cette  inscription  a  dû  exister  soient  des  années  consécutives  ; 

«  Attendu  que  l'esprit  de  la  loi  s'accorde  avec  son  texte,  puisque  cinq 
années  d'inscription,  interrompues  ou  consécutives,  fournissent  égale- 
ment toutes  les  présomptions  d'honorabilité  et  d'aptitude  auxquelles 
l'éligibilité  a  été  attachée  : 

«  Déclare  la  protestation  de  Yézian  non  recevable^  au  besoin,  mal 
fondée.  » 

JURISPRUDENCE. 

V.  les  décisions  qui  ont  prononcé  sur  les  diverses  questions  qui  Se 
sont  récemment  présentées  au  sujet  des  élections  des  juges  du  tribunal 
de  commerce  rapportées  sous  le  n^  8144^  suprày  p.  378. 


82>|8.  1«  FAILLITE.  —  CRÉANCIER  HYPOTllÉCAÏRE  ET  CHIROGRA- 
PHAIRS  NON  VOTANT  AU  CONCORDAT.  —  OPPOSITION  AU  CONCORDAT 
DE  SA  PART  NON  REGEYABLE.  •— r  S^"  ACTE  PASSÉ  BN  MÊMB  TEMPS 
QUE  LE  CONCORDAT.  —  ENGAGEMENT  DE  FORMER  UNE  SOCIÉTÉ.  — 
VALIDITÉ.  —  S*»  INSTANCE  EN  HOMOLOGATION.  — «  DEMANDE  DE 
SURSIS  TARDIVE. 

(9  MARS  1874.  —  Cour  db  Besançon.) 

Le  créancier  qui  s'est  fait  admettre  à  la  faillite  comme  hypothécaire 
n'est  plus  recevable  à  prétendre  que  sa  créance  doit  être  scindée,  et  qu'elle 
est  en  partie  seulement  hypothécaire  et  en  partie  chirographaire  et  pré* 
tendre  à  ce  titre  former  opposition  au  concordat  auquel  il  n'a  vas  concouru. 

Est  valable,  en  r absence  de  toute  fraude,  Vacte  passé  enmime  teinps  que 
le  concordat  par  lequel  le  failli  prend  l'engagement  vis-à-vis  de  ses 
créanciers,  de  former  une  société  par  actions  pour  Vexploitation  de  son 
commerce;  société  dans  laquelle  les  créanciers  auront  le  droit  d*étre  ad- 
mis comme  actionnaires.  (G.  com.,  507,  552.) 

Lorsqu'un  créancier  n'a  réclamé  aucun  sursis  lors  de  la  formation  du 
concordat^  il  ne  peut  demander  sur  son  opposition  qu'il  soit  sursis  à  VhO' 
mologatûm,  (G.  com.,  513.) 

Faivrb  et  Marklen  c.  Faillite  Gardot  et  Baudouin. 

Bu  9  mars  1814)  arrêt  de  la  Cour  de  Besançon.  ^^  M,  LOI-^ 
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[  SEAU,  1*'  président;  MM.  Baguelle,  atocat  général  (concl. 

[  conf.];  Deplaceman  et  Bouvard,  avocats. 

f  «  LA  COUR,  —  En  ce  qui  touche  la  banque  Faivre  : 

«  Considérant  qu'elle  base  son  droit  d*opposition  au  concordat  sur  la 
f  décomposition  qu'elle  voudrait  faire  subir  aujourd'hui  à  la  première  de 

ses  deux  créances  admises  à  la  faillite,  celle  de  57,876  francs  16  cent., 
qui,  suivant  elle,  serait  en  partie  hypothécaire  et  en  partie  chirogra- 
phaire  ;  que,  dans  ce  but,  elle  s'est  livrée  à  des  calculs  oraux,  et  qu'elle 
a  invoque  des  actes  entièrement  passés  sous  silence,  soit  dans  sa  pro- 
duction, soit  dans  ses  conclusions  d'instance  ou  d'appel;  qnune  telle 
prétention  aurait  pour  effet  de  substituer  une  production  nouvelle  à  celle 
qui  a  été  admise  dans  la  faillite,  et  qui,  devenue  le  contrat  judiciaire, 
fait  la  loi  des  parties;  que  la  situation  de  chaque  créancier  doit  être 
déterminée  avec  clarté  et  précision  lors  de  la  production  et  de  la  vérifi- 
cation; que  l'admission  la  rend  irrévocable;  qu'il  ne  saurait  appartenir 
à  un  créancier  de  diviser  ultérieurement  sa  production  pour  se  ménager 
à  la  fois  ou  alternativement,  suivant  son  intérêt,  pour  la  même  créance, 
les  deux  qualités  d'hypothécaire  ou  de  chirogra phaire;  que  de  tels 
agissements  bouleverseraient  toute  l'économie  des  dispositions  légales 
en  matière  de  faillite  ;  —  Que  c'est  bien  pour  une  seule  et  même  créance 
de  57,876  fr.  16  cent.,  sans  division  ni  distinction,  que  la  banque  Faivre 
a  produit  sous  l'article  !•'  et  s'est  fait  admettre  dans  la  faillite;  que 
cette  créance  était  1^  balance  pour  solde  du  compte  courant  ouvert  par 
elle  aux  faillis  car  suite  de  l'acte  notarié  du  26  juillet  i870;  que  cet 
acte  lui  conférait  une  garantie  hypothécaire  jusqu'à  concurrence  de 
60,000  francs,  non-seulement  sur  les  biens  présents,  mais,  en  outre,  sur 
les  biens  à  venir  des  débiteurs;  qu'on  peut  d'autant  moins  supposer  à 
la  banque  Faivre  l'intention  d'avoir  renoncé  à  de  telles  garanties,  qu'en 
premier  lieu  cette  renonciation  ne  se  présume  pas  et  doit  être  expresse, 
sauf  le  cas  de  vote  au  concordat^  et  qu'en  outre  l'article  2  de  leur  pro- 
duction renferme  des  réserves  hypothécaires  générales  et  spéciales,  in- 
compatibles avec  un  tel  abandon  ;  qu'ainsi,  c'est  dans  la  seule  qualité 
de  créancière  hypothécaire  que  la  banque  Faivre  a  produit,  a  été  ad- 
mise et  a  agi  dans  tout  le  cours  de  la  faillite,  notamment  en  s'abstenant 
de  participer  au  concordat  ;  qu'autrement,  le  sort  d'un  concordat  et  de 
tous  les  intérêts  qui  s'y  rattachent  dépendrait  des  réticences  d'un  créan- 
cier et  de  la  rédaction  équivoque  d'une  production  en  vue  de  se  ménager 
un  changement  ultérieur  de  situation  ;  —  Que,  sans  doute,  la  banque 
•    Faivre  aurait  le  droit  de  former  opposition  au  concordat,  mais  à  la  con- 
dition d'une  renonciation  expresse  aux  diverses  garanties  qui  ont  motivé 
son  admission  au  rang  des  créanciers  hypothécaires  ;  mais  que  celte 
renonciation  ne  se  trouve  pas  plus  dans  l'acte  d'opposition  que  dans  la 
production  originaire;  qu'on  se  borne,  dans  cet  acte,  à  se  dire  créancier, 
soit  hypothécaire,  soit  cédulaire  par  une  involution  de  rôles  aussi  con- 
traire aux  règles  de  la  loi  en  celte  matière  qu'aux  conditions  de  l'admis- 
sion à  la  faillite  qui  a  déterminé  déûnitivement  la  situation  de  chaque 
créancier  ;  —  Que  l'opposition  de  la  banque  Faivre  est  de  tous  les  points 
irrecevable^  et  que,  par  suite,  ses  conclusions  à  fin  de  sursis  doivent 
être  rejetées  ;  —  Qu'il  en  est  autrement  de  celles  de  Merklen,  admis 
comme  chirographaire;  qu'il  y  a  lieu  d'examiner  à  fond  ses  griefs; 

«  Considérant,  à  cet  égard,  qu'il  n'est  articulé  contre  les  faillis  aucun 
fait  de  dol,  de  fraude,  d'inconduite  ou  d'indignité;  que  toutes  les  for- 
malités légales  ont  été  remplies  et  que  le  concordat  a  réuni  la  double 
majorité  en  nombre  et  en  chiffres;  ^  Que,  d'après  la  situation  de  la 
faillite,  les  créances  hypothécaires  ou  privilégiées  devant  absorber  et  au 
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delà  Tactif  immobilier,  tandis  que  Tactif  mobilier  se  trouve  réduit  au 
bail  de  Gonflandey,  il  n'est  nullement  établi  que  le  concordat,  même 
dans  les  conditions  où  il  se  présente^  ne  soit  pas  la  mesure  la  plus  con- 
forme à  rintérèt  des  créanciers,!  dont  la  majorité  Ta  acceplé  ;  —  Que, 
d'un  autre  côté,  le  concordat  ne  renferme  aucune  condition  contraire  à 
Tordre  public;  qu'il  se  borne  à  stipuler  le  payement  de  20  p.  100  aux 
créanciers  ;  qu'on  ne  saurait  voir  un  abandon  d'actif  dans  un  acte  de 
cette  nature,  qui  laisse  aux  faillis  l'exploitation  de  leur  usine  et  de  leur 
industrie,  avec  le  droit  au  bail  qui  en  est  l'élément  principal;  que,  loin 
de  s'opposer  à  la  continuation  de  ce  bailf  le  propriétaire  s'çst  fait  ad- 
mettre par  privilège  à  la  faillite  pour  Ja  totalité  des  loyers  à  échoir  jusqu'à 
son  expiration  ;  —  Que,  si  les  premiers  juges  ont  oraonné,  avec  raison, 
l'enregistrement  de  Ta  circulaire  du  12  août  1873^  adressée  par  le  syndic 
aux  créanciers,  ils  n'ont  nullement  entendu  confondre  le  syndicat  pro- 
posé avec  le  concordat  lui-même;  que  ces  deux  actes  diffèrent  essen- 
tiellement l'un  de  l'autre;  que  le  syndicat  suppose  le  concordat  obtenu 
et  les  faillis  rétablis  à  la  tète  de  leurs  affaires  ;  au'il  a  uniquement  pour 
but  de  leur  assurer  les  ressources  nécessaires  à  une  nouvelle  exploita- 
tion ;  qu'il  constitue  une  association  sur  de  nouvelles  bases,  même  avec 
des  étrangers;  qu'il  laisse  les  créanciers  entièrement  libres;  que,  pour 
la  masse,  le  concordat  ne  cesse  pas  d'être  pur  et  simple^  et  distinct  par 
son  but,  comme  par  ses  conditions,  du  syndicat;  que  de  telles  conven- 
tions ne  portent  aucune  atteinte  aux  règles  tracées  par  la  loi  en  matière 
de  faillite  ;  —  Que  vainement  on  invoque  les  avantages  du  syndicat  pour 
les  faillis  et  les  bénéfices  qu'il  leur  a  déjà  procurés;  que  ces  bénénces, 
plus  ou  moins  précaires,  et  dépendant  aussi  de  leur  travail  ou  de  leur 
mdustrie^  supposent  un  mouvement  de  fonds  ou  une  extension  de  maté- 
riel que  la  nouvelle  association  créée  par  le  syndicat  pouvait  seule  rendre 
possibles;  que  le  syndicat  a  réservé  tous  leurs  droits;  et  qu'en  votant 
le  concordat  avec  une  entière  liberté,  ces  derniers  ont  pu  apprécier 
toutes  les  chances,  bonnes  ou  mauvaises,  s*attachant  au  rétablissement 
des  faillis  à  la  tête  de  leurs  affaires  ; 

ce  Considérant,  à  l'égard  du  sursis  subsidiairement  demandé,  qu'il  est 
contraire  à  toutes  les  mesures  de  célérité  prescrites  par  la  loi  en  matière 
de  faillite  ;  qu'en  cette  matière,  le  vœu  de  la  loi,  révélé  au  besoin  par 
les  articles  509  et  suivants  du  Code  de  commerce,  est  qu'il  soit  statué 
rapidement  sur  les  nombreux  intérêts  compromis,  ceux  des  faillis  comme 
de  leurs  créanciers  ;  que  les  causes  de  sursis  sont  indiauées  par  l'ar- 
ticle 510  du  même  Code,  et  doivent  être  soumises  à  rassemblée  des 
créanciers  lors  du  concordat  ;  qu'à  cette  époque^  Merklen  à  gardé  le 
silence,  comme  la  banque  Faivre,  notamment  sur  la  créance  Marsot, 
qu'il  critique  aujourd'hui,  sans  en  avoir  fait  la  base  d'une  demande  en 
sursis  en  temps  utile  ;  qu'il  a  laissé  le  concordat  suivre  son  cours,  et  le 
contrat  judiciaire  se  former  entre  les  faillis  et  leurs  créanciers; 

«  Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  qui  ont  déterminé  les  premiers 
juges:  —  Confirme.  » 


8249.   FAILLI.   —  RÉHABILITATION.    —  CRÉANCIEnS    INTROUVABLES. 
—  AUTORISATION   DE  CONSIGNER  CAPITAL  ET  INTÉRÊTS. 

(13  AVRIL  1874.  —  Cour  d'appel  ue  Bordeaux.) 

Le  failli  qui,  voulant  obtenir  sa  réhabilitation^  ne  retrouve  pa«  ses  créan- 
ciers, peut  être  autorisé  par  la  Cour  à  déposer  à  la  Caisse  des  con- 
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sioMâîotks,  iomme  wfli»<mU  fOur  le$  déiintéNiier  m  ea^M  9é  Mérét^ 
(C.  oottM  a04«) 

Marib  Ariës. 

Da  15  AVBiL  1874,  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux.  «- 
M»  IZOARD,  1''  président. 

LA  COUR  :  —  Attendu  qaè  toutes  lee  fbn&alitës  vouloes  par  la  loi 
ont  été  accomplies  ; 

c  Attendu  que  Texposant  Justifie  qu'à  Vexceptioii  de  deffic  créanciers 
qu'il  lui  a  été  impossible  de  retrouver^  il  a  intégratement  payé  tous  ses 
crëancîers  en  capital,  intérêts  et  frais  ; 

«  Attendu  que  Marie  Ariès  justifie  des  dëmarehes  nombreuses  et  pep*> 
sistantes  auxcrâelles  il  s'est  livré  pour  découvrir  ces  deux  créancier»,  qui 
sont  un  sieur  Briquemont,  de  Paris,  et  les  sieurs  Jacquet  frères,  de  Lyon; 
—  Que  rimpossibilité  où  il  se  trouve  de  rapporter  leurs  quittances, 
tenant  à  un  mit  indépendant  de  sa  volonté,  ne  peut  être  un  obstacle  à 
Tad mission  de  sa  demande  en  réhabilitation;  —  Qu'il  offre  de  dépoeer  à 
la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  une  somme  suffisante  pour  assurer  le 
payement  en  capital  et  intérêts^  et  aucuns  frais  ne  paraissant  être  dus 
aux  créanciers  relativement  à  ces  deux  créances,  la  somme  due  à  Bri^ 
queraont  s'élève  à  iSl  ft*ancs  70  cent.,  et  celle  des  sieurs  Jacquet  frères^ 
à  217  fk^ncs;  —  Qu'il  y  a  lieu  de  donner  acte  à  Ariès  de  l'offre  par  lui 
faite  et  d'accueillir  sa  demande; 

c(  Par  ces  motifs  :  —  La  Cour  donne  acte  à  Ariès  de  Toffi^  par  lui 
faite  de  déposer  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  à  Bordeaux,  au 
nom  et  pour  le  compte  de  Briquemont,  de  Paris,  la  somme  de  181  francs 
70  cent.,  et,  pour  celui  de  Jacquet  frères,  celle  de  217  francs  en  capital 
seulement; 

«  Moyennant  ce,  admet  la  requête  en  réhabilitation  ; 

a  Déclare»  en  conséquence,  Ariès  réhabilité  de  sa  faillite  et  le  relève 
de  toutes  ses  conséquences.  » 

JURISPRUDEMGS, 

Y.  sur  W  rékabHiiaiiù»  des  comnerçants  faillis,  A^/eomm.,  V^  failu, 
p,2«4,n«N  185  à  i9'2. 


S250.  FONDS  DE  COMMERCE*  —  INTERWCirON  IMPOSÉE  AU  VENDECR, 
—  PÉRIMÈTRE.  —  INTÉRÊT  DANS  UNE  MAISON  CONCURRENTE.  — 
CONTRAVENTION  AU  CONTRAT. 

(30  AVRIL  4874.  —  Cour  d'appel  de  Lyon.) 

Le  vendeur  cf  un  fonds  de  commerce  contrevient  à  la  clauêe  par  laquelle 
il  s'est  interdit  de  s*établir  dans  un  périmètre  déterminé,  lorsqu'il  s'inté- 
resse dans  une  maison  faisant  le  même  commerce  qui  se  trouve  dans  les 
limites  interdites.  (C.  cîy.,  1134.) 


Digitized  by 


Google 


N*  sam.  —  COURS  et  tribunaux  divers;     sas 


DussAUGEY  c.  demoiselle  Perret,* 

Du  30  AVRIL  1874,  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon.  —  M.  BAU- 
DRIER, président. 

«  LA  COUR  :  -*  Attendu  que  la  demoiselle  Perret,  en  cédant  à  Dus* 
saugey  le  fonds  de  débit  de  boissons  qu'elle  tenait  rue  de  la  Charité,  41, 
s'est  engagée  à  ne  monter  aucun  fonds  de  ce  genre  dans  toute  l'étendue 
du  deuxième  arrondissement  de  Lyon  ;  —  Que  rinterdiction  comprise 
dans  cette  clause  doit  s'entendre  non-seulement  de  tous  les  actes  directs, 
mais  aussi  de  tous  les  faits  indirects  de  concurrence;  ~  Qu'ainsi^  elle  ne 
peut,  sans  manquer  à  ses  engagements,  s'intéresser  à  la  création  d'un 
autre  établissement  dans  le  périmètre  convenu^  ni  favoriser  son  dévelop- 
pement au  détriment  de  la  clientèle  du  fonds  vendu  ; 

«  Attendu,  cependant,  que  cinq  semaines  après  la  vente,  un  fonds 
analogue  à  celui  de  la  demoiselle  Perret  s'est  ouvert  dans  la  môme  rue  et 
à  peu  de  distance  du  premier  ;  qu'il  a  été  donné,  par  son  aspect  extérieur 
et  ses  arrangements  intérieurs,  toute  la  ressemblance  possible  avec  celui 
de  Dussaugey;  que,  dans  cet  établissement  nouveau,  s'est  installé  un 
frère  de  la  demoiselle  Perret,  le  sieur  Thierry^  qui,  pour  cette  exploita- 
tion, a  quitté  un  commerce  de  sen^lable  nature,  qu  il  dirigeait  dans  un 
autre  quartier  de  la  ville  ;  ^  Que,  dans  ces  circonstances  évidemment 
suspectes,  Dussaugey  articule  et  demande  à  prouver  que  les  démarches 
nécessaires  pour  obtenir  le  bail  du  magasin  occupé  par  Thierry  ont  été 
foites  par  la  demoiselle  Perret  :  *-  Qu'avant  de  conclure,  elle  a  consulté 
pour  savoir  si  la  rédaction  de  cet  acte  n'était  pas  compromettante 
pour  elle;  —  Qu'elle  a  payé  une  partie  du  loyer  d'avance;  —  Qu'elle  a 
entraîné  dans  ce  magasin  la  fille  de  comptoir  du  fonds  de  Du^ugey  ;  — 
Qu'elle  a  envoyé  la  môme  personne  attendre  les  ouvriers  de  la  manufac- 
ture des  tabacs  à  leur  sortie  des  ateliers,  jpour  les  détourner  de  chez 
Dussaugey  et  les  conduire  chez  Thierry  ;  —  Qu'elle  s'est  elle-môme  livrée 
à  de  semblables  démarches;  —  Qu'elle  se  tenait  fréquemment  chez  son 
frère,  dont  elle  payait  les  traites;  —  Qu'elle  s'est  vantée  de  ruiner  Dus- 
saugey dont  elle  est,  en  effet,  parvenue  à  réduire  notamment  les  béné- 
fices; 

«  Attendu  que  ces  faits  sont  pertinents  et  admissibles,  et  qu'ils  ne 
peuvent  pas  être  établis  autrement  que  par  la  voie  d'une  enquête  ;  «* 
—  Que,  pour  refuser  à  l'appelant  le  droit  de  faire  cette  preuve,  le  Tri- 
bunal s'appuie  sur  la  tolérance  de  Dussaugey,  qui  aurait  trop  tardé  à 
déférer  à  la  justice  l'état  de  choses  dont  il  se  plaint,  et  reconnu  ainsi  le 
peu  de  fondement  de  ses  prétentions;  —Qu'un  pareil  reproche  n'est  pas 
fondé  ;  —  Qu'il  est  acquis,  en  effet,  que  le  fonds  rival  s'est  ouvert  le 
Î4  décembre  i873;  —  Qu'à  partir  de  cette  époque  seule,  Dussaugey  a 
pu  ressentir  la  concurrence,  en  comprendre  la  source  et  réunir  les  ren- 
seignements nécessaires  pour  en  déférer  à  la  justice,  ce  qu'il  a  fait  par 
exploit  du  31  janvier  1874;  -«  Qu'un  pareil  laps  de  temps  n'a  rien  d'ex- 
cessif ;  —  Qu'il  est,  eii  outre,  articule  que  Dussaugey  aurait  reconnu  sa 
dette  en  payant,  à  compte  de  son  prix,  un  billet  souscrit  par  lui,  et  dont 
un  sieur  Chaurei  était  porteur  : 

«  Mais,  attendu  que  le  billet  dont  il  est  question  était  à  ordre  et  en 
circulation  ;  —  Que  Dussaugey  a  d'abord  refusé  d'y  faire  honneur;  — 
Qu'il  l'a  laissé  protester,  en  se  fondant  sur  l'instance  existant  entre  la 
demoiselle  Perret  et  lui;  —  Qu'il  l'a* ultérierement  payé,  pour  arrêter 
une  poursuite  et  des  frais;  —  Que  ces  faits  ne  peuvent  pas  être  consi- 
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dërés  comme  un  acquiescement  à  la  vente;  —  Qu'ainsi^  il  est  juste  d'ad- 
mettre rappelant  ^  faire  la  preuve  par  lui  offerte; 

«  Sur  la  demande  en  délivrance  de  titre  de  rente  : 

«  Attendu  que  ce  titre  est  déposé  entre  les  mains  de  M*  Pignaud, 
avoué,  pour  être,  par  lui,  remis  à  qui  il  appartiendra  ;  —  Qu'il  n*y  a  pas 
lieu  d'en  ordonner  la  remise  avant  la  solution  définitive  du  litige  qui 
divise  les  parties; 

«  Sur  la  vérification  des  marchandises  et  la  solidarité  de  Lobat  : 

«  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Dit  qu'il  a  été  mal  jugé,  bien  et  avec  grief 
appelé  du  jugement,  au  point  de  vue  de  la  concurrence  déloyale  ; 

c  Émendant  à  cet  égard,  dit  que  Dussaugey  est  admis  à  preuve,  tant 
par  titres  que  par  témoins...;  (Suivent  les  faits  cotés);  —  Réserve  la 
preuve  contraire  à  la  demoiselle  Perret,  à  l'audience; 

«  Dit  que  le  titre  de  rente  restera  déposé  entre  les  mains  de  M*  Pi- 
gnaud,  avoué,  jusqu'à  l'issue  du  procès;  —  Confirme  le  jugement  dans 
ses  autres  dispositions; 

«  Réserve  les  dépens,  sur  lesc^uels  il  sera  statué  lors  de  la  décision 
définitive  ;  —  Ordonne  la  restitution  de  l'amende.  » 

JURISPRUDENGB. 

V,  cmf.y  n.  8007,  Paris,  20  nov.  1873  (Allard  c.  Girard),  «iprà,  p.  177, 
et  l'annotation. 


88i$l.  SCULPTEUR.  —  NON  COMMERÇANT.  —  CESSION  DE  SES  OEUVRES 
A  UN  COMMERÇANT.  —  DEMANDE  EN  RÈGLEMENT  DE  COMPTE  PAR 
CE  DERNIER.   —  INCOMPÉTENCE  COMMERCIALE. 

(17  JDiN  1874.  —  Cour  d'appel  de  Lyon.) 

Le  Tribunal  de  commerce  est  compétent  pour  statuer  sur  la  demande 
formée  par  un  marchand  de  bronze  contre  le  sculpteur  qui  lui  a  cédé  le 
droit  de  reproduire  une  partie  de  ses  œuvres,  un  sculpteur  n'étant  pas 
commerçant  (1).' 

Mais,  dans  ce  cas,  le  sculpteur  non  commerçant  ne  peut  pas  opposer 
la  prescription  de  cinq  ans  à  la  demande  qui  lui  est  faite  en  payement 
d'un  billet  à  ordre  qu  il  a  souscrit  au  profit  du  marchand  auquel  il  a  cédé 
ses  oeuvres  (2). 

Le  commerçant  qui  a  obtenu  d'un  artiste  la  cession  du  droit  d'exploiter 
ses  œuvres  ne  peut,  après  que  le  contrat  a  été  résiliéy  retenir  les  modèles 
qui  lui  ont  été  confiés  (3).  (C.  civ.,  1 134.) 

BrUET   c.   ROUBAUD. 

Du  17  JUIN  i874,  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon.  —  M.  BAU- 
DRIER, président;  MM.  Rougier  et  Pérouse,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Attendu  que  Roubaud,  sculpteur,  n'est  pas  commer- 
çant par  sa  profession;  qu'il  n'a  pas  fait  acte  de  commerce  en  cédant  à 
Bruet  le  droit  ^e  reproduire  des  modèles  ,ou  dessins  de  sa  composition  ; 
que,  dès  lors,  le  Tribunal  consulaire  était  incompétent  pour  résoudre  le 
litige  qui  lui  était  soumis: 
.^  «  Mais,  attendu  que  l'affaire  est  en  état  de  recevoir  une  solution  et  qu'il 
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y  a  lieu  d'en  évoqoer  la  connaissance,  conformément  anx  dispositions 
de  l'article  473  du  Code  de  procédure  civile  ; 

«  Sur  les.  180  francs  réclamés  à  Roubaud  : 

«  Attendu  que  le  titre  de  cette  créance  est  représenté  par  Bniet; 
que  Roubaud  ne  justifie  pas  de  sa  libération:  qu'il  ne  peut  pas  opposer 
la  prescriï^lion  quinquennale  de  Tarticle  189  du  Code  de  commerce, 
puisqu'elle  constitue  un  privilège  inhérent  à  la  qualité  de  commerçant, 
laquelle  est  reconnue  ne  pas  appartenir  à  Roubaud;  qu'en  conséquence 
ce  dernier  doit  être  déclaré  débiteur  de  cette  somme  ; 

«  Sur  la  restitution  des  groupes  ou  sujets  appelés  :  la  Moisson,  la 
Fâquerette,  et  la  Chèore  Amalthée  ; 

«  Attendu  que  Roubaud  reconnaît  les  avoir  reçus  de  Bruet,  qu'il  offre 
de  les  restituer  ou  de  donner  à  la  succession  Bruet  d'autres  objets  d'art 
d'égale  valeur;  —  Que  Bruet  consent  à  recevoir  la  restitution  offerte, 
mais  qu'il  refuse  l'alternative  demandée  par  Roubaud,  et  réclame  le  prix 
desdits  sujets,  au  cas  où  ils  ne  seraient  pas  restitués  ; 

<f  Considérant  que  la  situation  de  Roubaud,  vis-à-vis  de  Bruet,  à  rai- 
son de  ces  trois  bronzes,  était  celle  d'un  acheteur  vis-à-vis  de  son  ven- 
deur ;  qu'il  en  devait  le  prix,  et  que,  si  Bruet  consent  à  la  résiliation  du 
marché  et  à  la  reprise  des  objets  vendus,  il  ne  peut  pas  être  tenu  d'ac- 
cepter des  équivalents  qui  ne  sont  pas  à  sa  convenance;  —  Qu'il  y  a 
donc  lieu  de  donner  acte  à  Roubaud  du  consentement  de  son  adversaire 
à  la  restitution  des  trois  sujets  ci-dessus  désignés,  et,  faute  par  Roubaud 
d'opérer  cette  restitution  dans  un  délai  déterminé,  de  l'obliger  à  en 
payer  le  prix  ; 

«  Attendu  que  les  documents  de  la  cause  fournissent  à  là  Cour  des 
éléments  d'appréciation  suffisants  pour  déterminer  ce  prix  ; 

c<  Sur  la  réclamation  reconventionnelle  du  modèle  la  Pâquerette,  élevée 
par  Roubaud  : 

«  Attendu  qu'il  est  établi  que  le  modèle  en  question  a  été  remis  par 
Roubaud  à  Bruet,  puisque  sa  reproduction  a  été  exécutée  ;  —  Qu'il  res- 
sort de  l'ensemble  des  relations  existantes  entre  les  parties  que  Roubaud 
n'était  pas  dans  l'habitude  de  vendre  les  modèles  à  Bruet:  —  Que  ce 
dernier  ne  justifie  pas  qu'il  ait  été  dérogé  à  cet  usage,  relativement  à  la 
Pâquerette;  —  Que,  d'ailleurs,  l'aveu  étant  indivisible  de  sa  nature,  il 
n'existe  pas  entre  les  faits  reconnus  par  Roubaud  une  divergence  telle 
qu'il  doive  être  fait  exception  à  ce  principe  ;  —  Qu'en  conséquence,  la 
restitution  du  modèle  de  la  Pâquerette  doit  être  ordonnée,  et  qu'à  dé- 
faut, par  Bruet,  d'obtempérer  a  cette  obligation,  il  devra  en  indemniser 
rappelant  ; 

«  Considérant  que  la  Cour  trouve  dans  les  données  de  la  procédure 
des  renseignements  suffisants  pour  évaluer  l'indemnité  éventuelle  due 
par  Bruet  ;  que  cette  indemnité  doit  être  fixée  à  la  somme  de  600  francs; 

«  Par  ces  motifs  :  —  La  Cour  dit  qu'il  a  été  incompétemment  jugé 
par  le  Tribunal  de  commerce,  annule  en  conséquence  la  décision  dont 
est  appel,  —  Evoquant  et  statuant  à  nouveau  ; 

«  Condamne  Roubaud  à  payer  à  Bruet  la  somme  de  180  francs,  avec 
intérêts  de  droit: 

«  Donne  acte  a  Roubaud  du  consentement  de  Bruet  à  recevoir  la  res- 
titution des  trois  bronzes  :  la  Mùissorif  la  Pâquerette,  et  la  Chèvre  Amal- 
thée ;  et,  faute  par  Roubaud  de  les  avoir  restitués  dans  les  deux  mois  qui 
suivront  le  présent  arrêt,  le  condamne  à  payer  à  Bruet  la  somme  de 
600  francs  comme  représentant  leur  valeur; 

«  Dit  que  Bruet  sera  tenu  de  rendre  à  Roubaud  le  modèle  de  la  PâquC" 
rettéy  et,  dans  le  cas  où  il  ne  l'aurait  pas  rendu  dans  le  délai  de  deux 
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mois  à  partir  de  ce  jour,  le  condamne  &  payer  |à  {Rouband  la  MHflUM 
de  600  francs  ; 

a  Condamne  Bruet  aux  dépene  de  première  instance;  compense  les 
dépens  d'appel;  ordonne  la  restitution  de  Tamende.  » 

lURISPRUDBKCi. 

(1)  y.  eonf.j  un  sculptenr  n'est  pas  commerçant^  n.  3495,  Grenoble,' 
28  mars  1859,  t.  X,  p.  179. 

(2)  y.  c(mf.,  sur  Topposition  de  la  prescription  relatÎTement  au  billet 
à  ordre  souscrit  par  un  non  commerçant  au  profit  d'un  commerçant^ 
n.  8133,  Âgen,  20  janvier  1873  (Dubernet  c.  Martinelli),  supré.p.  357. 

(3)  y.  eonf.,  sur  le  droit  de  reprise  des  modèles  ^  n.  7886,  Paris, 
24  mai  1873  (Marynhac  c.  Lenginroti),  t.  XXII,  p.  506^ 


FIN  M  LA  vnrcnyraoïsiiifE  anhiIi. 
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TABLÉ  GÉNÉRALE 

MiTHOmOVE  KT  RAISONNiE 

.»AR  ORDRE  At^HABÂTlQVE 
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Abréviations.— Corn.  Seine,  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  —  Parts,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris.  —  Cass.j  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation.  —  V.  n.  7993,  renvoi  au  n<»  7993  du  journal.  —  V.  Pail- 
lite,  n.  24, 25,  26,  renvoi  aux  n»"  24, 25,  26  delà  table,  au  xùoX Faillite.^ 
(V.n.  7,  9, 11,  renvoi  auxn<»»7,9, 11  de  la  table,  sous  le  mot  où  se  trouve 
le  renvoi) 


AB0RDA6B  HAliTIME. 

1 .  Chose  jugée,  L^armateur  qui,  ayaai 
été  partie  en  première  Instance,  n'a 
pas  figuré  sur  Tappel,  ne  peut  info- 
quer  l*arrèt  rendu  eomme  ayant 
chose  jugée  à  son  égard;— n.  7957, 
Gass.,  10  février  1S73^  Galcagno 
«.  Corfetto,  p.  87. 

2 .  Fwttme  de  mer.  Il  n'y  a  pas  lieu 
de  prononcer  des  dommages-inté- 
rêts lorsqu'il  est  constaté  que  le  si- 
nistre est  le  résultat  d'une  fortune 
de  mer;  —  n.  7945,  Cass.,  15  no- 
vembre tS71,  et  Grenoble,  22  nov. 
1&72,  Gnittianl  et  Bail!  e.  Hessa- 
geries,  p.  B^, 

^.  Proiestaticns^  Les  fine  de  non-ve- 
cevoir  édictées  par  les  art.  4^5,  436 
G.  com.^  relative»  au  délai  des  pro- 
testadon»,  ba  sont  fu  applicables 
lorsque  rabordâgeaenirainé  la  perte 
totale  du  navire;  —  n.  7987,  Ber- 
deanii,  9  août  ]>872,  Scott  c  Le- 
quelec,  p.  142» 

ACHATS  et  Ventei  de  terrains,  V,  Entre- 
preneur 1 . 

AC1«  ADMINISTRATIF.  Y.  Swlété  de  cré- 
dit U 

ACTIONS  INDV8TRICLLE8« 

1.  Prêts  sur  actions^  Intérêts^  Wftrti 


des  conditims.  Des  prêts  portant  sur 
des  choses  mobilières  (des  actions 
Industrielles)  ne  sont  pas  soumis 
aux  lois  qui  régissent  les  prêts  d'ar- 
gent à  intérêts;  —  n.  S242^  Aix; 
26  juillet  187 1 ,  Vincent  c.  Ga»quet, 
p.  522. 

—  V.  Nantissement  1;  —  Société  par 
actions  1 . 

ACTIONS  NOXiMATiVES.  V.  Faillite  51. 

ACTIONS  AU  PORTEUR  (ou  Obligations), 

1.  Coupons^  Opposition.  La  Gle  qui  a 
payé  des  coupons  malgré  l'opposition 
formée  entre  ses  mdns  doit  être  con- 
damnée à  les  payer  une  seconde  fois; 
— n.  81 58,  Gom.  Seine,  19mal  1874, 
de  l'Ëpée  o.  Gie  de  Sues,  p.  407. 

2.  Don  manuel,  Succession.  L'indica- 
tion mise  par  le  déftint  sur  des  titres 
au  porteur  qui  se  trouvent  lors  de 
rinventaire,  énonçant  qu'ils  appar« 
tiennent  à  telle  demoiselle,  ne  tuAt 
pas  pour  établir,  en  faveur  de  cette 
dernière  titre  de  propriété,  alors 
qu'il  est  reeonnu  que  le  défunt  avait 
voulu  faire  un  don  manuel  resté  im- 
parfait faute  de  tradition  ;— n.  8216, 
Gass.,  27  avril  1874,  demoîaelle 
Renomd,  p.  4^1. 

3.  SwcessibUf  D4t9urmmmt.  Se  rend 
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coupable  de  soustraetion  frauduleuse, 
le  présomptif  héritier  qui,  pendant 
la  dernière  maladie  du  défunt,  s'est 
emparé  de  valeurs  au  porteur  qui 
devaient  faire  partie  de  la  succes- 
sion; —  n.  7954,  Cass.,  20  août 
1872,  hér.  Mercier,  p.  82. 

4,  Titres  frappés  d'opposition,  Compé" 
tence  commerciale.  Le  trib.  com.  est 
compétent  pour  statuer  sur  la  de- 
mande en  résiliation  de  la  vente  d'o- 
bligations au  porteur,  qui  ne  peu- 
vent être  livrées  à  Tacheteur  parce 
qu'elles  sont  fï'appées  d'opposition  ; 
•— n.  8081,  Paris,  23  janvier  1874, 
Ifartinat  c.  Mercier,  p.  285. 

6.  Bésiliatiorty  Intérêts.  Et  il  y  a  lieu 
de  prononcer  la  résiliation,  sauf  com- 
pensation, à  due  concurrence,  entre 
les  intérêts  du  prix  et  les  coupons 
touchés.  Ibid. 

6.  Et  l'acquéreur  qui,  ayant  immédia- 
tement revendu  les  obligations,  a  été 
forcé  d'en  acheter  de  nouvelles  pour 
se  livrer,  n'en  est  pas  moins  recevable 
à  exercer  cette  action;  —  n.  8081, 
Paris,  23  janvier  1874,  Mercier 
c.  veuve  Bertaux.  Ibid, 
—  V.  Agent  de  change  1,  2; — Chan- 
geur 1;  ^Faillite  1,  2. 

AGENT  d'affaires.  V.  Fonds  de  com- 
merce 1. 

AGENT  DE  CHANGE. 

1.  Actions  au  porteur,  Vente,  Compé- 
tence, Le  trib.  com.  est  compétent 
pour  connaître  de  la  demande  for- 
mée c.  un  agent  de  change  à  raison 
de  titres  au  porteur  qu'il  a  vendus 
malgré  une  opposition  ;  —  n.  8217, 
Cass.,  5  mai  1874,  p.  483. 

2.  Responsabilité.  Et,  dans  ce  cas,  il 
doit  être  déclaré  responsable  de  la 
perte,  sans  pouvoir  exercer  aucun 
recours  lorsque  le  préjudice  souffert 
résulte  d'une  faute  qui  lui  est  per- 
sonnelle. Ibid. 

3.  Titres  frappés  d'opposition,  Rem- 
placement, Le  client  qui  a  remis  à 
son  agent  de  change  des  titres  frap- 
pés d'opposition  est  tenu  de  les 
remplacer  par  des  titres  libres  ;  — 
n.8029,  Com.  Seine,  17  fév.  1874, 
Guyon,  p.  210. 

4.  Associé,  Demande  de  faillite.  Fin 
de  non-recevoir.  L'associé  qui  a  per- 1 
sonnellement  concouru  aux  opéra»  I 


lions  qui  ont  amené  la  mtoe  de  la 
charge  n^est  pas  recevable  à  de- 
mander la  mise  en  faillite  de  l'agent 
de  change,  alors  surtout  que  tous  les 
créanciers  ont  été  désintéressés  ;  — 
n.  7920, Com. Seine,  25  noT«  1873, 
Chenard  c.  Porcher,  p.  36. 

5.  Chambre  syndicale.  Refus  d'action. 
On  ne  peut  accorder  d'action  en  jus- 
tice à  une  chambre  syndicale  d'a- 
gents de  change  ;  —  n.  8156,  Cem. 
Seine,  4  mai  1874,  p.  405. 

6.  Fait  de  charge.  Il  y  a  fait  de  charge 
de  la  part  de  l'agent  de  change  qui 
applique  à  ses  besoins  personnels 
les  fonds  qui  lui  sont  confiés  ;  — 
n.  7984,  Lyon,  20  îivril  1872,  li- 
quidation Saunier,  p.  138. 

7.  Fait  décharge,  Privilège,  Sont  pri- 
vilégiées, les  créances  résultant  d'a- 
bus fait  par  l'agent  de  change  qui  a 
disposé  des  fonds  qui  lui  ont  été 
conûés  pour  les  opérations  de  son 
ministère;  —  n.  8239,  Paris.  21 
avril  1874,  liquid.  Banès,  p.  512. 

—  V.  Jeux  de  bourse  1 ,  2. 

AGRÉÉ,  V.  Tribunal  de  commerce  1 . 

A1>PEL. 

1.  Compétence,  Conclusion  au  fond. 
Lorsque  l'acte  d'appel  porte  unique- 
ment sur  la  compétence,  l'appelant 
ne  peut,  en  cours  d'instance,  pren- 
dre des  conclusions  sur  le  fond , 
si  le  jugement  dont  appel  a  été 
rendu  sur  ce  point  par  défaut  ;  — 
n.  8235,  Paris,  27  mars  1874^ 
faillite  Gourbaud,  p.  506. 

2.  Exécution  y  Infirmation  partielle. 
Lorsque  sur  l'appel  le  jugement  est 
infirmé  seulement  sur  un  chef  (dom- 
mages-intér.),  c'est  à  la  Cour  qu'ap- 
partient le  droit  d'exécution  sur  ce 
chef;  —  n.  8237,  Paris,  31  mars 
1874,  p,  509. 

3.  Intérêts,  Compensation,  Dans  ce 
cas,  s'il  s'agit  du  calcul  des  intérêts, 
la  compensation  n'en  doit  pas  moins 
demeurer  acquise  à  partir  du  ju- 
gement, quant  aux  dispositions  qui 
ont  été  confirmées.  Ibid, 

4 .  Greffe  du  Tribunal  de  commerce^  Si' 
gnification.  Est  nul,  l'acte  d'appel 
signifié  au  greffe  du  trib.  de  com., 
à  défaut  de  domicile  élu  ;— n.  7980, 
Dijon,  25janv.l872,  Samuel,  p.]  30; 
n. 8135, Nancy,  4mai  1873,  p.  360. 
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—  V.  Chemin  de  fer  1  ,•  —  Demande 
nouvelle;  Dernier  ressort; Faillite  5, 
47,  76  ;  —  Jugement  déf.;  Faute  de 
conclure  2  ;  —  Trib.  com.  2. 

APPEL  INGlDEliT. 

1.  Désistement  de  l'appel.  Malgré  le 
désistement  de  l'appel,  l'intimé  peut 
interjeter  appel  incident  tant  quQ  le 
désistement  n'a  pas  été  accepté;  — 
n.  ai84,  Paris,  21  fév.  1874,  Clia- 
routier  o.  Varin,  p.  441. 

3 .  Jugement  sur  opposition.  Et  cet  appel 
incident  peut  frapper  un  Jugement 
rendu  ultérieurement  sur  Topposi- 
tlon.  Ibid, 

3,  Exécution  provisoire,  Appel  rece- 
vable.  L'intimé  qui  a  usé  du  béné- 
fice de  l'exécution  provisoire  n'en 
est  pas  moins  receTable  à  former  un 
appel  incident;  •—  n.  8059,  Paris, 
2  janv.  1874,  Lousagnec.  Fourrât, 
p.  251. 

ARBITRAGE  (entre  commerçants). 

1 .  Preuve  par  écrit  nécessaire,  LiOrsque 
des  commerçants  substituent  à  l'in 
stauce  pendante  un  arbitrage,  une 
preuve  par  écrit  est  nécessaire  ;  — 
n.  8243,  Bourges,  12  août  1871, 
Bouet  c.  Bourdeau,  p.  524. 

ARBITRES  JUGES. 

1 .  Compromis,  Pouvoirs  généraux.  Les 
arbitres  ne  statuent  pas  hors  des 
termes  du  compromis,  lorsque  ce 
compromis  les  autorise  à  prononcer 
sur  tous  les  différends  existant  entre 
les  parties  sans  aucune  réserve  ;  — 
n.  8096,  Cass.,  11  fév.  1873,  Lamy 
c.  Richard,  p.  303. 

2.  Uitra  petita.  Et  ils  ne  jugent  pas 
ultra  petita^  quand  ils  ajoutent  à 
leur  sentence  une  sanction  pénale, 
dans  le  cas  où  la  partie  tîondamnée 
contreviendrait  à  une  défense  qui 
lui  est  faite  de  se  livrer  à  telle  ou 
telle  exploitation.  Ibid, 

ARBITRE  RAPPORTEUR. 

1,  Rapport f  Conclusions,  11  n'est  pas 
besoin  de  prendre  des  conclusions 
sur  un  rapport  d'arbitre  devant  le 
trib.  com.,  il  suffit  que  les  parties 
soient  présentes  ;  —  n.  8005,  Paris, 
17  nov.  1873,  p.  173. 

ARCHITECTE.  Y.  Entrepreneur  t. 

ARRIMAGE.  Y.  Âssuranccs  maritimes  1 . 

ASSURANCES  MARITIMES. 

1 .  Arrimage  contraire  à  la  police^  Les 


assureurs  ne  peuvent  être  déclarés 
responsables  du  mauvais  arrimage 
fait  par  le  capitaine  qui  a  placé  des 
colis  sur  le  navire,  alors  qno  la  po- 
lice garantissait  les  marchandises 
placées  dans  le  navire;  —  n.  7962, 
Cass.^  15  avril  1873,  Kruger  c.  Cie 
V Égide,  p.  96. 

2.  Avaries f  Action,  Délai,  Est  non  re- 
cevable^  ia  demande  en  règlement 
d'avaries,  formée  par  l'assureur  plus 
de  six  mois  après  le  dépôt  qui  a  été 
fait  de  la  marchandise  en  douane 
pour  son  compte,  à  l'arrivée  du  na- 
vire; —  n.  8160,  Com.  Seine,  28 
mai  1874,  Ollenheim  c.  Cie  VÉoIe, 
p.  410. 

3.  Délaissement,  Évaluation  des  trois 
quarts.  On  ne  doit  compter  pour 
l'évaluation  des  trois  quarts,  en  cas 
de  délaissement,  que  les  dépenses 
relatives  au  navire  lui-même,  et  non 
les  frais  accessoires  (rrais  de  remor- 
quage et  autres)  ; — n.  7983,  Rouen, 

'.  24  mars  1872,  Barabo,  p.  134. 

4.  Police,  Catégories f  Indivisibilité, 
Bien  que  la  police  ait  énoncé  deux 
catégories  distinctes  (corps  et  quille 
—  et  machines),  aucune  distinction 
ne  peut  être  admise  en  cas  de  si- 
nistre, en  sorte  que  le  délaissement 
doit  porter  sur  la  totalité  de  l'assu- 
rance, bien  que  les  machines  n'aient 
pas  été  atteintes  ;  —  n.  8153,  Com. 
Seine,  20  avril  1874,  Quesnel  c. 
assureurs,  p.  400. 

5.  Réassurance ,  Règlement ,  Défaut 
d'avis.  Une.  Cie  ne  peut  se  plaindre 
de  n'avoir  pas  été  appelée  lors  du 
règlement  du  sinistre  s'il  n'en  est 
résulté  pour  elle  aucun  préjudice  ;  — 
n.  8183,  Paris,  21  fév.  1874,  la 
Patrie  c,  la  Minerve^  p.  440. 

6.  Réticence,  11  y  a  nullité  pour  cause 
de  réticence  dans  l'assurance  qui  ne 
constitue  qu'une  réassurance,  alors 
surtout  qu'il  est  déclaré  faussement 
que  le  navire  était  parti  quand  il 
était  encore  dans  le  port; — n.  7933, 
Paris,  22  juillet  1873,  V Union  des 
ports  c.  la  Prudence  maritime  y  p.  56. 

7.  Transport  de  terre  à  bord,  et  vice 
versa.  Les  assureurs  sont  rûpponsa- 
bles  des  avaries  subies  par  la  mar- 
chandise dans  le  transport  de  terre 
à  bord,  et  vice  versa,  et  les  avaries 
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doivent  être  constatées  suivant  l'a- 
sage  des  lieux;  —  n.  8134^  Rouen, 
25  fév.  1873,  Cie  la  Manche  c.  Las- 
nier,  p.  359. 
8.  Vice  propre.  Les  assureurs  ne  peu- 
vent être  responsables  de  la  perte 
du  navire  qui,  bien  qu'il  fût  neuf,  a 
péri  par  un  vice  qui  lui  était  propre  ; 

—  n.  8224,  Paris,  10  mars  1874, 
Wcrminck,  p.  494. 

ASSURANCES  TERRESTRES  (Gle  d*]. 

1.  Agent  f  Congédiement^  Indemnité, 
L'arrêt  qui  décide  que,  d'après  les 
circonstances,  un  agent  congédié  a 
droit  de  présenter  un  successeur,  ne 
renferme  qu'une  appréciation  de 
fait;  —  n.  7950^  Cass.,  31  mars 
1873,  Gie  du  Midi  c.  Giiampion, 
p.  78, 

2.  Modification  des  statuts ^  Autorisa- 
tion» Les  modifications  apportées 
aux  statuts  par  T Assemblée  et  ap- 
prouvées par  le  Conseil  d'Etat  sont 
opposables  à  tous  les  actionnaires  ; 

—  a.  7911,  Corn.  Seine,  26  août 
1873,  Assurances  agricoles  c.  di- 
vers, p.  22. 

ÀSSDRAMCE  SUR  LA  VIE. 

1.  Perte  du  titre.  En  cas  de  perte  du 
titre,  l'assureur  ne  peut  qu'être  te- 
nu d'opérer  le  dépôt  à  la  Caisse  des 
consignations,  du  bénéfice  de  l'as- 
[  surance,  pour  les  fonds  être  remis 
au  bénéficiaire  après  30  ans;  — 
n.  7990,  Cîv.  Seine,  17  juin  1873, 

[■  veuve  Husson  c.  Cie  Phénix,  p.  146. 

i—  V.  Faillite  du  mari  2. 

ATTRIBDTION  DE    JURIDICTION.  V,   Com- 

miss.  en  marchand.  1;  —  Lieu  du 
payement,—  de  la  promesse  et  de  la 
livraison;— Remplacement  milit.  1; 

—  Soc,  étrangère  2  ;  —  Vins  1 . 
AUTORITÉ  ADMINISTRATIVE.  V.  Chemin 

de  fer  61  ;  •-  Société  de  crédit  1. 
AVARIES.  V.  Assurance  maritime  2  ; — 
Chemin  de  fer  50. 

BAIL. 

1 .  Incompétence  commerciale.  Le  trib. 
de  com.  est  incompétent  pour  con- 
naître d'une  demande  en  payement 
de  travaux  faits  en  exécution  du  bail, 
au  compte  d'un  commerçant,  pour 
l'exploitation  de  son  commerce,  lors- 
qu'en  fin  de  bail  ces  constructions  doi- 
vent demeurer  au  propriétaire;  — 
n.   8114,  Cass.,   18  juillet   1873^ 


Saint>Salvi    c.    Meunier,    p.    327. 

—  V.  Faillite  34;  —  Fonds  de  com- 
merce 2, 

BAIL  NOTARIÉ.  V.  Faillite  9. 

BANQUEROUTE   FRAUDULEUSE.    V,    Fail- 
lite 11. 
BANQUIER. 

1.  Billets  remis  en  circuîatfùny  Abus, 
Le  banquier  qui,  par  abus,  remet  en 
circulation  des  billets  pour  lesquels 
il  a  reçu  des  renouvellements,  est 
tenu  de  les  reporter  dans  le  eompte 
courant  au  crédit  de  son  dient  ;  — 
n.  7958,  Cass.,  10  fév.  1873,  Gau< 
thier  c.  hér.  de  Daix,  p.  88. 

2.  Commission,  appréciation  du  juge. 
Le  juge  a  un  pouvoir  discrétionnaire 
pour  déclarer  que  la  commission  ré- 
clamée est  la  rémunération  d'an  ser- 
vice rendu  ;  —  n.  8 1 94,  Casê, ,  2  dée. 
1873,  Lepesqueurc.  Lecauf,  p.  456. 

3«  Commission^  usages  du  commerce. 
Le  banquier  peut,  diaprés  les  usages 
commerciaux,  prendre  une  commis- 
sion pour  rémunération  de  ses  soins 
et  compensation  de  ses  risques  (1/2 
p.  100  par  90  jours),  avec  capita- 
lisation des  Intérêts  tous  les  trois 
mois,  outre  le  droit  de  change  ;  — 
n.  8138,  Bourges,  14  mal  1873, 
Robert  c.  Jacquinot,  p.  365. 

4.  II  peut  aussi  porter  l'intérêt  au  faux 
et  aux  conditions  de  la  Banque,  sur- 
tout si  c'est  du  consentement  du 
client.  Ibid, 

5.  Et  il  est  autorisé  à  continuer  ces 
perceptions  tant  que  le  compte  sub- 
siste,  alors  même  que  le  client  ne 
prélève  plus  de  fonds.  Ibid, 

6.  Remise  de  valeurs,  opération  déter^ 
minée t  application  personnelle.  Le 
banquier  auquel  un  mandataire  re- 
met des  valeurs  au  nom  d'un  com- 
mettant, pour  une  opération  déter- 
minée, ne  peut  en  faire  l'application 
au  compte  que  ce  mandataire  a  chez 
lui;  —  n.  8128,  Rouen,  10  juin 
1872,  Lepellelier  c.  Carpentier,  p. 
347. 

7.  Remises  entre  banquiers.  Les  remi- 
ses entre  banquiers  sont  toujours 
faites  sauf  encaissement;  —  n.  8 1 4  9, 
Com.  Seine,  16  avril  1874,  p.  394. 

BILLET  DE  COMPLAISANCE.  Y.  Faillite  12. 
BILLET  A  ORDRE. 

1,  Blanc  seing  ^créance  civile^  Le  billet 


Digitized  by 


Google 


BILLET  A  ORDRE. 


BILLET  À  ORDRE. 


543 


remla  au  bénéficiaire  à  Tétat  de 
blanc  seing  ne  peut  constituer  qu'une 
créance  civile ,  alors  qu'il  a  été  rem- 
pli sous  la  forme  d'un  billet  à  ordre 
parle  bénéficiaire  lui-même,  sans  le 
consentement  du  souscripteur;  — 
n.  8133^  Âgen,  20  janv.  1873,  Du* 
bernet  e.  MartinelU^  p«  3â7. 
2»  Incompétence  commerciale ,  pres- 
cription de  30  am.  Le  trib.  corn,  est 
dès  lors  incompétent  pour  en  connaî- 
tre, et  il  n'est  prescriptible  que  par 
30  ans.  Ibid,  ;  — n.  8251,  Lyon,  17 
juin  1874,  p.  536. 

3.  Action  civile.  Mais  le  tiers  porteur 
peut  en  exiger  le  payement  par  la 
voie  civile.  Ibid, 

—  Créance  civile  1 . 

-^  Endossement  (défaut  d')  10. 

4.  Endossement  en  hlanc,  rembourse- 
ment^ action  directe.  Le  porteur,  par 
un  endossement  en  blanc,  qui  a 
remboursé  le  titre,  a  l'action  directe 
en  payement^  alors  même  que  tous 
les  endossements  qui  le  précèdent 
Seraient  irréguliers;  —  n.  8092, 
Gass.,  14  janvier  1873,  Susini  de 
Ruiesco,  p.  300. 

bi  Action  restreinte  au  précédent  en-- 
dosseur.  Le  porteur  d'un  billet  à 
ordre  en  vertu  d'un  endossement  en 
blanc  n^a  d'action,  après  qu'il  a 
remboursé,  que  contre  le  précédent 
endosseur  ;  il  n'a  contre  le  souscrip- 
teur que  l'action  de  mandat,  alors 
surtout  que  le  souscripteur  est  tombé 
en  faillite;  —  n.  7985,  Bordeaux, 
14  mai  1872,  Tourneur,  p.  139. 

6.  Endossement  en  blanc,  rempli  après 
remboursement.  Est  valable,  l'endos- 
sement qui,  étant  originairement  en 
blanc,  a  été  rempli,  après  qu'il  en  a 
opéré  le  remboursement,  par  celui 
auquel  il  avait  été  remis;  —  n.  7955, 
Gom.,  5  nov.  1872,  Martin,  p.  85. 

7.  Endosseur^  remboursement^  L'en- 
dosseur qui,  après  remboursement, 
n'a  exercé  aucun  recours  contre  les 
endosseurs,  ne  peut  se  prétendre 
subrogé  dans  les  droits  d'un  autre 
endosseur  qui  a  exercé  son  recours 
resté  d'ailleurs  sans  effet,  parce  quMl 
n'a  pas  introduit  d'instance  dans  les 
délais  prescrits  ;  —  n.  8208,  Gass., 
24  mars  1874,  Ghabanne  c.  Dtlat- 
tre,  p.  472.  | 


8.  Énonciation  de  convention^  compé- 
tence. Un  billet  à  ordre  ne  perd  pas 
son  caractère  commercial  parce  qu'il 
renfermerait  dans  son  contexte  re- 
nonciation de  certaines  conditions 
convenues;  —  n.  8118^  Gass.,  11 
août  1873,  Gorbineau,  p.  332» 

9.  Signatures  de  commerçants »E,i  ôslub 
tous  les  cas,  la  présence  sur  le  billet 
de  signatures  de  commerçants  suf!&- 
rait  pour  justifier  la  compétence  du 
trib.  com.  Ibid, 

10.  Défaut  d*  endossement  y  fin  de  non^ 
recevoir.  Toute  action  doit  être  re- 
fusée au  tiers  porteur  du  billet  à 
ordre  qui  tient  le  billet  d'un  indi- 
vidu qui  n^avait  pas  le  droit  de  le 
négocier,  alors  surtout  que  la  vali* 
dite  même  du  billet  n'est  pas  établie; 

—  n.  8048,  Paris,  17  déc.  1873, 
Rodrigues  c,  Simon,  p.  237. 

1 1 .  FauXf  Condamnation,  Recours, Fin 
de  non-recevoir.  Lorsqu'un  billet  à 
ordre  a  été  déclaré  faux,  le  tiers 
porteur  ne  peut  avoir  d'action  con- 
tre des  personnes  qui  ont  pu  avoir 
des  soupçons  sur  l'auteur  du  erime, 
parce  qu'elles  ne  l'auraient  pas  si- 
gnalé, alors  surtout  que  le  coupable 
était  l'un  de  leurs  proches  parrats  ; 

—  n.  8055,  Paris,  29  déc.  1873, 
Damars  c.  Amiot,  p.  244. 

12.  Lois  de  surséance ,  Intérêts  de  plein 
droit.  Les  billets  à  ordre  auxquels 
la  loi  de  surséance  a  été  appliquée 
portent  intérêt  de  plein  droit  à  partir 
de  chaque  échéance,  sans  qu'il  ait 
été  besoin  de  protêt;  — n.  7961, 
Gass.,  2  avril  1873,  Caldéron  c. 
Postel,  p.  95. 

13.  Non  commerçant,  Signataires  com" 
merçants  non  mis  en  cause,  Compé" 
tence  du  tribunal  civil.  Le  trib.  civil 
est  compétent  pour  connaître  d'un 
billet  à  ordre  souscrit  par  un  non- 
commerçant,  si  les  commerçants  dont 
les  signatures  se  trouvent  sur  le  titre 
ne  sont  pas  en  cause;  —  n.  8137, 
Aix,  5  avril  1873,  Àlelian  c.  dame 
Garlevan,  p.  364. 

—  Prescription  de  ZO  ans  2, 

—  Signatures  de  commerçants  9,  13. 

—  V.  Banquier  1;  —  Faillite  13,  14, 
58;  —  Jeux  de  Bourse  3;  —  Let- 
tre de  change,  Maison  de  tolé- 
rance !• 
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CAUTION,  CAUTïONNïaiENT. 


BILLET  A  ORDBE  A  l'JÉTRANGEB. 

1.  Compétence.  Le  trib.  com.  français 
est  compétent  pour  connaître  de 
TaYal  donné  par  un  étranger  sur  un 
billet  à  ordre,  lort^iue  le  sousctip- 
teur  et  Pendossear  sQpt  français,  et 
qu*il  est  payable  en  France  ;  —  n. 
7900,  Com.  Seine,  31  janT.  1873, 
Férard  c.  Crédit  Suisse,  p.  5. 

2.  Société  Suisse,  Une  Société  Suisse 
ne  peut,  en  pareil  cas,  opposer  les 
traités  internationaux.  Ibid, 

BLANC  SEING.  V.  Billet  à  ordre  1. 

BOULANGES. 

1.  Porteuse  de  pains j  Changement  de 
patron.  Le  boulanger  n'a  pas  d'ac- 
tion contre  un  concurrent  qui  a  pris 
à  son  service  une  porteuse  de  pains 
qui  est  sortie  volontairement  do  eiiez 
lui;  —  n.  7905,  Com.  Seine,  l^raoût 
1873,  Vasseur  c.  Servajon,  p.   13; 

—  n.    8218,  Paris,  2   mars   1874 
{Arrêt  confirma tif)t  p.  486. 

BREVET  d'invention. 

1.  Nullité  prononcée.  Publication  de 
l'^irrét.  Celui  qui  a  obtenu  un  arrêt 
déclarant  nul  le  brevet  d'invention 
pris  par  son  adversaire  a  le  droit  de 
le  publier  ;  —  n .  7918,  Com.  Seine, 
16  oct.  1873,  Bigollot  c.  Lemay,p. 

,  33;  —  n.  8052,  Paris,  23  déc.  1 873 
{Artét  confirmatif),  p.  54 1 . 

CANAL  DE  SUEZ. 

1«  Délégations,  Compétence,  Le  trib. 
com.  est  incompétent  pour  connaître 
de  contestations  élevées  au  sujet  de 
délégations  du  Canal  de  Suez,  qui 
sont  des  titres  de  simple  jouissance; 

—  n.  7907,  Com.  Seine,   19   août 
1873,  Moreau  c.  Laiaix,  p.  17. 

CAPITAINE.  V.  Navig,  maritime. 
cassation. 

1.  Cassation,  Conséquences.  Le  trib. 
com.  n'est  pas  compétent  pour  con- 
naître .de  ^exécution  après  un  arrêt 
de  cassation;  —  n.  8241 ,  Chambéry, 
14juill.  1871,  Dantinc.  Laurent,  p. 
619. 

2.  Répétition  de  Vindu^  Litispendance, 
Chose  jugée.  S'il  s'agit  de  répétition 
de  l'indu,  cette  action  nouvelle  doit 
être  portée  par  action  principale 
devant  le  trib.  civil,  sans  que  l'on 
puisse    invoquer    soit    la    litispen- 

.  dance,  soit  la  chose  jugée  réâultanl 
de  Tarrêt  de  la  cour  de  cassation,  qui 


a,  d'ailleurs,  cassé  pour  simple  vice 
de  forme.  Ibid, 

3.  Chefs  divers.  Cassation  in  parte  quà. 
La  cassation  prononcée  sur 'un  chef 
de  la  décision  attaquée  entraîne  né- 
cessairement la  cassation  de  tous  les 
chefs  qui  ont  une  relation  intime 
avec  la  disposition  annulée  ;  —  n. 
8211,Cas8.^  31  mars  1874,€b.  Al- 
sace-Lorraine, p.  476. 

4.  Nouveau  moyen.  Un  moyen  nonveau 
ne  peut  pas  être  présenté  devant  la 
cour  d  e  cassation  ;  —  n .  8  0  8  9^  Cass. , 
27  nov.  1872,  p.  296;  —  n.  8110, 
Cass.,  10  juin  1873,  p.  319. 

5.  Est  non  recevable,  un  moyen  nou- 
veau qui  est  substitué  à  celui  dont 
la  cour  d'appel  était  saisie;  —  n. 
7962,  Cass.,  15  avril  1873,  Kruger 
c.  Cie  V Egide,  p.  96. 

6.  Moyen  nouveau,  Chose  jugée.  On  ne 
peut  présenter  pour  la  première  fois, 
en  cour  de  cassation,  le  moyen  tiré  de 
Tautorité  de  la  chose  jugée  ;  —  n. 
8111,  Cass.,  16  juin  1873,  Phili- 
bert, p.  321. 

7.  Moyen  nouveau,  Conclusions  géné- 
rales. Est  recevable  le  moyen  pré- 
senté devant  lacour  de  cassation  qui  se 
trouve  compris  dans  une  énonciation 
générale  des  conclusions  tendantes  à 
rincompétence  ;  —  n,  8118,  Cass., 
11  aoûtl873,Corbineauc.  Ricbeiot, 
p.  332. 

caution,  CAUTIONNEMENT. 

1.  Acte  de  cautionnement,  Interpréta' 
tion.  Le  j  uge  du  fond  peut  interpréter 
un  acte  de  cautionnement  et  déclarer 
qu'il  a  été  dans  l'intention  des  par- 
ties d'y  comprendre  telle»  et  telles 
opérations;  —  n.  8089,  Cass.,  27 
nov.  1872,  Bordenave  c.  Salles,  p. 
296. 

2.  Commerçant,  Contrat  de  bien/ai- 
sanccj  Inconnpétence  commerciale.  Le 
trib,  com.  e^t  incompétent  pour  sta- 
tuer sur  la  demande  formée  contre 
un  commerçant,  à  raison  d'une  obli- 
gation commerciale,  s'il  a  agi  par 
pure  bienfaisance,  sans  y  avoir  aucun 
intérêt  de  commerce  ;  —  n.  8086, 
Cass.,  13  août  187  2,  Caugain  c. 
Allez,  p.  292. 

3.  Durée  déterminée.  Le  cautionne- 
ment consenti  pour  un  temps  déter- 
miné doit  s'appliquer  à  toutes  les 
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obHgatioBs  contractées  par  le  eau- 
.  tioDHi^  pendant  la  duréo  du  caution- 
nement, bien  que  les  échéances  soient 
postérieures  au  délai  fixé;  —  n. 
8234,  Pa.ris,  26  mars  1874,  Rîottol 
c.  y  Touchard,  p.  606. 

—  V,  Mandataire  1  ;  —Vente  au  comp- 
tant 1. 

—  Caution  par lielle.y.  Faillite  15. 

CHAMBRE      SYNDICALE.      V.     Agent     dO 

change  5. 
CHANGE.  V.  Commerçant  1  • 

CHANGEUR. 

1 .  Titres  volés,  Achat,  Hesponsabilité, 
Le  changeur  est  responsable,  lors- 
qu'il a  acheté,  sans  prendre  des  ren- 
seignements suffisants,  des  titres  qui 
ont  été  volés;  —  n.  7906,  Com. 
Seine,  8  août  et  20  sept.  1873,  De 
Ratazzi C.Lacroix,  p.  14;  —  n.7954, 
Cass.,  20  août  1872,  hér.  Mercier 
c.  hér.  Monteaux,  p.  82. 

CHARGE  DE  LA  PREUVE. 

1.  Défendeur,  Refus  de  production.  Le 
demandeur  ne  pent  forcer,  pour  jos- 
lifieT  son  action,  le  défendeur  à 
faire  une  production  de  pièces  ;  —  n» 
80b4,  Paris,  26  déc.  1878,  Thiéry 
c.  hér.  Leclerc,  p.  244. 

—  Y.  Ch.  de  fer  2,  3;  —  Faillite  81; 
—  Soc.  par  actions  8. 

CHEFS  DIVERS.  V.  Cassation  3;  —  Dé- 
pens, —  Dernier  ressort  1  ;  —  Fail- 
lite 5. 

CHEMINS  DE  FER. 

—  Animaux  22,  23. 

1 .  Appel,  Demande  nouvelle,  La  Com- 
pagnie qui,  en  première  instance, 
s'est  bornée  à  repousser  la  demande 
en  indemnité  pour  retard,  ne  peut 
sur  l'appel  réclamer  le  payement  de 
frais  de  transport  et  do  magasinage, 
c'est  là  une  demande  nouvelle;  — 
n.  7926,  Paris,  2  juill.  1873,  ch. 
Orléans  c.  Néguiet,  p.  44. 

—  Autorité  administrative  61, 

—  Avaries  27  hZO*'^  Intérieures  SS, 

—  Avis  de  l'arrivée  des  colis  25,  2è, 
47.- 

—  Bagages  (Perte)  69. 

—  Caisse  des  retraites  7,  9. 

2.  Charge  de  la  preuve.  La  Cîe  qui 
allègue  le  cas  de  force  majeure  est 
tenue  de  faire  sa  preuve;  —  n.  797  2, 
Cass.,  20  août  1873,  ch.  Lyon,  p. 

,  120. 

T.  XXIII. 


3.  Celui  qui  se  plaint  de  la  perte  d'un 
colis  en  cours  de  route,  est  tenu, 
avant  tout,  de  justifier  qu'il  a  fait  la 
remise  du  colis  à  la  Cie  qu'il  ac- 
tionne; —  n.  8124,  Cass.,  8  déc. 

1873,  ch.  Ouest  c.Lefrad^is  et  ch. 
Lyon,  p.  342. 

—  Chevaux  23. 

—  Combustion  instantanée  54. 

—  Commis-voyageur  67. 

—  Commissionnaire^intermédiaire  33. 

4.  Coupons^  Négligence,  Second  pau- 
ment. La  Cie  qui,  par  sa  négligence, 
a  laissé  rentrer  en  circulation  des 
coupons  au  porteur  qu'elle  avait  déjà 
payéSf  est  obligée  de  les  payer  une 
seconde  fols;  —  n.  7906,  Com. 
Seine,  20  sept.  1873,  Granoux  c. 
ch.  Ouest,  p.  14. 

5.  Coupons  échus.  Délibération  de  Vas* 
semblée,  La  délibération  par  laquelle 
une  assemblée  générale  a  déterminé 
un  mode  de  libération  pour  certains 
coupons  échus,  est  opposable  à  tous 
les  actionnaires;  —  u.  7908,  Com. 
Seine,  20  août  1873,  Merlin  c.  ch. 
Saragosse,  p.  18. 

—  Dentelles  67. 

—  Echantillons  34,  69. 

—  Employés  12,  20. 

6.  Employé,  Congédiement,  Uue  Cie  ne 
doit  aucune  indemnité  à  l'employé 
qu'elle  congédie,  alors  qu'elle  n'est 
liée  par  aucun  traité;  —  n.  8(16, 
Cass.,  5  août  1 873,  ch. Lyon  e.  Rem- 

.  linger  et  c.  Genin  (deux  arrêts),  p. 
329;  —  n.  8215,  Cass.,  28  avril 

1874,  ch.  Lyon  c.  Micholey,  p.  480; 
—  Pau,  5 août  1874,  ch.  Midi  c.  ép. 
Cantérac  (V.  1875). 

7.  Caisse  des  retraites.  Et  l'employé 
congédié  n'a  pas  droit  à  la  restitu- 
tion de  ce  qu'il  a  versé  dans  la  Caisse 
des  retraites;  —  n.  8116,  Cass.,  5 
août  1873,  p.  829;  —  n,  8215, 
Cass.,  28  avril  1874;  p.  480. 
(V.  9.) 

8.  La  Cie  n'est  tenue  qu  à  lui  donner 
avis  de  son  congédiement  dans  les 
délais  d'usage;  —  n.  8116,  Cass., 
5  août  1873  (deux  arrêts),  p.  329; 
— (même  solution)  Pau,  5  août  1874 
(V.  1875). 

9.  Employé,  Congédiement,  Contrat, 
Caisse  desretraites.  Refus  derestiui- 
tion.  Le  juge  est  tenu  d'appliquer  la 
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lettre  da  contrat  qui  déclare  qu'en 
cas  de  renvoi,  remployé  congédié 
ne  pourra  réclamer  la  restitution  d^ 
fonds  par  lui  Yersés  à  la  ciùsse  des 
retraites,  encore  bien  qu'il  déclare 
que  cet  employé  ne  s'est  pas  rendu 
coupable  du  fait  reproché;  —  n. 
8090,  Cass.,  18  déo.  1872,  ch. Est 
c.  Lescaîl.  p.  297.  (V.  7.) 

10.  Employés,  expéditeur ^  service  dans 
la  gare.  L'expéditeur  ne  peut  donner 
aucun  ordre  aui  employés  de  la  Gie 
pour  la  réexpédition  de  sa  marchan- 
dise;—n.  82  Id^Cass.,  8  avril  1874, 
Sabatler  c.  eb.  Nord  et  Lyon,  p« 
478. 

1 1  •  Employés f  négligence,  responsable 
/lié.  La  Gie  est  responsable  du  défaut 
de  soins  reproehable  à  ses  em- 
ployés dans  le  transperlde  certaines 
marchandises,  soit  de  Tacide  nitri- 
que (t'«  esp.)  —  soit  des  vins  (2" 
esp.);  —  n.  8080,  Paris,  15  janT. 
1874^  ch.  I^on  c.  Barbe  —  et  28 
jany.  Dupais  c.  ch.  Orléans,  p.  282. 

12.  Employé,  renseignement  erroné  ^ 
Cie  non  responsable,  La  Cie  ne  peut 
être  responsable  d«  l'erreur  commise 
par  un  employé  qui,  sur  la  demande 
faite  par  l'autorité  de  marchandises 
dénonraiées  comme  réquisitionnées, 
en  i^oute  d'autres  qui,  sur  cette  in- 
dication, sont  éiralement  réquisiliou- 
nées;  —  n.  8105,  Gass.,  15  avril 
1873,  ch.  Orléans  c.  PeUt-Des- 
champs,  p.  dl4.  (V.  20.) 

-—  Encombrement  de  la  gare  35  à  37 

—  Enlrepositaire  46. 

—  Fausse  déclaration  13. 

-^  Fausse  direction  37,  et  Vente  de 
marchandises  1. 

—  Garantie  39,  40,  65. 

—  Guerre  41  à  44. 
-*  Incendie  45. 

13,  Livres,  refus  de  prodttction»  Une 
Cie  ne  peut,  lorsqu'elle  est  ordonnée 
par  Justice,  refUser  la  production  de 
livres  dont  l'existence  est  établie  au 
procès,  sons  le  prétexte  qu'ils  ne 
sont  pas  aunombre  de  ceux  qui  sont 
exigés  par  la  loi  ;  •—  n.  8100,  Cass., 
4  mars  1873,  ch.  Ouest  c.  bateaux 
dn  Calvados,  p.  309. 

-;-  Magasinage  (frais  de)  46  à  49. 

—  Militaires  68. 

—  Mouillure  JkO. 


—  Perte  60. 

•—  Prescription  41»  42,  52  «-  de  six 
mois  5t. 

—  Produits  chimiques  SA . 

—  Réception  et  paiement  55  à  57» 

—  Remise  58,  59. 

—  Renseignements  erronés  12. 

—  Réquisition  60. 

—  Retardai,  62,  TQ. 

—  Tarif  étranger*  V.  Ghem«  de  fer 
étranger  2. 

—  Transbordement  63. 

—  Transport  en  vrac  64,  65» 

—  Vente  de  marchandises  en  souffran- 
ce %%, 

APPLICATION  DES  TARIFS. 

1 4.  Tarif  combiné,  tarif  le  plus  réduit. 
L'expéditeur  qui  s'est  borné  à  de- 
mander l'application  du  tarif  le  i^us 
réduit  en  remettant  ses  marchandi- 
ses, qui  exigent  l'emploi  d«  deux 
voies  de  parcours,  ne  peut  profiter 
du  tarif  combiné  qu'il  était  tenu  d« 
demander  en  termes  exprès  ;  —  n. 
7913,  Com.  Seine,  15  sept.  1873, 
Gaidé  c.  ch.  Est,  p.  28. 

i  5.  Tarif,  fausse  déclaration,  perte  de 
la  marchandise.  L'expéditeur  qui, 
pour  éviter  de  payer  les  droits  axés 
par  le  tarif,  a  déclaré  un  chiffre  infé- 
rieur à  la  valeur  réelle  des  marchaa- 
dises,  ne  peut,  en  cas  de  perte,  récla- 
mer que  l'attribution  de  la  valeur 
déclarée  ;  —  n  8127,  Bordeaux,  26 
fév.  1872,  ch.  Orléans  c.  Conchex, 
p.  346. 

16.  Marchandises,  charbons  de  bois. 
Le  tarif  concernant  le  transport  des 
charbons  de  bois,  ne  peut  être  soumis 
à  réduction  que  pour  les  charge- 
ments arrivant  en  wagon  complet  de 
4000  iiil.  ;  —  n.  81 59,  Com.  Seine, 
22  mai  1 87  4,  Lavigne  e.  ch.  Orléans, 
p.  409. 

17.  Engrais,  Doit  être  classé  comme 
engrais  et  non  eomme  déchet  de 
laine,  la  marchandise  qui,  bien  que 
renfermant  des  parties  de  déchet  de 
laine,  ne  peut  être  employée  que 
comme  engrais;  -*-  n.  8094,  Casa., 
21  juin  1873,  ch.  Lyon  o.  Brugnièroi 
p.  302. 

18.  Enveloppes  de  lettres.  Le  tarif  ap- 
plicable au  papier  à  lettre,  doit  né- 
cessairement s'appliquer  aux  enve- 
loppes de  lettres  ;  --  n.  8125,  Gass., 
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5  jany.  1874,  ch.  Lyon  e.  Biaac, 
p.  348. 
19»  Liquide f  tonne  à  grande  jait^e.  Le 
tarif  doit  être  appliqaé  sans  dhrision, 
lorsque  rex|iédtteiir  s'est  serTÎ  pour 
le  tran^M)rt  de  ses  vins  de  tonnes  à 
gruide  jaage;  —  n.  8197,  Cals., 
31  déo.  1878,  ^«L^on  e.  Gonlard, 
p.  469. 

20.  Employé,  consentement.  Et  elle 
n'est  pas  liée  par  le  consentement 
à  la  division  qu'avait  donné  l'un  de 
ses  employés.  Ibid  (Y.  12.) 

21.  Bouennerieg,  Les  tribunaux  ne 
peuvent  étendre  l'application  d'une 
expression  du  tarif,  les  rouenneriet,  à 
des  objets  qui  ne  présentent  pas  les 
mêmes  éléments  de  confection  $  — 
B.  8128,  Cass.,  3déc.  1878,eb.Lyon 
e.  Stora,  p.  341. 

TRANSPORT  n'ANIHAtJX. 

22.  Animaux,  dommages-intérétf.  Il  y 
a  lieu  à  dommages-intérêts  lorsque 
les  animaux  transportés  pour  arriver 
à  un  marché,  sontremis  par  la  Cle  à  «à 
autre  que  le  destinataire;  -^  n. 
7938,  Paris,  80juill.  1873)  eh.  Or- 
léans c.  Baldé^  p.  60. 

28 .  €hevanx,  tarif.  Celui  qui  remet  des 
•hevaux  à  une  Cie  ne  peut  se  refu- 
ser à  payer  le  prix  du  transport  par 
application  du  tarif  généra)  lorsqu'il 
n'existe  pas  de  tarif  spécial  ;  —  n. 
8222,  Paris,  9  mars  1874,  ch.  Or- 
léans, p.  491. 

24.  Fauise  direction«  La  Cle  est  res- 
ponsable de  la  fausse  direction  qu*elle 
donne  à  des  animaux  dont  le  tran*- 
sport  lui  est  conûé;  —  n.  8008, 
Paris,  21  nov.  1873,  ch.  de  l'Est, 
p.  178. 

TRANSPORT  DES  MARCHANDISES. 

25.  Arrivée  de  la  marchandise,  défaut 
d*avis,  La  Cie  n'étant  pas  tenue  de 
donner  avis  au  destinataire  à  Tarri- 
vée  de  la  marchandise,  ne  peut  être 
déclarée  responsable  de  l'avarie  ar^ 
rivée  en  gare  par  cela  seul  que  cet 
avis  n'aurait  pas  été  donné  ;  •—  n . 
8122,  Cass.,  2  déc.  1873,  èh. 
Lyon  c.  Coueste,  p.  339.  (V.  25; 
47.) 

20.  Avis  par  la  poste,  L^avls  donné  par 
la  poste  est  suffisant  pour  mettre  le 
destinataire  en  demeure  de  retirer 
les  oolis  qui  lui  «ont  adressés  ;  —  n. 


7972,    Cass.i    20  août  1873^  cb. 
Lyon  c.  Jullien,  p.  120. 

27.  Avaries  j  commissionnaire,  acHon 
directe.  Le  commissionnaire  qui  re- 
çoit la  marchandise,  R  l'action  directe 
à  raison  des  avaries  qu'il  reconnaît 
à  la  réception,  et  dont  il  pourrait 
être  déclaré  responsable  solidaire- 
ment  avec  U  Cie  ;  —  n.  81 99,^  Cass., 
20  janv.  1874,  di.Lyone.  Lutanni^ 
p.  461. 

28.  Réception,  Mads  11  n'est  plusreee* 
Table  du  moment  oit  il  a  reçu  la 
marchandise  sans  protestation.  Ibid, 

29.  Lettre  de  voiture  ,  Toutefois 
l'action  est  reeevable  lorsque  la  Cie 
a  reconnu  sur  IR  lettre  de  voiture, 
l'existence  de  l'avarie;  —  n.  8199^ 
Cass.,  14  avril  1874,^.  Lyon  e. 
0ubuis*Beniielion.  Ibid, 

80.  Avaries,  effetê  à  uia§e,  La  tran- 
sporteur est  responsable  de  rafarie 
soufiferte  en  eours  de  route  par  la 
marchandise  ou  les  effets  à  usage  qui 
lui  ont  été  confiés,  et  il  n'a  pas  de 
recours  e.  les  transportèui^  inter- 
médiaires, lorsque  l'avarie  est  Im- 
putable à  ht  négligence  de  ses  pro- 
pres employés;  —  n.  8076 j  Paris, 
29  Janv.  1874^  Messageries  e.  T<m- 
pet  et  eh.  Lyon,  p.  275. 

81.  Charbon  de  boU,  frais  de  fHonu- 
tentioH,  Lofsque  la  Cie  de  chemin 
de  ter  dst  tenue  par  son  tarif  de  tran- 
sport, si  l'expéditeur  le  requiert,  de 
transporter  les  charbons  de  bols  en 
cadres  ou  en  plateaux,  tous  les  fri^ 
nécessités  par  l'emploi  de  l'outillage 
dont  elle  seule  dispose,  sont  à  sa 
charge;  —  n.  7952,  Cass.,  16  juill. 
1872,  ch.  Lyon  e.  Carroué,  p. 
80. 

82.  Colis  unique,  récépissé,  La  Cie  a 
le  droit  de  fkire  elle-même  le  récé- 
pissé, lorsqu'un  colis  lui  est  présenté 
séparément  par  un  commissionnaire, 
qui  n'a  le  droit  de  le  faire  lui-même 
que  pour  des  colis  présentés  en 
nombre;  —  n.  7904,  Com.  Seine, 
23  juill.  1873,  ch.  de  l'Est,  p.  12. 

83.  Commissionnaire  intermédiaire»  Le 
commissionnaire  intermédiaire  ne 
peut  être  déclaré  responsable  des 
avaries  qu'autant  que  l'on  rapporte 
la  preuve  qu'elles  proviennent  de 
ion  fait  ;  ^  n.  8195,  Cass.,  8  déc. 
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1873»  cli.  Lyon  c.  Goy-Tessier,  p. 

457. 

84.  Échantillons,  dommages-intirêis . 
U  Cle  qol  met  du  retard  dans  le 
tran8{K>rt  d'échanUUons,  doit  être 
condamnée  àdes  dommagca-intérêl», 
à  raison  du  reUrd  et  de  toat  le  pré- 
judice causé  ;  —  n.  7931 ,  Pari»,  21 
juin,  et  t«.  août  1873,  ch.  Orléans 
c.  Bossier,  Winael  c.  ch  Nord,  p. 
&3(V.  67.)  ^    ^, 

85.  Encombrement  de  la  gare.  La  Cle 
est  déchargée  de  toute  responsaWUté 
à  raison  de  rencombremcnt  de  la 
gare  ;  —  n.  8 1 65,  Paris,  2  féT.  1 87  3. 
Fuld  e.  ch.  Orléans,  p.  416  ;  —  n. 
7972,  Nîmes,  11  août  1873,  ch. 
Lyon^p.  150. 

86.  Ou  parce  que  l'encombrement  au- 
rait entraîné  du  retard  dans  l'expé- 
dltiott  de  la  marchandise;  —  n. 
7992,  Montpellier,  14  juill.  1873, 
ch.  Lyonc.  Dutet,  p.  150,  165. 

37.  Cependant  la  Cie  ne  peut  fermer 
la  gare  au  commerce  sous  prétexte 
d'encombrement,  sans  publier  tout 
au  moins  un  avis  préalable  ;  —  n. 
8101,  Cass.,  5  mars  1873,  ch.  Lyon 
c.  Couturier,  p.  310. 

08.  Force  maieurey  faute.  Bien  que  la 
perle  de  la  marchandise  soit  impu- 
table à  un  cas  de  force  majeure,  la 
Cie  n'est  pas  moins  responsable,  si 
une  faute  peut  lui  être  reprochée  ;— 
n.  8006,  Paris,  27  nov.  1873,  ch. 
Ouest,  p.  175. 

39.  Garantiey  décharge,  validité.  Est 
valable  la  clause  de  décharge  de  la 
responsabilité  à  raison  des  avaries, 
lorsqu'elle  a  été  autorisée  par  arrêté 
ministériel,  mais  la  Cie  n'en  est  pas 
moins  responsable  si  l'avarie  pro- 
vient de  son  fait  ;  —  n.  8202,  Cass., 
4  fév.  1874,ch.  Lyon  c. Tournardre, 
p.  465.  (V.  40,  55.) 

40.  Clause  de  non-garantie,  mouillure. 
Malgré  la  stipulation  de  non-garan- 
tie, la  Cie  est  tenue  de  la  responsa- 
bilité résultant  de  la  mouillure  en 
cours  de  route  ;  —  n.  8044,  Paris, 

.  9  déc.  l873,Flageollct  c.ch.  Nord, 
p.  230. 

41.  Guerre,  Délai,  Prescription,  L'air- 
rêté    ministériel   qui,  pendant    la 

.  gueri'e ,  a  affranchi  les  Cies  de  l'obser- 
vation des  délais  dans  le  transport 
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des  marchandises,  a  eu  pour  eiTetde 
suspendre  la  prescription  à  Tégard 
des  demandes  en  indeomilé  et  dans 
ce  cas  U  appartient  aux  juges  de  dé- 
terminer le  point  de  départ  de  U 
prescription;— n.  7912,  Com.  Seine, 
S  sept.  1873,  ministre  de  la  marine 
c.  ch.  Lyon,  Orléans  et  Ouest,  p.  26. 
(V.  51,  52.) 

42.  Et  l'avis  donné  par  la  Cie  qu'elle 
se  livre  à  des  recherches,  ne  consti- 
tua pas  un  acte  interruptif  de  cette 
prescription.  Ibid, 

43 .  La  Cie  en  présence  des  événements 
de  guerre,  ne  peut«ncourir  aucune 
responsabilité,  lorsqu'elle  a  fait 
pour  sauver  partie  de  la  marchandise, 
ce  qui  était  le  plus  avantageux  en 
restituant  une  partie  à  celui  qui  l'a- 
vait remise  et  qu'elle  a  été  forcée 
de  livrer  l'autre  sur  réquisition  de 
l'autorité  militaire;  —  n.  7924, 
Paris,  l«r  juill.  1873,  ch.  Nord  c. 
Bail,  p.  43. 

44.  Mais  elle  est  responsable  si  c'est 
par  sa  faute  que  U  perte  a  eu  Ueu  ; 
—  n.  8187,  Paris,  25  fév.  1874,  cli. 
Midi  c.  Bruneau,  p.  444.  . 

45.  Incendie  par  la  commune,  faute  de 
la  Cie.  La  Cie  est  responsable  de  la 
périodes  marchandises  qui  ont  été  in- 
cendiées par  la  Commune,  lorsqu'elle 
les  a  fait  retirer  d'un  wagon  en  par- 
tance qui  assurait  leur  sauvetage  ; — 
n.  8152,  Com.  Seine,  20  avril  1874, 
Cie  franco -suisse  c.  ch.  Lyon,  p. 
400. 

46.  EntrepositairCj  magasinage j  enîè" 
vement  tardif.  Lorsque  le  réceplion- 
naire  met  du  retard  à  Tenlèvement 
de  la  marchandise ,  il  doit  payer 
les  frais  de  magasinage  d'après  le 
tarif  de  la  Cie,  bien  qu'elle  se  soit 
substitué  un  enlreposilaire  ;  —  n. 
7946,  Cass.,  1 1  nov.  1872,  Dairaux 
c.  Âbel,  p.  71. 

47.  Avis  par  lettre.  Les  droits  de  ma- 
gasinage sont  dus  si  lo  destinataire 
ne  fait  pas  enlever  les  marchandises 
sur  l'avis  qui  lui  est  donné  par  lettre 
de  leur  arrivée;  —  n.  8200,  Cass., 
3  fév.  1874,  ch.  Lyon  c.  ïloger-Bni- 
ciUe,  p.  463.  (V.  24,  25.) 

48.  Réduction  des  frais.  L'arrêt  qui 
par  suite  d'aqspréclation  des  faits, 
réduit  les  frais  de  magasinage,  ne 
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peut  donner  prise  à  cassation;  •—  n. 
8204,  Cass.,  18  fév.  1874,  cii. 
Alsace-Lorraine,  p.  467. 

49.  II  n'est  pas  dû  de  frais  de  magasi- 
nage, lorsque  la  Cie  par  snite  des 
événements  de  guerre  s'est  vue  for- 
cée de  refouler  les  marehandises  et  de 
les  emmagasiner;  —  n.  8065,  Pa- 
ris, 13  janv.  1874,  ch.  Orléans  c. 
Jacquesson,  p.  257. 

50.  Perte ^  évaluation.  En  cas  de  perte 
en  cours  de  route,  l'évaluation  de  la 
marchandise  doit  être  faite  d'après 
le  cours  de  la  place  formant  le  point 
de  départ  et  non  d'après  le  cours 
du  port  étranger,  indiqué  comme 
point  de  destination;  ^^  n.  8042, 
Paris,  9  déc.  1873,  cli.  Ouest  c. 
Kulp,  p.  232. 

51.  Prescription  de  [six  mois.  En  cas 
de  perte  de  la  marchandise,  et  lors- 
que la  livraison  n^en  a  pas  été  opérée, 
la  prescription  de  six  mois  peut  ôtfe 
opposée  soit  au  destinataire,  soit  à 
l'expéditeur;  — •  n.  7974,  Cass.,  7 
Janv.  1 87  4,  ch.  Nordc.  Franchomme, 
p.  122. 

52.  Interruption»  La  prescription  est 
demeurée  suspendue  pendant  tout  le 
temps  que  le  délai  pour  le  transport 
des  marchandises  a  élé  lui-même 
suspendu  pendant  la  guerre;  —  n. 
8006,  Paris,  27  nov.  1873,  ch. 
Ouest,  p.  175.  (V.  41,  55,) 

53.  Prescription,  Fait  non  interruptif. 
Ce  fait,  que  la  Cie,  sur  l'annonce 
de  la  perte  d'un  colis,  se  serait  li- 
vrée à  des  recherches,  ne  peut  in- 
terrompre la  prescription  de  six  mois; 
—  n.  8209,  Cass.,  30  mars  1874, 
ch.  Alsace-Lorraine,  p.  473. 

54.  Produit  chimique.  Combustion  ins- 
tantanée» Lorsqu'un  produit  chimi- 
que a  été  dénaturé  et  est  devenu 
dangereux,  l'expéditeur  ne  peut 
réclamer  aucune  indemnité,  si  ce 
produit  a  péri  par  suite  d'une  com- 
bustion instantanée;  —  n.  7910, 
Com.  Seine,  25  août  1873,  Ghevé 
c.  ch.  de  l'Est,  p.  20. 

55.  Réception  et  paiement,  La  fin  de 
non-recevoir  résultant  de  la  récep- 
tion et  du  paiement,  est  opposable 
bien  qu'il  s'agisse  d'avaries  inté- 
rieures; -—  n.  8201,  Cass.,  4  fév. 
1874,  ch,  Lyon  c.  Morel,  p.  464. 


56.  Mais  elle  ne  peut  être  opposée  au 
destinataire  lorsque  la  remise  des 
colis  a  été  faite  au  voiturier  quiles  a 
reçues  et  qui  a  payé  le  prix  do. tran- 
sport; —  n.  8211,  Cass.,  31  mars 
1874,  ch.  Alsace-Lorraine  f.  Gran- 
ger,  p.  475. 

57 .  Ou  lorsque  le  réceptionnaire  a  im- 
médiatement protesté  et  obtenu,  le 
jour  même  ,  la  nomination  d'un 
expert  ;  —  n.  ■  8061 ,  Paria,  5  janv. 
1874,  ch.  Lyon  c.  Bacri,  p.  252. 

58.  Remise  de  colis  à  un  tiers.  Là,  Cie 
doit  être  déclarée  responsable  lors- 
qu'elle a  fait  remise  du  colis  à  un 
tiers  sans  qualité  pour  le  recevoir  ; 

—  n.  8119,  Casa.,  18  août  1873, 
ch.  Lyon  c.  Paye,  p.  334. 

59.  Défaut  de  remise,  Responsabilité, 
La  Cie  est  responsable  lorsqu'elle  ne 
remet  pas  les  marchandises  dont  elle 
est  chargée  à  destination ,  alors  qu'elle 
ne  peut  invoquer  un  ca?  de  force 
majeure  ;  —  n.  7953,  Cass.,  8 
août  1872,  ch.  Lyon  cr  Tréand,  p. 
81. 

60.  Réquisition,  Négligence,  En  cas  de 
réquisititm  par  l'autorité  militaire,  la 
Cie  n*en  est  pas  moins  responsable 
de  la  perte  de  la  marchandise,  si  elle 
a  négligé  d'avertir  l'expéditeur  que 
sa  marchandise  était  fi*appée  de  ré- 
quisition ;  —  n.  8002,  Paris,  1 1 
nov.  1872,  ch.  Ouest  c.  Gléron,  p. 
170. 

61.  Retard j  Àutoriié  administrative^ 
Compétence  commerciale.  Le  trlb. 
com.  est  compétent  pour  statuer  sur 
la  demande  formée  à  raison  du  re- 
tard apporté  à  l'expédition  de  la 
marchandise,  bien  que  la  Cie  sou- 
tienne que  le  retard  est  imputable  à 
l'autorité  administrative  qui  met 
complet  obstacle  à  l'ouverture  de  la 
gare,  alors  que  le  préjudice  résulte 
d'une  faute  reprochable  à  la  Cie; — 
n.  8185,  Paris,  24  fév.  1874,  ch. 
Ouest  c.  Montjarâet,p.  442.  (V.  62, 
70.) 

62.  Retard,  Faute,  Responsabilité, 
Une  Cie  de  chemin  de  fer  est  respon- 
sable du  retard  apporté  par  sa  faute 
dans  le  transport  de  la  marchandise  ; 

—  n.  8232,  Paris,  21  mars  1874, 
ch.  d'Orléans  c.  Letellier,  p,  505  ; 
n.  8036,  Paris,  3  déc.  1873,  p.  221. 
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63.  TtÊiuboirdement  des  nuttrchandita, 
Délaû  La  Cie  qui,  par  des  arran- 
gementf  intérieurs^  t'eat  affranchie 
du  trand>ordement  des  marcban- 
disefl,  n'en  doit  pas  moins  profiter 
du  délai  supplémentaire  qui  lai  ayait 
été  accordé  pour  le  transbordement; 

—  n.  8106,  Cass.,  20  avril  1873» 
eh.  Orléans  e.  Sigogne  et  di.  Ven- 
dée, p.  316. 

64.  Transport  en  vrac,  Pris  réduit. 
L'expéditeur,  qui  requiert  que  ses 
marchandises  soient  transpcnriées  en 
Trac,  manifeste  suffisamment  par  là, 
qu'il  n'entend  payer  que  le  prix  le 
plus  réduit;  •*  n.  8210,  Gass.,  81 
mars  1874,  ch.  Lyon  e.  Boas,  p. 
474. 

65.  Clause  de  non  garantie»  Est  vala- 
ble la  clause  par  laquelle  la  Cie  est 
affranchie  de  toute  responsabilité, 
lorsque  l'expédition  se  fait  en  vrac  ; 

—  n.  8214,  Cass.,  31  mars  1874, 
ch.  Alsace-Lorraine,  p.  47l>*  (V.  39, 
40.) 

66.  Vente,  Secherches  insuffisantes ^ 
Responsabilité.  Est  responsable  1^ 
Cie  qui  a  fait  vendre  la  marchandise 
transportée,  sans  avoir  au  préalable 
fait  les  recherches  nécessaires  pour 
trouver  le  destinataire;  -^n.  8695, 
Cass.,  22  janv.  1878^  ch.  Ouest  c. 
Due  et  Ternon,  p.  302. 

TBAHSPOilT  BE  V0TA«SDR8. 

67.  Commis  voyageur  y  Perte  d'échan^ 
talon,  Dentelles,  La  Cie  est  respon- 
sal>le  de  la  perte  des  échantillons 
(des  dentelles),  qui  accompagnent  le 
commis  voyageur,  bien  qu'Ali  n'ait 
fait  aucune  déclaration  à  son  départ, 
et  au  juge  appartient  le  droit  d'en 
faire  l'estimation  ;  —  n.  8207 ,  Cass., 
4  mars  1874,  ch.  Lyon  e.Hébrard, 
p.  471.(V.  34.) 

68.  Militaire,  Feuille  de  route.  Prix 
réduit.  La  Cie  ne  peut  se  r^ser  à 
donner  au  prix  réduit  un  billet  au 
militaire  ou  au  marin  qui  représente 
sa  feuille  de  route,  sur  le  motif 
qu'il  s'écarterait  de  l'itinéraire  indi- 
qué sur  la  feuille;  —  n.  8193, 
Cass.,  12  nov.  1873,  ch.  Lyon  c, 
de  Talencé,  p.  455. 

69.  Voyageur,  Perle  de  bagages,  Cies 
successives.  Les  diverses  Cies  qui  se 
succèdent  pour  conduire  le  Toyageur 


à  deiUnation,  sont  solidairement  res- 
ponsables de  la  perte  de  ses  bagages  ; 

—  n.   8104,  Cass.,  15  avril  1873, 
dk.  Nord  c.  dame  Quaratesi,  p.  313. 

70.  Voyageur,  Retard.  La  Cie  n'est 
tenue  d'aucune  indemnité  pour  re- 
tard éprouvé  par  un  voyageur,  s'il 
ne  justifie  pas  qu'il  en  ait  souffert 
préjudice  ; — toutefois  sila  Cie  a  of- 
fert une  légère  indemnité,  elle  doit 
lui  être  allouée  ;  —  n.  T916,  Com. 
Seine,  11  oct.  1873,  Bergon  c«ch. 
Lyoutp.  31.  (Y.  61,  62.) 

V.  Commissionnaire  de  transport. 

CHEMIN  DE  FER  ÉTRiKGER. 

1.  Succursale  en  France,  Compétence, 
Les  trib.  français  sont  compétents 
pour  connaître  d'une  demande  for- 
mée, concernant  une  Cie  étrangère 
qui  a  une  succursale  en  France  ;  — 
n.  7908,  Com.  Seine,  20  aoùf  1873, 
Martin  c.  ch.  Saragosse,  p.  18. 

2.  Tarif  non  sanctionné  en  France,  Un 
arrêt  ne  peut  donner  ouverture  à  cas- 
sation, pour  violation  du  tarif  d'un 
ch.  de  fer  étranger  qui  n'a  pas  été 
sanctionné  par  la  loi  française  ;  —  n. 
8204,  Cass.,  18  fév.  1874,  ch.  Al- 
sace^Lorraine,  c.  Canet,  p.  469. 

GBEVAUX.  V.  Ch.  de  fer  23  ;  —  Cultiva- 
teur 1  ;  —  Vices  rédfaibUoires  1 . 

CHOSE  JUG^B. 

1.  Juge  incompétent.  L'autorité  delà 
chose  jugée  peut  résulter  d'un  Juge- 
ment rendu  par  juge  incompétent, 
ou  qui,  ayant  été  obtenu  à  l'aide  d« 
manœuvres  frauduleuses,  n'a  pas  été 
atiaqué  par  requête  civile  ;  —  n. 
7959,  Cass.  12  mars  1873,  Simon 
c.  Mardiaad,  p.  90. 

V.  Abordage  1;   —  Cassation   2,  6; 

—  Faillite,  54. 

CHOSE  MON  JUGÉE. 

1.  Jugement  correctionnel,  La  décision 
correctionnelle  rendue  sur  la  pro- 
priété d'un  nom  commercial,  n'em- 
porte pas  chose  jugée  à  l'égani  de 
la  même  question  agitée  entre  les 
mêmes  parties  pour  des  faits  posté- 
rieurs au  jugement; — n.  7951, 
Cass.,  26  avril  1872,  Garnier  c.  le 
PèreGamier  (la  Chartreuse)^  p.  79. 

V.  Jugem.  interlocutoire  1. 

CLAUSE  PÉNALE. 

1.  Limitation,  Il  n'y  a  pas  liea  à  l'ap- 
plicatioir  de  la  clause  pénale,  mais  à 
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des  domm.-int.  en  cas  d'inexécutioB, 
lorsqu'il  est  reconnu  par  le  juge  que 
la  clause  pénale  était  uDiquement 
relative  au  retard  dans  Vexécution  ; 
—  n.  8115,  Cass.,  Sjuill.  1873, 
Lamy  c.  Houillet,  p.  328. 

GOHHEBÇÂNT. 

1 .  Envoi  (T espèces  à  V étranger^  Change» 
Le  commerçant  qui  enyoîe  des  es- 
pèces sur  Londres  ne  peut  être  sou- 
mis à  aucune  réduction  pour  le 
change  ;—  n.  8001,  Paris,  li  nov. 
1873,  Papel  c.  Rolland,  p.  169. 

V.  Transaction  1* 

COMMIS. 

1 .  Indemnité  gracieuse.  Un  commis  ne 
peut  exiger  une  gratification  pour 
une  année  nouvelle,  parce  qu'elle  lui 
aurait  été  bénévolement  accordée 
pour  Tannée  précédente;  et  si,  par 
^uite  du  refus  qui  lui  est  fait,  il  se 
f  étire,  11  ne  lui  est  dû  aucune  indem- 
pité;  —  n.  8003,  Paris,  U  nov. 
1873,  Brigot  c.  Boulet,  p.  171. 

2«  Révélation  de  secret.  Doit  être  con- 
damné à  des  domm.-int.  le  commis 
l  qui,  après  être  sorti  d'une  maison  de 
commerce,  révèle  ses  secrets  de  fa- 
brication, sauf  au  juge  à  arbitrer 
l'indemnité  due  j  —  n.  8 1 91 ,  Cass., 
23  juill.  1873,  Berthelot  c.  Chancel, 
p.  453. 

y.  Entr^Bpreneur  2;  —  Faillite  29. 

^OM^IS  INTjÉRESSÉ. 

|,  Condition^  arrêtées.  Le  patron  ne 
peut  phanger  les  conditions  arrêtées 
par  contrat  avec  un  commis  intéressé, 
sous  prétexte  que  les  ^flaires  cou- 
rantes sont  diminuées  par  suite  des 
événements;  —  n.  8227,  Paris,  10 
mars  1874,0alletc.  Ducasse,p.^97. 

5,  Congédiement  y  Refus  d'indemnité, 
^e  patron  peut  congédier,  sans  être 
tenu  c|e  lui  accorder  aucune  indem- 
nitéj  s'il  Ta  prévenu  plusieurs  mois 

i  d'&vancB,  le  commis  qui  a  un  traité 
li^  assurant  une  part  d'intérêt  dans 
la  maison,  bien  qu'il  ait  été  déclaré 
qu'il  était  admis  h  participation  ;  ce 
gui,  dans  l'inteption  des  parties,  ne 
Voulait  pas  dlr^  qi^'il  fût  associé  co- 
participant;  — r  n.  8083,  Rennps,  17 
juin  1870,  Cass.,  17  avril  1872, 
rejet^  Jigouzo  ç.  Penneaii,  p.  :^89. 

^UlS  TpTAGEUR. 

jf/^ciM,  fûff  dp  la  (ujwc/jf^on, 


Compétence,  Le  trib.  com.  du  lieu 
où  le  commis  voyageur  a  conclu  le 
marché  est  compétent  pour  connaître 
de  l'exécution,  alors  même  qu'il  a  été 
suivi  de  la  ratification  du  patron  ; 
les  pouvoirs  du  commis  ayant  été 
reconnus  insuffisants  ;  —  n.  7982, 
Lyon,  14  mars  1872,  Hade^  c.  Pel- 
letier, p.  133. 

2.  Marché,  Pouvoirs  insuffisants»!/ Art, 
420  c.  proc.  ne  peut  être  déclaré 
applicable,  lorsque  le  commis  voya- 
geur n'avait  pasde  pouvoirs  suffisants 
pour  conclure  le  marché  et  que,  par 
suite,  les  conditions  de  l'acheteur 
n'ont  pas  été  acceptées;  ~>  n.  8013, 
Paris,  24  nov.  1873,  p.  185. 

3.  Siège  commercial  ,  Débats  de 
compte t  Compétence,  Le  trib.  du  lien 
où  se  trouve  le  siège  de  la  maison  de 
commerce,  est  compétent  pour  con- 
naître de  la  demande  formée  par  le 
patron  c.  son  commis  voyageur,  bien 
que  celui-ci  demande  son  renvoi  de- 
vant d'autres  juges  et  à  raison  de 
f  on  domicile  et  de  la  matière  ;  —  n. 

*    8035,  Paris,  1«  déc.  1873,  F^Jck 

c.  Forcini,  p.  220. 
V.  Ch.  de  fer  67. 
coMMissipN.  Y.  Banquier  2  à  5  ;  — 

Courtier   1  ;  —  Mandataire  |  ;  — 

Vente  d'immeuble  1 . 
COMMISSIONNAIRE  OU  CROIRA.  V.Marcl|é 

3,4. 

COMMISSIONNAIRE  EN  MARCHANDISES. 

1.  Attribution  de  juridiction.  Le  [con- 
trat  de  commission  est  attributif  de 
juridiction,  à  l'égard  des  actions  du 
commissionnaire  pour  le  rembour- 
sement de  ses  avances  ;  —  n.  7979, 
Aix,  5  janv.  1872,Vitoc,  Courtot, 
p.  129. 

2 .  Avances  en  marchandises.  Privilège. 
Le  privilège  du  commissionnaire  s'é- 
tend aux  avances  qu'il  a  faites  en 
marchandises  j  —  n,  7965,  Alger, 
27  mai  1872,  Cailac.SlrJeap,p,  J02. 

3.  Négligence,  Mesponsabilité,  hé  eom- 
missîonnaire  est  responsable  de  la 
perte  éprourée  par  la  marcbaQdise 
par  suite  de  sa  négligence  et  défaut 
de  surveillance,  mais  si  le  commet- 
tant s'est  lui-même  mjs  en  faute,  la 
pçrtQ  4pit  êtr0  partagée  par  moitié  ; 
^  n.  8^82,  Parjs,  19  fj5y,  1Ç74, 
•Tpufflto  ç,  l«oir,  p.  t4§. 
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CONCURRENCE. 


COMMISSlOimAIRE  DB  TRANSPORT. 

i  •  Commissionnaire  substitué  •  Le 
commifisioDnaire  de  transport  par 
terre  et  par  riTière  est  respon- 
sable da  commissionnaire  quMl 
s'est  substitué,  bien  que  le  tran- 
sport se  continue  par  mer  ;  — 
n.  7968,  Cass.,  25  juin  1873,  Al- 
brecht  c.  de  la  If  aillanderie^  p.  110. 

3.  Petite  vitesse  substituée  à  la  voie 
rapide,  II  y  a  lieu  à  domm.nnl.  lors- 
que le  commissionnaire,  qui  a  an- 
noncé que  le  transport  se  ferait  par 
la  voie  rapide^  substitue,  en  cours  de 
route^  la  voie  à  petite  vitesse  ;  —  n. 
8037,  Paris,  4  déc.  1873,  Cohn  c. 
Brùner,  p.  221. 

COMPENSATIOM. 

1 .  Provision  définitive.  Lorsque  le  ju- 
gement sans  arrêter  le  compte  défi- 
nitif, déclare  cependant  l*une  des 
parties  créancière,  d'ores  et  déjà, 
d'une  somme  déterminée,  cette  dis- 
position constitue  une  créance  liquide 
admissible  en  compensation;  —  n. 
$126,  Cass.,  13janT.  1874,  Giedela 
Cliazotte  c.  ch.  Lyon,  p.  344. 

V.  Faillite  17. 

COMPHOiiis.  V.  Arbitres  juges  1. 

COMPTE  GOURANT.  V.  Faillite  18. 

CONCLUSIONS.  V.  Appel  1  ;  —  Cassa- 
tion 7. 

CONCUBINE. 

1 .  Faillite,  Société  universelle  de  gains, 
La  concubine  ne  peut  abuser  de  ce 
que  le  failli  a  mis  sous  son  nom 
toutes  ses  opérations  nouvelles,  pour 
s^emparer  de  toute  la  fortune  acquise 
par  l'industrie  personnelle  du  failli  ou 
tout  au  moins  parle  travail  commun, 
d*ou  est  résulté  entre  eux  une  Société 
universelle  de  gains  ;  —  n.  7921, 
Paris,  13  juin  1872,  Pinson  c.  ép. 
Raiser,  p.  39. 

CONCURRENCE. 

1.  Affiches  injurieuses,  Intérieur  du 
magasin*  11  y  a  concurrence  déloyale 
de  la  part  de  celui  qui  appose  dans 
l'intérieur  de  son  magasin,  des  affi- 
ches injurieuses  ou  dommageables 
pour  un  concurrent  qu'il  dénomme  ; 
mais  s'il  a  agi  de  bonne  foi,  il  suffit 
d'ordonner  la  suppression;  —  n. 
8025^  Gom.  Seine,  18  déc.  1873, 
Grépiu  c.  Rigault,  p.  203. 

2.  Et  11  y  a  lieu  à  domm.-int.  si,  au 


contraire,  il  a  agi  de  mauvaise  foi  ; 
—  n.  8025,  Com.  Seine,  14  fé?. 
1874,  John  Arthur  c.  Klein.  Ibid, 

3.  Commerçants  étrangers  aux  faits  de 
concurrence.  Un  commerçant  ne  peut 
avoir  d'action  contre  d'autres  négo- 
ciants faisant  le  même  commerce^  à 
raison  de  faits  de  concurrence  dont 
il  se  plaint  et  auxquels  ceux-ci  n'ont 
pris  aucune  part;  —  n.  8148,  Com. 
Seine,  26  mars  1874,  Larose  et 
Cotillon  c.  dame  Chevalier  et  Gar- 
liier  frères,  p.  393. 

—  Dénomination,  V,  Propriété  com- 
merciale 1 . 

4.  Exposition,  Mention  honorable ^  Mé- 
daille, Confusion,  11  y  a  concurrence 
déloyale  de  la  part  du  commerçant 
qui,  ayant  obtenu  dans  une  exposi- 
tion une  simple  mention  honorable, 
dispose  ses  factures,  ses  annonces  et 
ses  publications,  de  manière  à  établir 
une  confusion  entre  sa  maison  et  la 
maison  rivale  qui  a  obtenu  une  mé- 
daille d'honneur  ;  —  n.  8067 ,  Paris, 
19  janv.  1874,  fils  de  Fanien  c. 
Gilly,  p.  260. 

5.  Fonds  de  commerce.  Vente,  Concur- 
rence par  le  frère  du  vendeur»  Il  y  a 
concurrence  déloyale  de  la  part  du 
frère  du  vendeur  d'une  usine,  qui, 
pour  établir  une  confusion  préjudicia- 
ble entre  l'établissement  quMl  forme 
et  celui  qui  a  été  vendu,  abuse  du  nom 
sous  lequel  son  ft'ère  avait  fait  con- 
naître le  produit  ;  —  n.  7 91 9,  Com. 
Seine,  15  nov.  1873,' Aubertin  c. 
Bassay-Préville,  p.  34. 

6.  Forme  extérieure,  Confusion,  Il  y  a 
concurrence  déloyable  de  la  part  de 
celui  qui  dispose  la  forme  extérieure 
de  ses  produits,  de  manière  à  ce 
qu'ils  soient  confondus  avec  des  pro- 
duits de  même  nature  qui  sont  en 
renom  ;  encore  bien  que  la  dénomi- 
nation de  ces  produits  soit  tombée 
dans  le  domaine  public  ;  —  n.  8169^ 
Paris,  6  fév.  1874,  Leroux  c.  Lan- 
don,  p.  420. 

7.  Et  la  Cour,  dans  ce  cas,  en  ordon< 
nant  la  publication  de  son  arrêt,  peut 
en  régler  le  mode.  Ibid, 

8.  Homonyme,  Ressemblance  de  nom» 
Il  y  a  concurrence  déloyale  de  la  part 
de  celui  qui  abuse  d'une  ressem- 
blance de  nom  pour  établir,  en  adop- 
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tant  tes  mêmes  enveloppefl,  une  con- 
fusion entre  ses  produits  et  ceux  d'un 
concurrent  (vins  de  Rugeaud]  ;  — n. 
7903,  Com.  Seine,  T  juill.  1873. 
LebeauUc.  Rourgeand,  p.  10. 

9.  Et  il  y  a  lieu  d'ordonner  l'insertion 
dans  les  journaux.  Ibid, 

—  Médailles  A, 

10.  Publications  y  Expressions  bles- 
santes, II  y  a  lieu  de  prononcer  des 
domm.-int.  c.  le  commerçant  qui, 
tians  ses  publications,  emploie  des  ex- 
pressions blessantes  pour  un  concur- 
rent, bien  qu'il  ait  opéré  Tolontai- 
rement  la  suppression  demandée  ; 
— •  n.  8155,  Com.  Seine,  23  avril 
1874,  veuve  Jouvin  c.  Lailné,  p. 
403. 

1 1 .  Interdiction,  Mais  il  suffit  d'inter- 
dire à  celui  qui  s'est  borné  à  faire 
des  allusions  blessantes,  de  les  re- 
nouTeler  à  l'avenir;  —  n.  8155, 
Com.  Seine,  18  juin  1874,  Torchon 
c.  Freyssinge.  Ibid. 

V.  Propriété  commerciale  1 . 

CONDITION  RÉSOLUTOIRE.  V.  Vente  de 
marchandises  2. 

CONGÉDIEMENT.  Y.  ÂSBuranccs  terrestres 

1  ;  —  Ch.  de  fer  6  à  9  ;  —  Commis 

intéressé  2  ;  —  Entrepreneur  2  ;  — 

Journal  2,  4. 

CONTREFAÇON.  V.  Propriété  commcrc.  1. 

CONTRIBUTION   (Distribution  par).    Y. 

Faillite  16. 
COUPONS.  V.  Actions  au  porteur  1  j  — 
Ch.  de  fer,  4,  5. 

COURTIER. 

1.  Commission,  Compte  remis»  Celui 
qui  a  employé  un  courtier,  ne  peut  se 
refuser  au  paiement  du  compte  de 
frais  qui  lui  est  présenté,  lorsqu'il 
n^a  fait  aucune  observation  sur  les 
bordereaux  qui  lui  étaient  remis 
après  chaque  opération  ;  —  n .  7  996, 
Paris,  11  août  1873,  Charles  c. 
Rouault,  p.  161. 

2.  Ré§lement^  Appréciation,  C'est  au 
juge  qu'il  appartient  de  fixer  le  mon- 
tant de  la  commission  due  à  Tinter- 
médiaire  d'un  marché,  lorsque  les 
parties  ne  l'ont  pas  fixée  ;  —  n.  7  996, 
Paris,  11  nov.  1873,  Benedic  c. 
Merlin,  p.  161.     • 

3.  Marché,  Réception  de  prix,  défaut 
de  pouvoir.  Le  courtier  qui  s'est  en- 
tremis dans  le  marché,  n'a  pas  qua- 


lité pour  recevoir  le  prix  delà  tente  ; 
—  n.  7988,  Com.  Nîmes,  2  janr. 
1872,Péraubé,  p.  H4. 
CRÉANCIER.  Y.  Faillite,  ^ciété  com- 
merciale 1  ;  —  Créanciers  civils,  Y. 
Billet  h  ordre  1,  Faillite  67  ;  — 
Hypothécaire  et  Chirographaire,  Y. 
Faillite,  21,  22. 

CULTIVATEUR. 

1.  Chevaux,  Entreprise  de  transport. 
Le  cultivateur  qui  loue  ses  chevaux 
pour  une  entreprise  de  transport, 
fait  en  cela  acte  de  commerce  ;  — 
n.  8060,  Paris,  3  janv.  1874,  hér. 
Leriche  c.  Luzani,  p.  251. 

DÉBITEUR. 

1.  Relard,  Enregistrement,  Le  débi- 
teur est  tenu  des  droits  d'enregistre- 
ment, lorsque,  par  son  retard  à  se 
libérer,  il  a  forcé  le  créancier  à  pro- 
duire son  arrêté  de  compte  ;  —  n. 
8043,  Paris,  10  déc.  1873,Savignon 
c.  Delatouche,  p.  233. 

DÉGUSTATION.  Y.  Yins  1,2. 

DÉLAISSEMENT.  Y.  Assur.  mar.  3. 

DEMANDE  NOUTELLE. 

1.  Appel  y  Marchandises,  Réception  et 
paiement.  La  fin  de  non  recevoir  ré- 
sultant de  ce  que  la  marchandise  au- 
rait été  reçue  et  le  transport  payé, 
ne  peut  pas  être  proposée  pour  la 
première  fois  surTappel; — n,  7963, 
Cass.,  28  avril  1873,  p.  98. 

Y.  Chc^min  de  fer  1. 

DÉPENS. 

1 .  Chefs  divers ,  Répartition  des  dé- 
pens. Celui  qui,  étant  condamné  sur 
la  plupart  des  chefd  de  demande,  a 
gain  de  cause  sur  un  seul^  ne  peut 
pas  être  condamné  à  tous  les  dépens  ; 
n.  8210,  Cass.,  31  mars  1874,  p. 
474. 

Y.  Failli  concordataire  2  ;  —  Offres  1. 

DÉPÔT  A  LA  CAISSE.  Y.  Exéculîon  pro- 
visoire 1. 

DÉPÔT  DE  MARCHANDISES. 

1.  Conversion  en  vente,  La  livraison 
qui,  dans  Torigine,  notait  faite  qu'à 
condition,  ce  qui  est  d'ailleurs  dénié, 
constitue  une  vente  définitive,  lors- 
que le  prétendu  dépositaire  a  payé 
des  à-comptes  ;  —  n.  8012,  Paris, 
24  nov.  1873,  Mayer  c.  Grasso,  p. 
184. 

DERNIER  RESSORT. 

1.   Chefs  distincts,    Appel  divisible. 
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lj)nqM  U  garantifi  porte  sur  deux 
iîbefB  de  deinande,  4oDt  l'un  dépasse 
le  tauxdu  dernier  reatort,  il  y  a  lieu  à 
appel  0ur  ce  chef;  —  n.  7963,  Caas., 
28  avril  1873,  p.  98. 

2.  D(mmQg€$-i»tirét9,  Demandeur,  11 
y  a  lieu  À  appel  lorsque  le  deman- 
deur ajoute  à  la  demande,  qui  est 
au-dessous  du  dernier  ressort,  des 
dommag09-intérét8,  qui  )a  portent 
au-dessus  de  ce  taux;  —  n.  7976, 
Rouen,  22  juill.  1871,  Bosselin  c. 
Yln^,  p.  124. 

3.  Frai$  d^e^cécution  ^  Appel  rece- 
vable.  Bien  que  le  jugement  soit  en 
dernier  ressort  sur  le  principal,  l'ap- 
pel qui  porte  sur  des  frais  d'exécu- 
tion faits  devant  le  trU).  com.  est 
recevable,  s'agissant  d'incompétence 
matérielle;— n.8P4 4, Paris,  lûdéc. 
1873,  Despoigne  c.  Martel,  p.  234. 

4.  Réduction  de  la  demande  non  con- 
tradictoire. Est  r^cevable  Tappel  c. 
le  jugem.  rendu  après  que  le  deman- 
deur a  réduit  h  la  barre  sa  demande 
au-dessous  du  dernier  ressort,  si  le 
4élèndeur  n'était  pas  présent  au  mo- 
ment de  la  déclaration  ;  —  n.  8063, 
Baris,  8  janv.  1874,  Raffrs^  €«  Ré- 
gnier, p.  264. 

V.  Vices  rédhibiloires  L 

tl^STKMENT.  V.  Appel  1  • 

DON  MANUEL.  V.  A^tioss  f^n  port^r  2. 

DONATION.  V.  Failli  2, 

ÉCHANTILLON.  V.  Ch.  de  fer  ^3,  67  ; 

—  lâiurché  1  ;  —  Vente  sur  ^cjian- 

tiUon. 

^CTIOV  AU  TRIBUNAL  DE  CQIIMERCJC.V. 

Tril>unal  de  cofnm«rce  5  à  18. 
EUPLOTÉs.  V.  Çh.  de  fer  6  à  12. 
fNPOSSBMSMT  (Déjaut  d')  —  y,  9illet  à 

ordre  16  ;  —  c«  blanc ^  ibid,  4  à  6  ; 

•^  endosseur  7. 
lENGRAis.  V.  Vente  d'engrais. 
ENREGISTREMENT.  V.  Débiteur. 

ENTREPRENEUR  DB  BATIMENTS  (et  ÂTje^- 

tectes). 
I»  Faillite^  4chat$  de  (errait^  pour  re- 
vendre»  Il  y  a  lieu  4e  déclari^r  en 
lafllitp  l'entrepreneur  de  bâtiments^ 
pu  l'architecte,  qui  achètent  des  ter- 
nips  pour  les  couvrir  dp  eonstroc- 
iioDf,  les  revendre,  et  se  livrer,  ^ 
cette  occasion,  à  tous  les  actes  com* 
merciaux  qu'entraîna  un^spé^nlfttion 
4»  Mtto  ^îture  { r^  R.  7  927 ,  Paris, 


1 8  JuU.  1 87  3,Depayrae.  Bypd.  CluiQ- 
donnet,  p.  45. 

2.  Commis,  Congédiement,  Indemnité. 
Celui  qui  a  été  engagé  comme  cob- 
ducteur  par  un  entrepreneur  de  tra- 
vaux, qui  même  lui  a  fait  abandonner 
une  positioui  ne  peut  le  congédier 
sans  indemnité;  —  n.  8077»  Paris^ 
30  Janv.  1874,  Demerlé  ^.  Jullian, 
p.  277. 

—  V,  Faillit^  39. 

ENTREPRENEUR  DE  P|3BL|jC11|^.  Y*  ^OUT' 

UdX  1. 
ENTREPRENEUR  DR  TRATAU|:  |»RLIGS. 

1.  Extraction  de  matériaux^  Cçmpé^ 
tence  commerciale.  Le  trij».  cpni.  est 
compétent  pour  connaîtra  de  la  de« 
mande  formée  c.  un  entrepreneur  de 
travaux  publics,  à  raisoi^  d'extrac- 
tions de  matériaux  (|u'|l  a  faites  dans 
une  propriété  privée,  alors  surtout 
que  l'entrepreneur  a  fait  acte  de 
compaerce  en  se  chargeant  de  fournir 
la  main-d'œuvre  et  les  matériaux; 
—  n.  8087,  Cass.,  U  nov.  1872, 
ch.  Orléans  c.  Delign«t-L4vaud,  p« 
293. 

2.  March4  qdminiftratif^  InlirêU  pti- 
véSt  Compétence,  Le  trib.  com.  est 
compétent  pour  statuar  sur  les  «Bon- 
testalions  d'intérêt  privé  élevées 
entre  parties  pour  l'exécution  d'oii 
marché  admipistraiif  relatif  à  des 
travaux  publics;  —  n.  8226,  Paris, 
10  mars  1874,  Qqyard  c,  (arjr,  |u 
496. 

ÉTRANGERS. 

1.  Contestation  entn  étrfmgcri^  Conf^ 
pétence.  Un  trib.  com.  ^anç^  est 
compétent  pour  combattre  d'une  con- 
testation élevée  entre  étrangers,  tout 
à  la  fois  ratione  penpr\a  s'iM  sont 
tous  deux  établis  ep  Fr4nc6f  e(  ''<<- 
Uone  materix  s'il  s'agit  de  rexécn- 
tion  d'un  contrat  commercial  qu*ils 
ont  passé  en  Franf:^  (une  opération 
4e  banque};— n.  8028,  pom.Sein^, 
7  janv.  1874,  p.  209. 

lÎTOCATION. 

1.  Jnfirmation^  Cempét^mcft  fh'tj'igê  de 
paix.  La  cour  ne  peut  évo^i^ef*  lors- 
que le  Jugement  d^  tfib.  copi.  est 
annulé  pour  avoir  statqé  si^r  m»e  af- 
lUre  de  la  compéte^pe  du  juge  de 
paix;-n.8140,|H4RCj,^JHtt.  |#73, 
Thiriit,  p.  870, 


Digitized  by 


Google 


EXÉCUTION. 


FiLlLLlTS. 


hU 


2*  Ju§tritimt  en  dernipr  res90rt,  Refus 
d'évocation.  Il  a'y  a  pas  lieu  à  évo 
catSoa  lorsque  le  JagemçBt  inûrmé 
statuait  lur  une  somme  au-dessous 
du  dernier  reaaort;  — n.  8226,  Pa- 
ri», 10  mars  1874,  Ooyard  e.  Barry, 
p.  496. 

EXÉCUTION.  V.  Appel  2$  —  (Frais  d*) 
-—  V.  Bemîer  ressort  3. 

EXÉCUTION  PROVISOIRE. 

1.  Dépài  à  la  Caisse f  Différence  dUn- 
térét.  L'intimé,  qui  a  fait  un  dépôt  à 
•la  Caisse  des  consignations  pour  ar- 
river à rexécutioB  provisoire,  a  droit, 
en  cas  de  confirmation,  à  la  diffé- 
rence d'inlérêt  entre  le  taux  payé 
par  la  Caisse  et  le  taux  légal  ;  —  n. 
8014,  Paris,  25  nov.  1873,  Letulle 
e.  Lambert,  p.  186. 

2.  Marché t  Résolution,  Frais  ^exécu- 
tion. La  condamnation  aux  dépens, 

'  à  raison  do  rinexéculioa  d'un  mar- 
ché, comprend  nécessairement  les 
frais  de  caution  laits  pour  Texécution 
provisoire;  — -  n.  7942,  Paris,  21 
août  1878.  H^moi  c.  Caasegrin, 
p.  «6. 
V.  Appel  8. 

EXPERTISE. 

1 .  Instruction  ss^santt  sans  expertise. 
Le  juge  peut  statuer  au  fond  sur 
rappel,  sans  ordonner  use  nouirelle 
«xpertise,  bien  que  les  experts  aient 
d^aré  qu'ils  n'avaient  pas  eii  de 
renseignements  suffisants;  —  n. 
8112,  Cass.,  S4  juin  1673,  Cadot- 
Poncel  e.  Cottet,  p.  822. 

•*  V.  Vente  «ax  éetiantiUon,  (rib. 
Corn.  4. 

EXTRACTION  DE  MATÉRIAUX.  V.  Entrepr. 
de  travaux  publics  1. 

PACTDliK. 

1.  Acquit,  Libération.  La  preave  de 
libération  résultant  d'une  facture 
acquittée,  ne  pourrait  être  détruite 
que  par  des  présomptions  contraires, 
graves,  pi't»c.i»es  et  concordantes  ;  -— 
n.  7929,  Paris,  18  julli.  1873, 
p.  48. 

Y.  Faillite  41)— Lieu  du  payement  2. 

rAILLI. 

1.  Décharge  de  la  quaH^Hon  de 
failli.  Il  y  a  Heu  d'accorder  la  dé- 
charge de  la  qualification  de  failli  au 
commerçant  qui  Justifie  qu'il  n'était 
pas  en  étal  de  «uspension  de  paye-  [ 


ment  airant  la  guerre,  bien  qu'il  se 
trouvât  alors  dans  un  certain  em- 
barras d'afifaires;  —  n.  806 4, Paris, 
13  jany.  1874,  Bonnet  e.  Legriel, 
p.  255. 
2.  Failli  non  rébabililé^  Acte  de  dona- 
tion, Témoin^  Nullité.  Est:  nulle,  la 
donation  dans  laquelle  figure  au 
nombre  des  témoinp  un  failli  qui 
n'a  pas  été  réhabilité;  -^  n.  8142, 
Amiens,  8  juill.  1873,  Lelong,  p. 
375. 

FAILLI  CONCOanATAilUI. 

1.  Jugement  rendu  avfc  le  syndic. 
Avantage,  Rapports  Le  failli  concor- 
dataire n'a  pas  qualité  pour  faire 
exécuter  le  jugement  rendu  à  la  re- 
quête du  syndic  qui  condamne  un 
créancier  à  faire  rapport  à  la  masse 
d'une  somme  qu'il  a  reçue  en  temps 
suspect;  ~  m.  7978,  Aix,  23  août 
1871,  Sailé  e.  Deraerengo,  p.  128. 

2.  Dépens,  Et  il  doit  être  condamné 
aux  dépens  qu'il  a  occasionnés.  Ibid. 

3.  Réhabilitation^  Créanciers  inconnus. 
Le  failli  peut  obtenir  sa  réhabilita- 
tion bien  qu'il  ne  retrouve  pas  ses 
créanciers,  en  consignant  capital  et 
intérêts;  ^  n.  8249,  Bordeaux,,  13 
avril  1874,  Marie  Ariès,  p.  53d. 

4.  Réhabilitation  y  Listes  électorales. 
Le  failli  concordataire  ne  peut  être 
porté  fiur  lef  listes  électorales  tant 
qu'il  n'a  pas  été  réhabilité;  —  n. 
8102,  Cass.,  10  mars  |87d,  Dou- 
ville,  p.  311. 

FAILLITE. 

-~  Actions  nominatipesj  51. 

1 .  Actions  au  porteur  remise  au  failli. 
Détournement,  Celui  qui  a  fait  re- 
mise à  un  négociant,  tombé  depuis 
en  faillite,  de  titres  au  porteur  pour 
un  emploi  déterminé,  que  celuirci  a 
détournés,  n'a  aucune  action  soit 
contre  la  Cie  à  laquelle  la  remise 
devait  être  faite,  soit  contre  le  syn- 
dic de  la  faillite  ;  —  n.  8221,  Paris, 
9  mars  1874,  fte  David  de  TaUlon, 
p.  489. 

2.  Actions  souscrites  par  le  failli.  Re- 
vendication par  le  syndic.  Le  syndic 
a  le  droit  de  revendiquer,  eoire  les 
mains  d'un  tiers,  des  actions  sous- 
crites par  le  failli,  bien  «pie  ce  tiers 
prétende  en  avofr  fourni  les  ftmds; 
—  n.  7941,  Paris,  20  «oàt  1673, 
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syndic  Caména  c.  Petit-Jean,  p.  65, 

3.  Àgeni  d'affaires^  Honoraires»  L'a- 
gent d*affaîrc8  ne  peut  réclamer  par 
priTilége  ses  lionoraires  dans  la  fail- 
lite de  son  clien t  ;  —  n .  7 97 1 ,  Cass. , 
12  août  1873,  Sanlnier  c.  syndic 
Maillet;  —  n.  8061,  Paris,  20  déc. 
1873,  p.  118;  Blancliard,  p.  240: 

—  n.  8223,  Paris,  10  mars  1874, 
Troussot,  p.  492  (V.  4.  75). 

4.  Rapport  de  sommes.  Et  si,  depuis  la 
déclaration  de  faillite,  il  a  fait  des 
payements  à  divers  créanciers  sur  des 
fonds  quMl  avait  en  main,  il  en  doit 
le  rapport;  —  n.  8223,  Paris,  10 
mars  1874,  Troussot, p.  492. 

—  Appel  5,  47,  76. 

5.  Appel ,  Chefs  distincts.  Différence 
des  délais.  Lorsque,  dans  une  con- 
testation en  cours  de  faillite,  le  ju- 
gement porte  sur  un  chef  étranger 
à  la  faillite  et  sur  un  chef  qui  la  con- 
cerne, le  délai  de  Vappel  est  de  deux 
mois  pour  le  premier  et  de  quinzaine 
pour  le  second;  —  n.  8020,  Paris, 
14  mai  1873,  Carbonnel  c.  synd. 
Antoine,  p.  194  (V.  47,  76). 

•—  Atermoiement  amiable  73. 

6.  Autorisation  de  faire  du  commerce^ 
Abus,  Le  failli  ne  peut  abuser  de 
Tautorisation  qui  lui  a  été  donnée 
par  le  Juge-commissaire,  de  faire 
quelques  affaires,  pour  conclure  un 
traité  préjudiciable  à  ses  créanciers  ; 

—  n.   8120,   Gass.,  5  nov.   1873, 
Desfonds  c.  Gaussens,  p.  336. 

7.  Avantage,  Atermoiement  amiable. 
L'avantage  consenti  par  le  débiteur 
au  préjudice  de  la  masse,  dans  l'in- 
térêt d'un  créancier,  après  un  ater- 
moiement amiable,  doit  être  annulé, 
bien  que  la  faillite  n'ait  pas  été 
déclarée;  —  n.  8066,  Paris,  30 
déc.  1873,  Desmartrepx  c.  Pennelle, 
p.  246. 

8.  Contrat  11  n'y  a  pas  lieu  à  appli- 
cation de  la  peine,  si  la  faillite  n'a 
pas  été  déclarée;  —  n.  8164.  Gom. 
Seine,  24  juin  1874,  Trotignon, 
p.  415. 

■—  Bail  34. 

9.  Bail  notarié.  Compétence  commerr 
ciale.  Le  trib.  com.  est  compétent 
pour  prononcer  la  nullité  d'un  bail 
fait  en  fraude  des  droits  des  créan- 
ciers, bien  qu'il  ait  été  passé  devant 


FAILLITE. 

notaire;  —  n.  8235,  Paris,  27  mars 
1874,  fte  Gambaud,  p.  506. 

1 0.  Vente  de  fonds  de  commerce^  Fraude, 
Et  la  vente  du  fonds  de  commerce, 
ainsi  que  le  bail,  doivent  être  annu- 
lés, comme  formant  un  acte  iodi vi- 
sible. Ibid. 

11.  Banqueroute  frauduleuse j  Action 
récursoire.  Le  failli  qui  a  été  con- 
damné pour  banqueroute  fraudu- 
leuse, ne  peut  exercer  c.  son  syudtc 
une  action  personnelle  qui  aurait 
pour  conséquence  de  porter  atteinte 
à  la  chose  jugée  au  criminel  ;  —  n. 
7991,  Nîmes,  5  août  1873,  Mercier 
c.  Tastevin,  p.  149. 

12.  Billets  de  complaisance.  Ne  peut 
être  admis  comme  créancier  à  la  fail- 
lite, celui  qui,  par  suite  d'échange 
de  billets  de  complaisance  avec  le 
failli,  se  trouve  dans  l'impossibilité 
de  produire  un  compte  régulier  ;  — 
n.  7999,  Paris,  14  août  1873,  Glavel 
c.  Leblanc,  p.  167. 

—  Billet  à  ordre  18. 

13.  Billet  à  ordre j  Rapport,  Ilyalieu 
d'ordonner  le  rapport  de  billets  qui 
ont  été  remis  par  le  failli  à  un  créan- 
cier, en  remplacement  d'autres  bil- 
lets non  échus,  dans  le  seul  but  de 
lui  assurer  un  payement  intégral  au 
préjudice  de  la  masse;  —  n.  8099, 
Cass.,  3  mars  1873,  synd.  Curralc 
Brunache,  p.  307  (V.  50,  71). 

14.  L'endosseur  qui  a  reçu  le  paye- 
ment d'un  billet  à  ordre  après  pro- 
têt et  jugement,  en  doit  le  rapport 
si  la  failite  est  reportée  aune  époque 
antérieure  au  payement,  alors  qu'il 
connaissait  l'état  de  cessation  de 
payement  du  débiteur;  — n.  8107, 
Cass.,  5  mai  1873,  synd.  Duhoux 
c.  DeuUin,  p.  317. 

15.  Caution  partielle.  Compte  à  ré" 
gler.  Le  créancier  dont  la  créance 
est  cautionnée  pour  partie,  peut  se 
faire  admettre  à  la  faillite  pour  la 
totalité  de  sa  créance,  sans  déduc- 
tion des  à-comptes  reçus  .de  la  cau- 
tion, sauf  compte  à  régler  avec  la 
caution,  à  raison  de  ce  que  le  cau- 
tionnement était  partiel;  —  n.  8 139, 
Besançon,  26  mai  1873,  Guillaume 
c.  Mourot,  p.  368. 

—  Charge  de  la  preuve  81, 

—  Chef  s. distincts  6. 
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16.  Clôture  pour  insuffisance  (Vacùfj 
Réouverture  y  Contribution  ouverte. 
Nullité*  Lorsque  la  faillite  est  réou- 
verte, après  clôture  pour  insuffisance 
d'actif,  il  y  a  lieu  de  renvoyer  de- 
vaBt  le  trib.  corn,  pour  la  distribu - 
tioii  du  nouvel  actif,  et  d'arrêter  la 
contribution  ouverte  à  cette  occasion 
devant  le  trib.  civil;  •—  n.  8240, 
Uiom,  21  août  1874,  Sommaire 
syndic  c.  Corso,  p.  516. 

17.  Compensation.  La  compensation 
peut  être  admise  au  profit  du  créan- 
cier dont  la  créance  résulte  de  remi- 
ses réciproques  de  fournitures  faites 
de  bonne  foi;  —  n.  7965,  Gass., 
20  mai  1873,  Gaila  c.  Saint-Jean, 
p.  102. 

1 8 .  Compte  courant,  Règlement  fraU" 
duleux.  Doit  être  annulé,  le  règle- 
ment d*un  compte  courant  fait  en 
fraude  des  droits  des  créanciers  de 
la  faillite;  •—  n.  8135,  Nancy,  4 
mars  L873,  Franqueville  c.  syndic 
Dumaine,  p.  360(7.  13,  14). 

—  Concordat  74. 

19.  Concordat,  Acte  corrélatif ,  Est  va- 
lable l*acte,  passé  en  même  temps 
que  le  concordat,  par  lequel  le  failli 
s'engage  àformer,  pour  Texploitation 
de  son  commerce,  une  Société  dans 
laquelle  les  créanciers  seront  admis, 
s'il  leur  convient,  de  prendre  des 
actions;  —  n.  824  7,  Besançon,  9 
mars  1874,  synd.  Cordot,  p.  529. 

20.  Créance  non  vérifiée»  Celui  qui,  se 
prétendant  créancier,  n'a  pas  fait 
vérifier  sa  créance,  ne  peut  former 
opposition  au  concordat;  —  n.  8046, 
Paris,  15  déc.  1873,  Clavel  c.  Ver- 
nassier,  p.  235  (V.  37). 

2t.  Créancier  chirographaire  et  hypo- 
thécaire, Vote.  Le  créancier  qui  vole 
au  concordat  pour  une  créance  chi- 
rographaire no  compromet  pas  ses 
droits  à  l'égard  d'une  autre  créance 
qu'il  a  contre  le  failli,  et  qui  est  hy- 
pothécaire; —  n.  7947,  Cass.,  22 
juin.  1872,  Puech  c.  Tastevin,  p. 
74. 

22,  Concordat,  Créancier  hypothécaire 
et  chirographaire.  Le  créancier  qui 
est  hypothécaire  et  chirographaire 
et  n'a  pas  voté  au  concordat,  n'est 
pas  admis  à  scinder  sa  créance,  après 
le  concordat,  pour  y  former  opposi- 
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tion  ;  —  n.  8248,  llesançon,  9  mars 
1874,  synd.  Cardot,  p.  531. 

23.  Homologation  accordée.  Il  y  a  lieu 
à  homologation  du  concordat,  lors- 
qu'aucun  reproche  de  fraude  ne  peut 
être  adressé  au  iailli,  et  que  le  traité 
qu'il  propose  est  avantageux  à  la 
masse,  bien  qu'il  y  aitdcs  créanciers 
opposants;  —  n.  8011,  Paris,  24 
nov.  1873,  Vincent  c.  Dufour-Bod- 
son,  p.  182. 

24.  L'homologation  du  concordat  peut 
être  accordée  à  un  commerçant  qui 
a  fait  preuve  d'une  véritable  intel- 
ligence commerciale,  bien  qu'il  ait 
été  frappé  d'une  condamnation  cor- 
rectionnelle, alors  surtout  que  le 
concordat  présente  un  avantage  cer- 
tain pour  la  masse;  —  n.  8075, 
Paris,  27  janv.  1874,  Heu-GuiUe- 
mont,  p.  274. 

25.  Homologation  refusée.  L'homolo- 
gation du  concordat  doit  être  refusée 
au  failli  pour  incapacité  commer- 
ciale, lorsque  d'aileurs  il  s'est  livré  à 
des  Jeux  de  Bourse  et  a  été  condamné 
pour  banqueroute  simple;  —  n« 
8000,  Paris,  23  août  1873,  Uobert 
c.  Bourgeois,  p.  168. 

26.  Ainsi  qu'au  failli  qui  a  fait  des 
achats  importants  de  marchandises 
à  crédit  excédant  ses  ressources;  — 
n.  8034,  Paris,  l«août  1873, Mil- 
let c.  Foureau,  p.  219. 

27.  Ou  sur  une  3«  faillite,  le  failli 
ayant  constamment  fait  preuve  d'in- 
capacité commerciale;  —  n.  8172, 
Paris,  10  fév.  1874,  p.  423. 

28.  Et  même  sur  une  2«  faillite,  si  le 
failli  a  subi  diverses  condamnations 
pour  tromperie  sur  la  marchandise 
et  pour  blessures  et  coups;  —  n. 
8172,  Paris,  IG  fév.  1874.  Ibid. 

29.  Concordat,  Résolution,  En  cas  de 
résolution  du  concordat,  tous  les 
payements  effectués  pendant  la  durée 
du  concordat,  par  le  failli,  peuvent 
être  annulés  comme  Taits  au  préju- 
dice de  la  masse;  —  n.  807 1,  Pa- 
ris, 24  janv.  1874,  faillite  Appay, 
p.  267.     • 

30.  Retour  à  meilleure  fortune.  Lorsque 
la  clause  de  payement  intégral,  en 
cas  dé  retour  du  failli  à  meilleure 
fortune,  a  été  insérée  dans  le  con- 
cordat, les  créanciers  ont  l'action  en . 
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payement  contre  le  failli  concorda- 
taire,  s'il  lui  survient  un  héritage  ; 

—  n.  8141,  Rouen,  7  juill.  1873, 
Tlmard,  p.  373. 

31.  Concordat^  Sursis,  Le  trib.  corn, 
n'est  pas  forcé  de  surseoir  à  statuer 
sur  le  concordat  parce  que  detfpoor- 
Buites  criminelles  seraient  dirigées 
contre  le  failli,  poursuites  qui;  d'ail- 
leurs, se  sont  réduites  à  une  con- 
damnation pour  banqueroute  simple; 

—  n.  8011,  Paris,  24  nov.  1873, 
Vincent  c.  Dufour-Bodson,  p.  182. 

32.  Le  créancier  qui  n'a  pas  demandé 
le  sursis  au  concordat,  n'est  pas  re- 
cevable  à  le  demander,  sur  Foppo- 
sition  qu'il  forme  au  concordat;  —  n. 
8248,  Besançon,  9  mars  1874,  synd. 
Gardot,  p.  531. 

33.  Il  doit  être  sursis  à  riiomoiogation 
d^un  concordat  par  abandon,  qui  ne 
présente  pour  les  créanciers  aucun 
résultat  utile;  —  n.  8074, Paris,  26 
jaiiv.  1874,  Mcnard,  p.  272. 

—  Créancier  45,  46. 

34.  Créancier  adjudicataire  d'immeu" 
ble^  'Bailt  Loyers  payés  d^avance.  Le 
créancier  qui  se  rend  adjudicataire 
d'un  immeuble  que  le  failli  tenait  à 
bail  ne  peut  être  admis  à  repéter,  en 
yertu  de  Tacte  d'adjudication,  les  six 
mois  de  loyer  payés  d'avance  que  le 
jugement  lui  assurait,  lorsqu'il  a 
laissé  accomplir,  sans  faire  sa  récla- 
mation, toutes  les  opérations  de  la 
faillite,  et  que,  par  sa  négligence,  il 
a  ainsi  rendu  toute  vérification  im- 
possible; —  n.  8145,  Giv.  Seine, 
tO  avril  1874,  Rollelc.  synd.  Levy, 
p.  387. 

35.  Créancier,  Demande  dans  l*intérêt 
de  la  masse  non  recevable.  Un  créan- 
cier ne  peut  se  pourvoir  dans  l'In- 
térêt de  la  masse,  à  raison  d'une 
prétendue  nullité  dont  le  syndic  ne 
veut  pas  se  prévaloir  (la  nullité  d*une 
sentence  arbitrale);  —  n.  8096, 
Cass.,  U  fév.  1873,  Lamy  c.  Ri- 
chard, p.  303. 

36.  Créanciers  civils.  Les  créanciers 
civils  ne  peuvent  demander  la  mise 
en  faillite  de  leur  débiteur  commer- 
çant; —  n.  8180,  Paris,  17  février 
1874,  p.  436.  (V.  67.) 

37.  Créance  vérifiée,  Fraude^  Révision, 
Une  créance  admise  peut  être  atta- 


quée pour  fraude,  et  le  créancier  doit 
être  condamné  à  rapporter  les  som- 
mes dont  il  avait  dissimulé  fa  re- 
cette;—n.  8^97,  Cas».,  17  février 

1873,  Evrard  c,  synd.  Bekoux, 
p.  364.  (V.  20.) 

—  Créancier  hypothécaire  et  ehUmgra- 
phaireiit  22. 

38.  Déclaration  de  faillite ,  Cûtnmerce 
quitté  et  repris.  Doit  être  déclaré  en 
faillite  celui  qui,  après  avoir  quitté 
le  commerce,  a  repris  une  nouvelle 
exploitation  et  qui  est  ainsi  redevenu 
commerçant;  — n.  8019,  Paris,  29 
nov.  1873,  Pradel,  p.  193. 

—  Double  faillite  69  et  Société  stllsse  1 . 

39.  Entrepreneur^  Sotts-entrepreneur, 
Payement,  Les  payements  faits  par 
l'entrepreneur  i  un  sous-entrepre- 
neur peuvent,  suivant  les  circon- 
stances, être  dispensés  du  rapport  à 
la  faillite  de  l'entrepreneur  ;  —  n. 
8233,  Paris,  21  mars  1874,  GoqUet 
c.  Bachstier,  p.  505. 

40.  Inscription,  SuUité.  Hais  êét  nulle 
l'inscription  prise  par  le  sous-entré- 
preneur  pour  le  solde  de  son  compte 
à  payer,  Ibid.  (Y.  82,  83.) 

41.  Facturés  en  recouvrement.  Deê  fac- 
tures acquittées  par  le  failli  pour 
être  mises  en  recouvremebt  ne  peu- 
vent être  admises  comme  formant  ti- 
tre entre  les  mains  de  celui  qui  était 
chargé  de  les  recouvrer; — n.  7975, 
Bordeaux,  29  mars  1871,  synd.  Au- 
doire,  p.  123. 

42.  Fils  du  failli,  Projet  de  société.  On 
ne  peut  étendre  au  fils  U  faillite  dé- 
clarée c.  le  père,  bien  qu'il  y  ait  eu 
entre  eux  'un  projet  d'association 
qui  de  fait  n'a  pas  été  réalisé,  parce 
que  le  père,  usant  de  son  autorité,  n'a 
jamais  permis  à  son  fils  de  faire  acte 
d'associé; — n.  8174,  Paris,  10  fé- 
vrier 1874,  Bertrand,  p.  426. 

—  Fonds  de  commerce  10. 

43.  Fonds  de  commerce.  Vente  frau^ 
duleuse.  Est  nulle  la  vente  faite  par 
un  commerçant,  avant  sa  déclaration 
de  failiile,  de  son  fonds  decommerce, 
par  fraude,  au  préjudice  de  ses  créan- 
ciers; —  n.  8231,  Paris,  21  mars 

1874,  faillite  Tiiibault,  p.  502. 

—  Homologation  du  concordat  23  à  27. 

—  Honoraires  3,  4,  75. 

44.  Incendie,  Indemnité,  Le  prop^lé- 
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talfe,  en  cas  d'incendie,  ne  peut 
exercer  aucun  droit  de  privilège  sur 
l'indemnité  résultant  de  l'assurance 
qui  ne  représente  pas  le  mobilier; 

—  n.  8146,  Com.  Versailles,  2  mai 
1874,  sjnd.  Blanchard  c.  Laurent, 
p.  389. 

—  Inscription  40,  82,  83. 

—  Intervention  46. 

45.  Jugement  contre  le  syndic  y  Créant 
ctery  Distinctions  à  faire.  Le  jugement 
tendu  contre  le  syndic  est  opposable 
à  tout  créancier  qui  n'avait  point  à 
faire  valoir  contre  l'action  intentée 
une  exception  personnelle  ;  —  n. 
7959,  Cass.,  12  mars  1873,  Simon 
t.  Marchand,  p.  90.  (V.  59,  69.) 

46.  Jugement  déclaratif,  Créanciers, 
Intervention f  Opposition,  Les  créan* 
ciers  peuvent  intervenir  au  Jugement 
déclaratif  et  y  former  opposition  ;— 
n.  7902,  Com.  Seine,  4  juil.  1873, 
Bureau,  p.  8. 

47.  Opposition f  Appel,  Celui  qui  n'a 
pas  été  partie  au  jugement  déclara- 
tif de  fkillîte  ne  peut  que  former 
opposition  au  jugement,  conformé- 
ment à  Fart.  442  C.  com.,  il  n'est 
pas  recevable  à  en  interjeter  appel; 

—  n.  8053,  Paris,  .26  déc.  1873, 
Julienne  c.  synd.  Dupuy,  p.  242. 
(V.  5,  76.) 

48.  Opposition  par  un  créancier ,  Délai, 
Un  créancier  peut  former  opposition 
au  jugement  déclaratif  de  faillite 
dans  le  délai  d'un  mois  imparti  par 
l'art.  580  C.  com.;  —  n.  8220, 
faillite  Méry  Picq,  p.  488. 

*-  Jugement  sur  requête  76. 

49.  Lettre  de  change,  Faillite  du  tireur. 
Provision,  Est  valable,  même  en  cas 
de  faillite  du  tireur,  la  provision  qui 
se  trouve  à  la  disposition  de  son 
mandataire,  non-seulement  au  mo- 
ment de  la  déclaration  de  faillite, 
mais  plus  de  dix  jours  avant  l'épo- 
que à  laquelle  l'ouverture  en  est  re- 
portée; —  n.  7973,  Cass.,  20  août 
1873,  synd.  Teyssandier,  p.  121. 

50.  Lettre  de  change,  Rapport,  Il  y  a 
lieu  au  rapport  de  la  somme  payée, 
sur  lettres  de  change,  lorsque  le  paye- 
ment a  eu  lieu  par  mandataire  dont 
le  mandat  se  trouvait  révoqué  par  la 
faillite  et  que,  d'ailleurs,  la  provi- 
sion promise  en  marchandises  n'a- 


vait pas  été  réalisée;  —  n.  7964, 
Cass.,  14  mai  1873,  Lafargue  c. 
synd.  Maïz,  p.  100.  (V.  13,  71.) 
51*  Nantissement j  Actions  nominatives. 
Est  valable  le  nantissement  portant 
sur  des  titres  nominatif^  qui  ont  été 
remis  au  créancier  gagiste,  pdurvu 
qu'il  soit  resté  constamment  entre 
ses  mains;  -—  n.  8238^  Paris,  31 
mars  1874^  faillite  Bayard  dé  la 
Vingtrie,  p.  511. 

52.  Œuvres  musicales.  Est  régoUer  le 
nantissement  d'œuvres  musicales  dé- 
posées entre  les  mains  d'un  tiers  dé- 
signé par  le  contrat,  bien  que  le 
créancier  nanti  soit  lui-même  le 
vendeur  de  ces  œuvres;— n.  8066, 
Paris,  15  Janv.  1874,  synd.  Saint- 
Etienne  c.  Aulagnier,  p.  258. 

53.  Novation  (absence  de),  Echange 
de  titres.  Il  n*y  a  pas  novation  de  la 
part  du  failli  qui  a  remis  de  bonne 
foi  à  son  créancier  de  nouveaux  ti- 
tres en  échange  de  traites  dont  ce 
créancier  était  porteur;  — n.  8110, 
Cass.,  10  janv.  1873,  p.  320. 

—  Œuvres  musicales  52. 

—  Opposition  46  à  48. 

54.  Ordre,  Forclusion  du  failli,  Droit 
d* action  du  syndic  au  nom  de  la 
masse.  Chose  jugée  non  opposable. 
Le  syndic  peut,  malgré  l'autorité  de 
la  chose  jugée,  prononcée  à  l'égard 
des  parties,  et  la  collocation  opérée 
au  profit  d'un  créancier  du  failli  et 
les  forclusions  de  droit,  faire  pro- 
noncer la  nullité  de  IMnscrlpfion 
prise  par  ce  créancier,  postérieure* 
ment  au  report  de  l'ouverture  de  la 
faillite,  le  syndic  étant  demeuré 
étranger  à  la  procédure  d'ordre;  — 
n.  8088,  Cass.,  19  nov.  1872,  De- 
lafoy  c.  synd.  Falcon,  p.  295. 

—  Privilège  84. 

55.  Privilège  du  propriétaire  (loi  nou- 
velle). La  loi  du  12  fév.  1872,  qui 
règle  le  privilège  du  propriétaire 
dans  la  faillite,  n'est  pas  applicable 
aux  faillites  déclarées  avant  sa  pro- 
mulgation;—  n.  8131,  Caen,  5  dé- 
cembre 1872,  Leveillé  c,  Lechevail- 
lier,  p.  352. 

56 .  Privilège  du  propriétaire,  Cession^' 
noire.  Le  cessionnaire  du  proprié- 
taire a  le  droit  d'exercer  dans  la 
faillite  le  privilège  qui  appartient  à 
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sonctidanl;— n.  7935,  Paris,  2C 
juillet  1873,  Dauphin  c.  synd.  Le- 
maire,  p.  58. 
57.  Nouvel  acquéreur.  Le  propriétaire 
qui  a  vendu  sa  maison  n'en  conserve 
pas  moins  sou  privilège  dans  la  fail- 
lite sar  le  mobilier  garnissant  les 
lieux,  alors  surtout  que  le  nouveau 
propriétaire  reste  étranger  au  débat  ; 

—  n.  8022,  Corn.  Seine,  20  sept. 
1873,  synd.  Sassiat  c.  synd.  Olli- 
vier,  p.  199. 

58*  Règlement  en  billets.  Le  proprié- 
taire qui  a  consenti  au  règlement  en 
billets  à  ordre,  sans  novation  des 
loyers  à  lui  dus,  ne  peut  être  admis 
par  privilège  que  pour  les  loyers 
échus  avant  le  siège  de  Paris  ;  pour 
les  loyers  antérieurs,  11  est  simple 
chirographaire  ;  -—  n.  8021,  Com. 
Seine,  26  août  1873,  Gourbaud  c. 
synd.  Warnet,  p.  196. 

59.  Privilège  du  vendeur  qui  a  fait 
déclarer  la  faillite.  Le  vendeur  de 
marchandise  qui  a  fait  prononcer  la 
faillite  de  son  acquéreur,  n'en  est  pas 
moins  recevable  à  intenter  l'action  ou 
privilège  dérivant  de  sa  qualité  de 
vendeur;  —  n.  8205,  Cass.,  18  fév. 
1874,AvriIleau,p.  468. (V.  45,69.) 

60.  Procès-verbal  de  carence.  Un  pro- 
cès-verbal de  carence  ne  suffit  pas 
pour  fixer  le  report  de  Touverture 
de  la  faillite,  lorsquUl  est  établi  que 
le  commerçant  n'en  a  pas  moins  con- 
tinué de  se  livrer  aux  affaires  ;  — 
n.  8069,  Paris,  19janv.  1874,  synd. 
Saucier  c.  Gaulier,  p.  264. 

61.  Protêts  insuffisants.  L'existence  de 
quelques  protêts  qui  n'ont  même  pas 
été  suivis  de  poursuites,  ne  suffit 
pas  pour  autoriser  le  report  de  la  fail- 
li te  à  l'époque  où  ils  ont  été  faits  ; 

—  n.  8050,  Paris,  20  déc.  1873, 
.synd.  Richard  c.  veuve  Lambert, 

p.  239. 
—   Qualification  de  failli  (Décharge  de 
la).  V.  Failli  1 . 

62.  Rapport  de  la  faillite.  Les  tribu- 
naux ont  un  pouvoir  discrétionnaire 
pour  déclarer  que,  dans  la  circon- 
stance, le  commerçant  n'est  pas  en 
état  de  cessation  de  payement;  — 
n.  8175,  Paris,  16  mars  1874, 
Boueysde  Saint-André,p.  428. 

63.  Rapport  de  la  faillite,  Créanciers 


désintéressés  sur  Vappel,  La  faillite 
doit  être  rapportée,  lorsque  tous  les 
créanciers  ont  été  désintéressés  sur 
l'appel;  — n.  7944,  Paris,  26  août 

1873,  p.  67;  —  n.  7977,  Rennes, 
19  août  1871,  Porcher,  p,  126  ;— 
n.  8175,  Paris,  tO  février  1874, 
p.  428. 

64.  Surtout  lorsqu*îl  n'y  a  qu'un  seul 
créancier  qui  est  le  poursuivant;  — 
n.  7944,  Paris,  26  août  1873  (deux 
arrêt»),  p.  67  ;  —  n.  8175,  Paris, 

10  fév.  1874,  p.  428. 

65.  Dépens,  Mais,  dans  ce  cas,  l'appe- 
lant doit  être  condamné  aux  dépens  ; 
—  n.  7944,  Paris,  26  août  1873 
(deux  arrêts),  p.  67  ;  —  n.  8175, 
Paris,  16  mars  1874,  p.  428. 

66.  Contra,  Bien  que  tous  les  créan- 
ciers aient  été  désintéressés  sur  rap- 
pel, le  jugement  de  déclaration  de 
faillite  ne  doit  pas  être  rapporté  si 
le  remboursement  n'a  été  fait  que  de 
deniers  d'emprunt  ; — n.  8225,  Pa- 
ris, 10  mars  1874,  Cauvery,  p.  495. 

67.  Rapport,  Créanciers  civils.  La  fail- 
lite doit  être  rapportée  sur  l'appel, 
lorsqu'il  ne  se  présente  que  des 
créanciers  porteurs  de  créances  ci- 
viles; —  n.  8072,  Paris,  24  janv. 

1874,  Balensi,  p.  270.  (V.  36.) 

68.  excédant  de  V actif  sur  le  passif, 

11  y  a  lieu  de  rapporter  la  faillite  du 
commerçant  qui  a  déposé  son  bilan 
dans  un  moment  de  trouble  d'es- 
prit, alors  que  son  actif,  se  trou- 
vant momentanément  embarrassé, 
dépassait  notablement  son  passif,  en 
sorte  qu'il  n'y  avait  pas,  en  réalité, 
état  de  cessation  de  payement;  — 
n.  8188,  Paris,  18  juin  1874,  Por- 
tier, p.  447. 

—  Rapport  de  sommes  13,  50,  71 , 

69.  Règlement  de  juges,  Double  fail- 
lite. Compétence  à  V égard  des  deux 
syndics,  (lorsqu'un  règlement  de  ju- 
ges sur  une  double  faillite  a  attri- 
bué la  connaissance  de  la  faillite  à 
Tune  des  deux  juridictions  saisies, 
le  tribunal  qui  retient  la  faillite  est 
compétent  pour  statuer  sur  les  con- 
testations élevées  par  l'un  ou  l'autre 
des  syndics;  —  n.  8136,  Dijon,  7 
marsl873,Finot,p.362(V.  45,59). 

—  Réhabilitation,  V.  Failli  2  et  Failli 
concordataire  3,  4. 
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—  Réouverture  de  /uilHte  le» 

70.  Report f  Appréciation,  Le  Irib.  de 
com.  a  un  pouvoir  entièrement  dis- 
crétionnaire  pour  déterlniner  l'épo- 
que où  l'ouverture  de  la  faillite  doit 
être  reportée;  —  n.  8018,  Paris, 
28  nov.  1873,  veuve  Maury  c,  ëynd. 
Mathieu, p.  191;  —-n.  8223,  Paris, 
]  0  mars  1874,  faillite  Coye,  p.  492. 

7 1 .  Payements  antérieurs  non  rappor- 
tables.  Il  n*y  a  pas  lieu  à  rapport 
des  sommes  reçues  après  l'époque  où 
la  faillite  a  été  reportée,  si  le  créan- 
cier ignorait  Tétat  de  cessation  de 
payement  du  débiteur;  — n.  8110, 
Cass.,  10  janv.  et  10  juin  1873, 
p.  320.  (V.  13,  &0.) 

—  Retour  à  meilleure  fortune  30. 

72.  Revendication,  Marchandises  remi" 
ses  ù  ouvrer,  La  marchandise  qui  se 
trouve  chez  le  fabricant  où  elle  a  été 
remise  par  le  failli  pour  6tre  mani- 
pulée, ne  peut  être  revendiquée  ; — 
n.  8049,  Paris,  19  déc,  1873,  Jour- 
dain, c.  synd.  Brunswick,  p.  238. 

73.  Revendication^  Saisie  en  cours  de 
route.  L'action  en  revendication  doit 
être  admise  lorsque  la  marchandise 
est  en  cours  de  route,  bien  qu'elle 
ait  été  frappée  d'une  saisie-arrêt  à 
laquelle  d'ailleurs  il  n'a  été  donné 
aucune  suite;  —  n.  8205,  Cass., 
18  fév.  1874,  Avrilleau,  p.  4C8. 

—  Séquestre  78. 

—  Société  42. 

—  Sous-entrepreneur  39. 

—  Sursis  au  concordat  31  à  33. 

—  Syndic  45,  59,  69. 

7  4.  Syndic t  Action  postérieure  au  con- 
cordat. Malgré  l'homologalion  du 
concordat,  le  syndic  n'en  doit  pas 
moins  représenter  le  failli  dans  les 
instances  introduites  par  un  créan* 
cier  qui  attaque  le  jugement  d'ho- 
mologation ;  —  n.  7999,  Paris,  14 
août  1873,  Qavel  c.  Leblanc,  p.  167. 

7  5.  Honoraires,  Compétence,  Le  trib. 
com.  est  compétent  pour  régler  les 
honoraires  d'un  syndic;  — n.  8136, 
Dijon,  7  mars  1873,  p.  362. (V.  3, 4.) 

76.  —  Jugement  sur  requête,  Appel, 
Lorsque  le  jugement  qui  rejette  la 
demande  formée  par  le  syndic  a  été 
rendu  sur  requête,  le  syndic  peut 
interjeter  appel  également  par  re- 
quête ;   —  n.  8082,  Paris,  3  fév. 

T.  XXIII. 


1874,  synd.  Ricaut,  p.  288  (V.  6, 
47). 
n..  Paiement  des  loyers.  Le  syndic  qui 
à  payé  les  loyers  échus  ne  peut  pré- 
tendre avoir  un  droit  de  subroga- 
tion à  exercer;  —  n.  8176,  Paris, 
11  fév.  1874,  synd.  Sa88iat,p.  430. 

78.  Syndic  séquestre.  Le  syndic  cons- 
titué séquestre  des  immeobles  de  la 
faillite  peut  faire  valoir  en  justice 
les  droits  des  créanciers  hypothé- 
caires ;  <—  n.  8176,  Paris,  Il  fév. 
1874,  synd.  Sassiat,  p.  430. 

79.  Tierce  opposition.  Le  syndic  ne 
peutformertierce-opposition  à  un  ju- 
gement rendu  c.  un  commerçant  avant 
sa  faillite,  s'il  n'a  pas  été  le  résultat 
d'un  concert  frauduleux  ;— n.  8 1 7  6 , 
Paris,  11  fév.  1874,  synd.  Sassiat, 
p.  430. 

80.  Transaction,  Charge  de  la  preuve. 
Le  syndic  ne  peut  ni  invoquer  une 
transaction  dont  il  ne  rapporte  pas 
la  preuve,  —  ni  se  plaindre  d'addi- 
tions et  de  surcharges  faites  sur 
des  billets  à  ordre  lorsqu'il  ne  s'est 
pas  inscrit  en  faux;  —  n.  8021, 
com.  Seine,  26  août  1873,  Cour- 
bant c.  synd.  Warnet,  p.  196. 

—  Tierce  opposition  79. 

—  Transaction  8  t. 

8 1 .  Tribunal  de  la  faillite i  Inscription, 
Compétence,  Le  tribunal  de  la  fail- 
lite est  seul  compétent  pour  statuer 
sur  la  nullité  d'une  inscription  prise 
dans  les  dix  jours  qui  ont  précédé 
le  report  de  la  faillite,  bien  que  la 
constitution  de  l'hypothèque  remonte 
à  une  époque  beaucoup  plus  éloignée; 
—  n.7986,  Caen,  11  juinl872,Pi- 
not  c.  Ghesnais,  p.  140  (V.  40, 
83). 

82.  Et  même  dans  ce  cas  le  créancier 
qui  a  mis  un  trop  long  retard  à 
prendre  inscription  peut  être  con» 
damné  à  des  dommages-Intérêts  à 
raison  du  préjudice  causé  à  la  masse 
par  ce  retard.  Ibidem, 

83.  Privilège,  compétence.  Le  irlhxmél 
de  la  faillite  est  seul  compétent  pour 
connaître  d'une  demande  en  privir- 
lége  dirigée  contre  la  faillite,  bien 
que  le  prétendu  créancier  soutienne 
que  cette  créance  dépende  d'une  so- 
ciété antérieure  contractée  par  le 
failli  ;  —  n.  7956,  Cass.,  21  janv. 

36 


Digitized  by 


Google 


663   FAILLITE  DE  U  FEMME. 


FONDS  DE  COMMERCE. 


1878  ,  Dupourd  c.  syndic  Balzier, 
p.  8G(V.  55  à  5a). 

—  Yérification  de  créance  20,  37. 

—Y.  Agent  de  changée  ;  —  Concubine 
t  ;  —  Entr^reneur  1  ;  —  Soc.  par 
aetiom  1 3  ;  —  anonyme  1  ;  —  en  li- 
quidation! ; — en  nom  collectif  6,  7. 

VAILLITC   BE  LA  FBMMB. 

1.  Marif  Jugement  eommun»  Le  mari 
qui  exploite  le  fonds  appartenant  à 
8a  femme^  doit  être  déclaré  en  fail- 
lite conjointement  avec  sa  femme  ;  — 
n.  7  997,  Paris,  \%  août  1873,  Mac 
Alester,  p.  i63. 

FAILLITE   nu   MARI. 

1,  Abandonnement  à  la  femme,  Nullité, 
Sont  nulles  les  cessions  faites  par  le 
mariy  tombé  depuis  en  faillite,  à  sa 
femme,  d'effets  mobilierB  prétendus 
lui  appartenir  à  titre  de  reprises  non 
justifiée»  ou  appartenant  au  mari, 
lorsque  Vouverture  de  la  faillite  est 
reportée  à  une  époque  antérieure  à 
la  cession  qu'il  en  a  faite  ;  —  n. 
8023,  com.  Seine,  11  oct.  1873, 
synd.  Merkensc.  d^Merkens,p.  200. 

2.  Assurances  sur  la  vie.  Le  juge  peut, 
par  appréciation  des  circonstances, 
décider  que  l'assurance  à  Tie  faite 
par  le  mari  an  profit  de  sa  femme 
peut  être  maintenue  an  moins  dans 
certaines  limites  ;  —  n.  807 1,  Paris, 
34  janv.  1874,  faill.  Appay,p.  267. 

8,  Femme  t  Liquidation,  Compétence, 
Le  tr(b«  eom.  est  compétent  pour 
eonnattre  de  la  demande  en  nullité 
de  la  liquidation  faite  au  profit  de 
la  femme  au  préjudice  des  créan- 
ciers ;  —  n.  8071,  Paris,  24  jany. 
1874,  Vre  Appay,  p.  267. 

4«  AbandonnêmentSj  Nullité,  Sont  nuls 
les  abandonnements  faits  à  la  femme, 
pendant  la  durée  du  concordat  qui 
a  été  résolu  ultérieurement.  Ibid» 

PAOx.  y.  Billet  à  ordre  11. 

nCMME   eOMMERÇANTE. 

i.  Fonds  de  commerce  géré  par  le  mari 
et  la  femme.  Le  mari  et  la  femme 
doivent  être  condam9és  conjointe- 
ment lorsque  le  mari  se  livre  publi< 
quement  à  Texploitation  du  com- 
merce auparavant  dirigé  par  la 
femme  seule;  —  n.  8186,  Paris, 
26fév.  1874,  Lepeigneux,  p.  444. 

-^Y.  Faillite  de  la  femme,  Faillite 
du  mari. 


FONDS  DE  COMMERCE. 

1.  Agent  d'affaires,  Honoraires^  Paie* 
ment,  L'  agent  d'affaires  ne  peut  re- 
tenir par'  ses  mains  les  honoraires 
qu'il  prétend  lui  être  dos  sur  la 
vente  ;  et  si  cette  Tente  est  déclarée 
nulle  il  en  doit  la  restitution  ;  — 
n.  8009,  Paris,  Ï2  nov.  187S,  Gi- 
rot  c.  Vassenr,  p.  180. 

2.  Bail,  Promesse  non  réalisée,  Vente 
imparfaite.  La  vente  d'un  fonda  de 
commerce  ne  peut  être  considérée 
comme  complète  lorsque  te  vendeur 
ne  peut  livrer  à  l'acheteur  la  pro- 
longation de  bail  qui  était  la  con- 
dition du  contrat  ;  —  n.  8047 ,  Paris, 
16  déc.  1873,  Leroy  et  Riverain, 
p.  236. 

3.  Interdiction,  Intérêt  dans  un  étabUs- 
sèment  rival.  Le  vendeur  contre- 
vient à  la  clause  d'Interdiction  que 
lui  impose  le  contrat  lorsqull  four- 
nit les  fonds  pour  un  établissement 
rival  établi  sous  un  prète-nom  ;  — 
n,  8007,  Paris,  20  nov.  1873,  Al- 
lard  c.  Girard,  p.  177. 

4.  Périmètre,  Ou  qu*il  s'intéresse  dans 
un  établissement  rival  situé  dans  le 
périmètre'  défendu  ;  —  n.  8250, 
Lyon,  30  avril  1874,  Dussaogey, 
p.  534  (V.  6). 

8.  Interdiction  imposée  au  vendeur^ 
Guerre,  Le  vendeur  qui  s'est  interdit 
de  faire  certaines  opérations  ne  peut 
invoquer  l'état  de  guerre  comme  un 
cas  de  force  majeure  qui  l'aurait 
dispensé  temporairement  de  son  en- 
gagement ;  —  tt,  7995,  Paris, 
7  août  1873,  Person  e.  Lefevre,  p, 
159. 

6.  Interdiction,  Périmètre^  Pratiques ^ 
Contravention,  H  y  a  Keu  à  domma- 
ges-intérêts lorsque  le  vendeur  d'un 
fonds  ÛM  commerce  de  marchand  de 
vins,  qui  s*est  interdit  d'exercer  son 
commerce  dans  un  périmètre  déter- 
miné, sert  des  pratiques  dans  ce  pé- 
rimètre; —  n.  7934,  Paris,  24 
juin.  1873,  Gayla  c,  Gayron,  p. 
58. 

—  Périmètre  4, 

—  Prêt  mur  aire  8, 

7.  Prix  exagéré,  Manœuvres ,  Rédue^ 
tion.  Lorsque  le  prix  de  vente  a  été 
exagéré  par  suite  d'6  manœuvres 
frauduleuses  et  des  éerîtures  ûctiYes, 
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M  y  a  lieu  d'en  opérer  la  téductîon  ] 
qni  doit  porter,  dans  ieB  mètites  pro- 
portions, sur  les  honoraîrt»  rëç«te  par 
ragent  d'affaires  qui  a  servi  d'inter- 
médiaire et  qui  a  d'ailleurs  parti- 
cipé à  la  fraude  ;  —  n.  8173,  Paris, 

10  féy.  1874,  Lotberie  c.  Mathon, 
p.  ^25. 

8.  Prix  soits  condition  d*un  prit  d'ar- 
gent^ Condition 8,  Prêt  Uiuraire  einon 
société,  La  cesMon  d'tfn  fonds  de 
commercé  fkltë  par  le  vendeur  au 
cessionnaire  sons  condition  de  lui 
faire  un  prêt  d'argent,  constitue  une 
vente  et  non  un  acte  de  société  ;— et 

11  y  aliéna  deTédufre  les  itatéi'ètB  en  ce  | 
'Qu'ils  ont  d'usuraîre  ;  —  n,  8219, 
ParîB,  3  mars  18H,  Cavellier  c.  Da- 
mite,  p.  486. 

9.  Condition  de  payer  Us  dépendes  de 
construction,  Prix  déterminé.  Est  va- 
lable la  vente  d'un  foncfe  de  com- 
merce, consentie  sous  la  condition  | 
que  l'acquéreur  paiera  toutes  les  dé- 
penses qui  ont  été  faites  pour  l'éta- 
blissement et  l'agencement  du  fdnds, 
ce  qui,  dans  la  circonstance,  consfl- 
luâit  un  prix  déterminé  ;  —  n. 
8177,  Parts,  13  fév.  1874,  Vvele-' 
nepveu  t.  synd.  Amigues ,  p.  431 

—  Promesse  de  bail  2. 

—  'Raison  sociale  10. 

—  S«ccca«cttr  (titre)  10. 

10.  Titre  de  successeur.  Raison  sociale  f. 
Distinction,  L'acquéreur  a  le  droit' 
de  prendre  Te  titre  de  successeur  du 
vendeur,  mais  celui-ci  peut  lui  in- 
terdire le  droit  de  prendre  sa  rafson 
de  commerce,  si,  à  cet  égard,  il  ne'liii 
a  accordé  qu'une  simple  fruité  ;  — 
n.  8031,  com.  Seine,  25  fév.  1874,' 
Guilbert  c.  Goupil,  p.  213. 

\^y.  Concurrence  ,  Faillite  10,  43. 
FOtRHiÈRE  (Frais  de),  V.  Vices  redhi- 

bitoires  1. 
rBÀNÇÀis.  V.  Société  étrangère  1. 
GAGE.  V.  Nantissement. 
GENS  DE  LETTRES.  V,  Société  des  — . 
GENS  DE  SERVICE.  V.  Privilège  des — . 

GREFFE  DU  TRIBUNAL  DE   COMMERCE.  V. 

Appel  4;  —  Trib.  de  commerce  3. 

HUISSIER. 

t.  Demande  de  fraîs^  Incompétence 
commerciale.  Le  trib.  com.  est  in- 
compétent pour  statuer  sur  la  de- 
mande en  paiement  de  frais  faits  par 


un  huissier  pour  un  commerçant;  — 
n.  8230,  Paris,  14  mars  1874,  Ha- 
chard  c.  Bougé,  p.  501. 
2.  Encore  bien  que  !es  fraU  be  tkp- 
portént  à  dés  aMres  vommcfrelales 
et  à  des  àifàlrel^  cîvflek  ;  -^  n.  9070, 
Paris,  22jBnv.  1B74,  D^alèncec. 
Lagorce,  p.  2!B5. 

HUISSIERS  AUDIEl^^IERS  0%  ^ROTUNAl  DE 
COMMERCE. 

1 .  Tribunal  dé  commerce,  Tr^vnal  civil. 
Désignation,  Les  liuissfers  sfùdien- 
ciers  ne  peuvent  ^tre  dé^gnés  par 
Te  tribunal  de  cotniùerc^e  qu'après 
que  le  tribunal  civil  à  choisi  ceux 
qu'il  s'attachait;  —  n.  7970,  Càss., 
14  juiU.  1878  (hitérét  de  la  loi, 
Tribunal  de  commerce  dePérigneux}, 
p.  113. 

lïflBitTIDN  {faits  d*), 

—  V. 'Société  en  coirimaiidîte  1 . 
fNCENDiE.  V.  VaîlMte**. 

mrîU  PAIEMENT. 

\, 'Intérêts,  'Restihitibn,  En'casdè  paie- 
ment f^ît  indûment,  celui  qui  a  reçu 
sans  droit  est  obligé  de  restituer  les 
intérêts  à  partir  du  jour  où  le  paie- 
ment ^  été  fkit  ;  —  ^.  7932,  Paris, 
21  juilï.  1873,  de  Haan  c.  Duéké, 
p.  56. 

—  V.  Cassàtioh  4. 

INDUE  VEXATION. 

1.  Dommages-intérêts,  Ceux  qui  ont 
introduit  une  action  (  les  souscrip- 
teurs d'actions  'dans  une  société] 
dans  un  but  de  vexation  et  de  con- 
trainte doivent  être  condathnés  à 
des  domm.-int.  ;  —  n.  8150,  com. 
Seine,  13  avrill874,Huard  c.  Bar- 
bet, p.  395. 

INSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE.  V,  Fail- 
lîtes 40,  82,  83 . 

INTÉRÊTS.  V.  Actions  industrielles  1  ;  — 
Actions  au  porteur  5  ;  •—  Appel 
3  ;  —  Billet  à  ordre  12  j  —  Exécu- 
tion provisoire  1  ;  -^  Intérêts  usurai- 
res,  V.  Fonds  de  commerce  8. 

INTÉRÊTS  DES  INTÉRÊTS. 

1.  Point  de  départ.  Conclusions,  Les 
intérêts  des  intérêts  ne  peuvent  être 
alloués  que  du  jour  où  ont  été  prises 
les  conclusions  qui  en  ont  fait  la  de- 
mande ;  —  n.  812t,  Cass.,  25 
nov.  1873,  Rdyer  c.  de  Damas,  p. 
338. 
I  raTERVKKTiON.  V.  FdUlfe  46  ;  —  Soc. 
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par  actions  S  ;  —  en  liquidation  1. 

JEUX  DE  BOURfE. 

1 .  Agent  de  change^  Connaiumce^  Re- 
fus d'action»  Toato  action,  même 
en  rembounement  de  frais,  doit  être 
reftiiée  à  i'agent  de  cliange  qui,  en 
connainanoe  de  cause,  a  prêté  son 
ministère  à  des  Jeui  de  bourse  con- 
sistant en  payement  de  différences  ; 
—  n.  79S6,  Paris,  29  JuiU.  1873, 
Pieiion  e.  Rac,  p.  &9  ;  —  n.  8058, 
Paris,  10  et  30  dée.  1878,  p.  248. 

2.  Àetùm  réeurioire.  Et  le  client  est 
lui-même  non  recevable  à  former 
une  demande  reconventionnelle  con- 
tre ragent  de  cliange  en  domm.- 
int.  ;  —  n.  8058,  Paris,  30  déc. 
1878.  Ibid. 

3.  Billet  à  ordre.  Nullité.  Sont  nuls 
les  billets  à  ordre  qui  ont  pour  Té- 
ritable  cause  des  Jeux  de  bourse,  et 
le  tiers  porteur,  qui,  d'ailleurs,  con- 
naissait le  vice  du  titre,  ne  peut  en 
exiger  le  payement;  —  n.  8058, 
Paris,  10  déc.  1873,  Casos  e.  Tal- 
fer,  p.  248,  250. 

4.  Mandataire  déiintéreué,  Action  re- 
eevabie.  Le  mandataire  désintéressé, 
qui  ne  s*est  entremis  dans  des  opé- 
rations constituant  des  Jeux  de 
bourse  qu'en  vertu  d'une  convention 
qui  Tautorisait  à  faire  des  avances, 
a  une  action  pour  le  remboursement 
de  celles  qu*il  a  faites;  —  n.  8062, 
Paris,  7  Janv.  1874,  Meyès  c.  De- 
clat,  p.  253. 

JOUENAL. 

1 .  Entrepreneur  de  publicité ,  Action 
du  directeur.  Compétence  commer» 
eiale.  Le  trib.  com.  est  compétent 
pour  connaître  d'une  demande  for- 
mée par  un  directeur  de  Journal 
contre  un  entrepreneur  de  publicité, 
ce  dernier  étant  commerçant;  — 
n.  7939,  Paris,  5  août  1873,  Watel 
c.  Houet  de  l'Orme,  p.  62. 

2.  Rédacteur f  Congédiement ,  Indem^ 
nité.  Le  directeur  d'un  Journal  ne 
peut  congédier  sans  motif,  et  sans  lui 
donner  une  indemnité,  un  rédac- 
teur qui  est  depuis  longtemps  at- 
taché à  son  journal;  —  n.  8244, 
Bordeaux,  18  Dov.  1872,  Lapouya- 
de  c.  Bailly,  p.  525  (V.  4). 

3.  Chiffre  non  accepté,  Liberté  d'aug- 
mentation. Et  le  rédacteur  peut  aug^ 


menter  ta  demande  tant  que  le 
chiffire  qu'il  avait  proposé  d'abord 
n'a  pas  été  accepté.  Ibid. 

4.  Le  rédacteur,  bien  qu'il  ait  en- 
couru un  Juste  reproche  à  raison 
d'un  article  inconvenant,  n'en  a  pas 
moins  droit  à  une  indemnité  s'il  est 
congédié  pour  ce  seul  fait  ;  — 
n.  7943, Paris,  25 août  1873, Werc- 
ken  c.  Yillemot,  p.  67  (V.  2). 

5.  Titre  abandonné  et  repris.  Celui 
qui  a  repris  le  titre  d'un  Journal 
abandonné  ne  peut  se  plaindre  de 
ce  qu'un  autre  l'aurait  repris  de 
nouveau^  après  que  Iui*même  aurait 
abandonné  sa  publication  {Courrier 
du  Dimanche);  -*  n.  7909,  Gom. 
Seine,  21  août  1873,  YaUer  o. 
Louis,  p.  19). 

V.  Société  par  acUons  15. 
JUCE  DE  PAIX.  V.  Évocation  1  ;  —  Oa- 
vriers  1. 

JUCEHEMT    CORRECTIOHNEL.    V.     Chose 

non  Jugée  1 . 

JUGEMENT  PAR  DÉFAUT  {Faute  de  con- 
clure), 

t.  Opposition,  Délai.  Lorsque  le  Juge- 
ment du  trib.  com.  a  été  rendu  après 
comparution  de  la  partie,  le  délai  de 
l'opposition  est  de  huitaine,  à  comp- 
ter du  jour  où  il  a  été  signifié  ;  -» 
n.  8157,  Gom.  Seine,  8  mai  1874, 
Picard  c.  Portails,  p.  406. 

2.  ipptf/.  Et  rappel  doit  être  interjeté, 
à  peine  de  déchéance,  dans  les  deux 
mois  et  dix  Jours  ;  —  n.  7922,  Pa- 
ris, iwjuill.  1873,  Auger  c.  Mil- 
laud,  p.  41. 

JUGEMENT  INTERLOCUTOIRE. 

1 .  Chose  non  jugée.  Il  n'y  a  pas  chose 
Jugée  si,  lors  du  jugement  interlo- 
cutoire, la  question  pour  laquelle 
on  invoque  cette  exception  n'a  été 
ni  discutée  par  les  juges  ni  appré- 
ciée par  eux;  —  n.  7966,  Case., 
27  mai  1873,  p.  106. 

LETTRE  DE  CHANGE. 

1 .  Acceptation  par  lettre.  Tiers  por- 
teur non  recevûble»  Le  tiers  porteur 
n'a  aucune  action  contre  le  tiré 
qui  s'est  borné  à  accepter  la  lettre 
de  change  par  correspondance  ;  — 
n.  8026,  Gom.  Seine,  19  déc.  1874, 
Société  générale  c.  Krauss,  p.  206. 

2.  Traite  n* équivalant  pas  à  accepta^ 
tion»  Le  porteur  ne  peut  avoir  d'ac- 
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tion  contre  le  tiré  qui  s'est  borné  à 
autoriser  le  tireur  à  faire  traite  sur 
loi;  —  n.  8079,  Paris,  7  janv. 
1874,  Baltzer  e.  Delaporte,  p.  280. 

3.  Achat  de  lettre  de  change  par  2«, 
1'^  payée.  Celui  qui  achète  une  let- 
tre de  change  tirée  par  2e,  en  s'en 
rapportant  à  la  déclaration  de  son 
Tendeur,  ne  peut  être  tenu  de  rem- 
bourser à  ce  vendeur  les  sommes 
qu*il  a  déboursées,  par  suite  de  la  dé- 
claration que  lui-même  a  faite  ;  — 
n.  7914,  Corn.  Seine.  20  sept. 
1873,  Brocheton  c.  Âron,  p.  29. 

4.  Société  de  crédit.  Renvoi  à  décou- 
vert, Avis  de  suspension  de  paye- 
ment du  tiré,  dommages-intérêts.  11 
y  a  lieu  à  domm.-int.  contre  la  so- 
ciété de  crédit  qui ,  chargée  d'un 
recouvrement ,  renvoie  le  titre  à 
découvert  avec  une  fiche  annonçant 
faussement  que  le  tiré  est  en  sus- 
pension de  payement  ;  —  n.  8027, 
Con.  Seine,  22  déc.  1873,  Fould 
frères  e.  Crédit  lyonnais,  p.  207. 

5.  Et  le  trib.  com.  est  compétent  pour 
connaître  de  l'action.  Ibid, 

V.  Billet  à  ordre,  faillite  49,  50;  — 

Provision  idem. 
LIEU  de  la  conclusion  du  marché. 
V.  Commis-voyageur  1  • 

LIEU  DU  PAYEMENT. 

!•  Attribution  de  juridiction,  Traite. 
Dans  les  marchés  à  livrer,  la  stipu- 
lation que  le  payement  sera  fait  en 
traites  sur  Tacheteur  emporte  attri- 
bution de  Juridiction  ;  —  n.  7923, 
Paris,  !•'  juill.  1873 ,  Guillet  c. 
Blanc,  p.  42. 

2.  Convention  formelle.  Facture  con- 
traire. Lorsque  le  lieu  du  payement 
a  été  fixé  par  la  convention,  l'attri- 
bution de  juridiction  ne  peut  être 
changée  par  renonciation  imprimée 
de  la  facture;  —  n.  8143,  Com. 
Besançon,  Barbier  c.  Martel,  p.  37  7, 

V.  Remplacement  militaire  1. 

LITISPENDANCE.  V.  Cassation  2. 

LIEU  DE  LA  PROMESSE  ET  DE  LA  LIVRAI- 
SON. 

1.  Envoi  c.  remboursement.  L'attri- 
bution de  juridiction  faite  lors  du 
marché  au  domicile  du  vendeur  ik'esl 
pas  changée  parce  qu'il  aurait  cou- 
senli  à  expédier  la  marchandise 
contre  remboursefflent;  —  n,  7928, 


Paris^  12Jum.  1873,Brardc.  Le- 
miUier,  p.  47. 

LIQUIDATION.  V.  Soc.  en  liquidation. 

LIQUIDES.  V.  Vente  de  liquidés,  vins. 

LISTES  ÉLECTORALES.  V.  FaiUi  Con- 
cordataire 4. 

LITISPENDANCE.  V.  Cassation  2. 

LIVRES.  V.  Chemin  de  fer  13  ;  —  Soc. 
comm.  1. 

MAISON  DE  TOLÉRANCE. 

1 .  Billet  A  ordre,  Nullité.  Toute  action 
doit  être  refusée  pour  le  payement 
d'un  billet  à  ordre  qui  a  pour  cause 
réelle  le  prix  d'une  maison  de  to- 
lérance; n.  8196,  Cass.  15  déc. 
1873,  veuve  Villemain,  p.  458. 

2.  Et  Tacquéreur,  qui  a  été  forcé  de 
le  rembourser,  ne  peut  avoir  aneun 
recours  en  garantie  c.  le  vendeur.  Ib . 

MANDATAIRE. 

1 .  Commission ,  Caution,  Le  manda- 
taire à  commlision  qui  délivre  et 
les  marchandises  et  les  factures,  na 
peut  être  considéré  comme  le  co- 
obligé  solidaire  des  acheteurs,  mais 
il  est  tenu  comme  caution  simple  ; 
—  n.  7976,  Rouen,  22  juill.  1871, 
Bosselinc.  Vinet.  p.  124. 

V.  Jeux  de  bourse  4^  Plaider  par  pro- 
cureur 1. 

MARCHÉ. 

1.  Marchandise  non  loyale  ni  mar- 
chande, ni  conforme  ù  téchantillon. 
Malgré  la  demande  faite  par  l'aehe- 
teur  de  Tenvoi  de  la  marehandise, 
il  ne  peut  être  forcé  de  la  conserver 
si  elle  n'est  ni  loyale  ni  marehande, 
ni  conforme  à  Téchantillon  ;  — 
n.  7993,  Pari8^4  aoûtl873,  Siltei, 
p.  157. 

2.  provenance.  Condition  non  remplie ^ 
Résiliation.  Il  y  a  lieu  de  résilier  le 
marché  lorsque  le  vendeur  a  livré 
une  marchandise  qui  n'était  pas  de 
la  provenance  indiquée;  -—  n.  7963, 
Cass.,  28  avril  1873,  Gitton  c. 
Rousseaux,  p.  98. 

3.  Réception^  Conserves,  Vice  propre. 
Bien  que  le  destinataire  ait  reçu  la 
marchandise  (des  conserves)  sans 
réserve,  il  n'en  est  pas  moins  en 
droit  de  la  refuser  si,  à  l'ouverture 
des  caisses,  il  est  reconnu  qu'elle 
était  affectée  d'un  vice  caché;  — 
n.  8038,  Paris,  5  déc.  1873,  synd. 
Pons  c.  Fourcade,  p.  225. 
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V.  Comatia-wyagrar  1. 

wARCEt  ADMINISTRATIF*  Y.  Enlrepr.  de 

travaia  publies  %• 
KAUCHÉ  AUX  svsTUUX.  Y^  SociM  de 

crédit  U 

■ARCHE  A  UVRER. 

1 .  Denrées  ,  Sekéanee  ,  MéêUialkm 
ipso  f^t».  L'art.  1657  C.  civ.  est 
applicable  au  marché  renlieimant 
une  Tente  de  denieéeSa  sa  sorte  qu'il 
doit  étjra  résilié  si  U  Uvralsoii  n'a 
pas  eu  lieu  a«  joue  fixé;^-*  n»  8098, 
Gass.,  ^9  février  1873,  dealer  c. 
de  Bethnaan,  p.  306. 

i.  Terme.  Et  k)  terne  doit  être  consi- 
déré comme  expiré,  lorsque  l'ache- 
teur se  présente  pour  prendre  li- 
vraison à  la  dernière  beiure  du  jour 
fixé  pour  Texécution.  Ibidm  V.  5. 

3.  Commissionnaire  ducroire ^  ÀttribU" 
Itou  de  juridiction.  Lorsquo  le  mar- 
clié  a  été  fait  pat  un  eommission- 
nairo  ducroire ,  seul  connu  du 
vendeur,  c'est  an  domioiln  du  corn- 
miasionnaira  que  l'attrihulioa  de 
Juridiction  doU  6tro  faite,  sur  la 
demande  en  payewsnt  formée  contre 
les  véritables  acheteurs  ;  — n,8015 
Paris,  25  nov.  1873,  €offnefert 
c.  Kappercr,  p.  187. 

4.  Trois-six^  Guerre,  Le  commission- 
naire ducroire  est  responsable  de 
l'Inexécution  du  marché  fait  par  son 
•ntsemise,  pendaul  la  guerre,  sur 
des  troifr-six,  le  stock  de  celte  mar- 
cluHMltse  ayant  toujours  été  com- 
plet; -i-  n*  8016,  Paris,  35  nov. 
1873  ,  Almondi  Rugel  e.  Frieden- 
tbal,  p.  189  (Y.  8). 

5.  Disposition  par  le  vendeur  mont 
terme,  Dommage^intérêt.  Le  vendeur, 
qui  dispose  de  la  marchandise  le 
dernier  jour  du  mois  fixé  pour  la 
livraison ,  rompt  le  contrat  et  doit 
être  condamné  à  des  domm.-int.; 
—  ».  8167,  Paria,  5  «év.  1874, 
Verdun  c.  de  Nayer,  p.  417.  V.  2, 

6*  Droits  nouveaux.  Maintien  du  mar^ 
ché.  Le  marché  ne  peut  être  résilié 
parce  que,  depuis  la  conclusion,  des 
droits  nouveaux  auraient  été  mis 
sur  la  marchandise ,  alors  surtout 
que  le  contrat,  prévoyant  le  cas,  les 
a  mis  à  la  charge  du  vendeur;  — 
n.8046,  Paris,  13  déc.  1873,  Co- 
gniet  c.  Gomp,  Anglaise,  p.  335. 


7.  Farina,  Payement  ^  Usages  de  la 
place.  Le  vendeur  ne  peut  refuser 
la  livraison  des  farines  pac  lai  ven- 
dues en  exigeant  un  pajeoa^  au 
comptant,  s'il  n'en  a  pas  faU  une 
condition  du  marché;  il  doit  suivre 
l'usage  des  lieux  qui  admet,  dana  ce 
cas,  le  règlement  du  prix  à  30  jeurs  ; 
—  n.  8228,  Paris,  11  mare  1874, 
Gaulherin  c.  lUdot,  p.  49g. 

8*  Guerre^  Marché  suspendm  non  résHié. 
Les  événements  de  guerre  ajant 
seulement  suspendu  l'exécUitiDn  des 
marchés,  il  y  a  lieu  de  prononcer 
des  doDun.-int.  contre  la  partie  qui 
se  redise  à  l'exécuter;  —  n.  8168^ 
Paris,  5fév.  1874,By»voix,p.  418. 

9.  Alors  surtout  qu'aies  U  eeeaalion 
de  Fobstacle,  elle  a  eHe-naâme  ré- 
clamé un  délai;  —  n.  8166,  Paris, 
1 1  fév.  1 87  4 ,  Sautveber.  Ibid^  (Y.  4.) 

10*  Marché  en  souffrance j  Demande 
d'exécution.  Lorsque  les  de«x  parties 
ont  laissé  le  marché  en  aouffinnee, 
malgré  récbéaBoe  du  dâal  fixé  pour 
son  exécution,  si  l'une  d'eUea  ea 
réclame  Texécutioa,  la  râsiiintion 
doit  être  prononcée  contse  cefin  qui 
refuse  d'exécuter;  —  a.  8j66i&,  Pa- 
ris, 19  janv.  1874,  Watrin  s.  La- 
lou,  p.  265. 

11.  Résiliation  c,  le  venéeue,  Mépa^ 
ration  du  préjudice^  Lorsqne  la  ré- 
siUalion  du  marché  est  pronencée 
contre  le  vendeur ,  Vaoheteor  doit 
être  indemnisé  non^seulemeiit  de 
la  perte  que  la  valeur  de  la  marchan- 
dise a  subie,  mais  encore  de  tout  le 
gain  dont  il  a  été  privé;  — -n*  6171, 
Paris,  9  fév.  1874,  Bossât  e.  Yer- 
drié,  p.  423. 

—  Trois-six  4« 

-*  Usages  de  la  place  7. 

MARI.  Y.  Faillite  de  la  feoune  1,  femme 
commerçante  1 . 

HiLiTAiRE.  Y.  Chemin  de  fer  6^. 

MIMES. 

1.  Société  civile,  Exploitation  eom-* 
merciale,  Compétence.  Devient  jus- 
ticiable du  trib.  corn,  la  société 
formée  pour  l'exploitation  d*une 
mine,  qui  joint  à  cette  exploitation 
une  opération  coDunereiale  (le  per- 
cement d*Qn  tunnel)  ;  —  n.  8678, 
Paris,  31  janv.  1874,  Morin  c. 
Yerdelet,  p.  278. 
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MINEUR. 

1.  Tuteur,  Vente  en  bloc  des  mar^ 
chandises.  Est  valable  la  vente  en 
bloc  faite,  sans  formalités  de  justice, 
par  le  tuteur,  des  marchandises  dé- 
pendant du  fonds  de  commerce  dont 
les  mineurs  sont  copropriétaires  par 
indivis,  alors  surtout  qu'il  n'en  ré- 
sulte aucune  lésion  pour  les  mi- 
neurs; ^  n.  8192,  Gass.,  21  juill. 
1873,  veuve  Ducbarne,  p.  454. 

MINEUR    ÉTRANGER.     V.    SoC.    «n   QOm 

collectif  10. 

MOTIFS. 

1 .  Défaut  de  motifs.  Est  nul  Tarrèt  qui 
n'est  pas  motivé  ;  —  n.  8125  , 
Cass.,  5  Janv,  1874,  p.  343. 

NANTISSEMENT. 

t  «  Valeurs  de  bourse^  Béalisation.  Le 
nantissement  portant  sur  des  valeurs 
de  bourse  constitué  en  France,  ne 
p#ut  être  réalisé  à  la  Bourse  de 
Londres;  ~  n.  8040,  Paris,  8  déo. 
1873,  Blondeau  o.  Verrier,  p. 
228 

V.  Faiiute  51,  52  ;  —  Navire  1. 

NAVIGATION  MARITIME. 

1  •  Capiiainei  Affrètement.  Le  capitaine 
a  capacité  pour  faire  un  contrat 
d'affrètement  dans  un  port  voisin 
de  la  ville  où  demeurent  les  pro- 
priétaires du  navire  ;  —  n*  7989, 
Poitiers,  18  fév,  1873,  Guignard 
c.  Roullet,  p.  145. 

2.  Consignataire ,  Opposition  au  dé- 
part^ dommages-intérêts.  Le  consi- 
gnataire, qui  s*e8t  opposé  sans  motif 
au  départ  du  navire  en  relâche,  doit 
ôtre  condamné  à  des  domm.-int.  ; 
«-  n.  7940,  Paris,  19  août  1873, 
Tisset  c.  Thomas^  p,  63, 

Y.  Abordage. 

NAVIRE. 

1 .  Nantissement ,  Réalisation»  Lors- 
qu'un navire  a  été  donné  en  nan- 
tissement, le  juge  est  tenu,  à  défaut 
de  remboursement,  d'en  ordonner 
la  vente;  —  n.  8040,  Toulouse, 
27  juill.  1872,  dame  Jalby  c.  Jalby 
et  Roussel,  p.  228. 

2.  Vente,  Formalités,  Distinction  ù 
faire.  Les  difpositions  G.  corn,  rela- 
tives à  la  vimto  des  navires  ne  s'ap- 
pliquent qu'aux  navires  naviguant 
wr  les  mers,  et  non  à  ceux  qui  na- 
vigu«nt  sur  \u  canaux  ou  nyièrea  ; 


—  n.  8212,  Ga90.t  7  avrâ  18T4, 
p.  477. 

V.  Abordage. 

NON  COMMERÇANT.  V.  Billet  à  Ordre  13  ; 

—  Sculpteur  1  ;  —  Sqo.  par  ac- 
tions 6. 

NOUVEAU  MOYEN.  V.  GassatioD  4  à  8. 
NOUVELLE  DEMANDE.  Y.  Demande  nonv. 
NOVATiON.  Y.  Faillite  53« 

OBLIGATIONS  MEXICAINES. 

1.  Indemnité f  Condition.  L'indemnité 
accordée  par  la  loi  ne  peut  être  ré- 
clamée que  par  ceux  des  souscripteurs 
à  ces  obligations  qui  remplissent  ri- 
goureusement les  conditions  qu'elle 
impose;  —  n.  8004,  Paris,  J7  nov, 
1873,  Berlhé,  p.  172. 

OEUVRES  MUSICALES. 

1.  Droit  de  propriété.  Durée,  La  durée 
du  droit  de  propriété  pour  les  œu- 
vres musicales  est  la  même  que  pour 
les  œuvres  littéraires  ;  —  n.  8108, 
Gass,,  11  mars  1873,  Enoch  o.  Ri^ 
chault,  p.  312. 

V.  FaiUite  52. 

OFFRES. 

1.  Offres  tardives.  Dépens,  Geiui  qui 
fait  des  offi'es  tardives  doit  être  con- 
damné aux  dépens  faits  jusqu'au 
jour  des  offres;  »  n.  7908,  Com. 
Seine,  20  août  1873,  ch.  Sar^ossa^ 
p.  18. 

2.  Et  même  à  tous  les  dépens  ;  —  n. 
7931,  Paris,  l^^"  août  1873,  p.  53. 

OPIÉRATIONS  DE  BOURSE. 

1.  Commerçants,  Compétence  commer- 
ciale. Le  trib.  de  com.  est  compétent 
pour  connaître  d'une  demande  rela- 
tive à  des  opérations  de  bourse  fai- 
tes entre  commerçants  ;  —  n.  8 108, 
Gass»,  21  mai  1873,  Lippman  c.  Fa- 
verin,  p.  318. 

OPPOSITION.  Y,  Jug.  déf.  fauta  de  con- 
clure 1, 
ORDRE.  Y.  Faillite  54. 

OUVRIERS. 

Demande  c.  un  commerçant ^  Juge  de 
paix  seul  compétent.  Le  juge  de  paix 
est  seul  compétent,  à  l'exclusion  du 
trib.  com.,  pour  connaître  de  la  de- 
mande formée  par  des  ouvriers  c. 
le  commerçant  qui  les  a  employés  h 
la  journée  ;  —  n.  8140,  Nancy,  2 
juill.  1873,TbiriQt,  p.  370. 

2.  Et  l'ouvrier  peut  présenter  l'oxoep- 
tion  sur  l'appol^  malffré  l'auquiesee- 
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ment  qa'il  a  donné  à  la  Juridiction 
consulaire.  Ibid, 

PHOTOGRAPHB. 

1.  Compétence,  Un  photograplie  est-Il 
commerçant?  non  résolu;  —  n. 
8180,  Paris,  M  fév.  1874,  p.  436. 

PLAIDER  PAR  PROCDREOR. 

1.  Mandataire,  Recouvrements,  Action 
non  recevable.  Le  mandataire  chargé 
de  faire  des  recouvrements  par  son 
mandant  ne  peut  exercer  en  son  pro« 
pre  nom  l'action  en  paiement  c.  les 
débiteurs,  et  Texception  doit  être 
relevée  d'office  ;  —  n.  8010,  Paris, 
22nov.  1873,  Blanchard  e.  Lécor- 
chet,  p.  181. 

PRESCRIPTION  de  30  ans.  V.  Billet  à 
ordre  2  ;  ^  de  six  mois.  Y.  Gh.  de 
fer  51  à  55. 

PRÊT  sur  actions,  Y.  Actions  indus- 
trieUes. 

priviuCge  .  Y.  Gommiseionn.  en  mar- 
chandiseï  2  ;  —  Faillite  84  ;  —  du 
propriétaire,  Y.  Faillite  54  à  58  ;  •— 
du  vendeur,  Ibid,  59. 

PRIVILEGE  DES  GENS  DE  SERVICE. 

1.  Nature  des  services.  Le  privilège 
des  gens  de  service  ne  peut  être  ad« 
mis  qu'autant  que  la  nature  des  ser- 
Tioes  rendus  est  constatée  ;  — -  n. 
8109,  Gass.,  9  Juin  1878,  Grédit 
colonial  c.  Banque  de  la  Réunion,  p. 
818. 

PROPRI^T^  COMMERCIALE. 

I.  Dénomination,  Propriété^  Contre- 
façon, Le  nom  de  Chartreuse  appli- 
qué à  la  liqueur  fabriquée  par  les 
Chartreux,  constitue  un  droit  de 
propriété,  il  y  a  dès  lors  contre- 
façon de  la  part  de  celui  qui  s'em- 
pare indûment  de  ce  titre;  —  n. 
7954,  Casa.,  26  avril  1872,  Gar- 
nier  c.  le  père  Garnier,  p.  79. 

propri]£té  musicale.  Y.  Œuvres  mu- 
sicales 1* 

PROTESTATIONS.  Y.  Abordage  3. 

PROTÊT.  V.  Faillite  61. 

PROVISION.  Y.  Compensation  1. 

RÉCEPTION.  Y.  Marché  3  ;  —  el  paye- 
ment, Y.  Gh.  de  fer  ;  —  Demande 
nouvelle  1. 

RÈGLEMENT  DE  JUGES.  Y.  Failli  69  ;  — 

Société  suisse  4. 
RÉHARiLiTATiON.  Y.  Failli  coucord.  3|  4« 

REMPLACEMENT  MILITAIRE. 

1.  Attribution  de  juridiction^  Lieu  du 


payement.  Le  trib.  com.  du  lieu  où 
le  contrat  a  été  passé  et  où  le  prix  est 
payable  est  compétent  pour  statuer 
sur  les  difficultés  élevées  pourrez  éca- 
lion  du  marché  ;  —  n.  8229,  Paria, 
14  mars  1874,  Grenié  c.  Bel- 
champs,  p.  499. 

2.  Doit  être  annulé  le  contrat  de  rem- 
placement,^ alors  que  le  remplaçant 
fourni  a  déserté^  bien  que,  par  saîte 
des  événements  de  guerre,  le  rem- 
placé n'ait  pas  été  rappelé  au  ser- 
vice. Ibid, 

3.  Contra,  Malgré  la  désertion  du 
remplaçant,  le  remplacé  n*en  est  pas 
moins  tenu  de  payer  le  prix  convenu 
s'il  est  maintenu  dans  ses  foyers 
par  un  arrêté  ministériel,  en  sorte 
qu'il  n'a  souffert  aucun  préjudice  ; 

—  n.  8030,  Com.  Seine,    18   fév« 
1874,  Provostc.  Bourdon,  p.  212. 

RjÊPÉTiTiON  DE  l'indu.  Y.  Indu  paye- 
ment. 

RÉVÉLATION   DE  SECRET.  Y.  Gommis  1. 
SAISIE  ARRÊT. 

1.  Créance  non  justifiée.  Dommages^ 
intérêts.  Celui  qui  forme  en  cours 
d'instance  une  saisie  arrêt  pour  as- 
surer le  payement  de  la  créance 
qu'il  prétend  avoir,  doit  être  con- 
damné à  des  dommages-intérêts, 
lorsqu'il  est  jugé  que  sa  créance 
n'existe  pas  ;—n.  7 960, Com.  Seine, 
17  mars  1873,  Manceaux  c.  dame 
Holmière,  p.  94. 

SCULPTEUR. 

1 .  Non  commerçant.  Incompétence  com- 
merciale, Letrib.  com.  est  incompé- 
tent pour  connaître  de  la  demande 
formée  e.  un  sculpteur  par  le  com- 
merçant auquel  il  a  cédé  ses  œuvres  ; 

—  n.  8251,  Lyon,  17  juin  1874, 
Bruet  c.  Roubaud,  p.  536. 

SÉQUESTRE.  Y.  Faillite  78. 

siriGE  SOCIAL.  Y.  Gommis  voyageur  3* 

SIGNATURES  DE   COMMERÇANT.    Y.   Billet 

à  ordre,  9,  13. 

SOCIÉTÉ  CIVILE. 

1.  Assemblée  y  Délibération^  Incompé- 
tence commerciale.  Le  irib.  com.  est 
incompétent  pour  connaître  de  la 
demande  en  nullité  d'une  délibéra- 
tion prise  par  l'assemblée  des  action- 
naires d'une  société  civile  ;  —  n. 
8164,  Com.  Seine,  20  avril  1874, 
Kahn  c.  Soc.  d'ËnghIen,  p.  401* 


Digitized  by 


Google 


SOCIÉTÉ  COMMERCIALE» 


SOCIÉTÉ  PAR  ACTIONS.    569 


2.  Obligations  hypothécaires,  A  ction  des 
obligataires  ^Condition  des  statuts .  Les 
porteurs  d'obligations  hypolliécaires 
ne  peuvent  intenter  une  action  c.  la 
soeiété,  qu'en  se  conformant  à  ses 
statuts  qui  portent  qu'ils  ne  pourront 
agir  que  par  l'intermédiaire  de  l'ad- 
ministrateur de  la  société;  —  n. 
8154^  Corn.  Seine,  20  avril  1874, 
Katin  c.  Soc.  d'Ënghien,  p.  401 . 

V.  Mines  1. 

SOCIÉTÉ  COMMERCIALE. 

1 .  Créanciers j  Communica  tion  de  livres, 
Refus  de  laisser  prendre  des  notes. 
Les  créanciers  de  la  «ociété,  autori- 
sés à  prendre  communication  des  li- 
vres, ne  peuvent  garder  ni  notes,  ni 
chiffres,  ni  extraits  des  comptes  ; — 
n.  7901,  Com.  Seine,  28  juin  1872, 
Foureade  c.  Thomas,  p.  6. 

V.  Faillite  42. 

SOCIÉTÉ  PAR  ACTIONS. 

—  Action  délictueuse  (Prescript.  de 
3  ans)  13. 

!•  Action  industrielle.  Souscription, 
Fraude,  Compétence  commerciale. 
Le  trib.  com.  est  compétent  pour 
connaître  de  la  demande  en  nullité 
de  souscriptions  qui  auraient  été  ob- 
tenues au  moyen  de  manœuvres 
frauduleuses;  —  n.  8150,  Com. 
Seine,  13  avril  1874,  p.  395. 

2.  Actionnaire,  Action  c.  l'établisse^ 
ment  qui  à  reçu  sa  souscription.  Le 
souscripteur  a  l'action  directe  contre 
l'établissement  financier  dans  lequel 
il  a  fait  sa  souscription,  bien  que 
les  administrateurs  protestent  n'a- 
voir agi  pour  la  recevoir  que  comme 
mandataires  ;  — n.  8004,  Paris,  17 
nov.  1873,  Berlhé  c.  Comptoir,  p. 
172. 

3.  Actionnaires,  Intervention,  Les  ac- 
tionnaires, ainsi  que  l'ancien  prési- 
dent du  conseil  d'administration,  ont 
droit  d'intervenir  dans  une  instance 
où  la  société  figure;  —  n.  7911, 
Com.  Seine,  26  août  1873,  Assur. 
agricoles^  p.  22. 

4.  Administration,  Responsabilité  non 
applicable  aux  actionnaires,  La  res- 
ponsabilité qui  incombe  aux  admi- 
nistrateur!, telle  qu'elle  est  précisée 
par  la  loi,  ne  peut  pas  être  appliquée 
aux  simples  actionnaires  qui  sont 
eeulem«nt  tenue  dans  les  termes  du 


droit  commun  ;  — n.  8113,  Cass,, 
2  juin.  1873,  p.  323. 

5.  Assemblée,  Résolution,  Associé, Par- 
ticipation, Fin  de  non^recevoir.  Les 
actionnaires  qui  ont  partlicipé  à  la 
résolution  d'une  assemblée  dont 
l'exécution  a  préjudicié  à  la  société, 
ne  peuvent  se  plaindre  du  domma- 
ge qu'ils  ont  soulTert;  —  n.  2113, 
Cass.,  2  juill.  1873,  Soc.  Crédits  de 
Saint-Nazaire,  p.  323. 

—  Charge  de  la  preuve  8. 

6.  Conseil  de  surveillance,  Actionnaire 
non  commerçant,  Action  comme  com- 
plice de  fraude,  Incompétence  com-' 
merciale.  Le  trib.  com.  est  incom- 
pétent pour  connaître  d'une  deman- 
de dirigée  c.  un  non-commerçant 
souscripteur  d'actions  industrielles, 
comme  ayant  participé  à  des  actes 
firauduleux  reprochés  à  un  membre 
du  conseil  de  surveillance; —  n. 
8073,  Paris,  26  janv.  1874,  Pereire 
c.  Mestriau,  p.  271. 

7.  Démission,  Publication,  Faits  pos- 
térieurs. Les  membres  du  conseil 
de  surveillance  qui  ont  tous  donné 
leur  démission,  laquelle  a  été  publiée, 
ne  peuvent  être  déclarés  responsa- 
bles de  ce  que  la  publication  n'aurait 
pas  été  faite  régulièrement,  le  jour- 
nal n'ayant  pas  été  enregistré;  — 
n.  7969,  Cass.,  16juin.  1873,  synd. 
Geoffray  c.  Petit^-Picolière  et  Bohan, 
p.  111. 

8.  Charge  de  la  preuve.  Les  membres 
^  du  conseil  de  surveillance  ne  peu- 
vent être  déclarés  responsables  que' 
si  la  preuve  directe  des  faits  qui 
leur  sont  reprochés  est  complètement 
établie,  ce  qui  est  abandonné  à  Tap- 
prédation  du  juge;  —  n.  8132, 
Grenoble,  11  déc.  1872  et  Cass. 
22  janv.  1872,  p.  353. 

9.  Continuation  de  fonctions.  Les  mem- 
bres du  conseil  de  surveillance  ({ui 
continuent  leurs  fonctions^  après 
qu'elles  sont  expirées,  n'en  sont  pas 
moins  responsables  des  faits  accom- 
plis, tant  qu'ils  ne  se  sont  pas  fait  rem- 
placer; —  n.  8132,  Grenoble,  11 
déc.  1872  ei  Cass.  22  janv.  1872, 
p.  353. 

—  Démission  70. 

10.  Dissolution  de  société,  Formalités. 
Des  aotionnaireB  ne   peuvent,   en 
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cours  d'instance,  demander  la  dis* 
BoluUou  de  la  société,  ils  doivent  se 
soumettre  aux  formalités  imposées 
par  les  statuts;  -^  n.  7911,  Com. 
Seine,  26  août  1878,  Assurance  agri- 
cole, p.  22. 

U«  Dividendes  touchés^  Inventaire  ré- 
gulier^ Non  rapportahlee.  L'action- 
naire qui  a  touché  des  dividendes 
sur  un  inventaire  régulier,  ne  peut 
être  tenu  de  les  rapporter,  parce  que 
des  inventidres  postérieurs  seraient  en 
perte;  —  n.  7994,  Paris,  6  août 
1873,  Gouéry  c.  Aubert,  p.  158« 

12«  Faillite  y  Recourt  contre  un  action- 
nairCfCompte  arrêté  avant  la  faillite. 
En  cas  de  faillite  de  la  Société,  on 
ne  peut  demander  un  versement 
pour  complément  de  commandite  & 
Tactionnaire  dont  la  commandite  a 
été  réalisée  par  des  intérêts  échus 
suivant  compte  arrêté  en  temps  non 
suspeet;  —  n.  7937,  Paris,  30  juill. 
1873,  synd.  Girès  c«  Chauveai^, 
p.  60. 

13.  Gérant,  Action  délictu/euse ^  Tribu- 
nal de  commerce  taisi^  Proscription 
de  3  ant^  Est  soumise  à  la  prescrip- 
tion de  3  ans  l'action  dirigée  contre 
les  gérants  de  la  Société  devant  le 
trib.  de  oom.,  alors  qu'il  s*agit  d'un 
délit  justiciable  de  la  police  correc- 
tionnelle; —  n,  8151,  Com.  Seine, 
|&  avril  1874,  Fillonneau,  p.  399. 

—  Intervention  3* 

—  Inventaire  11, 

— •  Non  commerçant  6. 

14.  Nullité,  Jugement  profitant  à  tous 
les  associéi,  La  nullité  4^  Ift  société, 
prononcée  pour  vice  de  constitution, 
sur  la  demande  d'un  seul  action- 
naire, profite  à  tous  les  autres;  •  n« 
8U3,  Gass.,  2  Juil.  M73,  p,  323. 

—  Prescription  de  3  ans  (Tribun$il  de 
commerce)  13, 

—  Publications  7. 

15.  Publicité  dani  un  journal.  Un  ac- 
tionnaire ne  peut  être  condamné  à 
des  domm.-int,  à  raison  d'uu  article 
de  journal  auquel  il  n'est  pas  justifié 
qu'il  ait  pris  une  part  directe  ;  — 
n.  7911,  Gom.  Seine,  2$  août 
1873,  p.  22. 

~-  Responsabilité  A, 
16»  Sociétés  successives.  Est  valable  la  1 
oonsUtttftiOQ  d'ixna  MSiâté  iii9uveUe| 


qui  prend  l'actif  d'une  société  maié- 
rieure,  alors  que  les  assemblées  pres- 
crites par  la  loi  ont  reconna  que  le 
traité  passé  est  avantageux  à  la  so- 
ciété nouvelle  et  que  les  yériûeatioiis 
d'apports  prescrites  par  la  loi  ont  été 
faites;  —  n.  2132^  Grenoble,  11 
déc.  1872  et  Gass.  22  janT.4872, 
p.  353. 
—  Souscriptions  1,  2. 

SOCIÉTÉ  ANONYME. 

1.  Directeur,  Actes  de  commerce ^  Fail- 
lite, Doit  être  déclaré  en  faillite  le 
directeur  d'ime  société  anonyme  qui 
n'a  constitué  la  société,  qui  n'est  pas 
sérieuse,  que  pour  couvrir  les  opéra- 
tions commerciales  qu'il  fait  pour  son 
compte  personnel  ; — n.  7  902,  Gom. 
Seine,  4  juil.  1873,  Société  indus- 
trielle, p.  8. 

!(.  Société  de  dépôt  ^  Administr^itewr 
chargé  de  la  surveillance <,  Perte, 
Responsabilité,  Gelui  des  adminis- 
trateurs chargé  plus  spécialement  de 
la  surveillance  des  dépôts  esi  seul 
responsable  des  manquements  con- 
statés sur  la  marchandise  déposée, 
mais  seulement  dans  certaines  limites 
appréciables;  —  n.  8024,  Gom. 
^eine,  24  nov.  1873^  Çoyani,  p. 
201, 

SOCIÉTÉ  BN  COlfMANDITIt 

1.  Actes  du  commanditaire,  Défwt 
d'intérêt  des  tiers.  Reproche  d'imr 
mixtion  non  fondé.  L'associé  com- 
manditaire ne  peut  être  déclaré  dé- 
chu du  bénéfice  de  sa  commandite 
pour  immixtion,  piurce  qu'il  se  wt9X\ 
livré  à  certains  actes  qui,  du  reste, 
n'ont  pu  entraîner  la  confiance  de 
tiers;  —  n.  8236,  Paris,  28  mars 
1874,  faillite  Ghavaribert,  p.  508. 

SOCIÉTÉ  DE  CBÉDIT. 

t.  Marché  aux  bestiaux^  Acte  admi' 
nistratifj  Application,  Compétence 
commerciale.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  ren- 
voi devant  la  juridicUan  adminis- 
trative, bien  que  la  société  oppose 
un  acte  administratif  de  concession 
qu'il  s'agit  seulement  d'appliquer  et 
non  d'interpréter,  mais  si  le  fait  in- 
criminé constitue  Tin  quad  délit,  le 
trib.  com«  doit  se  dâlarer  incom- 
pétent, encore  bien  qqe  la  société 
défenderesse  pré|»nte  un  caractère 
eomm^rciaJi  -^  »•  80^7>  P4iif>  30 
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dëc  ia7a.  Société  do  créfJài  c.  Bou- 
dard, p.  247. 

— ^   V.  Lettre  de  change  4. 

socDÉTé  SB  »ÉPÔ,T.  V.  Soclété  étran- 
gère 3* 

SOCIÉTÉ  étran«I:re. 

1  •    Administruteur  résidant  en  France^ 

Assignation  donnée  en  France.  Bien 
qu'une  société  étrangère  n^ait  pas 
de  succursa^  en  France  «  elle  peut  y 
être  valablement  aeslgaée  en  la  per- 
sonne de  ceux  de  ses  adminiairateurs 
qui  y  résident;  -«-  n.  7967,  Cass., 

9  juin  1873>  GuiHone.  Falguerolles, 
p.  109, 

2  •  Français  souscripteur ,  Menonciation 

A  la  loi  française.  Le  Français  qui 
souscrit  des  actions  dans  une  société 
étrangère,  renonce,  en  adhérant  aux 
statuts,  au  bénéfice  de  4a  juridiction 
françùse;  —  b«  8163,  Com.  Seine, 

10  juin  1874,  Bialla  c.  Crédit  d'Au- 
triche, p.  4 H. 

SOCIÉTÉ  FlffANCIÈRB. 

1.  Agence  ù  V étranger ^  SHreeêewr  de 
VageneCj  limitation  de  ses  pouvoirs. 
Le  directeur  dHme  agence  établie  à 
l'étranger,  par  une  société  financière, 
n'a  d'autres  pouvoirs  que  ceux  qui 
sont  exprimés  dane  la  procuration 
qui  lui  a  été  donnée  à  son  départ;—- 
n.7930,  Paris,  21  juil.  1873,Gonip^ 
toir  d'escompte  c.  Larrieo,  p.  49. 

SOCIÉTÉ  BES  GENS  DE  LETTRES. 

1.  Statuts  y  Interprétation,  La  décision 
relative  au  droit  de  reproduction 
des  œuvres  des  sociétaires  ne  ren- 
fermant qu'une  simple  interprétation 
des  statuts  ne  peut  donner  ouvert 
ture  à  cassation  ;  —  n.  81 1 7,  Casa., 
6  août  1873>  Rousset,  p.  331^. 

SOCIÉTÉ  EN  LTQBIBATION. 

t.  Faîlfile,  Instance,  Inlerwntion  des 
liquidateurs.  Bien  qu'oile  société  en 
liquidation  ait  été  déclavée  en  fail- 
lite, les  liquidateurs  n'en  ont  pas 
moins  le  droit  d*1»terventr  dans  les 
insf  anees  où  elle  est  représentée  par 
le  syndic;  —  ».  8198,  Case.,  21 
janv.  1874,  Jacob  Petre,  p»  460. 

2 .  Liquidation ,  Associé  non  liquidateur , 
Refus  d'action  en  rapport  intentée  par 
un  autre  associé.  Les  créanciers  de 
la  société  n'ont  pas  d'action  contre 
un  associé  non  liquidateur  à  raison 
des  sommes  qn'ils  soutiMidraient  que 


eet  associé  a  indûment  reçues  dans  la 
liquidation;  —  u.  7949,  Cass.,  27 
janv.  1873,  Serre  c.  hér.  Extra, 
p.  77. 

SOCIÉTÉ  EN  NOM  COLLECTIF. 

1.  Actif  dissipé,  Dissolution  par  jus~ 
tice.  Le  juge  peut  ordonner  la  dis- 
solution d'une  société  en  nom  col» 
lectif  qui  ne  présente  plus  aucun 
actif  réel;  —  n.  8111,  Cass.,  16 
juin  1873,  Philibert,  p.  321.  (V.  9.) 

—  Associés  comwàandiiatTtes  11. 

2.  Associé  créancier,  Aotkm  c.  ses  as^ 
sodés.  L'associé  qui  est  créancier  de 
la  aodété,  bien  qu'il  n'ait  pas  l'action 
solidaire  c.  ses  coassociés,  n'en  est 
pas  moins  autorisé  à  exiger  de  cha- 
cun d'eux  sa  part  dans  la  peste  ré- 
sultant de  rinsolvabilité  d'un  ou  de 
plusieurs  d'entre  eux  ;  —  n.  8203, 
€ass.,  16  fév.  1874,  Larcbé  c.  Jour- 
din,  p.  406. 

—  Billeês  de  «ommerce,  S.  - 

3.  Associés,  décès,  défense  do  mettre 
les  scellés,  La  danse  des  statuts,  qui 
interdit  d'apposer  les  aceOés  en  cas 
de  décès  de  l'un  des  associés,  n^est 
pas  opposable  aux  créanciers  de  la  so- 
ciété; —  n.  7948,  Casa.,  23iaillet 
1872,  Ricarde  c.  Depène,  p.  Ik, 

*-  Bécis  d'iut  assooià  ^, 

—  Dissolution  1,  H. 

4.  Dissolution  fCondiiions  impoêéespar 
les  statuts,  L'assoelé  resté  possesseur 
du  fonds  est  tenu,  lorsque  l'acte  de 
société  déclare  que  celui  qui  se  re- 
tire  sera  obligé  de  laisser  ses  fonds 
dans  Taffaire,  d'employer  les  pre- 
miers fonds  à  l'acquit  du  passif 
social  ;  —  et  dans  ce  cas  les  mar- 
chandises doivent  être  vendues  au 
mieux  sans  égard  au  prix  d'inven- 
taire; —  n.  7981,  Lyon,  8  février 
1872,  Gleizal  e.  Lalaste,  p.  132. 

5.  Énonciation  dans  un  im/entahre^ 
Preuve  insuffisante,  La  preuve  de 
Texistence  d'une  société  eemmerciale 
ne  peut  résulter  de  la  relation  dans 
un  inventaire  d'un  acte  de  société 
qui  ne  porte  que  la  seule  signature 
du  défont  ;  —  n.  803^,  Paris,  5 
déc.  1873,  synd.  Banchampse.  Ha- 
rouel,  p.  227. 

—  Etrangerlmineur  gérant  10. 

6.  Faillite,  Division  à  V égard  des  assO' 
dés  solidaires.  En  cas  de  faillite  de 
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]a  société,  ce  qui  entratne  )a  faillite 
de  chacun  des  associés  solidaires,  il 
y  a  lieu  de  di? iser  les  faillites  et  de 
faire  séparément  chaque  liquidation, 
à  moins  que  les  intéressés  ne  s'ac- 
cordent pour  faire  une  liquidation 
générale;  —  n.  8091,  Gass.,  7 
Jany.  1873^  Lartigue  c^  Péreyre, 
p.  298. 

7.  Faillite  de  Vun  de*  associés,  Droits 
du  syndic.  Le  syndic  delà  faillite  de 
Tun  des  associés  solidaires  a  le  droit 
de  prendre  communication  des  livres 
de  la  société,  sauf  au  juge  à  régler 

.  le  mode  de  cette  communication  ; 
—  n.   8130,  civ.  Seine,   12  noT. 

1872,  synd.  Gragnon,    p.  351. 

—  Fonds  social  12. 

—  Gérant  étranger  mineur  10. 

8.  Interdiction  défaire  des  billets,  Nul- 
lité.  Est  nulle  à  Tégard  des  tiers, 
malgré  la  publication  qui  en  a  été 
faite,  la  clause  de  l'acte  de  société 
qui  interdit  aux  associés  d'émettre  au- 
cun billet  de  commerce,  bien  qu'elle 
porte  qu'elle  sera  opposable  aux 
tiers;  ~  n.  7998,  Paris,  14  août 

1873,  Ranvier  c.  Millard,  p.  105. 
«—  Inventaire  5. 

9*  Mésintelligence  y  Dissolution,  11  y  a 
lieu  de  prononcer  la  dissolution  de 
la  société  lorsque  les  associés  sont 
en  mésintelligence,  et  dans  ce  cas  on 
doit  nommer  un  liquidateur  étran- 
ger ;  —  n.  7920,  Paris,  5  juill. 
1873,  Lacroix  c.  Houssais,  p.  44 
(V.  1). 

10.  Mineur  étranger  gérant,  Nullité, 
Doit  être  déclarée  nulle,  sur  la  de- 
mande du  tuteur,  la  société  dont  un 
mineur  étranger  est  le  gérant,  et  le 
tribunal  de  com.  est  compétent j  la 
société  s*étant,  de  fait,  livrée  à  de 
nombreux  actes  de  commerce;  — 
n.  8102,  Gom.  Seine,  3  juin  1874, 
p.  412. 

11.  Commanditaires.  Mais  les  com- 
manditaires trompés  par  l'apparence 
physique  d'un  mineur,  ont  dû  croire 
qu'ils  traitaient  avec  un  majeur,  en 
sorte  que  leur  commandite  doit  être 
considérée  comme  régulière  dans  la 
liquidation  à  faire  de  la  société  de 
fait.  Ibid, 

1 2.  Publications,  Indication  du  fonds 
social   inutile^  Qn  n'est  pas  tenu 


d'indiquer  dans  les  publications  des 
sociétés  enoAom  collectif  le  chiffre 
composant  le  fonds  social;  r—  n. 
7917,  com.  Seine,  10  oct.  1873, 
Oudard  c.  synd.  Worms^  p.  32. 

SOClÉTlî  EN  PARTICIPATION. 

1.  Contestations  entre  coparticipantSy 
Compétence  commerciale.  Le  tr*  com. 
est  compétent  pour  connaître  des 
contestations  qui  s'élèvent  entre  co- 
))articipants; — n.  8148, Gom.  Seine, 
20  mars  1874,  Larose  et  Gotillon  c. 
Tripier,  p.  393. 

soGiÉTiÊs  SUCCESSIVES.  Y.  Société  par 

.  actions  10. 

SOClélÉ  SUISSE. 

1.  Siège  en  Suiue,  Siège  en  France^ 
Double  faillite.  Règlement  de  juges» 
Lorsqu'une  société  suisse,  qui  a  son 
siège  social  en  Suisse,  a,  de  fait,  éta- 
bli en  France  le  siège  de  toutes  ses 
opérations,  c'est  devant  le  trib.  com. 
français  que  la  faillite  doit  être  re- 
tenue, si  elle  est  déclarée  en  fail- 
lite et  en  Suisse  et  en  France  ;  — 
n.  8032,  com.  Seine,  0  mars  187  4, 
Grédit  foncier  Suisse,  p.  214. 

—  V.  Billet  à  ordre  à  Tétranger  2. 
SOCIÉTÉ  UNIVERSELLE  de  gains. 

—  V.  Goncublno  1. 

succESSiBLE.  V.  Actions  au  porteur  3. 
SUCCESSION.  V.  Actions  au  porteur  2. 
SUCCURSALE.  Y.  Gh.  de  fer  étranger  1 . 
SURSIS  au  concordat.  Y.  Faillite  31   à 

33. 
SYNDIC.   Y.  Failli  concordataire  1  ;   — 

Faiime74  à  80. 
TÉMOIN  dans  les  actes.  Y.  Failli  2. 

THÉÂTRE. 

1 .  Acteur,  Demande  formée  par  le  di^ 
recteur.  Compétence  commerciale.  Le 
trib.  com.  est  compétent  pour  con- 
na!tre«de  la  demande  formée  par  le 
directeur  c.  un  acteur  attaché  à  son 
théâtre  qui  doit  être  mis,  sous  le  rap- 
port de  la  compétence,  au  rang  des 
commis  ou  employés  ;  —  n.  8033, 
com.  Seine,  17  mars  1874,  Gantin 
c.  Dlle  Paola-Marié,  p.  218. 

TIERCE  OPPOSITION.  Y.  Faillite  79. 

TOUAGE  (Gompagnie  du). 

1.  Canalisation  de  la  Seine,  Change- 
ment  des  conditions  de  la  navigation, 
La  Gie  ne  peut  plus  être,  soumise 
aux  responsabilités  qui  lui  incom- 
baient d'après  son  cahier  des  charges 
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depuis  que  la  canalisation  de  la 
Seine  a  changé  tontes  les  conditions  de 
la  navigation  du  fleuve  ;  •—  n.  8 161 , 
Corn.  Seine,  28  mai  1874,  p.  411. 
TRAITE.  V.  Lettre  de  change  2. 

TRANSACTION. 

I.  Commerçant,  Preuve  par  écrit,  La 
transaction  faite  sur  nn  procès  entre 
commerçants,  doit  être,  à  peine  de 
nullité^  rédigée  par  écrit;  —  n. 
8243, Bourges^  12aoûtl871,Bouet 
e.  Bourdeau,  p.  524. 

—  V.  Faillite  81  ;  — {PropoHtiontnon 
acceptées  ).  V.  Journal  3. 

TRANSPORTS  MARITIMES. 

1.  Voie  de  terre.  Voie  de  mer,  Avaries, 
Recours j  Délais  différents.  Lorsque 
l'envoi  de  marchandises  se  fait  par- 
tie par  voie  de  terre  et  partie  par 
voie  de  mer,  les  deux  législations 
étant  distinctes,  Taction  en  avarie 
est  soumise  àdifférentsdélaissuivant 
qu'elle  a  eu  lieu  dans  l'un  ou  Tautre 
parcours;  —  n.  8190,  Cass.^  22 
juill.  1873,  Messageries,  p.  451. 

TRAVAUX  PUBLICS,  y.  Eutrepreu.  de — . 

TRIBUNAL  DE  COMMERCE. 

1  •  Agréé,  Interdiction  de  plaider ,  Excès 
de  pouvoir,  AppeL  Renferme  un  excès 
de  pouvoir  l'arrêté  pris  par  un  tri- 
bunal de  commerce  qui  interdit  à 
un  avoué  et  à  un  agent  d'afibires  de 
plaider  devant  le  tribunal  pendant 
un  certain  temps  —  et  cette  déci- 
sion est  sujette  à  appel;  — n.  8246, 
Chambéry,  26  août  1878,  Ruissel 
frères,  p.  528. 

2.  Appel,  Exception  omise,  La  cour 
peut,  en  appel,  statuer  sur  une  ex- 
ception à  l'égard  de  laquelle  le  trib. 
com.  a  omis  de  statuer  ;  —  n.  8005^ 
Paris,  17  nov.  1873,  p.  173. 

3.  Appel,  Signification  au  greffe,  La 
slgniflcation  du  jugement  faite  au 
greffe  du  trib.  com.  ne  fait  pas 
courir  le  délai  de  Tappel  ;  —  n. 
8135,  Nancy,  4  mai  1873,  Fran- 
queville,  p.  360;—  n.  7980,  Dijon, 
25janv.  1872,  Samuel,  p.  130. 

4 .  Expertise  faite  par  un  juge,  Nullité, 
Est  nul  le  jugement  rendu  par  le 
trib.  com.  sur  une  expertise  faite  par 
un  juge  qui  n'a  pas  été  délégué  par 
le  tribunal  pour  la  faire  ; — n.  8214, 
Gass.,  28  avril  1874,Levialle  c.  Ma- 
thieu, p.  479. 


5.  Convocation  des  électeurs.  Sont  va- 
lables les  élections  faites  sur  une 
2<i  convocation,  quel  que  soit  le 
nombre  des  électeurs  qui  y  ont  pris 
part,  bien  qu'il  ne  se  soit  présenté 
aucun  électeur  sur  la  l'o  ;  —  n. 
8144,  Bordeaux,  19  iév.  1874,  p. 
378. 

6.  Et  môme  cette  2*  convocation  était 
inutile,  si  l'arrêté  du  préfet  déclarait 
qu'une  seconde  réunion  aurait  lieu  ' 
8  jours  après,  au  cas  où  la  U^  n'au- 
raitpas  donné  de  résultat;  —  n.  8 1 4  4, 
Orléans,  24  janv.  1874,  Ibid. 

7.  Etrangers  commerçants.  Les  négo- 
ciants établis  en  France  ou  en  Algé- 
rie ont  droit  d'être  inscrits  sur  les 
listes  électorales  ;  —  n.  8144,  Alger, 
5  mars  1 878,  p.  384  ;  Cass.,  25  juin 
1873,  Rejet, 

8 .  luge  suppléant ,  Election  non  attaquée , 
Nomination  comme  juge,  Mém4  moyen 
de  nullité  recevable.  Un  jugesup» 
pléant  ne  peut  exciper  de  ce  qoe  son 
élection,  comme  tel,  n*aurait  pas  été 
attaquée  pour  prétondre  que  la  même 
cause  de  nullité  ne  peut  lui  être  op- 
posée lorsqu'il  a  été  nommé  juge  titu- 
laire du  trib.  com.  ;  —  n.  8144^ 
Nîmes,  5  mai  1873,  EscoiBer,  p.  38 1 . 

9.  Confection  des  listes.  Irrégularité,  II 
y  a  nullité  de  Téiection  lorsque  Tun 
des  membres  chargés  de  la  confec- 
tion des  listes  n'a  pas  été  appelé  et 
a  été  remplacé  par  un  autre  membre, 
bien  que  ce  dernier  n'ait  pas  pu 
siéger  ;  —  n.  8144,  Alger,  5  mars 
1873,  p. 384. 

10.  Liste  électorale  y  Chambre  de  com» 
merccy  Anciens  membres.  Les  anciens 
membres  de  la  chambre  de  com- 
merce et  du  trib.  com.  ne  cessent 
pas  d'être  électeurs,  bien  qu'ils  aient 
cessé  d'être  commerçants  ;  —  n. 
8144,  Rouen,  13  janv.  1873,  p. 
381. 

11.  Procureur  général.  Action,  Le  pro- 
cureur général  peut  demander  di- 
rectement devant  la  cour  la  nul- 
lité d'une  élection  d'un  juge  de 
commerce  faite  contrairement  à  la 
loi  et  il  n'est  pas  tenu  d'énumérer 
ses  griefs  dans  sa  requête;  —  n. 
8144,  Alger,  5  mars  1873,  p.  384; 
Cass.,  26  juin  1873,  Rejet. 

12.  Président,  Election  attaquée*  Mais 
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le  président  dont  il  attaque  la  rédlec-i 
tion  a  le  droit  de  siéger  jusqu'à 
riDstallation  de  son  Buccesse^ar.  lîfid, 
13*  Protestation t  Formalités.  Ia  pro- 
testation insérée  au  proeèe-verbalJ 
bien  qtf  ayant  été  adressée  par  lei 
préfet  à  la  conr,  ne  peot  suffire  pour! 
la  saisir  de  la  demande  e^n  nnlfité  ; 

—  B.  8îl7i  Ait,  12  ter.  1874,  Ve- 
snin,  p.  000. 

—  Signification  afi  ^effe  S« 

14:  Votants j  Bulletins  blttncs.  Dans  les 
éleetions  an  trib.  dom.,  les  bulletins 
blanfcs  ne  dolveoit  pas  Être  comptés  ; 

—  né  8144,  NtnreB,5  mai  1873,  p. 
881. 

16.   Votants t  Nctmbre  iffipair,  Majorité, 
Est  valable^  Télection  an  juge  qni  a 
réuni  la  moitié  des  snfihrages  repré 
sentant  le  nombre  pah*,  lorsque  le| 
Bomtire  des  votants  est  impair;  — 
n.8h44,ïnmes,  5mail873,p.382. 
16.   ^/ion  commerçant,  Patente,  Délai^ 
d'iffiscriptiofi,  IHsIs  est  nulle  l'élec-^ 
tir  m  de  celui  qiri  n'exerce   pas  le' 
ce  immeree  et  n'est  pas  inscrit  an  rôle. 
àjéa  patentés  depuis  cinq  années  en-l 
^dères.  Ilfidt  i 

IT  .  Non  patentés.  Et  l'on  doit  déduire  | 
^u  nombre  des  votants  tons  ceux  des! 
«oinmerçants  qui  ne  sont  pas  même. 
Inscrits  au  rftle  des  patentes;  —  n. 
8144,  Alger,  6  mtfrfe  1873,  p.  384;| 
Gass.,  125  juin  1873,  rejet. 
^—  V.  Appel  4,  bnissiers  andienciers. 
YUi'Ei/H.  V,  Mineur  1 . 
tfLTRA  PETTrA'.  Arbitres  Juges,  2. 
VALEURS  DE  BOURSE. V.  Nantissement  1. 

VENTE  DE  VABGHANDISES. 

!.•  Expédition,  Fausse  direction.  Le 
vendeur  est  t^esponsable,  à  raison  de 
la  fausse  direction  qu'il  a  donnée  à 
la  marchandise;  —  n.  8179,  PaWs, 
16  féV.  1874,  Dorvault  c.  Fougères, 
p.  434. 

3,  Résiliation  en  cas  de  non  payement, 
Contlitîon  résolutoire,  La  clause  par 
laquelle  II  est  tléclaré  que  le  contrat 
sera  ré8dln,l6n  cas  de  non  payement 
du  prir,  constitue  une  condition  ré 
fioïutoire  et  non  une  condition  ^s 
pensive;—  n.  8212,  Cass.,  7  avril 
1874,  Tailliez-Bourdon,  p.  477. 

'3^.  Seconde  vente,  Compétence  à  Végard 
des  deux  acheteurs.  Le  trib.  saisi  de 
Ta   cdntéstattoti    entre   vendeur    et 


86hetenr  est  compétent  pour  sta- 
tuer À  l'égard  de  la  seconde  vente 
qni  a  été  fidte  de  la  marebandise 
^ar  le  \^  achefeur;  —  n.  7981), 
Dijon,  S  5  jauT.  1872,  Samncâ  c. 
Odinet  et  Gomefert,  p.  130. 

4.  Vendeur^, Pwpos  pr^udici(dfle.  Le 
vendenr  doit  être  condamné  à  des 
demnMnt.  %  raison  ûxl  préUudiee 
qu'il  a  causé  à  l'acheteur,  par  des 
agtsëetnents  qui  lui  ont  porté  préju- 
dice; —  n.  0206^  Gass.,  18  féT. 
1«  7  4,  Gie  Transatlantique  c.'Godard, 
p.  469. 

—  V.  Dépôt  1. 

VENTE  AU  COMrt'ANT. 

1.  Caution,  Liifrùison  sans  exiger  le 
prix.  Lorsque  la  vente  a  été  faite  au 
tîomptant  moyennant  fisntion^  la  cau- 
tion se  trouve  déchargée,  si  le  vcd- 
deur  a  tfvré  la  marcfaafndlse  sans 
exiger  le  payement;  —  n.  8085, 
Gass.,  8  août  1879,  Bonfflard  e. La- 
roche, p.  291 . 

VENTE  SUR  ÉCfiftNTfLlON. 

1 .  Contestation;  Expertise  au  Heu  ife 
f  expédition.  En  cas  de  6onfesfdtiofi 
Telative  àla  qnatitë  de  lainai^efaattdise 
vendue  sur  ééhantîllon,  Texpertise 
doit  se  faire  an  lieu^ù  s'est  feuté 
l'expédition  et  ot  ie  marché  a  été 
conclu,  et  suivant  les  usages  deeette 
place;  — ti.  81 2^,  Aii,  4  juîll.  1872, 
Loyand  c.  Barthélémy,  p.  349. 

2.  Livraison  non  conforme.  Annulation 
du  marché.  Il  y  a  lieu  à  Famialatlon 
du  marché  et  non  pas  à  une  simple 
réfaction,  lorsque  la  marchandise 
livrée  n'est  pas  confbrme  à  l'échan- 
tillon, (ftA  a6stii*c  une  provenance 
déterminée  dont  le  vendeur  n'a  pas 
tenucotnpte; — n.  8093,  Gass.,  20 
janv.  1873,  Londati  c.  Graffet,  p. 
301. 

VENTE  d'engrais. 

1.  Délai  pour  V analyse,  Validité,  Est 
valable,  1&  condition  Insérée  dans  le 
contrat  portant  que  Tâbheteur  d'en- 
grais aura  trn  certain  délai  pour  en 
faire  l'analyse  ;  — n.  ^17«,  Paris, 
16fév,  1874,  p.  432. 

VENTE  n'rtlMEûrfLE. 

1'.  Comnierçàhtj'InteHnédiaire ,  Com- 
mission, Le  commerçant  qui  a  chargé 
un  intermédiaire  de  s'éntretnettre 
pour  l'achat  ou  la  VéhtB  d'îmmeu- 
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blés  moyennant  une  commission 
convenue,  est  tenu  de  la  payer,  bien 
que,  par  suite  de  circonstances  étran- 
gères à  cet  intermédiaire,  il  ait  payé 
cette  même  commission  à  un  autre 
intermédiaire  ;  — n.  801  ? ,  Paris,  20 
nov.  1873,Ramei8ic.Bonin^p.  190. 

VXNTE  DE  LIQUIDES. 

1.  Vendeur f  Mauvaise  condition  des 
fûts.  Bien  que  la  marchandise,  d'a- 
près la  convention,  voyage  aux  ris- 
ques de  l'acheteur,  le  vendeur  est 
responsable  de  la  perte  survenue  en 
cours  de  route,  si  elle  a  été  occa- 
sionnée par  la  mauvaise  condition 
des  fûts;  —  n.  8170,  Paris,  9  fév. 
1874,  Dubois  c.  Beghi^,  p.  422. 
V.  Vins. 

TENTE  A  LA  MESURE. 

!•  Bois^  Impossibilité  de  mesurer,  La 
vente  doit  être  résiliée  lorsque,  par 
suite  de  circonstances  fortuites,  la 
marchandise  (des  bois)  ne  peut  plus 
être  mesurée; — n.  7966,  Cass.,  27 
mai  1873,  Golignon  c.  Lemaître, 
p.  106. 

TIGE  PROPRE.  V.Assur,  mar.  8;  ««-Mar- 
ché 3. 

TINS. 

!•  Attribution  de  juridiction,  Lieu  de 
la  dégustation.  Dans  les  ventes  de 
vins,  c'est  le  lieu  de  la  dégustation 
qui  est  attributif  de  juridiction.  —  Et 
cette  attribution  ne  saurait  être 
changée  par  renonciation  contraire 
que  renferme  la  facture,  qui  a*apas, 


d'ailleurs,  été  acceptée;— n.  8245, 
Besançon,  10  mars  1873,  Roch  e. 
Quit,  p.  527. 

2.  Tente,  Dégustation.  Une  vente  de 
vins  étant  parfaite  par  la  dégusta- 
tion, c'est  sur  l'acheteur  que  doit 
retomber  la  perte  qui  résulte  de  la 
négligence  qu'il  a  mise  à  en  opérer 
l'enlèvement;  —  n»  8143)  Gom. 
Besançon,  20  janv.  1874,  Barbier 
c.  Martel,  p.  377. 

3.  Intermédiaire.  Et  le  commission- 
naire qui  a  servi  d'intermédiaire  ne 
peut  être  exposé  à  aucun  recours  s'il 
a  averti  l'acheteur  de  la  nécessité  de 
Tenlèvement.  Ibid. 

TIGE  RÉDBIBITOIRE. 

1 .  Cheval,  Frais  de  fourrière j  Dernier 
ressort.  Dans  une  demande  en  nul- 
lité de  la  vente  d'un  cheval  pour  vice 
rédhibitoire,  on  ne  doit  pas  tenir 
compte,  pour  l'appréciation  du  pre- 
mier ou  du  dernier  ressort,  des  frais 
de  fourrière,  qui,  d'ailleurs,  ont  été 
confondus  avec  les  dépens;  —  n. 
8084,  Cass.,  l"juill.  1872,  Parent 
c,  Darchéez,  p.  291. 

Voiture. 

1.  Accident,  Compétence  commerciale. 
Le  trib.  com.  est  compétent  pour 
connaître  de  la  demande  formée  par 
suite  d'uB  accident  arrivé  à  la  voi- 
ture d'un  commerçant,  sur  le  re- 
cours contre  la  Cie  assureur;  —  n, 
8181,  Paris,  18  fév.  1874,Harivel, 
p.  437. 


nN  DK  LA  TABLE  DU  VINGT-TROlSllME  VOLUME. 


Le  Gérant,  A,  CHEYÀLIEB» 


Parif,  «»  Inp.  TlivlLLI   «t  CÀPIOMONT,  rù«  dêê  F^itevinf,  4. 


^•■C^      '},^     .        D„..e.  .y  Google 


/«>   !'.u)'r.  -. 


Digitized  by  VjOOQ iC 


Digitized  by 


Google 


jl^  V  Va^Bf  ^ 

mrm 

V  n 

B^          ^j 

E  ^ 

jP|l1v                  Jv'  -'  F*'                                '^^^^^H 

^^' 

^B 

> 


gw     I 


rv-JM^f. 


